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NOTICE 


suit 

JEHAN  MASSELIN. 


J’ai  fait  de  vaines  recherches  pour  me  procurer,  sur  l’au- 
teur que  je  mets  en  lumière,  un  ensemble  de  renseignements 
complets.  Son  ouvrage,  resté  jusqu’à  présent  manuscrit,  n’a 
point  attiré  sur  lui  les  recherches  des  gens  de  h'ttres  : les  his- 
toriens s’en  sont  servis,  mais  sans  se  soucier  beaucoup  de  la 
p»'rsonnc  de  l’auteur.  Il  a été  inconnu  à presque  tous  les  bio- 
graphes * ; aussi  ai-je  été  réduit  à glaner  çà  et  là,  dans  les  au- 
teurs du  temps  et  dans  quelques  manuscrits,  le  peu  de  faits 
qu'ils  nous  ont  transmis  sur  son  compte.  C’est  le  résidtat  de 
ces  recherches  et  de  celles  des  personnes  qui  m’y  ont  secondé  * 
que  je  mets  ici  brièvement  sous  les  yeux  du  lecteur.  J’indi- 
querai ensuite  quelle  a été  la  nature  de  mon  travail , et  je  dé- 
crirai les  manuscrits  dont  je  me  suis  servi  pour  donner  cette 

' Dans  la  Biographie  universelle  il  y a sur  J.  Masselin  un  article  de  M.  Foisset 
qui  ne  nous  offre  rien  d'inléressaDt  ni  de  circonsUncié. 

^ Je  suis  redevable  de  plusieurs  renseignemenb  à M.  Deville,  membre  de  la 
société  des  antiquaires  de  Normandie  et  l'un  des  correspondants  du  comité  histo- 
rique désignés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  savant  a pris  la 
peine  de  compulser,  dans  finlérét  de  cette  Notice . les  rostres  capitulaires  ma- 
nuscrits  de  la  cathédrale  de  Rouen,  que  nous  citerons  constamment  d'après  lui, 
et  il  a bien  voulu  mettre  à notre  disposition  les  notes  précieuses  qu’il  en  avait  ex- 
traites. 


KTATS  CFN.  DK  rKAKCR.  I. 


Il  NOTICE 

première  édition  du  Journal  des  états  généraux  de  i483 
( 1 484  n.  s.). 

Le  nom  de  Jehan  Masselin  ne  se  montre  nulle  part  avant  le 
mois  de  mai  de  l’année  1 468.  Il  se  lit  à cette  date  dans  les  re- 
gistres capitulaires  manuscrits  de  la  cathédrale  de  Rouen , qui 
nous  apprennent  qu’il  était  chanoine  de  octte  métropole.  Il  n’a 
pas  été  seul  de  sa  famille  attaché  à cette  église;  il  avait  un  oncle, 
nommé  Nicolas  Guemier  ou  Garnier,  qui  était  pénitencier  ‘. 

Reçu  docteur  en  droit  civil  et  canon , Jehan  Masselin  avait 
la  réputation  d’être  un  homme  disert  et  habile*;  aussi  le  clergé 
de  Rouen  le  choisH-il  plusieurs  fois  pour  porter  la  parole  dans 
des  circonstances  solennelles. 

Louis  XI  mourut  le  3o  août  i483.  Il  laissa  la  France  rem- 
plie d’abus  et  de  désordres:  il  fallait  les  détruire.  Mais  un  faible 
roi  de  treize  ans,  une  femme,  la  dame  de  Beaujeu , qui  régnait 
pour  lui,  en  avaient- ils  le  pouvoir?  La  convocation  des  états 
généraux  parut  nécessaire.  Toutes  les  causes  qui  les  amenèrent 
sont  longuement  développées  dans  le  journal  même  de  Masse- 
lin. Les  provinces  du  royaume  envoyèrent  leurs  députés  à 
Tours.  Le  bailliage  de  Rouen  députa  Jehan  Masselin,  official 
de  l’archevêque,  avec  messire  Georges  de  Clere,  chevalier, 
Jacques  de  Croismare  et  Pierre  Daguenet*. 

‘ D.  La  Pommeraye,  Hài.  de$  archev.  de  Rouen. 

’ ■ Egregius  vît  et  scientificns  Johannet  Masselin , utriusqae  juris  doctor  et  ca- 

• nunicus  ejusdem  ecclesix  Rothoinagensis.  • {Chronicon  archiepùc.  Rothomagene. 
Ms.  latin  de  la  Bibl.  roy.  in-8“,  coli  565g,  P 8g  r*,  et  P io4  v”.)  — • Johannes 
I Masselin,  canonicus,  juris  ntriusque  doctor.  > (Brevù  ad  annales  eccl.Rolhom.isa- 
goge.in  Annal,  ecclesim  Rolhomagensis  epitome.  Optra  et  studio  J ohannis  PrevotiiRo- 
thomagati,  ejusdem  eccl.  canonici.  Ms.  latin  de  la  Bibl.  roy.  in-fol.  coté  5ig4.) 

• Johannes  Masselin  juris  utriusqoe  doctor.  • {GalUa  christiana,  denxième  édit. 
toDi.  XI,  col.  iig.) 

‘ Les  registres  capitulaires  dont  j'ai  parlé  ci-dessus  mentionnent,  sous  la  date 


III 


SUR  JEHAN  MASSELIN. 

Jehan  Masselin  assista  aux  états  de  Tours  pendant  tout  le 
temps  de  leur  durée,  depuis  le  5 janvier  i484  ( n.  s.)  jusqu’au 
1 4 mais  de  la  même  année.  Son  journal  contient  les  détails 
les  plus  circonstanciés  sur  sa  carrière  parlementaire;  nous 
nous  abstiendrons  donc  dé  les  répéter.  Un  chroniqueur  con- 
temporain vante  l'éloquence  du  chanoine  en  ces  termes  : • Il 

• se  montra  grand  orateur  lorsque,  devant  le  roi  et  les  princes, 

• il  prononça  pour  le  bien  public  des  discours  pleins  d’élé- 
« gance  *.  » 

Quatre  ans  après  les  états  de  Tours,  en  i488,  Louis IMosset, 
doyen  du  chapitre  de  Rouen,  mourut  étant  absent  de  France. 
Dès  que  le  bruit  de  sa  mort  se  fut  répandu,  le  chapitre  s’assem- 

du  10  décembre  i483,  un  voyage  préliminaire  de  Masselin,  avantson  départ  pour 
les  états  t<  Magister  Johannes  Dubec.  thesaurarius.et  Johannes  Masselin, ranonicus, 

• ad  finem  habondi  suas  distribuliones  pro  tempore  qoo  in  viagio  per  eos  et  alios 

• electos  pro  statibus  \illæ,  ad  exhibendum  domino  régi  fidelitatis  juramentuni 

• facto,  lacaverint.  • Pour  expliquer  ce  passage,  il  convient  de  savoir  que  les  cba. 
noines  de  Rouen  recevaient  chaque  jour,  de  temps  presque  immémorial , une  por. 
tion  de  pain  et  de  vin,  soiten  nature  soit  en  espèces,  lorsqu'ils  jnsti&aient  de  leur 
présence,  k moins  qu'ils  ne  fussent  absents  pour  les  allàircs  ou  du  consentement 
exprès  de  l'église;  il  fallait  toujours,  dans  ce  dernier  cas  qu'une  délibération  capi- 
tulaire intervint  pour  que  leur  droit  à la  distribution  leur  fût  conservé.  C'est  ce 
qui  motiva  celle  que  je  viens  de  rapporter  et  qui  fut  prise  en  faveur  de  Jehan 
Masselin  et  de  son  collègue  Jehan  Dubec  le  trésorier.  [Nolei  manaterites  de  M.  De- 
ville.)  M.  Deville  pense  que  l’absence  de  Masselin  dont  parle  ce  passage  a été 
.son  séjour  aux  états  généraux.  Mais  ces  états  ne  furent  assemblés  que  le  5 janvier 
ié83  (ié84);  d'aiUeurs  Jehan  Dubec  n’y  fut  pas  envoyé  avec  Masselin.  Les  re- 
gistres capitulaires,  à la  date  du  lo  décembre  i483,  n'ont  donc  pu  mentionner 
qu'un  voyage,  lait  par  Masselin  et  Dubec  vers  le  roi , pour  lui  prêter  serment  de 
Gdélité , au  nom  de  la  ville  de  Rouen , ad  exhibendam  domino  régi  fidelitatis 
jaramentam. 

' • Ut  summua  orator,  ante  reges  et  principes  elegantissimas  pro  bono  publico 

• fecit  orationes.  > (Cèronicon  archiepisc.  Rolhomag.  Ms.  précité,  aux  mêmes  f".) 
Ce  passage  a été  copié  textuellement  par  le  chanoine  Prevàt  dans  sa  brève  intro- 
duction ( Brevis  isagoge).  '»  l'ouvrage  intitulé  ; Annal,  eccletia,  etc.  Voyex  ci-defsus. 


IV  NOTICE 

bla,  le  29  novembre,  et  fixa  d’avance  le  20  décembre  suivant 
pour  l’élection  d’un  successeur  au  défunt.  Le  20  décembre 
Jeban  Masselin,  chanoine,  docteur  en  droit  civil  et  canon,  of- 
ficial de  l’archevêque,  fut  nommé  doyen,  par  la  voie  du  scru- 
tin général,  tant  comme  récompense  de  ses  services  qu’à  cause 
de  son  mérite.  Le  chapitre  demanda  la  confirmation  de  l’élec- 
tion à l’arcbevêquc  Robert  deCroismare,  qui  assigna  jour  pour 
y procéder.  Mais  ce  jour- là  même  un  nommé  Noël  Ruel, 
procureur  de  Louis  Blosset,  se  présenta  et  se  rendit  oppo- 
sant , attendu  qu’on  n’avait  pas  encore  de  preuves  cer- 
taines de  la  mort  de  Blosset.  On  renvoya  le  demandeur  au 
27  avril  pour  tout  délai,  afin  que,  dans  cet  espace  de  temps, 
il  pût  prouver  l’existence  de  l’absent.  Le  délai  expiré,  Noël 
Ruel,  dûment  appelé  et  attendu , ne  satisfit  pas  à la  sommation  ; 
et  comme  auparavant  on  avait  fait  des  enquêtes  dont  résultait 
la  certitude  que  Blosset  était  mort,  rarebevêque  confirma  l’é- 
lection de  Masselin,  qui  fut  installé  immédiatement  dans  sa 
nouvelle  dignité , sous  la  présidence  du  chantre  Michel  Petit  *. 


' • Anno  I ASS.Ludovicus  Rlossi’t,  decanas  Rnthomagensis, extra  regaum  diem 

• obiil.De  cujus  morte  ut  rumorpcrcrebuit,  capitulum  die  agnovemb.  ad  elcctio- 

• nera  futuri  decani  diem  20  dccembris  præfixit.  Qua  die,  cum  Johanueiu  Masse- 

• lin,  canonicum,  juris  utriusque  doctorem  et  oflicialem  Rolhomagensem,  via  gc- 
« iieralis  scrutinii,  in  decanum  elegisset,  et  a Rubertu,  archiepisropo , postulasset 

• ut  ad  electionis  confirmationem  procederct;  die  per  archicpisropum  assignata, 

• quidam  NatalURurl,  procurator  Lndovici,  asscrenseum  viverc,  et  de  illius  nbitu 

• nondum  certo  indicio  constitis.se,  seopposuit.  Cui  petenti  datus  est,  proomiii 
« dilationc,  terminus  ad  27  aprilis,  ut  docerel  deasaerlis.  Qua  die,  eum  débite 

• vocatus  et  expectatUB , haud  satisfecisset,  factisque  intérim  inquisitionibus,  de 

• Ludovici  morte constaret,  conBrmata  est  per  archicpiscopum  Johannis  electio, 

• ipseque  in  possessionem  decanatus  cadem  die  inductus , Mirhaele  Petit , cantore , 

• praesidente.  ■ (dnna/.  êceî.  lïothom.  epit.  Opéra  et  studio  Johan.  Prevotii  Botho- 
magai,  ejasd.  eccl.  canonici.  Ms.  p.  283.)  • Johannes  Masselin , canonicus , juris 
« utriusque  doctor  et  oflicialis  Rothom.  eligitur  ria  scrutinii  1 488  22  decerab.  ; 
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SUR  JEHAN  MASSELIN.  v 

Jehan  Masselin,  cher  au  chapitre  de  Rouen,  élevé  par  sins 
connaissances,  et  distingué,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l’heure,  par  sa  position  de  fortune  et  par  la  part  qu’il  avait 
eue  dans  les  affaires  publiques,  devait  naturellement  être  aimé 
de  l’archevêque.  Nous  présumons  qu’il  fut  en  ellét  sou  ami, 
puisque  celui-ci  le  nomma  un  de  ses  exécuteurs  testamentaire.s. 

En  1493,  au  mois  de  juillet,  ce  prélat,  atteint  d'une  ma- 
ladie de  langueur,  mourut  au  palais  archiépiscopal.  Jehan 
Masselin,  l’archidiacre  d’Eu,  Pierre  de  Croismare  et  Pierre 
Mesenger,  nommés  par  lui  ses  exécuteurs  testamentaires,  pié- 
sentèrent  son  testament  au  chapitre.  Le  corps  du  défunt,  qui 
avait  été  embaumé,  fut  ensuite  déposé  à la  cathédrale  dans  la 
chapelle  de  la  Vierge.  Ce  fut  Jehan  Masselin  qui  officia  alors 
en  sa  qualité  de  doyen  '. 

confirmatur  per  Bobertnm,  arcbiepiscopum , 27  aprilis  1489.  • {Idem.  Hrtcu 
ad  annales  ecel.  Holhom,  isagoge.)  < Eodem  tempore  (i488)...  Johannes  Masselin... 

• cligitur  in  decanum  capitnli  Rothomagensis,  via  spiritus  sancti.  [Chronicon  ar- 
chiepisc.  RolhoTnag.  Ms.  précité , et  aux  mêmes  ) > Johannes  Masselin. . . electus 

• xm  calendas  januarii  anno  1 488,  confirmatusque  ah  archiepisropo  v ral.  maii 
>anni  sequentis.  • {GalUa  chrisliana,  loin.  XI,  au  lieu  cité.) 

' 'Anno  1493,  Robertus,  archiepiscopos  noster,  diuturno  niurbu  adlictatus , , 

• mense  julio  e prioratu  GrandimonUno  (cui  ûduciario  jure  prseeiat)  ad  palatiuui 

• archiépiscopale  se  deferri  jussit  : ubi  cum  la  ejusdem  menais,  sacram  eucha 

• ristiam  sompaisaet,  poatremo  die  Jovia  18,  circa  seu  paulo  post  meridieni,  ani- 

• mam  efflavit.  Quo  die , Johannes  Masselin , decanua , archidiaconus  Augi , Pelnis 

• de  Croismare  et  Petma  Mesenger,  executores  nominati  in  testameuto  defuncti , 

• teatamentum  ipsum  capitule  obtnlerunt.  Eodem  vero  die,  circa  vesperain , 

• mortui  corpus,  aromatibna  oonditnm,  in  sacello  archiepiscopali  collocatuiii 

• est  ; quod  postridie  in  eedesiam  illatum , iode  (absolnta  psalterii  decautatione , 

• diatribntisque  per  capitulum  ofiieiariis  archiepiscopatus,  et  deputatis  ad  pe 

• tendam  a rege  eligendi  liceotiam  Gabriele  Le  Veneur  et  Leone  Conseil , canoni- 

• cia)  ad  basilicam  S.  Audoeni,  die  vero  sequenle  ad  monasterium  S.  Amandi 

• aaportatum,  poatremo  ad  eedesiam  rclatum , in  sacello  deiparae  Virginia,  jaxta 

• tumnlnm  Ægidii  a Campia,  cardinalis  Cooatantiensia,  sepultum  est,  eodem  Jo- 


VI 


NOTICE 

L’année  1 4g8,  comme  vicaire  général  du  nouvel  archevêque, 
il  confirma  l’élection  de  René  de  Prie,  évêque  de  Bayeux'. 

Masselin  s’acquitta  avec  zèle  et  distinction  de  ses  emplois 
de  doyen  du  chapitre  et  d’official  et  vicaire  de  l’archevêque. 
Il  était  vivement  attaché  à l’église  dans  laquelle  il  les  exerçait. 
11  en  donna  la  preuve,  lorsqu’on  l’année  i4g4  il  fit  don  pour  la 
châsse  de  la  Vierge,  une  des  plus  célèbres  et  des  plus  vénérées 
de  la  cathédrale  de  Rouen,  d’un  chapeau  d’or*  pesant  un 
marc  deux  onces. 

Si  ce  présent  atteste  la  piété  du  doyen,  il  témoigne  aussi 
de  l’étendue  de  sa  fortune , et  peut  nous  amener  à croire  qu’elle 
était  assez  considérable. 

On  en  est  convaincu  davantage  lorsqu’on  le  voit  se  montrer 
plus  généreux  encore.  En  1 5oo  il  offrit  pour  le  maître-au- 
tel une  table  d’argent  massive,  du  poids  de  trois  cent  soixante 
et  douze  marcs,  qu’il  s’engagea  à faire  ciseler  et  dorer’.  Le  cha- 
noine Prévôt  dit  que  cette  table,  quand  elle  fut  achevée,  pesait 
trois  cent  dix-sept  marcs , et  que , en  comptant  le  prix  de  la 
matière  première,  celui  de  la  dorure  et  de  la  sculptime,  elle 
coûta  6,3oo  livres  tournois*. 

• hanne  .MasaeliD,  decano,  sacris  opérante.  •(/( niuit.  eccl.  liotltom.  epil.  Optra  el 
sittdio  Johan.  Prevatii  Rolhomagai,  ejasd.  eccl.  canonici.  M*.  p.  jSi.) 

' «Vicarius  generalis  archiepiscopi  conlirinavit  eleetnm  Renatum  de  Prie, 

• episcopnm  fiajocensem , auno  1 4g8.  • ( Gallia  ckristiana.  tom.  XI,  col.  1 1 g.) 

’ • Capellnm  aurcum.  • {Noies  mamucrites  de  M.  Deville.) 

‘ • Dédit . . . prædictæ  eedeaiæ  Rothomagensis  tabuUm  aigeoteam  deauralani , 

• quam  reponi  votuit  snper  majus  ejoadem  ecclesiæ  altare,  anno  n.p.  • {Chronicon 
archiepisc.  Roi.  Ms.  précité,  et  aux  mêmes  f".  ) Ce  passage  a été  aussi  copié  tex- 
tuellement par  le  chanoine  Prévôt  dans  son  introduction,  citée  ci-dessus,  aux 
Annales  de  l'église  de  Rouen.  • Dédit  eidem  ecclesiæ,  anno  1600,  tabulam  argen- 

• team  inanratam,  872  marrarum  pondo.  • {GaUia  chrisliana.  tom.  XI,  ool.  119.) 

‘ >Quæ  tabula,  per  dictom  Masselin  donata  dicto  anno  i5oo,  ponderis  est 

• 3i7  marcanun  argenti,  comprehensis  dnobus  pannellis  factis  ad  prolongatio 
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SUR  JEHAN  MASSELIN. 

Avant  que  la  table  d’argent  fût  terminée,  le  donateur  était 
mort,  à la  suite  d’une  courte  maladie,  dans  la  nuit  du  a 6 au 
37  mai  de  cette  même  année  i5oo,  entre  minuit  et  une 
heure*. 

Les  monuments  les  plus  authentiques  et  les  plus  irrécu- 
sables fixent  ainsi  la  date  de  la  mort  du  doyen  mais  cette 
date  est  contestée  par  les.  auteurs  du  Gallia  christiana.  Ils  pré- 
tendent que  Jehan  Masselin  ne  mourut  pas  l’année  i5oo, 
et  que  son  nom  se  lit  encore  sur  les  registres  capitulaires  de 
la  cathédrale  de  Rouen  aux  années  i5oi  et  i5oa 

C’est  une  confusion;  les  registres  du  chapitre  nomment,  il 
est  vrai,  à cette  date,  un  Jehan  Masselin;  mais  ce  Jehan  Mas- 
selin est  le  neveu  et  l'homonyme  de  notre  doyen , mort  en 
i5oo,  institué  par  lui  son  exécuteur  testamentaire  et  son  prin- 
cipal héritier,  avec  un  autre  neveu,  nommé  Guillaume  Le 
Seigneur 


• uem  prœdictæ  antiquæ  tabuiœ  argentes,  qui  sunt  pooderù  62  inarcaruiu  ar 

• genti.  Quæ  videlicet  tabula  tam  Nî'prædictu  817  marcis  argent! , et  deauratione 

• ejuadem,  quaœ  in  sculptura  imaginam,  conatitit  6,3oo  libras  Tnronenaes.  > 
(Annal.  JoAun.  Prmoiii.  Ma.  p.  291.)  Il  eat  qneation  dana  ce  paaaage  d’une  table 
d’argent  plua  ancienne , que  mentionne  une  note  placée  à la  Cn  de  la  préaente 
notice.  Voir  ci-apréa,  la  note  p.  u. 

■ • Inter  duodedmam  et  primam  horaa.  • {Notti  manmcrüeM  de  M.  Deville.) 
t Eodem  anno  (n.  n.  ) obiitquinto  kal.  junii.  (CAronicon  archiepisc.  Bot.  .Ma. 
f’.  89  r“,  et  f"  loA  V*.)  J.  Prévôt , Brevii  àagoge,  dit  auaai  : • Obiit  5 kal.  junii 
■ i5oo;  • et  Annal,  ecd.  Rothom.  epit.  ma.  p,  288  : «Eodem  anno  (i5oo] 

• 27  maii , Jobannea  Maaaelinua,  decanoa  Rotbomagenaia , e vite  migravit , relicto 

• inter  caetera  pietatia  anae  monimenta  augenteo  abaco,  ad  omatum  auguatiaaimi 

• altaria,  de  quo  piura  ad  annum  1 5oa.  • 

’ • Obütex  Sammartbania,  vi  calendaa  junii  anno  i5oo,  aed  in  tabulia  eccle- 

• aie  Rotbomagenaia  occunit  adbuc  annia  1601  et  i5o2.  {Gatlia  chrùtiaiia, 

tom.  XI.  col.  1 19.)  ^ 

* «Jobannea  Maaaelin,  ajfnonymi  decani  exeentor. • (Annal.  Jakan.  Prevotii. 
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vm  NOTICE 

.(olian  Masscliii , neveu  de  l’auteur  du  Journal  des  états  gé- 
néraux, avait  été  choisi  par  lui  comme  dépositaire  de  ses  der- 
nières volontés,  sûrement  à cause  des  liens  de  l’amitié  joints 
à ceux  du  sang.  Il  y avait  entre  eux  une  certaine  conformité 
de  goûts  littéraires  qui  fait  supposer  natureUcment  des  rap- 
]K)rts  intimes.  Comme  son  oncle,  mais  à un  degré  inférieur,  il 
se  montra  homme  de  science  et  d’études.  Il  écrivit  une  chro- 
nique abrégée,  encore  inédite,  des  archevêques  de  Rouen,  qui 
m’a  ollert  pour  cette  notice  des  matériaux  utiles*. 

Mv  |).  3yi.j  Jehan  Masselin  avait  institué  pour  scs  principaux  héritiers  ses 
neveux  Jehan  Masselin  et  Guillaume  Leseigneur.  ( Notes  manuscrites  de 
W.  Deville.) 

' (ietle  chrooif|UC  est  au  nombre  des  manuscrits  de  la  liihliulheque  royale. 
Elle  .se  trouve  dans  un  volume  in-8°,  coté  au  catalogue  latin  dCôy,  et  ainsi  dé- 
signe ; - Codex  chartaccus,  olim  Bigotianus.  Ibi  continentur  ; i”  Chronicon 

- archiepiscopomm  Rothomagensium , usqne  ad  annum  1610,  auctore  Johanne 

• Masselin.  Sequitur  auctarium  ab  anno  i5i3ad  annumi6i4',  a*  la  généalogie 

• des  rois  de  France  et  ducs  de  Normandie  jusques  en  l’an  t iyà.  Is  codex  partim 

• deciino  sexto,  partim  decimo  septimo  sæculo  videtur  exaralus.  -La  chronique  des 
archevêques  de  Rouen  qui  comprend  seule  loq  feuillets  du  ms.  porte  celte  désigna- 
tion sur  le  verso  de  la  feuille  qui  précédé  le  texte  : > Chronologie  des  arebevesques 

• de  Rouen,  depuis  le  premier  jusques  en  l'an  i5io  ; icelle  compilléeen  partie  par 

- Jehan  Masselin  ; voy.  la  page  1 o5  v°.  ■ Remarques  ces  mots,  icelle  compilNe  en 
partie.  Rflcctivcment  ou  ne  peut  guère  attribuer  à Jehan  Masselin  que  la  partie  du 
manuscrit  qui  commence  au  é 76  r“,  et  qui  finit  au  f*  90  r*.  L’écriture,  qui  est 
négligée,  surchargée  de  ratures,  et  decimo  sexto  sacalo  exarata,  comme  disent 
les  auteuis  du  catalogue , parait  être  de  la  main  même  de  l'auteur  : cette  partie 
a été  tran.scrite  dans  le  volume  par  une  plume  différente  et  moins  ancienne,  de- 
puis le  é 91  r*,  jusqu’au  é loG  r“.  A l’égard  de  feuillets  qui  précédent  le  P*  76, 
c’est  une  copie  faite  évidemment,  sauf  quelques  variantes,  dans  un  texte  con- 
forme à celui  d’un  autre  manuscrit  latin  de  la  Bibliothèque  royale,  in-fol.,  coté 
SiqS,  qui  remonte  au  xv*  siècle,  et  dont  le  commencement  est  intitulé  : .Irchie- 
piscopnram  Hothomagensiam  Cronicon.  La  partie  du  manuscrit  n°  6669,  laquelle 
commence  au  f"  106  r“,et  a pour  titre,  .Auctarium  ad  chronicon  Rolhomagense,  et 
qui  a été  vraiment  decimo  septimo  îircalo  exnrata,  n'est  point  de  Jehan  Masselin. 
C’est  un  supplément, composé  par  un  auteur  plus  nouveau,  qui  comprend  les 
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SUR  JEHAN  MASSELIN. 

Quelques  jours  après  la  mort  de  Jclian  Masselin,  on  lit  l’ou- 
verture de  son  coffre.  On  y trouva,  rapportent  les  registres  ca- 
pitulaires, beaucoup  plus  d’espèces,  sans  parler  d’autres 
choses  de  prix',  qu’il  n’en  fallait  pour  l’achèvement  de  la  table 
d’argent,  pour  la  fondation  de  quatre  obits  annuels  ordon- 
nés dans  son  testament,  et  pour  les  legs  qui  y étaient  men- 
tionnés. 

La  fondation  des  quatre  obits  annuels^  était  de  800.  écus 
d’or  au  soleil,  ou  i,4oo  livres,  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  Masselin  comptèrent  au  chapitre  au  mois  de  no- 
vembre suivant. 

Jehan  Masselin  fut  enterré  au  milieu  du  chœur  de  la  cathé- 
drale; mais,  dit  le  chanoine  Prévôt,  il  n’obtint  pas  sans  op- 
position cet  honneur  vraiment  extraordinaire*. 

En  effet  la  mort  de  cet  ecclésiastique  donna  lieu  à une  que- 
relle assez  vivedans  le  sein  du  clergé  de  la  cathédrale  de  Rouen, 
et  entre  celui-ci  et  les  officiers  royaux. 

Notre  doyen  avait  demandé  par  testament  à être  inhumé 

faits  depuis  1 5 1 3 jusqu'à  1 63 1 \ JTavais  cru  d'abord  que  la  chronique  abrégi’o  des 
archevêques  de  Rouen  était  de  Jehan  Masselin , l'auteur  du  Journal  des  états  gé- 
néraux; mais,  après  un  examen  attentif  et  des  observations  fort  justes  qui  m'ont 
été  faites  par  M.  Gucrard,  membre  de  flDstitut,  j'ai  reconnu  Timposaibilité  d’at- 
tribuer à cet  écrivain  un  ouvrage  où  sont  rapportés  des  faits  survenus  depuis  sa 
iiK>rt,  et  dans  lequel  la  date  de  cette  mort  est  même  indiquée  avec  précision. 

* • Cum  aliis  bonis  preciosis.  • (Noies  manmcrite'r  de  A/.  Deville.) 

^ Le  manuscrit  latin  de  la  Bibliothèque  royale  intitulé  , Obiiaarium  ecclHiæ 
Hoiomagensis,  scriptam  prima  mana  circa  annom  1 5oo,  in*8®,  coté  566o,  porte  cette 
mention  : « Febmiarius  27.  B.  Obitus  Masselin  in  cedulla.  •• 

^ • Sepultus  est  in  medio  odeio,  juxta  Caroli  V sepulcrum,  singulari  prorsus 
• exemplo,  nec  sine  controversia.  (Annal.  Jehan.  Prevotii.  Ms.  p.  288.) 

* Et  non  pas  seulement  josqu'à  l'année  i6ii,  ainsi  que  le  porte  inexactement  la  description 
qui  se  trouve  au  caUlugue  imprimé  des  nanuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  ro^^ale. 
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dans  lo  chœur  de  son  église.  Cette  place  avait  toujours  été  ré- 
servée aux  têtes  couronnées  et  aux  princes  du  sang  royal.  Là 
reposaient  les  restes  de  Richard  Cœur  de  Lion,  de  Henri 
le  Jeune,  son  frère,  de  Guillaume,  fils  de  Geoffroy  Planta- 
genet,  de  Charles  V,  du  duc  de  Bedford,  fils  de  roi.  Le  cha- 
pitre fit  de  grandes  difficultés  ; mais  enfin,  en  considération  des 
services  et  des  donations  de  Masselin , il  accorda  son  autori- 
sation. Les  officiers  royaux  se  montrèrent  moins  faciles  : ils 
s’opposèrent  ouvertement  à ce  qu’on  admît  le  corps  d’un 
simple  ecclésiastique  dans  une  place  destinée  aux  sépultures 
royales;  « afin  que  la  terre,  dirent-ils,  n’y  fût  pas  déshonorée*.  » 
La  famille  du  défunt  ayant  insisté  ainsi  que  le  chapitre,  l’al- 
faire  fut  portée  devant  la  cour  de  l’échiquier  de  Rouen , qui 
rendit  l’arrêt  suivant  : 

« Entre  les  chapitre  et  chanoines  de  la  grande  église  de 
Nostre-Dame  de  Rouen,  porteurs  de  doléance  sur  le  baillif  du 
lieu  ou  son  lieutenant,  et  requérant  que  ensuivant  le  testa- 
ment de  feu  messire  Jehan  Masselin,  en  son  vivant  doyen  de 
ladite  église,  le  corps  d’iceluy  fût  inhumé  au  chœur  et  lieu 
par  luy  élu  en  icelle  église,  d’une  part;  et  le  procureur  du 
roy , nostre  sire , porteur  de  clameur  de  gage-plege , et  défen- 
deur en  requeste,  d’autre  part;  après  que  Icsdits  porteurs  de 
doléance,  coinparans  par  Thomas  de  Mutrccy,  leur  procu- 
reur, eurent  accordé  et  se  sont  submis  faire  exploiter  et  cau- 
tionner deuement  ladite  doléance,  et  que  lesdites  parties 
eurent  été  ouyes  sur  ladite  requeste  : Dit  a esté  par  la  cour, 
que,  sans  préjudice  du  droit  desdites  parties,  ledit  corps  d’ice- 
luy défunt  Masselin  sera  par  provision  mis,  pour  le  présent, 
au  lieu  par  luy  choisi  et  élu  par  son  testament  audit  chœur 


* « Ne  terra  ibidem  irangatur.  » {Notes  manascrites  deM,  Deville.) 
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SUR  JEHAN  MASSELIN. 
cl’icelle  église  Nostre-Dame,  sans  sur  ledit  lieu  mettre  aucune 
tombe,  stature,  ne  écriture;  mais  y seront  remises  les  pierres 
qui  eu  seront  otées  de  tout,  jusqu’à  ce  que  par  ladite  cour  en 
soit  autrement  ordonné  : et  pourront  lesdites  parties,  se  faire 
le  veulent,  procéder  sur  ladite  doléance,  sans  attendre  les 
jours  du  bailliage  de  Rouen.  Fremjn.  • 

En  vertu  de  cet  arrêt,  le  corps  de  Jehan  Masselin  fut  par 
provision,  et  à toujours,  placé  dans  le  chœur  de  la  cathédrale, 
mais  • sans  aucune  tombe,  stature,  ne  écriture;  • si  bien  que, 
aujourd’hui  que  le  souvenir  de  cette  cérémonie  s'est  efi'acé,  il 
serait  impossible  de  trouver  la  place  où  dorment  scs  cendres. 

Le  7 décembre  de  l’année  i5oa  Jehan  Mas.selin,  exécu- 
teur du  testament  de  son  oncle,  üt  porter  dans  la  salle  du 
conseil  du  chapitre  la  table  d’argent,  qui  avait  été  achevée,  en 
vertu  des  dernières  dbposilions  du  défunt.  Elle  fut  mise  dans 
la  cathédrale,  dit  le  nécrologe,  auprès  du  grand  autel, 
entre  deux  images  de  la  Vierge,  au-dessus  d’une  autre  table 
d’argent  dorée , plus  ancienne  *. 

Il  ne  nous  est  resté  du  chanoine  Jehan  Masselin  qu’un 
seul  ouvrage,  et  nous  ignorons  s’il  en  avait  composé  d’autres. 
Cet  ouvrage  est  le  Journal  des  étals  de  Tours  de  1 483  ( i /;  84  n . s.), 
que  nous  publions  aujourd’hui  pour  la  première  fois,  mais  dont 
le  mérite  est  reconnu  depuis  longtemps.  Quoiqu’il  fût  inédit, 
tous  nos  bons  historiens  s'en  sont  servis  et  plusieurs  l’ont  re- 
gardé comme  l’un  des  monuments  historiques  les  plus  curieux 

' • Eodem  anno  ( iâo2 ] novus  basilicœ  nostræ  ornatus  accessit  ex  argentca  la- 

• buta  qiiam  Johaimes  Masselin,  synonymi  decaoi  executor,  ex  ejus  l^tu  para- 

• tam  et  perfecUm,  in  secretarium  deferri  curavit  7 decembris;  quæ  situata  est, 

• inquit  nccrologiam,  ad  majus  altarc  inter  duas  imagines  B.  Mariæ,  siiprr  tabu- 

• tam  argentnam  deauratam  antiquiomn.  (.tnna/.  Johan.  Prevotii,  ms.  p.  291.  ] 

t. 
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(lu  XV*  siècle.  Un  historien  recommandable  de  nos  jours,  M.  de 
Sismondi,  s’est  étonné  qu’on  n’ait  pas  pensé  plus  tôt  à le  mettre 
au  jour.  Cet  étrange  oubli  devait  enfin  être  réparé.  Il  appartenait 
au  ministre  qui  dirige  l’instruction  en  France,  qui  connaît,  par 
son  expérience  propre,  tous  les  besoins  de  la  science  et  qui 
sait  si  bien  la  protéger,  de  placer  à la  portée  de  tous  le  pre- 
mier journal  connu  de  nos  assemblées  législatives. 

Les  motifs  de  cette  importante  publication  sont  parfaite- 
ment exprimés  dans  le  rapport  que  M.  Guizot  a adressé  au  Moi 
le  27  novembre  i834.  Je  ne  peux  pas  mieux  faire  que  de  le 
citer  textuellement: 

«Un  journal  des  états  généraux  tenus  à Tours,  en  i483, 
dont  la  Bibliothèque  royale  possède  plusieurs  copies,  a été  ré- 
digé en  latin  par  Jehan  Masselin , l’un  des  membres  de  ces 
états.  Les  nombreux  détails  qu’il  fournit  sur  les  discussions , 
les  usages  et  les  idées  politiques  de  ce  temps,  ont  été  en  grande 
partie  ignorés  de  nos  historiens.  Quelques-uns  se  sont  con- 
tentés de  le  faire  connaître  par  des  extraits  que  les  autres  ont 
copiés.  Il  sera  publié,  pour  la  première  fois,  dans  son  texte 
origuial  et  accompagné  d’une  traduction.  » 

Appelé  à l’honneur  de  publier  et  de  traduire  ce  journal , 
j'ai  dû  y apporter  tous  mes  soins.  J’ai  donc  lu  attentivement 
tous  les  manuscrits  qui  ont  été  mis  à ma  disposition,  et  j’ai 
tâché  de  former  un  texte  correct,  dont  toutes  les  parties  fussent 
claires  et  intelligibles. 

Le  travail  sur  un  texte  dont  il  existe  plusieurs  exemplaires 
manuscrits  est  principalement  un  travail  sur  les  variantes 
que  ces  divers  manuscrits  présentent.  11  faut  comparer  toutes 
ces  variantes  entre  elles,  choisir,  adopter  définitivement  les 
meilleures , et  rejeter  les  autres  au  bas  de  la  page , toutes  les 
fois  du  moins  quelles  paraissent  être  de  quelque  importance 
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ou  qu’elles  proviennent  d’un  manuscrit  remarquable  par  son 
ancienneté. 

Telle  est  la  marche  que  j’ai  suivie. 

Mon  travail  cependant  n’a  pas  pu  ni  dû  produire  un  texte 
cicéronien , et  je  me  serais  bien  gardé  d’altérer  la  langue  latine 
du  moyen  âge  sous  prétexte  d’une  correction  plus  parfaite.  Klle 
forme  un  langage  à part,  qui  a ses  glossaires  particuliers,  et 
elle  abonde  tellement  en  expressions  à elle  propres,  que  le 
volumineux  ouvrage  de  Du  Gange  et  de  son  continuateur  ne 
les  contient  pas  toutes.  Quand  on  reproduit  un  document  la- 
tin du  moyen  âge,  il  importe  donc  de  ne  pas  chercher  à 
substituer  des  mots  du  siècle  d’Auguste  à des  termes  moins 
anciens.  Le  mieux,  c'est  de  s’attacher  aux  manuscrits  contem- 
portins  ou  voisins  du  temps  de  l’auteur,  et  de  ne  se  servir 
des  modernes  qu’autant  que  les  autres  n’offrent  aucun  sens 
satisfaisant. 

11  y a une  partie  de  l’ouvrage  que  je  n’ai  pas  traduite.  Elle 
se  compose  des  textes  français  de  discours  prononcés  dans 
l’assemblée  des  états,  et  que  Masselin  a traduits  lui-même 
en  latin.  Ce  sont  les  discours  de  maître  Jehan  Derly  ou  de 
Rély,  un  discours  du  chancelier  et  quelques  pièces  offi- 
cielles. Nous  les  avons  publiés  de  nouveau , d’après  la  plus 
ancienne  édition  qui  existe  (celle  imprimée  en  i484,  an- 
née de  la  tenue  des  états)  ; et  ils  ont  été  placés  eu  regard 
de  la  traduction  latine,  qui  n’avait  pas  encore  été  publiée. 
11  sera  bon  de  la  comparer  au  texte,  car  elle  offre  .souvent 
des  différences  notables  avec  ce  texte , moins  complet  ou 
moins  étendu.  Peut-être  le  traducteur  a-t-il  possédé  des  origi- 
naux meilleurs  que  les  nôtres,  ou  a-t-il  développé  ceux-ci  sur  des 
uotes  prises  aux  séances  de  l’assemblée.  Nous  avons  montré  les 
dilTérences,  et  traduit  en  note  les  passages  de  la  version  latine  qui 
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m-  correspondent  pas  avec  nos  textes  français.  On  voit  l’avan- 
tage de  la  publication  actuelle,  même  à l’égard  de  ces  der- 
niers. De  plus,  ils  gagnent  à être  disposés  pour  la  première 
lois  dans  leur  ordre  naturel  et  chronologique,  entourés  des 
accessoires  qui  les  complètent  et  qui  les  expliquent. 

Voici  les  maiiuscriLs  latins  de  la  Bibliothèque  royale  qui 
m’on.t  été  communiqués  ‘,  et  dont  je  me  suis  servi.  Je  les 
range  selon  l’ordre  de  la  préférence  que  j’ai  accordée  aux  textes 
qu’ils  conticimcnt.  Ils  ont  tous  des  titres  français. 

I. 

Ms.  377. 

EsTàTJ!  DE  PnANCE  ASSEMBLEZ  A ToiKs  EN  l’Àx  i483,  BU  luoys  de  janvier,  du 
règne  de  Ciiarles  VIII,  aagé  de  xiii  ans.  ^ , 

1 vol.  Lii-ibi.  de  a38  feuiUels  ou  676  |>ageft,  rel.  en  veau  rouge,  formant  le  vol.  277  de 
U collection  de  Brienne. 

Ce  manuscrit,  dont  l’écriture  paraît  être  de  la  fin  du  xvi' 
siècle  ou  du  commencement  du  xvii',  est  sans  contredit  le  plus 
exact  et  le  plus  complet. 

Il  renferme  beaucoup  d’abréviations,  que  nous  avons  lues 
quelquefois  autrement  que  les  autres  copistes,  quand  le  sens 
nous  avertissait  qu’ils  s’étaient  trompés.  • • 

Malgré  notre  fidélité  à suivre  le  ms.  277,  on  retrouvera 
plusieurs  leçons  de  ce  ms.  mises  au  nombre  des  variantes.  Le 
motif  en  est  d’ordinaire  indiqué  brièvement  : c’est  que  ces  le- 
çons paraissaient  inintelligibles,  mal  écrites  ou  trop  fautives 
pour  être  insérées  dans  le  texte. 

‘ Je  doit  un  tribut  de  remerciment  à MM.  Hase  et  Champollion-Figeac , con- 
servateurs des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  : ils  ont  mis  le  plus  gi'-né- 
reux  empressement  à m'aider  dans  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  mon 
travail. 
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Du  reste,  ce  ms.  277,  tant  dans  le  texte  que  dans  les  va- 
riantes, est  entièrement  reproduit  par  nous. 

II. 

Ms.  3a  1. 

PROCis-VERBAL  DES  ESTATS  GÉNFRAL'X  ASSEMBLEZ  A ToLES  l'an  |/j85,  du  règne 

de  Chartes  VHI,  aagè  de  un  ans,  compilé  par  M.  Jean  Masseliii,  official 
de  l'archevesque  de  Rouen.  CI313  cxxvin.  '■  *, 

I vol.  in-fol.,  cart.  i la  Bradel,  formant  le  3ai’de  lacoll.  de  Dnpuy. 

Assez  bonne  copie, presque  conforme  à la  précédente,  mais 
qui  a subi  quelques  corrections  ou  altérations. 

. V III. 

. . Ms.suppl.fr.  i58a. 

Esîats  de  France  assemblez  a Tours  en  l’an  ié83,  au  mois  de  janvier,  du 
règne  de  Chartes  VIII,  âgé  de  un  ans. 

I vol.  in-fol.,  rel.  en  veau,  coté  suppl.  (r. 

Belle  écriture  du  xvii'  siècle.  Texte  qui,  surtout  dans  la  par- 
tie formant  la  version  latine  de  Massclin,  a été  corrigé  arbi- 
trairement de  la  main  du  copiste.  Il  s’est  servi  des  originaux 
français  que  cet  auteur  a traduits,  pour  insérer  dans  sou 
ouvrage  de  prétendues  additions  et  corrections.  La  liste  des 
députés  a été  refaite  d’après  la  liste  imprimée,  souvent  moins 
exacte  que  celle  de  Masselin. 


IV. 


Ms.  a5o. 


■4 


PROeâz- VERBAL  DES  ESTATS  GÉNÉRAUX  TENUS  A ToURS  , OU  RÉGNE  DU  ROY 

Cbarles  VIII,  l’an  ii83,  compilé  par  Jean  Masselin,  official  de  i’ar- 
chevesque  de  Rouen. 
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XVI  NOTICE 

Ex  bibliotheca  illustrissimi  Johanms  d’EIstrées,  Cauieracensis  archiepiscopi 
dcsignati,  ipiam  monasterio  S.  Gennani  a Pratis  legavit  aimo  1718. 

1 vol.  in-fol.,  rel.  en  veau,  formant  le  vol.  3&0.  Saint-Germain. 

I..e  journal  de  Masselin  commence  à la  page  20  de  ce  ma- 
nu.scrit. 

Copie  du  XVII®  siècle.  Texte  altéré.  Le  copiste  omet  toute  la 
partie  traduite  parî^sselin,  et  renvoie  à la  collection  de  Quinet. 
Cette  collection  a été  publiée  en  i65i.  Cela  lait  voir  que  le 
manuscrit  2 5o,  St.  Germ.,  est  postérieur  à l’année  i65i  '. 

V. 

Ms.  A.  121. 


Estat.s  de  France  assemblez  a Tours  es  l’an  mil  quatre  cent  quatre  vingt 
TROIS,  au  mois  de  janvier,  du  règne  de  Charles  huictiesnie,  aagé  de 
treize  ans. 

I vol.  in-fol.,  cari,  en  parch.,  formant  aujourd'hui  le  vol.  1 18.  Musions  étrangères. 

Copie  qui  paraît  être  du  xvii®  siècle, Texte  incomplet  etii- 
correct. 


VT. 


Ms.  353. 

E.STATS  DE  France  assemblez  a Tours  en  l’an  i483,  au  moi.s  de  janvier,  du 
règne  de  Charles  VIII,  aagé  de  i3  ans. 

Ex  bihliotheca  mss.  Coisliniasa,  olim  Segueriana,  quam  illust.  Henricii.s 
du  Cambout,  dux  de  Coislin,  par  Franciæ,  episcopus  Metensis,  etc. 
.Monasterio  S.  Germani  a Pratis  legavit.  an.  1 7,3a. 

1 vol.  in-fol.,  rel.  en  veau,  formant  aujourd'hui  le  volume  a,3a.  Saint-Germ. 

Même  texte  que  le  manuscrit  précédent. 


XVII 


SIR  JEHAN  MASSELIN. 

Comme  mon  travail  venait  d’ôtre  terminé,  j’ai  eu  connais- 
sance d'un  autre  manuscrit  de  Massclin,  intitulé  aussi  : ■ Pro- 
cèz-verbal  des  estats  généraux  assemblez  à Toui-s  l’an  i4H3,du 
règne  du  roy  Charles  Vlil,  lors  aagé  de  xm  ans,  compilé  par 
maistre  Jean  Massclin,  olBcial  de  l’archevesque  de  Rouen,  run 
des  députez  ausdits estais.  «Cette  copie  commence  auf°  4'i  d’un 
vol.in-fol.,  rcl.  en  v.,  ayant  pour  titre:  Kstats,  vol.  i";  et  coté 
H.  n”  5.  Fonds  St.  Germ.  — Je  n’ai  pas  donné  les  varianU's  de 
ce  manuscrit  que  j’ai  connu  trop  tard,  et  qui  du  reste  ne  me 
paraît  pas  correct. 

la:s  notes  de  M.  Deville  m’indiquent  deux  iiianuscriLs  du 
journal  de  J.  Masselin,  comme  existant  l’un  dans  la  bilvlio- 
théque  de  Dijon , sous  le  n"  4 1 1 , et  l’autre  dans  celle  de  Troyes, 
00  I !•  27-  Histoire.  Ces  notes  mentionnent  un  antre  manus- 
crit qui  .se  trouverait  dans  la  bibliothèque  de  l’Arsc-nal  à Paris, 
sous  le  n“  yo  (iv,  histoire);  mais  le  catalogue  de  cette  biblio- 
thèque n’en  parle  pas. 

J’ai  cru  bon  de  faire  suivre  le  journal  de  Ma.sselin  d’un 
appendice  contenant  quelques  pièces  authentiques,  relatives 
aux  états  de  i483  (i484  n.  s.),  et  servant  à compléter  et  à 
rectifier  quelquefois  ses  récits.  Voici  les  titres  de  ces  pièci's: 

N"  I et  II.  Cayer  présenté  au  roy  et  à son  conseil  par  les  Iroys  eslalz. 

— Responses  faictes  par  le  roy  sur  les  chapitres  et  articles  contenus 

en  ung  cayer  qui  luy  a esté  présenté  par  les  gens  des  Iroys  estais. 

Ces  deux  pièces  importantes  ont  été  citées,  mais  non  rap- 
portées textuellement  dans  le  journal.  Elles  ne  se  trouvent 
pas  dans  la  collection  des  états  généraux  pu1  liée  en  1789,  pas 
plus  que  les  di.scours  de  Jehan  de  llély  et  les  documents  olb- 
cicls  que  j’ai  déjà  mentionnés.  La  seule  édition  de  ces  deux 
pièces  (jui  ait  été  donnée  depuis  le  xv'  siècle  est  celle  publiée 
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XVIII  NOTICE 

en  1827,  dans  le  tome  XI  du  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises  par  MM.  Isambert,  Decrusy  et  Armet*.  Cette  édition 
est  incomplète  et  peu  exacte.  Nous  avons  jugé  à propos  d’en 
donner  une  nouvelle,  absolument  conforme  à celle  qui  est  la 
plus  précieuse  par  son  ancienneté. 

.le  n’ai  pas  cru  devoir  insérer  dans  l’appendice  le  cahier  par- 
ticulier de  la  province  de  Languedoc,  présenté  aux  états  de 
Tours  en  i483.  11  est  aisé  d’y  recourir  : il  se  trouve  dans  l’ou- 
vrage de  Caseneuve,  intitulé,  Le  Franc-allcii  de  la  province  de 
iMugnedoc,  seconde  édition;  Toloso,  i648,  in-fol.,  à la  suite 
des  Estats  généraux  de  la  province  de  Languedoc,  p.  43  à 7 1 . 
En  voici  le  titre  particulier  : « Articles  présentez  par  les  députez 
de  la  province  de  Languedoc  airx  estalz  généraux  du  royaume, 
tenus  à Tours  l’an  m.cgcc.lxxxiii.  par  le  roy  Charles  Imictiesme, 
avec  les  responses  faites  ausdits  articles  parle  conseil  du  roy.  » 
Voyez  à ce  sujet  l’Hisl.  gén.  de  Languedoc,  tome  V,  p.  68. 

111.  IV.  V.  Cest  tordre  qui  a esté  gardée  à Tours  pour  appe lier  devant 
le  roy  ceulx  des  troys  estatz.  — L'ordre  qui  fut  gardée  touchant  ceulx 
qui  se  vindrent  présenter.  — Les  noms  et  surnoms  de  ceulx  qui  ont 
esté  ordonnez  et  ezleuz  pour  venir  aux  estatz. 

« 

Ces  trois  listes,  que  nous  reproduisons  aussi  d’après  l’édition 
originale,  sont  différentes  de  celles  données  par  Masselin.  Elles 
sei’viront  à les  rectifier  et  à les  compléter  en  quelques  par- 
ties, ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  dans  une  note  de  la  p.  9 
ci-après.  Nous  avons  accompagné  la  dernière  d’un  certain 
nombre  de  notes  biograpliiques  sur  les  députés  aux  états. 

* Pages  33  à 67,  et  89  à 96.  Ces  pièces  y sont  accompagnées  de  divers  extraits 
de  l’histoire  de  France  de  Garnier,  un  des  premiers  historiens  qui  aient  fait  con- 
naître J.  Mass<*liu. 
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XIX 


VI.  Cest  Fordre  d’assiete  gardé  ès  trois  estatz  généraux  de  France. 

Pièce  inédite,  tirée  du  ms.  de  la  Bibl.  roy.  coté  H n“  5,  St. 
(ierm.,  cité  ci-dessus.  Elle  s'y  trouve  à la  suite  du  journal,  au 
f“  44o.  Cette  pièce  complète  néce.ssairemcnt  le  document  qui 
précède. 

VH.  Extrait  et  an  inventaire  de  certaine.^  lettres  et  escriptz  trouvez  ès 
besongnes  de  feu  monsieur  le  président  Doriollc,  au  jour  de  son  décès.... 
touchant  les  trois  estatz  tenuz  à Tours. 

Pièce  inédite,  tirée  du  vol.  CXXXV  iii-lol.  de  la  collection 
Dupuy,  et  qui  m’a  été  indiquée  par  M.  Massé. 

.Adiielm  BER.MKK. 


Digitized  by  Google 


JOURNAL 

OKS 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE 

TENUS  A TOURS  EN  UlS'i 
SOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  VIII. 


« 


Digitized  by  Google 


DIARIUM 

STATUUM  GENERALIUM  FRANCIÆ 

HABnX)RLM  TÜRONIBIJS  ANNO  1484. 

REGNANTE  CAROLO  OCTAVO. 


Ciiiii  iii  rcgnis  et  prinripatibus  quibus  jure  bæreditario  (ilii  patrl- 
bii»  succedunt,  nonnunquam  contingat  successorcs  in  minori  et  pii- 
piilari  ætate  esse  coiistitutos',  in  qua  ncc  se  quidem  regere  possunt, 
i|uo  in  casu  et  certis  aliis,  principis  custodia  et  regni  dispositio  ad 
viros  trium  statuum  censeatur  devoluta.  Ilinc  est  quod  ebristianis- 
sinuis  et  ciarissimæ  indoiis  rex  Carolus  octavus,  tredeciiüuin  ætatis 
annuni  agens,  liisdiebus,  quibus  pa ter ejus  mortem  obiit,  dcciinrtis 
regni  partibus,  et  aliis  sibi  subditis  provinciis,  consilio  ministerio- 
que  principum  regii  sanguinis,  ex  omni  statu  nonnullos  ad  id  evo- 
eavit,  ac  corum  conventionem  ad  nonas  januarii  Turonis  indixit 
eclcbrari  anno  Domini  i 484- 

übi  cum  universi  regni  proccres,  et  provinciarum  legati  conve- 
Dic  7‘ j«n  nissent,  ipsius  mensis  januarii  septima,  consibo  et  bortatu  prin- 
cipum Monticulos  adivimus,  regique  do  loco  ad  locum  procedenti 
reverentiam  fccimus,  per  naliones  et  turmas  dispositi,  dicente  do- 
mino do  Bcaujeu  regem  comitante  : Hi  sunt  domini  Parisienses,  lii 
Picardi , hi  Normanni  ; et  ita  de  caeteris. 

ViR  Klale  canslKuli . IDM  377.311 
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TENUS  A TOURS  EN  1483. 

SOUS  LE  RÈGNE  DE  CHARLES  VIII. 


Dans  les  royaumes  et  dans  les  principautés  où  j>ar  droit  hérédi- 
taire les  fds  succèdent  à leuis  pères,  quelquefois  il  arrive  que  ces  siic- 
cc.sseurs  sont  à l’âge  de  mineurs  et  de  pupilles,  en  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  se  gouverner  eux-mêmes.  En  ce  cas  comme  en  d’autres  dé- 
terminés, la  garde  du  prince  et  la  disposition  du  royaume  sont  cen- 
sées dévolues  aux  gens  des  trois  états.  Voilà  pourquoi  Charles  VIll, 
roi  très-chrétien  cl  d’un  très-noble  esprit,  étant  âgé  de  treize  ans,  peu 
de  temps  après  la  mort  de  son  père , con.seillé  et  assisté  des  princes 
du  sang,  convoqua  un  certain  nombre  d’hommes  de  chaque  état  et 
de  toutes  les  parties  de  son  royaume  et  des  provinces  à lui  soumises  : 
il  lit  publier  leur  réunion  à Tours  pour  le  cinquième  jour  de  jan- 
vier I 483. 

I.à  s’assemblèrent  tous  les  grands  du  royaume  et  tous  les  députés 
des  provinces:  et  le  7 du  même  mois  de  janvier,  d’après  l’avis  et  par  7 jan*i«r. 
l’invitation  des  princes,  nous  nous  rendîmes  aux  Montils.  Rangés  par 
nations  et  par  compagnies,  nous  vîmes  le  roi  passer  devant  chacun  de 
nous  ; et  nous  lui  faisions  la  révérence , pondant  que  le  sire  de  Beaujeu 
<|ui  l'accompagnait  lui  disait,  «Voici  messieurs  de  Paris;  voici  mes- 
« sieurs  de  Picardie;  voici  messieurs  de  Normandie  : • et  ainsi  des 
autres. 
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4 JOLKNAL 

Tandem  ipsiiis  inensis  décima  quarta , rex  volens  in  primo  coil- 
ventionis  actu  adesse , sua  ex  domo  Monticulorum  in  civitatem  venil , 
iinvuimpie  smim  illuc  ingressnm  fecit,  magna  et  nobüi  pompa. 
Se(|uenli  vcro  et  proximo  die  in  magna  aula  domini  Turoneasis 
arcliiepiscopi , loro  quidem  ad  congregationes  statuum  agendas 
eiecto,  rex  afTuit  ciim  principihiis  et  dominis,  rogium  ferenlibns 
insigne  ; quo  etiam  legati  coierunt. 

Kl  qnoniam  ad  convcntionem , cujus  gesta  sub  eom|)endio  pro 
viribus  narrare  decrevi,  ordo,  dignitas,  et  apparatiis  sedcntimn  , ae 
vocalionis  modus  non  nibil  videntur  pcrlincrc , de  bis  paura  dicere 
.statni;  quæ  lit  intelligas,  primimi  describcndiis  est  iociis. 


•Aida  ipsa,  omnifariam  amplis.sinia , ita  sedilibiis  et  tapetiis  pro 
negotio  disposita  fuit. 

lu  superiori  parte  quædani  crat  ex  ligno  structura  emiiieiis  ab 
aiilæ  jwvimento  quatuor  ferme  pcdilms,  triginta  quinqiic  pedibus 
lala,  et  quæ  iongitudine  totam  aidæ  latitiidinem  amplecteretnr,  nisi 
ipiod  a dcxtcra  parictein  non  conlingebal,  atquc  ab  eo  distabat 
qiiinqne  ferc  pedum  intervallo,  quo  in  spatio  et  aiiteriori  parle, 
gradus  ad  ascensiiin  eraiit  institut!.  )n  medio  liujus  tabulai!  structum 
erat  regiuni  solium,  vélo  serico  liliorum  consito  floribus  adornatum, 
ad  quod  quinquc  gradibus  per  gyrum  fabricatis,  altitudinis  lamen 
farilis  et  exigiiæ,  asrensiis  ex  tabulato  patebat,  et  circa  tbronum, 
la’va  parle,  sine  aliquo  sedili  sennm  ferè  pedum  planilies,  qme  re- 
ceptiii  quatuor  aut  scx  sufliccrct,  ubi  stantes  fuere  cornes  deDiinovs 
régi  æqiia  fronte,  illi  collatcralis,  cornes  d’.AJbret.  Rétro  bos,  et  in 
vestigiis'  cornes  de  Fouez  et  princcps  d'Orenge.  Sub  solio  vero,  per 
latitiidinem  ej us  tabulai!,  primum  a dextris  erat  cathedra  portatilis, 
ornata  tapctio,  in  qua  dux  Borbonü  sedem  babebat,  cl  ante  eum,  à 
sinistris  advcrsa  fronte,  altéra  cathedra  canccllario  præparata  fuit, 

‘ V*R.  In  vestigli,  mss.  377  el3ai 
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DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 

Enfin,  lo  1 4 tludilinois,  le  roi,  voulant  assistr'r  au  premier  acte  de 
rassend)lée,  partit  de  sa  maison  des  Montils  et  vint  à la  ville,  où  il  lit 
son  entrée  avec  une  pompe  grande  et  solennelle.  Le  lendemain,  ac- 
compagné des  princes  et  des  seigneurs,  portant  les  insignes  royaux, 
il  parut  dans  la  grande  salle  de  monseigneur  rarclievêque  de  Totirs, 
lieu,  à la  vérité,  e.hoisi  pour  faire  les  a.s.send)lées  des  états,  on  déjà 
les  députés  étaient  réunis. 

Comme  le  rang,  les  honneurs,  la  représentation  des  députés  sié- 
geants et  la  manière  de  les  a])peler  paraissent  n’élre  pas  sans  impor- 
tance pour  l’assemblée  dont  j’ai  résolu  do  raconter  les  actes  som- 
mairement et  selon  mes  moyens,  je  ferai  de  ce  sujet  une  brève 
exposition;  et,  pour  vous  la  rendre  claire,  je  décrirai  d’abord  le 
local. 

La  .salle  en  tout  très-vaste  fut  ainsi  décorée  de  sièges  et  de  tapis 
pour  la  circonstance  présente. 

Dans  la  partie  du  fond  était  une  estrade  en  bois,  élevée  d’environ 
quatre  pieds  au-dessus  <lu  carreau  de  la  salle,  longue  de  trcnte-ciiuj 
pieds,  ce  qui  comprenait  toute  la  largeur  de  cette  salle,  excepté  à 
droite,  où  elle  ne  joignait  pas  la  muraille,  dont  elle  était  .séparée  par 
une  distance  d’à  peu  près  cinq  pieds.  Dans  cet  espace  et  sur  le  devant 
il  y avait  un  escalier.  Au  milieu  de  l’estrade  on  avait  j)lacé  le  troue 
royal,  orné  d’une  tenture  de  soie,  parsemée  de  fleurs  de  lis  : on  y ar- 
rivait du  plancher  de  cette  estrade  par  cinq  marches  circulaires,  assez 
basses  et  d’itne  montée  facile.  Auprès  du  trùne,  à gauche,  on  avait 
laissé  une  place  vide  dépourvue  de  sièges,  propre  à contenir  cinq  ou 
six  personnes,  où  ne  tinrent  debout  le  comte  de  Dunois,  à la  même 
hauteur  que  le  roi,  et  à côté  de  Dunois,  le  comte  d’Albret;  derrière 
eux,  et  en  suivant,  le  comte  de  b’oix  et  le  prince  d’Orange.  Au  bas  et  à 
la  droite  du  trône,  sur  la  largeur  de  l’estrade,  se  voyait  d’abord  un 
fauteuil  orné  d’un  tapis , où  était  assis  le  duc  de  Bourbon , puis  en 
face  de  lui , mais  le  devant  tourné  à gauche , un  second  fauteuil  destiné 
au  chancelier,  un  peu  moins  haut  cependant  que  le  premier  et  ra|)- 
proché  davantage  du  bord.  Derrière  le  fauteuil  du  duc  de  Bourbon 
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paululuni  taiiien  pnorc  liumilior,  et  qiiæ  vei'sus  margincni  iiiagi». 
lenderet.  Rciro  vero  catliedrani  dextralem  sedile  iinuni,  in  quo 
doinini  cardinales  I-ugdunensis  et  Turonensis  consc<lebant,  itemque 
dnmini  de  Ganre,  de  Vandosme,  et  quidam  alii  jiixta  eos.  A sinistris 
vero  proxime  solium,  in  scamno  quodam,  oblique  staliito,  residebaiit 
duces  d’Orléans  et  d’Alençon,  comités  item  d'Angoulesme , de 
Beaujeu,  et  de  Bresse.  Innixi  auteni  erant  cubitis  in  sramni  perlica 
cornes  de  Tancarvillc  et  quidam  alii  proceres  ; nmitique  alii  mime- 
i-ose,  et  all'atiin  per  tabulatum  dispersi,  ereeti  stabant. 

Inlerius  autem  ad  stratum,  seu  |>avimcntum  aulæ,  scainna,  trino 
ordinc  ad  solium  lateraHter  constituta,  ex  uno  quidein  et  altern 
aida"  latere;  et  in  horum  medio  relictum  ad  transitum  erat  spatium 
necessariæ  latitudinis.  Post  scamna  vero  sedilia,  quæ  Jonnulas  dicnnt , 
etiam  triplici  ordine  fuere.  Verumtamen  in  utriusque  lateris  capite 
scamna  singula  e regione  tabulati  erant,  in  quorum  dexiero  sedem 
habuere  proceres,  ut  aiunt , regii  ordinis Lævnm  vero  prælati 
teiiebant,  (jui  non  erant  de  .statuum  corpore.  Hæc  vero  .sedilia  ad 
o.stium  usf(uc  protendebant,  ac  omnem  loci  amplitudinem  occupa- 
Ixanl , nisi  quod  ostium  versus  et  extremam  partem , clausura  quæ- 
dain  erat,  tpia  non  vocati,  ab  ingressu  conclavis  arcerentur. 

In  boruin  autem  superiori  parte  mixtim  sedes  fuit  senescallis, 
baillivis,  baronibus,  equitibus,  consiliariis,  secretariis,  qui  omnes 
nomine  dignitatis  per  scribam  vocati  sunt,  ubi  etiam  prælati,  et 
digniores  statuum  personæ  constiterunt.  Inferiorem  vero  pailcni 
reliqua  legatoruni  multitudo  occupabat. 

Ad  anterius  denique  tabulati  labrum , locus  scribis  adaptus  fuit 
Ncc  nmiserim  totius  aulæ  parietes,  universaque  sedilia  tapetioruin 
ornatum  babuisse. 

Cmpit  autem  memoratus  scriba  boc  ordine,  bis(|ue  vérins  sta- 
tnnm  vocare  Icgatos  : 

' \'ah.  Proceres  et  odiciarii  r^ü  ordinis  . ms  353;  proceres,  ut  aiunt , regii  ordine» . 
ms.  a5o.  Vid.  nis.  377,  107,  r*. 
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se  trouvait  un  banc  qu’occupaient  ensemble  messires  les  cardinaux 
de  Lyon  et  de  Tours,  les  seigneurs  de  Gaure,  de  Vendôme  et  plu- 
sieurs autres.  A gauche,  auprès  du  trône,  sur  un  banc  placé  de  biais 
siégeaient  les  ducs  d’Orléans  et  d’Alençon , et  les  comtes  d’Angoii- 
léme,  de  Beaujeu  et  de  Bresse.  Sur  le  dossier  du  banc  avaient  leurs 
coudes  appuyés,  le  comte  de  Tancarville  et  plusieurs  princes.  Une 
foule  nombreuse  d’autres  seigneurs  était  debout  dans  l’étendue  de 
l’estrade.  ' 

Le  parquet,  ou  plutôt  le  carneau  d’en  bas,  était  couvert  de  trois 
rangées  de  bancs , disposées  latéralement  au  trône  et  des  deux  côtés 
de  la  salle.  Au  milieu  avait  été  ménagé  un  espace  libre  assez  large  poiir 
le  passage.  Derrière  les  bancs  étaient  des  sièges  nommés  fourmes, 
mis  encore  par  triple  rang;  mais  à la  tête  des  différentes  rangées  de 
bancs  latérales,  et  vis-4-visde  l’estrade,  il  y avait  des  bancs  séparés. 
Ceux  de  droite  étaient  les  sièges  réservés  aux  grands,  comme  on  dit, 
de  l’ordre  royal, ceux  de  gauche  aux  prélats  qui  n’étaient  pas  du  corps 
des  états.  Tous  ces  .sièges  s’étendaient  jusqu’à  la  porte  et  remplissaient 
entièrement  le  lieu.  Seulement  à l’entrée  et  vers  l’extrémité  une  bar- 
rière interdisait  l’abord  de  la  salle  aux  gens  non  appelés. 

11  faut  savoir  que  la  partie  la  plus  haute  du  parquet  contenait  pêle- 
mêle  les  sièges  desscnéchaux,  des  baillis,  des  barons,  des  chevaliers, 
des  conseillers,  des  secrétaires,  dont  chacun  fut  appelé  par  le  greffier 
en  proclamant  sa  dignité.  Là  prirent  place  aussi  les  prélats  et  les  plus 
grands  dignitaires  des  états.  La  partie  inférieure  appartenait  au  reste 
de  la  foule  des  députés. 

En  face  et  en  dehors  de  l’estrade  une  place  avait  été  faite  poul- 
ies greffiers.  Et  je  n’oublierai  pas  de  dire  que  tous  les  murs  de  la 
salle  et  tous  les  sièges  étaient  ornés  de  tapis. 

Ledit  greffier  commença  à appeler  les  députés  en  cet  ordre  et  eu 
ces  termes  : 
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Domini,  inquit,  dolegati  ex  civilate  et  prœpositura  ‘ Parisiensi  et 
Insiila  Francia! , quæ  est  rapitalis  regni  civîtas. 

Secundo,  domini  de  diicatu  Burgundiæ,  ubi  est  prima  coron»' 
paritas,  et  pariuni  decanatus. 

Tertio  loco,  domini  de  ducatu  Normanniæ,  sive  atiquo  adjecto 
titulo,  quod  laudis  videtur  habere  nonniliil. 

Deliinc  cæteri  singillatim  appcilati  sunt;verum  de  hoc  satis. 

Kt  quoniam  non  erit  inutile,  nec  injocundum  cognoscere  bailliva- 
tnum,  senescaliarum  et  uniuscujusque  insignis  comitatis’acjurisdic- 
tionisnomina , neenon  dignitates  et  præstantiaslegatorum.censui  hic 
ea  inserere,  qiioad  cognoscere  |)otui,  frequentius  tamen  utens  in  pro- 
pciis  appcllatione  vernacula,  quod  latina  obscurior  esset,  nec  om- 
nibus  satis  cognita.  Regulariter  vero  quisque  baillivcatus  singulos 
singiilonim  statuum  legatos  nec  plures  habobat,  quamsis  aliquando 
pro  inagnitudine  vei  dignitate  loci  bini  aut  trini  erant,  et  nonnun- 
qiiam,  eliainsi  exilis  esset,  pauciores  singulis  tribus. 


Præcedit  auteni  in  liis  conscribendis,  slcut  jure  débet,  ecclesia, 
dehinc  iiobilitas,  tertio  plcbcius  status. 

EX  PB.EPOSITl'RA  IGITl'R  PARISIENSI, 

Dominus  episcopus  de  Lombes,  abbas  Sancti  Dionisii; 

Magister  Joannes  Henry,  cantor  ecclesiæ  Parisiensis; 

Magister  Johannes  Derly  doetor  theologus  et  canonicus  ejus- 
dem  ; 

' Vah.  l’ræposiUm . m».  377.  — ’ Civitati»,  mss.  a5o,  3ai.  — ' Sic  (JodH.  L'gc  <le 
Itclï 
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Messieurs,  dil-il,  les  délégués  de  rile-dc-Francc , de  la  prévôté 
et  de  la  ville  de  Paris,  qui  est  la  ville  capitale  du  royaume. 

Deuxièmement , messieurs  du  duché  de  Bourgogne , qui  est  la  pre- 
mière pairie  de  la  couronne  et  le  doyenné  des  pirs. 

Troisièmement,  messieurs  du  duché  de  Normandie. 

Et  il  ajoutait  chaque  fois  un  titre  à la  louange  des  provinces  qui 
étaient  nommées. 

Ensuite  on  procéda  à l'appel  par  personnes;  mais  c’en  est  a.s.sez 
lA-dessus. 

Comme  il  ne  sera  pas  inutile  ni  désagréable  de  connaître  les  noms 
des  bailliages,  des  sénéchaussées,  de  chaque  confrérie  et  juridiction 
remarquable , ainsi  que  les  dignités  et  les  préséances  de  leurs  dé- 
putés, j’ai  jugé  à propos  de  les  insérer  ici , autant  que  j’ai  pu  les  savoir, 
employant  fréquemment  pour  les  nommer  notre  langue  vulgaire , 
(«rce  que  les  dénominations  latines  seraient  trop  obscures  et  pas  assez 
communément  comprises.  En  règle  générale,  chaque  bailli.ige  avait 
un  représentant  de  chaque  état  et  n’en  avait  pas  plus.  C’était  par 
exception  que , suivant  la  grandeur  et  les  privilèges  de  son  ressort , un 
bailliage  nommait  deux  ou  trois  députés  ensemble  : et  quelquefois, 
bien  qu’il  fôt  de  peu  d’importance,  il  n’en  comptait  pas  moins  de 
trois  pour  cliacun  des  trois  ordres. 

Dans  la  liste  que  je  vais  donner  se  place  de  droit  en  première 
ligne  l’église,  ensuite  la  noblesse,  en  troisième  rang  le  tiers  état. 

Et  d’abord , 


DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  PARIS  ', 

Monseigneur  de  Lombez,  abbé  de  .Saint-Denis  i 
.Maître  Jehan  Henry,  chantre  de  l’église  de  Paris; 

Maître  Jehan  de  Rély,  docteur  en  théologie  et  chanoine  de  la 
même  église  ; 

* Nous  donnerons  à la  fin  de  l'ouvrage  quelques  autres  listes  du  temps,  qui  |iourroi*l 
servir  à reclifier  et  à compléter  celle  qu’on  va  lire.  Ici  nous  nous  contentons  do  traduire 
Masselin.  {^ott  du  traducteur.) 

ÉTATS  GÉs.  DE  rnascr  i. 
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Item.  Dominus  de  Montmorency  et  Ludo\icus  Sanguin; 

Item.  Nicolaus  Potier  et  Gauterius  Hebert. 

IN  DDCATÜ  COMITATUQUE  BURGUNDI.+: 

ET  PAHTIBUS  El  FCEOEKATIS 

Plures  sunt  baillivatus , et  uniuscujusque  proprii  Icgati , quos  nec 
salis  distinguere , nec  omnes  nominatl  exprimere  novi. 

Baillivatus  illic  sunt  : 

De  Dijon  ; 

De  Cballon; 

D’Auxois  ; 

D’Austun  ; 

De  La  Montagne; 

De  Charolois; 

De  DoUe  ; 

D’Amont  ; 

D’Aval. 

Legati  mihi  noti  : 

Episcopus  Cabilloneusis; 

Abbas  Cistercii , insignis  tbeologus; 

Arcbidiaconus  Æduensis  ; 

Dominus  Stepbanus  Rabutin , monaebus,  et  dominus  Pbilippus 
Pot,  eques,  dominus  de  Rupe; 

Johannes  de  Thenay  N.  ; 

Magister  Stepbanus  Tust; 

Johannes  Parvi; 

Johannes  Saunier. 

Plurlmorum  cæterorum  nomina  non  babeo. 


Il 
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Ilcm.  Monseigneur  do  Montmorency  et  Louis  Sanguin; 

Item.  Nicolas  Potier  et  Gauthier  Hébert. 

D.SNS  l.E  DtCllÉ  ET  LE  COMTE,  DE  BOIIBCOONF. 

ET  LES  PATS  QCI  LDI  SOST  USLS. 

Plusieurs  bailliages  ont  eu  des  députés  particuliers,  que  je  n’ai 
pas  pu  distinguer  suflisamment  et  nommer  tous. 

C’est  là  que  sont  les  bailliages 

De  Dijon  ; 

De  Cbalon  ; 

De  l’Auxois; 

D’Autun  ; 

De  la  Montagne; 

De  CbaroUais; 

De  Déle; 

D’Amont; 

D'Aval. 

Députés  à moi  connus  : 

L’évêque  de  Cbalon; 

L’abbé  de  Cîteaux,  célèbre  théologien; 

L’archidiacre  d’Autun; 

Dom Etienne  Rabutin,  moine,  et  messire  Philippe  Pot,  chevalier, 
seigneur  de  La  Roche; 

Jehan  de  Thenay  N.  ; 

Maître  Etienne  Tust; 

Jehan  Parvi; 

Jehan  Saunier. 

Je  n’ai  pas  les  noms  de  beaucoup  d’autres. 

Ensuite , 

ÉTATS  DÉS.  DE  rEASCE.  I.  3. 
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EX  BAILLIVATIBUS  SIMILITEK  DEU’IIIX ATIS , 

QL'I  Sl'AT  nAILLIVATlS 

Dp  Viennois; 

De  Valentinois  et  Des  Montagnes , 
la-gati  fuere  : 

Alibas  Sancti  Antonii  Vicnnensis; 

Doininus  Laurenlius  de  Soli/. dccreloriim  doclor; 

Masisler  Ciaudius  Gaillarl; 

Doniinus  Ciaudius  de  Clermont,  doininus  de  Monteson; 

Ayuiarl  de  Groullier^  dominus  de  Broissier’; 

Ilubertus  de  Sanclo  Marcello; 

Dominus  de  I.a  Bastie,  I.c  l’oulaillcr; 

Dominus  Ciaudius  de  Bertbelemieu  ; 
riiilibertus  d’Arses; 

Jordanus  Sonquert; 

Vyal  de  l'Eglise; 

Dominus  Antonius  de  Monebenu  ; 

Estienne  Puiseux  et  dominus  Jobannes  Motet. 

EX  PnOViNCIA  : 

Episcopus  de  Grasson  ‘; 

Magister  Jobannes  André  de  Granalde; 

Dominus  Gaulerius,  eques; 

Franciscus  de  Castcllo  Turrium. 

EX  COMITATC  nOCSSILIOMS  ET  SARDl.NIÆ  : 

Episcopus  de  Ricux,abbas  Gratiæ; 

Magister  llelias  de  Bidefort; 

Dominus  Bartbolomæus  Jobart,  eques; 

* Vaii.  De  Solci.  ms.  3ai.  — * De  Groslec.  idem.  — * De  Blessier,  idem.  — * De 
Grassonne,  ms.  suppl.  fr.  iSSa;  de  Grasse,  mss.  A lai  et  3ai. 
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DES  n.\IU.IAGE$  Dü  D.AIPUINÉ, 

QUI  SONT  l.i:S  IIAII.I.IACes 

De  Viennois, 

De  Valentinois  cl  Des  Montagnes, 

Furent  députés  : 

L’abbé  de  Saint-Antoine,  de  Vienne; 

Messire  Ijïurent  de  Sole/,,  docteur  en  décrets; 

Maître  Claude  Gaillart; 

Messire  Claude  de  Clermont,  seigneur  de  Monlesoii; 
Ayniart  de  Groullier,  seigneur  «le  Broissier; 

Hubert  de  Sainl-.Marcel; 

Le  seigneur  de  La  Bastie,  Le  Poulailler; 

Messire  Claude  de  Bertliclemieu; 

Philibert  d’Arses  ; 

Jordan  Sonf|uert; 

Vyal  de  l'Eglise; 

.Messire  Antlioiiie  de  .Monchenu; 

Etienne  Puiseux  et  messire  Jehan  Motet. 

DE  LA  PROVENCE  : 

L’évêque  de  Grasse; 

-Maître  Jehan  André  de  Granalde; 

Messire  Gauthier,  chevalier; 

François  Du  Château  des  Tours. 

Dü  COMTÉ  DE  nOÜSSILLON  ET  DE  CEKDACNE  : 


L’évêque  do  Rieux,  abbé  de  La  Grâce; 
Maître  Hélie  de  Bidefort; 

Messire  Barthélemy  Jobart , chevalier; 
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[^urentius  Poullet; 

Antonius  Macadez , capitancus  de  Puissardan. 

KX  BAILLIVATU  DE  MACON  : 

Dominus  Johannes  de  Matfelon  ’ ; 

Doininus  Claiidiiis  de  Chulre; 

Magister  Tml)ertu$  Fustaillier. 

EX  BAILLIVATÜ  ROTHOMAGENSI  : 

Magistcr  Johannes  Masselin,  ofTicialis  archiepiscopîRothomagcnsis; 
Dominus  Georgius  de  Clerc,  cques; 

Jacobus  de  Croismarc  et  Petrus  Dagucnet. 

EX  BAILLIVATÜ  DE  CAl^X  : 

Magister  Johannes  Blancbaston,  thesaurarius  de  Cbarlemesnil; 
Dominus  Nicolaiis  de  La  Croix,  cques; 

Dominus  de  Tourpes; 

Johannes  Neveu. 


EX  BAILLIVATÜ  DE  CAEN  : 

Magister  Robertus  Dargouges,  cantor  Bajocensis; 

Philippus  de  Vassy; 

Dominus  de  La  Forest; 

Johannes  de  Sens. 

EX  BAILLIVATÜ  DE  COSTANTIN  : 

Magister  Johannes  Pcllcvc , vicarius  Constantiensis  ; 

Dominus  Raudulphus  de  Bailly’,  cques,  dominus  loci’; 
Magister  Johannes  Poisson. 

‘ Var.  De  Malhelon , ms.  3ai;de  Milhefelon,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — ' BreuUli, 
ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Eques  dicü  loci,  ms.  353. 
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Laurent  PouUet  ; 

Antlioine  Marcades,  capitaine  de  Puissardan. 

DU  BAILLIAGE  DE  MACON  : 

Mcssire  Jehan  de  Matfclon  ; 
l>e  seigneur  Claude  de  Ckutre , 

Maître  Imbert  Fustaillier. 

DU  BAILLIAGE  DE  ROI  EN  : 

Maître  Jehan  Masselin,  official  de  l'archevéquc  de  Rouen  ' ; 
Messire  Georges  de  Clere,  chevalier; 

Jacques  de  Croismare  et  Pierre  Dagucnet. 

DU  BAILLIAGE  DE  GAUX  : 

Maître  Jehan  Blancbaston , trésorier  de  Charlcmesiiil  ; 
Messire  Nicolas  de  La  Croix,  chevalier; 

Le  seigneur  de  Tourpes  ; 

Jehan  Neveu. 


DU  BAILLIAGE  DE  CAEN  : 

Maître  Robert  Dargouges , chantre  de  Baycux  ; 
Philippe  de  Vassy; 

Le  seigneur  de  La  Forest; 

Jehan  de  Sens. 


DU  BAILLIAGE  DE  COTENt'ln  : 

Maître  Jehan  Pellevé , vicaire  de  Coutanres  ; 

Messire  Raoul  de  Bailly,  chevalier,  seigneur  du  lieu  ; 
Maître  Jehan  Poisson. 


(.  est  I auteur  même  du  journal  que  nous  publions.  {Note  du  /radarfrur.} 
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EX  BAII.LIVATC  n’ÉVRElX  : 

Magislor  Rogpi  iis  Toiirnehuc,  doclor  thoologus; 
Carolus,  dominus  d’F.spoy; 

GaulTi  idus  Poste*  et  Johannes  Des  Planches. 

EX  BAILLlVATf  DE  GY.SOBS  : 

.Ahhas  de  Morlemer; 

Dominus  de  Feriercs; 

Rohertus  Du  Vieil. 


EX  iiAii.i.iVATr  d’ai.encon  : 

Kpiscopus  Sagionsis  ; 

Olivcrius  Le  Beauvoisicn; 

Johannes  de  Sahurs; 

Giivdo  Piearl; 

Johannes  de  Ry. 

EX  BAU.I.IVATE  d’aMIEN.S  : 

Magisler  Johannes  de  Cainhray,  decanus  Ambicnnensis; 
Dominus  Arturus  de  Longueval,  cques,  baillixnis  loci  ; 
Magister  Johannes  de  Saindelix. 

EX  BAILUVATE  DE  TOURNAI  : 

Magi.ster  Simon  de  Proisy protonotarius; 

Dominus  Euslacius  Savari,  eques; 

Joliannes  Maurre 

EX  SENESCALIA  DE  PONTHIEE  : 

Magisler  Andréas  Berquicr,  decanus  d’Ahevisle  ; 

' Vas.  Proissy.  m*.  353.—  * Maure,  m».  353  et  iiia  siippl.  fr.  i.53'j. 
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DI  BMU.iAr.K  n’ÉvtiF.i  \ : 

Maître  Roger  Tournebnc , docteur  en  théologie; 

Charles,  seigneur  d’Espov  ; 

rielTrnv  Postez  et  Jclian  Des  Planches. 

DI!  BAlU.IAOE  DE  GlSOliS  : 

L’abhé  de  Mortemer; 

Le  seigneur  de  Ferrières; 

Robert  Du  Vieil. 


DI  li.AILLUGE  n’.AI.ENÇON  : 


L’évêque  de  Scez  ; 
Olivier  Le  Reauvoisien; 
Jehan  de  Sahurs; 

Guy  Pirart  ; 

Jehan  de  Ry. 


DE  BAILI.I.AGE  d’aMIENS  : 

Maître  Jehan  de  Cambrai,  doyen  d'Amiens; 

Messire  Arthus  de  Longiieval,  chevalier,  bailli  du  lieu. 
Maître  Jehan  de  Saindelix. 

DE  BAILI.IAOE  DE  TOEBSAT  : 

Messire  Simon  de  Proisy,  protonotaire; 

Messire  Eiistaclie  Savari,  chevaliei'; 

Jehan  Maiirre. 

DE  I.A  SÉXÉCHAESSÉE  DE  PONTHIEE  : 

Maître  André  Reripiier,  doven  d’Abbeville; 

Û'ATS  GÈN.  OK  rflANCK.  I.  3 
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Di  •oco  de  I lumières doniinus  de  Beijuincourt  ; 
Magister  Petnis  Gaude. 

EX  SENESCALIA  DE  BOCI.ENOYS  : 

Abbas  de  Longuillier; 

Dominus  l’eli  us  de  Moucy  , cques; 

Jobannes  Le  (îrant. 


EX  SENESC.M.IA  d’aRTOIS  : 

• Kplscopus  Atrebatensis  ; 

Dominus  de  Crevecuer; 

Magister  Gilbertus  d’Ostiel. 

EX  PRÆPOSITl'RA  DE  ROYF.  ET  MONDIDIER. 

Abbas  Sancti  Maiiini  ; 

Dominus  Jobannes  de  Sailly,  eques; 

Magister  Jobannes  Bertaull. 

EX  BAII.I.IYATE  DE  VERMANDOIS  : 

Magister  Guillelmus  Boulle,  decanus  Noviomensis; 

Magister  Jacobus  de  Tbul  * ; 

Jobannes  de  Harsillemont  et  Antonius  de  Mascaing; 

Magister  Jobannes  de  Rayns  et  magister  Joliannes  Gruycr. 

EX  RAILUVATC  DE  SEMIS  : 

Magister  Guillelmus  Le  Fuzier,  soins. 

EX  RAIl.I.lVATl  DE  MEM.N  : 

Magister  Egidius  Bouvier; 

' Vab.  Dominus  dcHumièrcs,  ms.  353. — ’ lYc  Begnincourt,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
— ’ De  Tul . ms.  3a  I ; de  Tlmi , rns.  i a i . 


19 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DF,  FRANCE. 
Droro  de  I lumières,  .snigneur  de  Ri-quini  oiirt; 
Maître  Pierre  Gaude. 

DE  I..S  sé:néchaissée  de  BOl  i enoi.s  : 

I.’abhe  de  l.nnguillicr; 

Messire  Pierre  de  Mouev,  chevalier: 

Jehan  Le  Grant. 


DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  o'aRTOIS  : 

L’évèque  d'Arras; 

Messire  de  GrèvecœiU'; 

Maître  (iilherl  d'Ostiel. 

DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  ROYE  ET  DE  MONTDIDIER  : 

L’alihé  de  Saint-Martin; 

Messire  Jelian  de  Sailly,  clievalicr; 

Maître  Jehan  liertault. 

DU  BAILLIAGE  DE  VERMANDOIS  : 

Maître  Guillaume  Roulle,  dojen  de  No\on  ; 

Maître  Jacques  de  Thiil  ; 

Jehan  de  Ilarsillemont  et  Anthoine  de  Ma.scaing; 
Maître  Jelian  de  Reims  et  maître  Jehan  Griiyer. 

DU  BAILLIAGE  DE  SKNLLS  : 

Maître  Guillaume  Le  Kuzier,  seul. 


DU  BAILLIAGE  DE  MELUN  : 


Maître  Gilles  Bouvier; 


3. 
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fiporgius  do  I j Rochoilo  ; 

Magistor  Gcorgins  do  (!liani|>Mov. 

KX  BAII,1,IV\TI  DE  MEAI  X : 

Magistor  Jolianuos  do  IJotlioiicoui  t; 

Morotiis  do  Lorno<!; 

Magistor  Pliilippus  Bataillo  ot  Joliannes  Diiranl. 

EX  IIAtl.l.IYATI  u’aI'XEBBE  : 

Magistor  Joliannes  Du  IMossis; 

Dominns  Joliannes  de  Cliastellus,  eipios; 
Joliannes  Regnier. 

EX  BAILI.IA  ATI  l>E  MOVrAlH.IS  : 

Uoniinus  Joliannes  Gunisson 
Lndüvieiis  de  Saint  Ville  ; 

Magisler  Joliannes  Prévost. 

O 


EX  BAIl.l.lV  ATI'  DE  MAXTE  ; 

Magistor  Guido,  gentilliuinine  ; 

Potrns  d’Auinalle; 

Rohortns  Du  Nesnie/,. 


- EX  iiaii.ii\  ati  de  chabtbes: 

Magisler  (.arolus  d’Ilicrs,  docanus  Garnotonsis; 
.Alibas  Sanoti  Calosii  ot  Magistor  Joliannos  Bordior; 

O 

Franciseus  Losparvicr  ot  Johannes  RorI  ; 


^ Vak.  (lâiiisoii»  1115.35.^;  (jaitis»on . ui&.  A 121. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE. 

(îporgos  (le  La  Rochelle; 

Maître  Georges  (le  ('.hanipnoy. 

m;  livit.uAGi:  de  me.u  x : 

Maître  Jehan  de  Bethencourt; 

Moret  de  Lemee; 

Maître  Philippe  Bataille  et  Jehan  Durand. 

Dfi  B.AII.LIAGE  d’aI  XEKBE  : 

Maître  Jehan  Dn  Ple.ssis; 

Messire  Jehan  de  Chastellus,  chevalier; 

Jehan  Begnier. 

Di:  &AII.1.I.AGE  DE  MONTAlUilS; 

Messire  Jehan  Giinisson  ; 

Louis  de  Saint-Ville  ; 

Maître  Jehan  Prevo.st. 

nu  BAILLIAGE  DE  MAXTES  : 

Maître  Guy , gentilhomme  ; 

Pierre  d’.Aumalle; 

Robert  Dn.Nesmez. 

DU  BAILLIAGE  DE  ( IIAHTBE.S  ; 

Maître  Charles  d’Iliers,  doyen  de  Chartres'  ; 

L’abbé  de  Saint-Calais  et  maître  Jehan  Bordier; 

François  Lesprvier  et  Jehan  BeiT; 

* Tou»  le»  nom»  qui  Miivent  celui-ci  sont  iii<liqué».  dan»  l'iuicieime  li»te  iuiprinu-e , 
comme  le»  noms  des  députés  de  la  sénécliaussée  du  Maine , plus  le  nom  de  réveque  du 
Vlnn»  que  ne  mentionne  pas  Mnssclin.  («Ue  liste  imprimée  ajoute  au  nom  de  (Charles 
dTliers  ceux  de  Michel  de  Crouy  et  Macliery  de  Dillon.  reprt-sentaiil  le  bailliage  de 
Cliartres.  {Xote  du  traducteur.) 
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Magistor  Randulplms  Crolavaync  ' ; 

ÎJemorlcus  Corvllllau  et  Johannes  Chainbart. 

EX  SENESCALIA  d’aNJOC  : 

Abbas  Sancli  Florcntii; 

Doininus  (Jo  Tiirre  et  doniinus  tic  Lenjaille; 

Magist(*r  Johannes  lîynel  et  Johannes  Hérault. 

EX  SENESCALIA  DE  POICTOU  : 

Kpiscopus  Piclavcnsis  et  de  Luxono  ; 

Magister  llu^o  de  Haiv/.a  * ; 

Doininus  de  Saint  Loup  et  de  Pigni  ; 

Magister  Mauricius  Clavcurier  et  Johannes  Laidet. 

EX  BAII.LIVATI  DE  TOIBAINE  : 

Abbas  de  Marmoustier  ; 

Doininus  de  Maille; 

Johannes  Bri.ssonnet. 

EX  BAILLIVATi:  DE  BEBBY  : 

Doniinus  Bituricensis  ; 

Magister  Beginaldus  Le  Boy; 

Bobertus  de  Bar; 

Magister  Petrus  de  Vueil 

EX  SENESCALIA  DE  LYON  : 

Doniinus  Claudius  Gaston , decanus  Sancti  Johannis  Lugdunensis; 
Magister  Johannes  Patimicr,  juris  doctor; 

' Var.  Crolovaine  , ms.  suppl.  fr.  i58î;  Corlavayne,  ms.  3s  i ; (’.ralalainc , ms.  353; 
Crolanayne,  ms.  A lai.  — * De  Baux,  ms.  353  ; de  Baïua,  ms.  A lai  — ‘ Uneil, 
tns.  A lai  ; de  Vimieil.  ms.  353. 
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UES  ÉTATS  GÉNÉRAliX  DE  KIIANCE. 
Maître  Hanul  Crolavayne; 

Hemeri  (lorvilliau  et  Jelian  (îlianihart. 

DE  LA  SÉNÉCHALSSÉE  d’aSJÜU  : 

L’abbé  (le  Saint-ETorent  ; 

Le  seigneur  de  1^  Tour  et  le  seigneur  de  I.enjaiile; 
Maître  Jehan  Bynel  et  Jehan  Berault. 

DE  LA  SÉNÉCIIAI  SSÉE  DE  POITOU  : 

L’évâquc  de  Poitiers  et  celui  de  Luçon; 

Maître  Hugues  do  Banza; 

Le  seigneur  de  Saint-Lou|)  et  de  Pigni; 

Maître  Maurice  Qaveurier  et  Jehan  Laidct. 

DU  BAILLIACE  DE  TOURAINE  ; 

L’abbé  de  Marmouliers; 

Le  seigneur  de  Maille  ; 

Jehan  Briçonnet. 


DU  BAILLIAGE  DE  BEBIU  : 

Monseigneur  de  Boui^es; 

Maître  Bcinaud  Le  Roy  ; 

Robert  de  Bar; 

Maître  Pierre  de  Vueil. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LÏÜN  : 

Messire  Claude  Gaston , doyen  de  Saint  Jehan  de  Lyon  . 
Maître  Jehan  Patiniier.  docteur  en  droit; 
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(iiiirliardus  d'Arhon  ; 

Bortiandus  de  Sallcljraïujup  pra'positus  Lngdmiensis  ; 
Antonins  Hu  Pont. 

EX  BAILI  IVATl  MONTII  M D’ArVF.BfiNE  : 

l''rater  Pclrus  de  Balsae , ahhas  île  Vo^clay  : 
nnmiiuisdc  Ivon,  crpies; 

Magister  Jacobiis  Du  Mas. 

F.\  SENESCAI.IA  d’a»  VEKCNE  : 

Magisler  Anloniu.s  de  Lengiar'; 

Jatohus  de  La  Qucillc’; 

Bartliolomæus  de  Nosson. 

EX  l’ATIUA  ET  COMITATE  DE  FOKEZ  : 

Fraler  Pelrus  de  la  Bastre; 

Johannes  de  Lenys*; 

Magister  Jacohus  de  Viry^. 

EX  SEXESEAI.IA  D XM.OSMOIS  : 


Kj)iseopns  Angolismensis  ‘ ; 

Magister  Petriis  Lonibart. 

EX  BAILUVATI  DE  .MNERMUS: 


Ahhas  de  Ccr\on; 

Doniiniis  Johannes  de  Risparia  , eqnes: 

Magi.ster  Hugo  Souchcr. 

' \ AR.  l)c  .Sallebianquc.m».  A.  ii  i.  — * L)e  laenglac.  im.  siippi.  fr.  i58a  ; de  Leugrae, 
in».  A.  13 1 ; de  Lengrac , ms.  3&3.  — ' De  La  (tueilie,  tiiss.  353  et  supp!.  fr.  i5Hi.-~ 
* Johannes  de  Levys.nis.  A.  i3i.  — M>e  Vioy.  ms  A.  i3i  elro*.  353,  — * Lege  En 
golisniensis. 
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Guichard  d'Arlwn; 

Bertrand  de  SallebraiKjuo , prévôt  de  Lvon  ; 

Aiitlioine  Du  Pont. 

DU  BAILUVGE  DES  MONTAGNES  d’aI  VEBGNE  : 

Frère  Pierre  de  Balsac,  abbé  de  Veïelaj'; 

Messire  de  Ivon  , dievalier; 

Maître  Jacques  Du  Mas. 

DE  I.A  SÉNÉCHAI:SSÉE  I)’aIVER(;NE  : 

Maître  Anthoine  de  Lcngiac; 

Jacques  de  La  Qiieille; 

Barthélemy  de  Nesson. 

DE  PAYS  ET  DD  COMTÉ  DE  FOREZ  : 

Frère  Pierre  de  La  Bastre; 

Jehan  de  Lenys ; 

Maître  Jacques  de  Viry. 

DE  LA  SÉNÉCHAtJSSÉE  d’aNGOI'MOIS  ; 

L’evêque  d'Angouiéme; 

Maître  Pierre  Lombart. 

Di:  BAILLIAGE  DE  NIVERNOIS  : 

L’abbé  de  Cervon; 

Messire  Jehan  de  I.^  Rivière,  chevalier; 

Maître  Hugues  Soucher. 

KTATSCÉS  DKraASC  K.  I.  4 
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EX  COMITXTll  DE  LA  MARCHE  : 

r.ui'atus  (le  Riaumont  ; 

Dominus  de  La  Borne; 

Magister  Johannes  Tauvenet  ' ; 

Johannes  Bagnct  ; 

Antonins  de  Marsillae. 


EX  BlAt’JOl.EZ  : 


Ahbas  du  Joudieu*; 

Petrus  de  Sancto  Romano  ; 

Dominus  Havemont*  Payen; 

EX  PATBIA  DE  SANSEAC  * : 

Domiiius  de  Montault  ; 

Magister  Maturinus  Molivehy. 

EX  SENESCAI.IA  UE  ROI  EHCUE  ; 

Rpiscopus  Rutenensis  et  dominus  Petms  d'Aidbrae; 
Dominus  Petrus  Guido  d’Arpagon  eques  ; 

Joliannes  Boissière; 

Antonius  Mareoux; 

Magister  Guillelmus  Poullemarde  et  Bernardns  Caussonne. 

EX  SENESCAI.IA  SCPERIORIS  I.YMOSIN  : 

Episcopus  de  Tuylle 
Abbas  Sarclie’; 


* Vau.  Tjivenel,  m».  Tannevel,  m».  353.  — > * De  Jondieu,  ms  A i3i;de.lout- 
dimi.  m».  suppi.  fr.  i58)  ; de  .Soudiaca,  m».  355.  — * HautmonC,  cnn.  353. 

Sauseac , ma.  A iai;de  Serenaac,  ms.  snppl.  fir.  i58i.  — ^Dapargon,  ms.  A lai. 
Darpaion . ma.  353  — *Dc  Thuyellc»  ms.  A lai^  deTuveile.  ms.  353;  de  TlmUe,  ms. 
suppi.  fr.  i58a.  — * D’Usarche,  ms.  siippl.  fr  i58q. 
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Dt!  COMTÉ  DE  L»  MARCHE  : 

Le  curé  dp  Reauniont  ; 

Le  seigneur  de  La  Borne; 

Maître  Jehan  Taiivenet  ; 

Jehan  Raguet  ; 

.Anthoine  de  Marsillac. 

Di;  PATS  DE  HEAl'JOLOIS  : 

L'abbé  du  Joudieu; 

Pierre  de  Saint-Romain; 

Messire  Havemont  Payen. 

DI  PAYS  DE  ri/.ENSAC  : 

l.e  seigneur  de  Montault  ; 

Maître  Matliurin  Moliveby. 

DE  LA  SÉNÉCflALSSÉE  DE  ROI ERGIE  : 

L’évêque  de  Rodez  et  dom  Pierre  d’Aulbrae; 

Messire  Guy  d'Arpagon,  chevalier; 

Jehan  Boissière; 

Anthoine  Mareoux; 

Maître  Guillaume  Poullemarde  et  Bernard  Caussonne. 

DE  LA  SÉNÉCHAl'SSÉE  DU  HAUT-l.lNOUSiS  : 

L’évéque  de  Tulle  ; 

L’abbé  Sarchc  ; 
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Domini  de  \eutadour.  Des  Grandies  ' et  de  Trignae. 
Magisler  Johannes  Gcneste  et  Stephaniis  Meslier. 

EX  SENESCAMA  ÜE  GUYENNE  : 

Aicliiepiscopus  Burdogalcnsis  ; 

Dominas  Gasto  de  Foucz conies  de  La  \ aur; 

\lagister  Henricns  de  Konraigncs 

EX  SENESCALIA  DE  XAINCTONGE  : 

Magister  Joliannes  Michcreau  ; 

Dominas  Carolns  de  Goitigny,  eqaes , haro  de  Taillehoarg; 
Magister  Amaricas  Julien. 

EX  SENESCALIA  d’aGENOIS  : 

Dominas  Glm.stophorus , vicarins  domini  d’Agen; 

Garolas  de  Montpesal  * ; 

Johannes  de  Gailelto  ^ 

EX  SENESCALIA  DE  DEIUGOHT  : 

Epi.scopas  l’itragoricensis’'  ; 

Vicarins  domini  de  Sarlal  ’ ; 

Dominas  de  fiaagnaax  et  magister  Johannes  lugnart*. 

EX  SENESCAI.IA  DE  OI  ERCY  : 

Episco|)as  Catarccnsis  ^ : 

Dominas  de  Castelno  de  Bretenoax  ; 

Vicccomes  de  Broipiet; 

Franciscas  Mercy. 


' Var.  Des  (iranges,  ins.  A lui  el  ms.  .’iâ.A.  — * De  Koix,  ms.  A.  lai  et  ms  35.Î. 
— * De Koraignes , ms.  A lai.  — ‘ De  Monl|>euit,  ms.  353.  — *De Ciaiüello,  ms.  3a >. 

— ‘ Pelragoricensis , ms.  suppl.  l'r.  i58a;  Peiragoriensis , ms.  A lai  ; lege  Pelroco- 
riensis.  — ’ De  .SurlanJ,  ms.  A i a i . — * Tugiiard , ms.  i a i . — * Lege  (^durcensis. 

— **  De  Castelar.  ms.  A lai  el  ms.  353. 
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DES  ÉTATS  GÉNÉUALX  DE  FRANCE. 

LfS  seigneurs  de  Vcntado\ir,  Des  Granges  et  de  Trignac; 

Maître  Jehan  Geneste  et  Etienne  Meslier'. 

DK  L.\  SKNBCIl.tesSÉE  UE  GI  ÏENSE  : 

L’arclievèque  de  Bordeaux; 

Messire  Gaston  de  Foix,  comte  de  La  Vaur; 

Maître  Henri  de  Fouraignes. 

DE  I.A  SÉNicHAl'SSÉE  DE  SAINTONGE  : 

Maître  Jehan  Michereau; 

Messire  Cliaries  de  Coiligny , elievalier,  baron  de  Taillebotii  g ; 
Maître  Amaury  Julien. 

DE  l.A  SÉNÉCHAISSÉE  d’aOENOIS  : 

Messire  Christophe , vicaire  de  monseigneur  d’Agen  ; 

Charles  de  Montpezat; 

Jehan  de  Gailicto. 

DE  I.A  SÉNÉCHArsSÉE  DE  PÉfllGORD  ; 

L’évèque  de  P(^rigord, 

Le  vicaire  de  monseigneur  de  Sarlat  ; 

Le  seigneur  de  Gaugnaux  et  maître  Jelian  Tugnaii. 

DE  LA  SÉNÉCIIAI’.SSÉK  DE  QIERCÏ  ; 

L'évêque  de  Cahors  ; 

Le  seigneur  de  Castelnau  de  Bretenoux; 

Le  vicomte  de  Broquet; 

François  Mercy. 

' disputé*  sont  indique»  dans  rancienne  Hsie  imprimée  eutnuie  étant  les  députes 
du  Bas-lâniousin.  Les  noms  que  celle  même  liste  donne  pour  ceux  des  députés  du  Maut- 
Limousiu  ne  sout  pas  rappelés  par  Masselin.  (.Vote  du  Irxtdueleur.] 
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EX  SENESCAUA  DE  BA7.ADES  : 

Magislci'  Thomas  Fabre  ; 

Doniinus  Antonius  de  F’aonct 

EX  SENESCA1.IA  DES  LANNES  : 

Episcopus  de  Dag; 

Dominus  de  Castilion  ; 
r.omes  de  Candalle. 

EX  SENESCAUA  d’abMIONAC’  : 

Præpositus  quidam*,  et  alii , quorum  nnmina  cognosrcre  non 
potui , ncc  legatorum  coinitatus  de  Louez  *,  nisi  episcopuin  tantum 
r.onsscranum  *. 


EX  SENESCAUA  DE  BEAl'CAtRF.  : 

Episcopus  de  Nismes; 

Viceronics  do  Poüignac*; 

Dominus  Guillelmus  de  Canisson’,  eqnes; 

Item  , dominus  Guillelmus  de  Venez  eques. 

EX  SENESCALIA  DE  THOILOCSE  : 

Episcopus  de  Lavaur; 

Dominus  Audct  Ysaliguier’,  eques; 

Oiidinetus  Le  Mercier. 

EX  SENESCAUA  DE  CARCAS.SONNE  : 

Episcopus  Carcassonæ 

' \ak  De  Famel,  nu.  A lai  et  ms.  3îu  de  Panel,  ms.  353.  — ' D'Arniaignac , 
ms,  A 13  1 et  ma.  353  ; lege  Armagnac,  — ' Quidem,  ms.  377.  — * De  Poix,  ms.  A 
13  1.  — * Gmsserannum , ms,  3a  1 ; lege  Conseranensem.  — * De  Polignac,  mss.  353  et 
suppl.  fr.  1583.  — ’ De  Cavisaon,  ms.  suppl.  fr.  i583.  — * De  Venu,  ms.  A lai  et 
ms.  353;  de  Vener,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Ysalgnier  (vel  Balcliier),  suppl.  fr.  1683  ; 
Odetus  Ysalguier,  ms.  A 131  et  ms.  353.  — " Carcassonnensis . ms.  353;  de  Carcas- 
sonne. mss.  A 13  1 et  suppl.  fr.  i583. 
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DES  ÉTATS  GÉN ÉR ALIX  DE  FRANCE. 

DE  L.^  .SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAZ.\DES  : 

Maître  Tlioma.s  Fabre  ; 

Le  seigneur  Anthoine  de  Faonel. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DES  LANDES  : 

L’éveque  de  Dax; 

Le  seigneur  de  Castillon  ; 
comte  de  Candalle. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'aRMAGNAC  : 

Un  prévôt  et  d'autres  députés  dont  je  n'ai  pu  connaiire  les  noms. 
Je  ne  sais  pas  non  plus  les  noms  des  députés  du  comté  de  Foix, 
parmi  lesquels  je  ne  connais  que  l'évêque  du  Conserans. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BEAUCAIRE  ; 

L’évêque  de  Nîmes; 

Le  vicomte  de  Polignac; 

Messirc  Guillaume  de  Canisson,  chevalier; 

Item,  le  seigneur  Guillaume  de  Venez,  chevalier. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE: 

L’évêque  de  Lavaur; 

Le  seigneur  Audet  Ysaliguier,  chevalier; 

Oudinet  Le  Mercier. 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CARCASSONNE  : 

L’évèque  de  Carcassonne; 
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Al)bas  ilf  Saint  Froide  ; 

Doniinus  Jolianncs  de  Levys  *,  eqiies; 
nomimis  Peints  de  Sancto  Andrea. 

E.\  B.tlI.UV.VTl’  DE  TROÏES  : 

Vlagistor  Gndlelnius  de  La  Place  ; 

Doniiniis  Pliilippus  de  Poictiers’,  equos; 

Jolianncs  Hennequin  et  magister  Giiillelnrius  Hnynart  * 

EX  B.MLLIVATl'  DE  MTBY  ; 

Abbas  Trium  Fontiuni  ; 

Gailliacbc  * de  Brandebecq; 

Magister  Rcmigius  Martin. 

EX  BAILLIV.tTC  DE  CHAI  MONT  ; 

-\bbas  de  Monstirandel  ; 

Dominus  Johannes  de  Cbasteauvillain,  eques; 

Magister  Petrus  de  Gyé. 

EX  BAILLIV.ATl  DE  SENS  : 

Magister  Guillelmus  Jehannart; 

Hector  de  Salleiart; 

Robinus  Rousseau. 

EX  DI'CATO  DE  BODRBOSNOIS  ; 

Magister  Petrus  de  La  Porte  ; 

Dominus  Johannes  de  Vienne  ; 

Magister  Johannes  Cadier. 

' Vak.  L)e  ms.  suppt.  fr  l58a.  — * tte  Poilier,  ms.  3a i.  — * lïuinarl. 

111».  353;  Huynard,  ms.  A lai,  — ' Galliache.  œ».  suppl  fr.  i58a;  GoilUche,  m». 
\ 1 a I et  ms.  353. 
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ÜKS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ni'.  FR \NCK 

L’abbc  de  Saint-Froide; 

Messire  Jelian  de  Levys  , clicvalier; 

Mf  ‘.ssire  Pierre  de  Saint-André. 

Df  B.\ILU.tGE  DE  THOÏES  ' 

Maître  Guillaume  de  La  Place  ; 

Messire  Philippe  de  Poitiers,  elievaliei-; 

Jelian  Ilenuecpiin  et  maître  Guillaume  lliiynaii. 

Dl  n.tlI.UAGE  DE  MTHV: 

L’abbé  Des  Trois  Fontaines; 

Gailliachc  de  Brandebee(|  ; 

Maître  Remy  Martin. 


DE  B.MI.LIAGE  DE  CHAI  MONT  ; 

L’abbé  de  Monstirandel; 

Messire  Jehan  de  Chasteauvillain  , chevalier, 

Maître  Pierre  de  Gyc. 

Dr  B.ULU.AGF.  DE  SENS  : 

Maitre  Guillaume  Jehannarl  ; 

Hector  de  Sallezart; 

Robin  Rousseau. 

D!'  Dt'CMÉ  DE  BOI  BBONNOIS  : 

Maître  Pîerrc  de  La  Porte  ; 

Messire  Jehan  de  Vienne; 

Maître  Jehan  Cadier. 
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EX  UOMIMO  I>K  I.ODVN  ‘ : 

Magislor  Jiu'oliiis  (>liolk-t  : 

Juachin  Senglicr; 

Pelrii.s  (lliaiivot. 


EX  ÜUMI.NIO  DE  CONÜON  ^ : 

Siniun  de  liiijieribusi 
Jolianiies  de  Saige  ; 

Petriis  <le  l’oileria. 

EX  PATHU  ET  DOMIMÜ  d'oIH.EA.XS  : 

Magister  Sanson  (lornioreau; 

Uoiiiiniis  Hoberlua  de  Fauvilie; 

Dnniinus  Hicliardiiü  Neveu; 

Joliannes  Compaings. 

EX  VII.I.A  ET  DOMIMO  DE  I.A  KOCHEU.E  : 

Frater  Petrus  de  Noiillae; 

Magisler  Marsaull  Barnaige’; 

Benerus  Ragot; 

Magister  Johaiiiies  Le  Flaiiieiit; 

Doniiiiu.s  de  La  TrillKuiille, 

Doininiis  de  Dure. 

EX  l'tTflIA  DE  I-Al  BAKil  EZ  * : 

Doruiiius  Jobaiiiies  de  \'oisins,  eques.et  i|uidani  alii. 

Kx  baiilivatibus  item  de  Montfort  et  saiieti  Pétri  l.e  Moustier,  et 
aliis  (|uil)usdani  duminii.s  etiam  legati  l'uere,  sed  quos  iiominatiiii 

' Vas.  Loutlun.  ins.  353  et  ui».  sujtpl.  fr.  i58a,  — ’ De  Condom,  iii».  sup|d,  fr.  1 5Ha. 
— * IWmaige,  ms,  A ta  i ; BernA|;e.  nis.  353  et  n»s.  supp).  fr.  1 58a.  — * De  Lauiaguer , 
ms  3a  1 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAliV  DE  KRANCE. 


55 


DE  1.A  SEIGNEl’BIE  t)E  I.OI'DI'N  : 

Maître  Jacques  Chollet  ; 

Joachim  Sengiier  ; 

Pierre  Chauvet. 


DE  l.A  SEir.NEi  niF.  DE  CONDOM  t 

Simon  de  Impcribus; 

Jehan  de  Saige  ; 

Pierre  de  Porleria. 

DU  PAYS  ET  DE  LA  SEIGNELHIE  d’oklÉaNS  : 

Maître  Sanson  Cormoreau  ; 

Messire  Robert  de  Fauvillc; 

Messire  Richard  Neveu  ; 

Jehan  Compaings. 

DE  la  VILLE  ET  DU  GOlJVEBNEMENT  DE  LA  BOCIIELLE  : 

Frère  Pierre  de  Nozillac; 

Maître  Marsault  Barnaigc; 

Réné  Ragot; 

Maître  Jehan  Le  Flament; 

Monseigneur  de  La  Trimouille; 

Monseigneur  de  Dure. 

DU  PAYS  DE  LAUBAGUAIS  : 

Messire  Jehan  de  \"oisins,  chevalier,  et  plusieurs  autres. 

Il  y avait  encore  des  députés  des  bailliages  de  Montfort , de  Saint- 
Picrre-le-Moutier  et  de  plusieurs  autres  seigneuries  ; mais  je  ne  .sau- 
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siiigulos  (licore  non  sciani vcruni  de  hoc  salis  superque  dictuni 
est. 

Lbi  nninos  eonsodere,  et  |)raTonis  ore  süenlinm  ini|)cratuin  est, 
eancellarins,  ad  regein  eonversvis,  lofpicndi  facultateni  inipctravit, 
et  inox  ila  cwpit. 

Regis  roguni  nutii  et  benevoleiitia , clarissimi  viri,  postquani  regia 
et  snpreina  dignitas  in  nostri  regis  manus  tradita  est,  optiniuni  sibi 
eiedidit  vos,  qui  regnirolarum  omnium  vices  et  præ.sentias  exbibelis, 
sicut  lælitiie  tantæ,  sic  et  oneris  facerc  participes,  consilioque  sui 
sanguinis  principiim,  quorum  pars,  ab  exordio  regni  suscepli,  tuni 
aderat,  pars  vero  paulo  posl  ad  eum  confluxit,  decrevit  generalem 
statuum  .sui  regni  conventionem  solemniter  indicere , quippe  qnod 
hæc  tam  nobilis,  lainque  consulta  virorum  proborum  societas,  et  régi, 
regnoque  necessaria,  et  multas  ulililates  parturire  viderelur,  scxqiie 
caiisis  potissimum  procuratur  *. 

Primuiu  commendanda,  et  imillispracconiis  extollenda  venit  vestræ 
erga  principem  lldei  integritas,  et  obedientiæ  indefessa  promptitude, 
qua  et  esteras  nationes  et  vestros  præccssores  quodam  modo  supe- 
rare videmini.  Non  eniin  aliquando  mentis  levitatc,  non  durioribns 
regis  imperiis,  non  liostium  prospero  successu,  non  aliquo  denique 
labore  legimus,  Gallonim  nalionem  suo  fidein  principi  violasse  , (juin 
potius  pro  rege  defendendo  et  ejus  tuendis  partibus,  lotis  animis  arma 
sumere,  et,  si  sors  lulisset,  libenter  etiam  pro  ea  rc  mortem  oppetere 
solili  sunt;  nec  aliquid  tam  duruni  fuit,  quod  sibi  non  leve  fieret, 
quatenus  regem  salvum  baberent,  et  ejus  parèrent  imjicriis.  Franco- 
nim  bistoriæ  vestra:  fidelitatis  et  constantiæ  jilcnæ  sunt  : et  ex  adverso 
gentinm  e.xtcraruin  cbronicas  intuenti  licebit  aspicere  sæjienumero 
princijies  a .suis  subditis  leviori  causa  desertos.  Quod  si  vestræ  erga 
principem  caritatis,  et  aliorum  violatæ  fidei  voluero  s|)erialia  docu- 
menta afl’erre,  non  mibi  jirofecto  dies  unus  snfllciet.  Satis  sil  e proxi- 

‘ Vau  Non  |X(S»um . ins.  353  — ’ Procurata.  ins.  et  nis.  3a» 
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rais  pas  les  nommer  chacun  en  particulier  : ainsi  celle  liste  doit 
se  terminer  là. 

Lorsque  tous  lurent  assis  et  que  le  héraut  eut  crié,  Silence!  le 
chancelier,  tourné  vers  le  roi,  obtint  la  permission  de  parler,  et  bien- 
tôt  commença  ainsi  : 

Très-nobles  seigneurs,  aj)rès  que,  par  la  volonté  et  par  la  grâce 
du  roi  des  rois,  la  royale  et  suprême  dignité  a été  mise  aux  mains 
de  notre  prince,  en  présence  et  d'après  l’avis  des  princes  de  son  sang, 
dont  une  partie  fut  avec  lui  dès  son  avènement  au  trône  et  dont 
l’autre  partie  vint  ensuite  l’entourer,  il  a pensé  qu’il  serait  très-con- 
venable (pie  vous,  qui  représentez  tous  ses  sujets,  participassiez  à 
ses  charges  comme  à toute  sa  joie,  et  il  a résolu  d’ordonner  la  convo- 
cation générale  des  états  de  son  royaume  ; illustre  et  savante  réunion 
d’hommes  sages,  nécessaire  au  roi  et  à son  peuple,  qui  a paru  de- 
voir produire  de  nombreux  avantages  : et  ces  avantages,  six  causes 
principales  les  procurent. 

D’abord  est  à recommander  et  à élever  au  ciel  par  mille  louanges 
la  pureté  de  votre  foi  envers  le  prince,  et  l’infatigable  activité  d’obéis- 
sance par  laquelle  voussemblcz  surpasser  en  quelque  sorte  les  nations 
étrangères  et  vos  prédécesseurs.  Nous  ne  lisons  nulle  part  qu’un  jour 
seulement  la  légèreté  de  l’esprit,  des  ordres  royaux  trop  sévères, 
les  victoires  de  l’ennemi,  ou  enün  des  maux  quelconques,  aient  con- 
traint le  peuple  de  France  à être  infidèle  envers  son  roi.  Bien  au  con- 
traire! pour  le  défendre,  pour  soutenir  son  parti,  il  a coutume  de 
courir  aux  armes  avec  tout  son  courage  et  de  mourir  même  volon- 
tiers, si  le  sort  l’ordonne.  Ce  qu’il  y a de  plus  difficile  lui  devient 
aisé , quand  il  faut  garder  sa  vie  et  obéir  à ses  commandements.  Vos 
histoires  des  Français  sont  pleines  de  fidélité  et  de  constance;  mais 
ouvrons  les  chroniques  des  nations  étrangères,  nous  verrons  souvent 
les  princes  abandonnés  de  leurs  sujets  pour  la  moindre  cause.  Que 
si  j’étais  résolu  d’apporter  des  preuves  spéciales  de  votre  dévouement 
aux  princes  et  des  parjures  d’autrui , certes  une  journée  entière  me 
serait  insuffisante;  qu’il  me  suffise  de  citer  en  témoignage  nos  voisins 
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inisAnglis  proferre  testimonium.  Asplcitc,  quæso,  quidnam  postmor- 
tem  régis  Kduardi  In  ca  terra  contigerit,  ejus  scilicet  jam  adultes,  et 
egreglos  liberos  impunc  trucidari , et  regni  diadema  in  horum  extinc- 
torem,  populis  faventibus,  delatum.  Et  si  paulo  altius  ejus  gentis 
historias  rcpctanius,  constabit  vix  duos,  aut  ad  summum  très  reges 
quictos  fuisse,  sineque  mutatione  regnum  assecutos,  quin  a ])opulo 
facile  ‘ in  alienam  sobolcm,  veris  relictis  hæredibus,  transferretur. 
Legimus  siquidem  quod  post  tempera  primi  Guillelmi , qui  regioneni 
illain  armis  vindicavit,  hæc  ejus  regni  nona“  translatio  est,  et  ab  exor- 
dio  institut!  regni,  vicesima  sexta.  Non  erit  profecto  qui  in  fideli  Gal- 
lorum  populo  banc  inconstantiam,  banc  sceleris  notam  deprebendat  ; 
quinimo  sues  reges  eliam  parvos  dominica  ’ semper  reverentia  coluis- 
se,  ei  rci  sit  argumente  rex  noster,  nondum  adultus,  tante  subdito- 
rum  favore , regni  consecutus  coronam.  Qiiæ  res  non  modo  genti  nos- 
træ , verum  etiam  régi  gloriæ  est  atquc  splendori , qui  etiam  ob  alia 
multa  crédit  sibi  merito  voluptatem  afferri , et  famæ  laudisque  titu- 
los.  Siquidem  boc  fulgentissimum  regnum  regionibus  tam  multis 
abundat.quæ  totius  orbis  provinciaset  pulcbritudinc  patriæ,et  glebæ 
fertilitate , et  salubritate  aeris  facile  superant.  Quænam  enim  regio 
clarioribus,  aut  saltim  melioribus  fluviis  irrigatur,  atquc  ditatur?  Ex 
qua  utriusque  maris  in  omnem'  oram  navigatio  promptior?  Cuinam 
silvæad  venatum , ad  structuras,  aliasque  commoditates  aptiores  sunt? 
Ubi  pascuapinguiora  ? Ubi  omnisgcncris  pisccs?  Ubi  greges  et  armenta 
majoribus  copiis?  Ubi  vina,  frumentaque  præstant*?  Quam  denique 
rerum  omnium,  quæ  usui  bumano  necessariæ  sunt,  abundantiorcm 
reperias  ? Quippe,  teste  Josepbo , Galba  nullius  gentis  egens  totos  vo- 
luptatis  bumanæ  fontes  et  tbesauros  possidet.  De  ejus  vero  culto- 
nim  præclaris  populique*  virtutibus  ausim  affirmare  Gallos  caritate, 
lionestate,  urbanitatc,  munditia  cœteris  præcellere  gentibus.  Quod 

‘ Vab.  Funeste,  ms.  a5o  — * Nova.  ms.  377  et  ms.  3a  1. — ’ Maxima,  ms.  353. 
— * Pnestanliora , ms.  a5o.  — ’ Populisque  virlulibus,  ms.  377  et  ms.  3a  i ; eximiisque 
virtutibus,  ms.  A lai  et  ms.  353. 
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les  Anglais.  Regardez,  je  vous  prie,  les  événements  qui,  après  la  mort 
du  roi  Edouard,  sont  arrivés  dans  ce  pays.  Contemplez  scs  en- 
fants, déjà  grands  et  braves,  massacrés  impunément,  et  la  couronne 
transportée  à l’assassin  par  la  faveur  des  peuples  ! Et,  si  nous  remon- 
tons plus  haut  vers  le  passé  de  cette  nation , il  sera  prouvé  qu’à  peine 
deux  ou  trois  au  plus  de  scs  rois  sont  restés  tranquilles  et  sont  parv  enus 
au  trône  sans  révolutions , tant  elle  se  complait  à changer  les  familles 
régnantes,  en  délaissant  les  heritiers  légitimes!  Nous  lisons  même 
que,  depuis  que  Guillaume  1"  a conquis  cette  contrée,  ils  en  sont 
au  neuvième  changement  de  dynastie,  et,  à dater  du  commence- 
ment de  leur  monarchie,  c'est  le  vingt-sixième!  Personne,  sans  doute, 
ne  reprochera  aux  Français  fidèles  une  telle  inconstance  et  une  telle 
flétrissure  de  crimes.  Pour  montrer  que  leurs  rois,  même  enfants, 
ont  reçu  d'eux  des  respects  et  des  honneurs  de  maîtres,  je  vous  cite 
notre  prince,  non  encore  adulte,  qui,  avec  l'unanime  applaudisse- 
ment de  ses  sujets , a obtenu  la  couronne  , dévouement  aussi  glorieux , 
aussi  beau  pour  lui  que  pour  nous.  11  sait  aussi  qu’il  a encore  beau- 
coup d'autres  motifs  de  plaisir  et  de  titres  de  renommée  et  de  gloire. 
En  clTct,  ce  très-florissant  royaume  a une  multitude  de  provinces 
qui,  à cause  de  la  beauté  du  pays,  de  la  fertilité  du  sol  et  de  la  salu- 
brité de  l’air,  effacent  aisément  toutes  les  contrées  de  la  terre.  Quelle 
région  est  arrosée  et  enrichie  de  fleuves  plus  purs  ou  du  moins 
meilleurs?  Les  autres  rivages  des  deux  mers  offrent-ils  une  naviga- 
tion plus  facile?  Où  sont  des  forêts  plus  propres  à la  chasse , à la  cons- 
truction et  à tous  les  usages?  Chez  qui  y a-t-il  tant  de  fertiles  pâtu- 
rages, de  poissons  de  toutes  les  espèces,  do  grands  et  de  petits 
troupeaux?  Qui  peut  comparer  ses  vins  et  scs  blés  aux  siens?  En  trovi- 
verez-vous  enfin  une  mieux  pourvue  de  toutes  les  richesses  néces- 
saires aux  besoins  de  l’homme?  « Oui,  dit  Joseph,  la  Gaule,  en  coni- 
« munication  avec  tous  les  peuples,  possède  toutes  les  sources  et  des 
« trésors  de  voluptés  humaines.  • Quant  aux  vertus  brillantes  de  ses 
habitants,  j’ose  aflirmer  que  par  leurs  unions  de  cœur,  par  l’honnêteté, 
par  la  politesse , par  leur  urbanité , ils  excellent  au-dessus  du  reste 
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si  armoruni  qua>slio  ost , nonne  * Gallicis  arniis  Ronia  , rapiit  orbis, 
capla  et  ilebcllata  est?  Nonne*,  paulo  posl  Alexamlruni  magnimi, 
liis  arniis  totns  oriens  atcpie  mcridies  inipune  pcrvagatiis  est,  alqne 
subactusPct  cuiii  ex  bisloriis  multisGallici  roboris  invicta  virtus  |)alcat, 
tuni  exSallustio  licet  oolligere,  qui  narrat  Ilonianos  et  eorum  dominos 
cum  Gallis  seinper  pro  vita,  proquc  sainte  conflixisse,  cum  cætcris 
vero  genlibus  pro  gloria;  cumqiie  prona  victoria,  paratusquc  trinm- 
plius  cum  bisfuerit,  cum  Gallis  nunquam  Ilomani  nisi  difficile  ccr- 
tamen,  nec  Martemnon  ambiguum  babuerunt.  Julius  Cæsar,  primus 
Romanorum  monarcha  et  domitor  imperii,  Gallorum  potissimum 
exercitu  Pompcium  senatumque  romanum  dcvicit.  Quo  argumen- 
tari  liceal  Gallos  orbem  subjecissc,  qui  victorcs  orbis  deviccrunt,  et 
ita  deviccrunt,  ut  nunquam  postea  se  in  priorem  libertatem  vindicarc 
jiotuerint*;  saltiin  cum  Juvenali  concinemus*: 

Victum  ulciscuntur  orbem 


Nec  omiscrim  Gallicis  armis  sedeni  aposlolicam  crebro  defensam, 
et  |>atrimonium  Pétri  restitutum.  Sed  quæ  ebristiana  natio  cum  inli- 
delibus  frequentius  dcccrtavit?  Quæ  plures  ex  bis  rctulit  triumpbos? 
quæ  ab  ha:reseos  monstris purior  fuit?  Nulla  prolectol  Ob  hoc  siqui- 
dem  chrislianissimi  nomen  et  epitbetum,  rex,  regnumque  partim  as- 
secutum.  Quam  vero  sit  hujus  prœfulgentis  coronæ  dignitas?  Quam 
clara  etmaxima  gesta  ex  dictis  utcunque  tenetis?Hocunum  adjeceriin: 
banc  regiam  dignitatem  cum  intentius  considero,  videre  mihi  videor 
illam  Romanis  dignitatibus*  multo  præstarc,  qviippe  consulatus,  atquc 


* Vab.  Minime,  im.  377. — ’ Minime,  ms.  377.— ‘Vindicarc  poUicrinl,  sed  abhinedesi 
derabilem  banc  et  amabilem  libertatem  perdiderunt  cl  sallcm , ms.  a5o. — * Conlinemus, 
ms.  377.  — ‘ Vicluroquc  ulciscuntur  orlwm.  (Ji  viN.  $at.  >'1,393.)  — * Romanis  im- 
perantibus.  ms.  siippl.  i583;  ingrantlbiis,  ms.  377. 
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des  nations.  S’il  est  question  de  guerres,  les  armes  gauloises,  lovées 
sur  Rome,  tête  du  monde,  no  l’ont-elles  pas  prise  et  vaincue .3  n’ont- 
elles  pas,  après  la  mort  d’Alexandre  le  Grand,  voyagé  impunément 
par  tout  l’Orient  et  par  tout  le  Midi , dont  elles  ont  soumis  les  popula- 
tions? Et,  quoique  de  nombreuses  histoires  nous  parlent  clairement 
de  l’invincible  énei^e  du  courage  gaulois,  Salluste  surtout  nous  la 
représente  , en  racontant  que  les  Romains  et  leurs  maîtres  ne  cessèrent 
de  lutter  contre  la  Gaule,  à la  vie  et  à la  mort;  mais  qu’ils  ne  se 
battirent  avec  les  autres  peuples  que  pour  la  gloire,  et  qu’ayant 
trouvé  cher  eux  une  victoire  facile  et  des  triomphes  tout  prêts , ils  ne 
rencontrèrent,  en  face  des  Gaulois,  que  des  combats  difliciles  et  un 
bonheur  douteux.  Jules  César,  le  premier  monarque  des  Romains  et 
le  dompteur  de  l’empire , aidé  principalement  d’une  armée  gauloise , 
put  vaincre  Pompée  et  le  sénat.  De  ces  faits  il  me  sera  permis  de 
conclure  que  les  Gaulois  ont  soumis  le  monde,  eux  qui  ont  triomphé 
de  ses  triomphateurs,  et  les  ont  tellement  abattus  que,  par  la  suite, 
ils  n’ont  jamais  eu  la  puissance  de  se  remettre  en  leur  primitive  li- 
berté. Disons  du  moins  avec  Juvénal  : 

Ils  vengent  l’univcre  vaincu. 

Je  n’oublierai  pas  de  rappeler  que  leurs  armes  ont  encore  défendu 
fréquemment  le  siège  apostolique  et  restitué  le  patrimoine  de  saint 
Pierre.  Mais  quelle  nation  chrétienne  lit  plus  souvent  la  guerre  aux 
infidèles?  laquelle  a remporté  sur  eux  plus  de  triomphes,  et  se  tint 
plus  pure  des  monstres  de  l'hérésie?  Aucune  sûrement,  puisque, 
à cause  de  cette  piété , le  roi  et  son  royaume  ont  obtenu  le  nom  et 
le  surnom  de  très-chrétien.  Qu’elle  est  donc  grande  la  dignité  de  cette 
couronne  si  brillante  I que  d’illustres  et  étonnantes  actions  on  vous 
raconte  de  toutes  parts I Je  n’ajouterai  qu’un  mot,  c’est  que , quand 
d'un  œil  plus  attentif  je  viens  à considérer  cette  royale  dignité  , elle 
me  semble  infiniment  supérieure  aux  dignités  de  Rome  ; car  le  con- 
sulat et  la  dictature , ces  dignités  suprêmes  de  la  république,  se  don- 
naient pour  finir  après  un  temps  très-court,  et  aux  citovens  encore 
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dirlatura,  majores  romanæ  reipublicie  dignitates,  bi  evi  lempore  iinicu- 
(læ  dabantiir,  et  bis  qui  paulo  ante,  et  post  exutam  dignitatem  parvis 
opibus,  tenui  etignobiliparcntela,  potenliæac  reverentiænulliuserani; 
etad  Juliumusqucid  servatuni  est,  qui  Gallicofretus  auxiiiobancdigni- 
lateiii  fecit  esse  pcrpetuam.  Nostcr  vcro  rex  a pucro  oinni  honore  eul- 
luque  regio  bu])itus  est.  Divcs  alque  potens  natus  regiuni  culnien  jure 
lia'reditavit.  Pluribus  verbis  per  hune  latisslmuni  dieendi  caiiipum 
currere  lieerct,  si  teiupus  daretur,  quod  aliis  explicandis  neeessariuni 
est.  Igitur  rex  nosler  uiagnam  sibi  gloriani , magnani  lætitiam  esse  cré- 
dit, quodtam  insigne,  tanique  gloriosum  regnuni,  bouosquesubditos 
nactus  sit,  qui  erga  euin  lide,  dileetione , obcdicntia  ca-tcris  pnestent. 
Qua  ex  rc,  et  Deo  gratias  agit  et  vobis,  quorum  virtute  non  negabit 
se  tanta  bénéficia  conseriitum.  liane  ergo  cur  venistis  priinam  causain 
accipite. 


Serunda  vestri  adventus  ratio,  quod  rex  vos  subditos  sibi  dileclos 
(|uidem,  atque  diligentes  viderc,  coguoscere  in  propria,  publireque 
dare  intucndiim,  quo  miitiius  amor  copulatior  ac  tenarior  esset,  et 
signiim  evidens  liaberetur  suie  erga  vos  maximæ  raritatis.  llæc  aulein 
xel  sola  causa  merito  sulficere  videbatur,  cur  ad  regem  ctiam  ultro 
veniretis.  Legimus  Pitliagoram  atque  Plaloncm  longinquas  in  regio- 
nes  profectos,  et  a domo  peregrinationem  laboriosam  fccissc,  quate- 
mis  aliquas  lama  tantum  cognitas  personas  et  bas  privatas  aspirèrent. 
Asl  quanto  magis  vos  bunc  ilineris  laborem  subii.ssc  convenit,  quos 
non  ex  alienis  terris,  sed  ex  regni  limilibus,  non  ad  privatum  bomi- 
iicm  videndum , sed  regem , non  extraneuni , sed  vestrum  venisse  con- 
stat : et  hune  in  quo  uno  reipublicæ,  vestraque  salus  et  gloria  residet, 
et  qui  regiiiu  omnium  sine  controversia  dignissimus  ac  potentis- 
simus  est.  Speciem  igitur  ejus  læti  suspicite , quanta  piilcbritudinc, 
quanta  serenitate  fulgeat!  Quam  præ  se  feratclaram  et  illustrem  in- 
dolcm!  Quanlam  .spem  omnibus  aficrat  futurac  probitatis!  Dicite. 
quæ.so,  .si  non  ejus  faciès  digna  est  imperio?  si  non  sua  clara  præsen- 
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qui,  peu  avant  et  même  après  l'exercice  de  ces  dignités,  étaient  inc- 
diocrement  fortunés,  faiblement  et  obscurément  apparentés,  dépour- 
vus presque  d’influence  et  d’iionneui-s.  Cela  dura  jusqu’à  Jules  César, 
qui,  aide  des  secours  de  la  Gaule , rendit  cette  dignité  perpétuelle. 
Mais  notre  roi , dès  son  enfance,  a reçu  tout  honneur  et  tout  égard 
dus  à la  royauté.  Né  riche  et  puissant,  il  a acquis  le  trône  par  droit 
de  naissance.  Je  poiirrais  faire  tomber  de  nombreuses  paroles  sur 
ce  vaste  champ  d’éloquence,  si  les  moments  ne  m’étaient  laissés  plu- 
tôt afin  de  développer  un  sujet  diflérent.  En  somme , notre  roi  pense 
avoir  imc  grande  gloire  et  une  grande  cause  d'allégresse  de  ce  qu’il 
a trouvé  un  état  aussi  remarquable,  aussi  glorieux,  et  des  .sujets  ex- 
« ellents  qui,  à son  égard,  montrent  une  lidélité  , un  amour,  une 
obéissance  qui  n’est  imitée  de  personne.  En  conséquence,  il  rend 
grâce  à Dieu  et  à vous,  par  la  vertu  de  qui  il  ne  niera  pas  qu’il  a ob- 
tenu de  tels  bénéfices.  Vous  savez  maintenant  la  première  raison  qui 
vous  amène  ici. 

Voici  la  seconde  : Le  roi  a voulu  voir  vous  ses  sujets,  qu’il  aime 
et  de  cpii  il  est  aimé , vous  connaître  personnellement , et  se  montrer  à 
tous  vos  yeux,  alin  que  l’union  et  la  fermeté  de  votre  amour  réci- 
proque s’accrût  et  qu’il  y eût  une  preuve  évidente  de  son  extrême 
affection  à vos  personnes.  Ce  motif,  même  unique,  semblait  juste- 
ment suflire  pour  vous  engager  à venir  vers  lui  sans  être  appelés. 
Nous  lisons  que  Pytliagore  et  Platon  quittèrent  leur  pays  et  entre- 
prirent au  loin  de  longs  et  pénibles  voyages,  dans  le  but  de  con- 
templer quelques  hommes,  simples  particuliers,  qu’ils  ne  connais- 
saient (jue  de  réputation.  Mais  combien  mieux  vous  convenait-il  de 
subir  la  fatigue  de  la  route  que  vous  avez  parcourue,  vous  qui  venez , 
non  des  contrées  étrangères,  mais  de  tous  les  côtés  du  royaume,  pour 
visiter,  non  un  simple  particulier,  mais  un  roi,  non  un  roi  étranger, 
mais  le  vôtre  et  celui  en  qui  seul  résident  le  salut  et  la  gloire  de 
l’Etat,  votre  salut  et  votre  gloire,  relui  qui,  sans  contredit , est  le  plus 
digne  de  tous  les  rois  comme  le  plus  puissant  ! Considérez  donc  avec 
joie  son  visage.  De  quelle  beauté,  de  quelle  sérénité  il  offre  l’image 
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lia  vosmctu  libérât?  non  jicqwtua  sohit  forniidine  terras?  Profecio 
ea  lide  siimat  opus  ut  et  carum  aurea  sæcula  suis  tetnporibus  in 
nos  facerc  redltum,  ac  cxsultationc  et  jubilo  resonarc  omnia'.  Tanta 
prit  pacis  firmitudo,  tanta  ubique  subditoruni  quies!  Revolvite  Fran- 
eorum  regum  bistorias,  et  si  potestis,  vel  unuin  prol’erte,  qui  in  tant 
latum  regnuni,  et  tanta  dominia  enm  niaxima  pacc,  omnibusque  fa- 
ventibus  grandævus  etiam  intraverit.  Magnam  Deo  gratiam  debcri 
reor,  magnam  régi  defuncto,  qui  non  nos  rectore  destitulos  reli- 
qucre.  Sed  hune  babenius  totius  virtutis  spécimen,  eorum  nobis 
munero  datum,  qui  non  modo  regnum  bæreditaret,  verum  etiam 
longæ,  firmæque  pacis  gloriam,  quam  tandiu,  quantisque  laboribns 
optavimus,  pctiviinus , quæsivimus,  ac  eani , gratissimum  in  terris  bo- 
num,  auro,  argentoqiie  pretiosius,  ad  llnem  usque  dilatam',  et  pene 
cum  rege  nostro  natam  videtis,  qua;  non  liumanis  profecto  parta  viri- 
bus  est,  sed  divino  tandem’  spccialiquc  munere  data,  quo  sit  nobis 
argunientum  Deum  nostras  aspexisse  miserias  etpreces,  atque  nos- 
tra  quodam  modo  peruliariter  curare,  quoniam  nos  tantis  mine  bene- 
ficiis,  tamque  necessariis  largaque  manudonat.  Contemplemini  ergo, 
et  erectis  mentibus  judicate  velut  altcrum  Salomoneni , qui  pacilici 
nomen  jure  vindicavit,  quique  juvenis  adbuc  regni  subiit  onera,  et 
regiam  induit  dignitatem.  A propbetis,  cum  civitatem  vel  alicujus 
domuni  intrarent,  solitum  erat  investigare,  si  ne  pacificus  eorum  in- 
gressus  esset,  ut  si  pacificus  respondissent,  liceret  præsumerc  progres- 
suni  exitumque  bonos. 


Quam  pacificus  vero,  quamve  suavis  nostri  regis  ingrossus  sit,  vi- 

' Suppl,  videantur,  quod  forte  in  codd.  omissum.  — * Var  Delatani,  ms*.  353  el 
suppl.  fr.  i58a.  — 'Tamen,  cod.  377  cl  3ai. 
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éclctantc  ! comme  il  annonce  un  caractère  noble  et  illustre!  quelle 
espérance  il  inspire  à tous  de  sa  prud’hommic  future  ! Dites,  je  vous  prie, 
si  sa  majesté  n'est  pas  digne  du  commandement,  si,  par  sa  glorieuse  pré- 
sence, elle  ne  vous  délivre  point  de  la  crainte,  si  elle  ne  calme  pas  jh‘i- 
pétuellement  les  terreurs  du  monde  entier?  Assurément,  avec  cette 
confiance  que  nous  avons  en  lui,  il  accomplira  ses  œuvres,  de  sorte 
que,  pendant  sa  vie,  le  siècle  d’or  fera  un  retour  vers  nous,  et  que  tout 
retentira  de  cris  d’allégresse  et  de  réjouissances.  Tels  seront  partout 
la  fermeté  de  la  paix  et  le  repos  des  sujets!  Feuilleter,  les  histoires  des 
roisdeFrance,et  je  vous  défie  d'en  présenter  un  seul  à notre  mémoire 
qui , quoique  d’un  âge  avancé,  ait  pris  possession  d’un  royaume  et  de 
domaines  aussi  étendus,  avec  une  paix  aussi  parfaite  et  au  milieu  des 
acclamations  générales.  Rendons  mille  grâces  à Dieu  et  au  roi  dé- 
funt, qui  ne  nous  ont  pas  laissés  sans  chef,  puiscpie  nous  en  avons 
un  , modèle  de  toute  vertu,  lequel  nous  devons  à leur  munificence, 
et  qui  a hérité  et  d’un  trône  et  de  la  gloire  d’une  paix  longue  et 
durable.  C’est  elle  que  si  longtemps,  et  avec  des  peines  infinies, 
nous  avons  souhaitée , demandée,  cherchée,  comme  le  plus  agréable 
des  biens  de  ce  monde  et  plus  précieux  que  l’or  et  que  l’argent. 
Refusée  jusqu’à  la  fin , vous  l’avez  vu , elle  est  née  presque  avec  votre 
roi,  et  vous  la  devez,  non  pas  certainement  à une  puissance  hu- 
maine, mais  à la  bonté  particulière  de  Dieu.  Elle  nous  prouve  que 
Dieu  a fait  attention  à nos  misères  et  à nos  prières , qu’il  prend  eu 
quelque  sorte  particulièrement  nos  intérêts;  car  il  nous  distribue 
d’une  main  large  d’inestimables  et  d'indispensables  bienfaits.  Con- 
templez-le  donc,  et,  en  prenant  confiance,  prononcez  qu’il  est  un 
second  Salomon,  et  qu’il  a mérité  le  titre  de  pacifique,  ce  jeune 
homme  qui  a pris  la  charge  d’un  royaume  et  qui  a revêtu  le  manteau 
royal.  On  demandait  aux  prophètes  entrant  dans  une  ville  et  dans 
la  maison  de  quelqu’un  ; Votre  entrée  est-elle  pacifique?  S’ils  répon- 
daient oui,  on  pouvait  espérer  alors  un  bon  commencement  et  une 
bonne  fin. 

Vous  voyez  tous  combien  est  pacifique  et  combien  est  agréable 
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dolis  onines.  Ccrto  proplcrca  crcdile,  si  boni  fueritis,  sui  regni  4cni- 
pora  prospéra,  jiistaquc  fore,  et  qiiainfinam  adime  adolescens  sit,  et 
in  niinoribus  agat,  non  venit  tamen  de  jiisto,  pollieitorpie  regiininc, 
deqiic  regni  felici  suecessu  desperandum , quoniam  et  David , et  ipse 
Salomon,  plurcsqnc  Judæorum  reges,  nundum  adnlti,  accepta  regni 
gnbernacula  strenue'  justeqne  rexerunt.  Scipio  superior''‘anlc  teinpus, 
ex  lege  roncessuin , consnlatns  dignitatem  felicissinic  ac  forlissinie 
gessil.  Sed  quanta  pare,  quanlaqne  justitia  totns  terrarnni  orbis  sub 
Aiigiisto  (loruerit,  omnes  et  gentiles  et  sarri  libri  prædicant  : et  is  la- 
men  adolescens  imperium  assecutus  est.  De  Clotario  vero,  beato  l.u- 
dovico,  et  aliismidtis  Francomm  regibus  id  ipsum  congruerel  dedu- 
cere,  si  nontemporis  brevitas obstaret.  liane partem  uno  concluserim, 
rex  quippc  noster,  tametsi  juvenis  est,  multa  tamen  sapientia,  mul- 
taque  gravitate  pollet;  et  eo  casu  Persio  cancre  licebit  : 

Scilicrl  ingenium  . el  reruiii  prudeiilia  velox 

;\nte  pilus  veiiit.  direiula  lacrndaqiie  rallcs*. 


Nee  suani  tamen  personam  vobis  exbibere,  et  se  fruendum  dare 
volnit,  verum  cliam  communicare  negotia , et  vos.siiorum  agendornm 
facere  participes.  Qua  in  re  liquide  constat  magnam  in  vobis  spem, 
magnam  confidentiam  posuisse.  Rex  quidem  continue  post  sui  patris 
obitum  illustiissimos  sui  sanguinis  principes,  proceresque  regium  fe- 
rentes  insigne,  ad  se  venire  jussit , qui  mdla  valetudinis  aut  inipedi- 
menti  cujusquam  occasione  quæsita,  reverenter,  alacriterque  paren- 
tes illuc  conlluxcrc.  Quæ  res,  niea  sententia,  monslravit  et  obedien- 
liam  régi  postbac  illibatam  servari,  et  jiarem  atrpie  concordiam  in 
regno , interque  principes  futuram  , et  bostes  demum , atque  malevo- 

' Vab.  Sanrtissime . ms.  A.  lai  et  ms-  553.  — * Junior,  ms.  A 131  et  ms.  355.— 
* Prns.  Sat.  iv,  5 
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l’entrée  de  notre  roi.  Pour  cela,  .soyez  persuadés  que,  si  vous  êtes 
lions,  les  temps  de  son  règne  seront  pros|>ères  et  justes.  Et  ce  n’est 
point  parce  qu'il  est  dans  l'adolescence  et  encore  mineur  qu’il  faut 
désespérer  de  ses  promesses  de  gouverner  justement,  et  île  l’heureux 
succès  de  son  administration.  En  ellet,  Daviil,  Salomon  lui-même 
Pt  la  plupart  des  rois  juifs,  non  encore  adulte.s,  ayant  reçu  les 
rênes  du  gouvernement,  les  tinrent  avec  fermeté  et  avec  justice. 
Scipion  l'Ancien,  après  avoir  obtenu,  avant  le  temps  que  voulait 
la  loi,  la  dignité  du  consulat,  l’exerça  très-hcureu.sement  et  très- 
courageusement.  La  paix  profonde  et  la  justice  remarquable  qui 
fleurirent  sur  la  terre  du  temps  d’Auguste  ont  été  célébrées  par 
tous  les  écrivains  païens  et  sacrés;  et  pourtant  il  était  très-jeune  lors- 
qu’il parvint  à l’empire.  Il  serait  à propos  d'en  dire  autant  de  Clotaire, 
de  saint  Louis  et  de  beaucovq)  d'autres  rois  do  France,  si  le  temps 
trop  court  ne  me  pressait.  Je  clorai  celte  partie  de  mon  discours  pai- 
cette  seule  phrase  : Notre  roi,  tout  jeune  qu'il  est,  a une  sagesse  et 
une  gravité  extraordinaire.  Et  ici  je  répéterai  poétiquement  avec 
Perse  : 

Quoique  le  génie  et  une  prompte  expérience  du  monde  lui  soient  venus  avant 
la  barbe  . il  sait  se  taire  et  parler. 

Il  ne  s’est  pas  contenté  de  vous  montrer  sa  personne  et  de  vous 
faire  jouir  de  sa  présence,  il  a eu  l’intention  aussi  de  vous  communi- 
quer ses  affaires  et  de  vous  admettre  en  participation  de  sot)  gouver- 
nement , dessein  qui  démontre  clairement  rpt’il  a mis  en  vous  un 
grand  espoir  et  une  grande  confiance.  Le  roi,  immédiatement  après 
la  mort  de  son  père,  commanda  aux  princes  les  plus  illustres  de  son 
sang  et  aux  grands  qui  portent  les  insignes  royaux,  tle  se  rendre 
auprès  de  lui; et,  sans  alléguer  aucun  empêchement  causé  par  la  ma- 
ladie ou  toute  autic  circonstance,  ils  se  conformèrent  respectueuse- 
ment et  joyeusement  à ses  ordres;  ils  accoururent  en  ces  lieux.  Cet 
empressement,  à mon  avis,  a prouvé  que  toute  obéissance  était  gar- 
dée au  roi  dans  .sa  pureté  primitive,  et  qu’il  y aura  paix  et  concorde 
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los  a suis  ausibiis  al  pravis  animis  romppscuit.  Quantas  vero  iitili- 
latcs  quanta  prorcrum  in  uniini  coitio  reipublicæ  præstilerit,  altcn- 
(bte.  Consilio  siquidem  suo  provisum  est  ne  parlamcntorum  curiæ, 
neu  reliquœ  jurisdictiones  in  reipublicæ  dispendium  vacaront,  quod- 
que  super  regiis  obventibus,  atque  denariis,  sine  quibusregia  domus 
iners  *,  et  inellicax  in  cæteris  processus  videbatur,  probi  prælicerentur 
bomines.  Tributa  nempe,  atque  reditus,  teste  inPonipeiana’Ciccrone, 
nervi  reipublicæ  sunt,  et  absque  bis  non  j>ossc  corpus  politicnm  fir- 
inuin  ac  forte  subsistere.  Consiliuin  præterea  perutile  dederunt,  qua- 
tenus  rex  suaminnianum  distracta  doniania,  et  quæ  |>arum  consulte 
passim  donata  videbantur,  statim  retraherent,  ut  sic  subditi  nonnibil 
al)  oneribus’  Icvarentur  *.  Non  cnim  rex  ea  mente  est,  nt  velit  manuni 
in  siibditorum  mittcrc  loculos,  sed  patrimonium  in  suos  et  rcipu- 
blicœ  usus  primum  expendere , nec  plura  quidem  peterc , si  non  boni 
rommunis  status , ac  nécessitas  aliud  postulct , et  quemadmodum 
rex...  in  fnictusarborumsuarum  copia,  ac  pulchritudincsiunme  læta- 
batur,  et  régi  maximo  gaudio,  maximæque  gloriæ  erit,  si  populum 
opulentuin,  magnaque  rerum  subslanlia  fructuosuin,  et  prædivitein 
babeat.  Non  tamen  estis  nescii , quod  si  regem  magna  farerc , regnum- 
que  defensarc  oportet,  subsidiis  et  nummis^  eum  juvari  nccesse  sit, 
quoniam  teste  satyrico  : 

Haud  facile  emergunt , quorum  virtutibus  obstat 

Re.s  augusla  domi  V 


Verum  quo  cupiebat  modo , quo  aflectu  desideret  plebis  minuere 

‘ Vas.  Régis  domus  meret,  ms.  A lai  et  ms.  353  — ’ Hoc  verbo  auclor  significat 
Cic.  Oratio  pro  Ug.  Manilia.  17. — 'Omnibus,  ms.  377  et  ms.  331.  — ‘ Lesarttur. 
ms  377elms.  331.  — ‘ Subsidiis  minimis,  mss.  A 131,  35o.  33  1.  — * Jcvts  Sat  iii , 
354 
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au  royaume  et  parmi  les  princes  : il  a arrête  les  tentatives  et  les  pro- 
jets funestes  des  ennemis  et  des  mécliants.  Songez  <piels  avantages 
la  république  retire  de  l'accord  parfait  des  grands.  Ainsi  son  conseil  a 
pourvu  à ce  que  les  cours  des  parlements  ni  les  autres  juridictions  ne 
vaquassent  plus  aux  dépens  de  l'état;à  ce  que  les  revenus  et  les  deniers 
royaux,  dont  la  dissipation  semblait  faire  faiblir  la  maison  royale,  et 
occasionner  ailleurs  un  ralentissement  improductif,  fussent  adminis- 
trés par  des  hommes  probes.  Témoin  Cicéron,  dans  son  discours  pour 
la  loi  Manilia  ; • Les  tributs  et  les  fmancessont  les  nerfs  de  la  républi- 
• que,  sans  eux  le  corps  politique  ne  peut  se  tenir  ferme  et  puissant.  • 
De  plus,  ils  donnèrent  au  roi  le  conseil  très-utile  dereprendre  de  suite, 
afin  de  les  réunir  sous  sa  main,  les  parties  de  son  domaine  qui  eu 
avaient  été  distraites  et  données  de  côté  et  d’autre,  pour  ainsi  dire, 
avec  peu  de  discernement,  eberebant  de  la  sorte  à .soulager  un  peu 
ses  sujets  des  charges  qu'ils  supportaient*;  car  le  roi  n’a  pas  la  volonté 
de  mettre  la  main  dans  leurs  bourses.  Il  commencera  par  employer 
son  patrimoine  à ses  besoins  et  ensuite  4 ceux  de  l’état  ; il  ne  deman- 
dera rien  en  sus,  si  l’avantage  de  la  communauté  et  la  nécessité  ne 
l’exigent  pas.  Et,  comme  le  roi’...  se  réjouissait  grandement  de  l’abon- 
dance et  de  la  beauté  du  fruit  de  ses  arbres,  ce  lui  sera  une  réjouis- 
sance et  une  gloire  incomparable  d’avoir  un  peuple  opulent,  produi- 
sant quantité  de  biens  et  extrêmement  riche.  Vous  n’ignorez  |>as 
cependant  que,  pour  que  le  roi  puisse,  ainsi  qu’il  le  doit,  entreprendre 
de  grandes  choses  et  défendre  son  royaume,  il  est  nécessaire  de  l’assis- 
ter d’aides  et  d’argent,  parce  q»ie,  au  dire  du  satirique  : 

Us  ne  s'élèvent  pas  aisément , ceux  de  qui  le  mérite  est  gêné  par  un  palriinuiiie 
trop  étroit. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  manifeste  tout  le  désir  qu’il  a eu  et 

' Lettres  de  révocation  de  toutes  tes  aliénations  du  domaine  de{iuis  la  mort  de 
Charles  Vit.  données  à Araboise  le  sa  septembre  i483. — Autres  lettres  données  à Blois 
le  a8  octobre,  pour  le  non  enregistrement  des  nouvelles  donations  du  domaine  Voir 
Godefroy,  Hùtoirt  de  Charlei  V]U , p.  353  et  354.  ( ffole  du  Inducteur.  ) — • Nous  croyons 
qu'il  y a ici  une  courte  lacune  dans  le  maïuucrit. 
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sarcinam,  ex  eo  percipi  potest,quod,  honim  principuniconsilio,  Suc- 
<-ios  (pii  l'cgno  magnis  in  slipendiismilitabant,  eonini  in  provincia' 
magna  ciim  honestato,  cuni  eorum  qiioqiie  gratia  remisil.  Gramlciii 
dimiquc  partent  reliquoruin  inilitnm  a sti|>endiis  niiper  aniotani 
videtis;qiio  llet  profecto  nt  populiis  slatini  non  modo  se  rclevet  jacen- 
lein,  vcnim  eliam  facile  ditetnr,  et  magnis  landibns,  inagnisque  prae- 
coniis  régis  adventum  cxiollat.  Nec  omiseriin  quidom  principes  coii- 
silio*  decemere,  legationes  in  exlraneas  dimittero  provincias,  et  om- 
nium ambassiatis  conciliandos animos,  qtioniam  legatio  sapiens,  rite 
constitiita,  frequentius  plus  regno  pmfuit  qiiam  arma , rpiamve  pecu- 
niæ.  Censuerunt  igitur  in  Italias,  Romain  præsertim,  Germanias. 
Hisjianias,  Scotiam,  Flandriam,  Britanniam  mittrre  legatos,  qui  an- 
tiqiias  ainicitias,  et  prisca  fœdera  confirmarent,  aut  etiam  si  reipii- 
blicæ  proficcre  vidcrctur,  novas  inirent.  Attulit  bas  utilitates  regno 
procenim  ad  regeni  accessus.  Nec  in  bis  tantum’,  quas  modo  narravi , 
rebus  consilium  inanusqiic  dedere,  verum  etiam  in  aliis  nudtis,  dig- 
nioribus  (piidem  et  quæ  magis  necessariæ  videbantur.  Nam  eorum 
sapientibus  consiliis,  assiduisque  laboribus  justitiæ  negotium,  ([uod 
diflerri  non  poteral,  examinatum  est,  et  quatenus  rejectis  et  emen- 
datisabusibus,  ad  normamet  bonum*  ordinem  ducanturomnia.  Visa? 
sunt,  et  sæpius  relect»  Caroli  septimi,  et  quœdani  vetustiorcs  consti- 
tutiones,  quas  ob  temporum  morumque  varictateni  non  est  visum 
expedire,  penitiis  insequi , sed  proximæ  ad  eas  consiiltationes  quædani 
pcrarticulos  conscriptæ  sunt,  quæ  vobis,  antequam  cdantiir,  rursus 
discutiendæ  tradentur.  Multis  prœterca  lucubrationibus,  sed  cum 
timoré  quodaiu  atquc  reverentia  de  sanctæ  niatris  ecclcsiæ  statu  dc- 
formato  nonnibil  disputatum,  et  consultatiim  est;  informationes 
quoque  super  eo  factæ,  et  quæ  |>alam  sunt  in  eo  pcracta’,  non 
conscientiam  modo  conspiciunt,  verum  etiam  tomporalitatem,  et  jura 
regia,  quo  fit  ut  rex  credat  banc  rem  sibi  non  dedecere,  et  jure  posse 

' Vas.  In  provincias,  ma.  a5o.  — ’ Principum  consUio,  ma.  a5o.  (Hic  ul  sæpiua 
in  codicibua  noatria  f(rammatic«  legea  asaervabi'  non  sunt.)  — * Tamen,  ma.  177  et 
ma.  3a  1 . — * Brevem,  ma.  353.  — ‘ Poailc,  ma  3.53:  poaila.  ma.  A lai  ; pcccaU.  ma.  3a  1 
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qu'il  a encore  de  diminuer  le  fardeau  du  peuple.  D'après  l'avis  des 
princes  de  qui  j’ai  parle,  il  a renvoyé  dans  leur  pays  les  Suisses,  qui  ser- 
vaient dans  le  royaume  avec  une  forte  solde,  et  ils  se  sont  retirés,  en 
tout  bien,  tout  honneur,  et,  qui  plus  est,  contents.  Enfin,  vous  avez  vu 
dernièrement  beaucoup  de  troupes  dillé rentes  licenciées.  Ces  mesures, 
certes,  sont  de  nature  non-seulement  à relever  de  suite  le  peuple  de 
.ses  misères,  mais  encore  à l’enrichir  aisément.  Elles  l’invitent  à louer 
et  à préconiser  hautement  l’avénemont  du  roi.  Je  n’oublierai  pas  de 
vous  annoncer  que  les  princes,  dans  le  conseil,  ont  décidé  d’envoyer  des 
ambassadeurs  dans  les  contrées  étrangères,  et  d’établir  par  leur  entre- 
mise une  union  générale,  parce  qu’une  ambassade,  ordonnée  dans 
les  formes,  a souvent  servi  à fétat  plus  que  les  armes  et  que  f argent. 
Ils  ont  donc  jugé  à propos  d’envoyer  des  ambassadeurs  en  Italie,  sur- 
tout à Rome , en  Allemagne , en  Es|>agnc  , en  Ecosse , en  Flandre , 
en  Angleterre,  chargés  de  confirmer  les  anciennes  alliances,  les 
vieux  traités,  et  même,  si  futilité  de  fétat  le  demandait,  d’en 
contracter  de  nouveaux.  Tels  sont  les  avantages  procurés  è la  nation 
par  f assistance  que  les  grands  ont  prêtée  au  [ei  ; et  ils  ne  se  sont 
pas  bornés  à lui  donner  leurs  avis  et  leurs  secours  dans  ce  que  je 
viens  de  dire  : ils  se  sont  encore  occupés  pour  lui  de  beaucoup 
d'autres  matières  plus  relevées  et  plus  nécessaires.  Effectivement, 
grice  k leurs  sages  décisions  et  k leurs  travaux  assidus,  l'aQaire  de 
la  justice , qu’il  était  impossible  d’ajourner,  a été  examinée , aiin 
qu'après  f expulsion  et  la  réforme  des  abus,  tout  fût  ramené  k 
la  règle  et  au  bon  ordre.  Ont  été  révisées  et  relues  à diverses  fois  les 
ordonnances  de  Charles  VII  et  quelques-unes  plus  anciennes,  les- 
quelles, k cause  de  la  diversité  des  temps  et  des  mœurs,  on  n’a- 
vait pas  pensé  à expédier,  à suivre  à fond;  et  plusieurs  ordon- 
nances, se  rapprochant  de  celles-là,  ont  été  rédigées  par  articles; 
mais,  avant  d’être  promulguées,  elles  seront  soumises  devant  vous  k 
une  nouvelle  discussion.  Ensuite  on  a consacré  de  nombreuses 
veilles,  non  toutefois  sans  une  certaine  crainte  et  sans  un  certain 
respect,  à discuter  les  désordres  de  notre  mère  sainte  église  et  à 
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saltim  procurare  remédia,  llæ  duæ  res,  justitiæ  scilicet  et  ecclesiæ, 
iiiaximæ  sunt,  ob  quarum  quidem  contemptum  rempublicam  perdi- 
tum  iri  necesse  est , et  e contrario  in  eis  pervigil  et  devota  cura , recta- 
que  provisio  maximos  parit  fructus,  et  reipublica;  corpus  fovet  et  sus- 
tentât. Vobis  igitur  bæ  res,  sicut  régi  et  principibus,  curæ  erunt,  et 
eiiraî  quidem  co  majori , quo  reliquas  excellunt. 


Ouartam  cur  venistis  causam  paucis  absolvo.  Rex  cum  absentes 
vos  et  nundum  visos  dilexcrit,  ob  fidem  tamen  et  obedientiam  nunc 
a perte  probatam , præsentes  et  jam  oeuHs  subjectos  suis  magis  amat , 
amabitquc.  Statuit  idtirco  et  per  se  suosque  diligenter  inquirere  et  per 
vos  potissimum  cognoscerc,  si  qui  publico  fungentes  otTicio,  aut  alias 
fortiores,  potentia  vel  fraude  vos  oppresserint,  aliterve  aggraverint; 
quinam  abusus,  quæve  peccata  rcipublicæ  statum  generaiem,  ac  parti- 
eiilarem  deturpent  ac  lædant.  Rex  quidem  co  animo,  coque  justitiæ 
zelo  præditus  est,  ut  quant  maxime  velit  reipublicæ  corpus,  cujus  ip.se 
caputest,  décorum,  ornatumque esse , etomni  macula carens intueri, 
atque  in  tanta  pulcbritudine  ordinis,  et  politiæ,  quoad  ficri  poterit,  id 
conservare  proborum  auxilio.  Et  ut  banc  desideratam,  Istamquc  cor- 
poris  politici  spcciem  facilius  assequamur,  orat  vos  fideles  subditos, 
ut  in  tam  utili  negotio  sibi  cooperatores  sitis  :etin  id  vestra  studia , 
vestrasïfue  curas  convertite.  Intendit  siquidem  vestra  sapientia , ves- 
traque  probitate  componere  omnia,  et  corpus  gallici  regni  sictersum, 
mundumque  reddere,  ut  splendorc  suo  et  clegantia  sit  omnibus 
etiam  exteris  non  magis  admirabile  quam  amatum.  Mcdicinam  qui- 
<lem,  atque  remedium  huic  ægroto  corpori  a vobis  potissimum  ex- 
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délibérer  là-dessus.  Les  informations  faites  sur  ce  chapitre  et  les  dé- 
libérations rendues  publiques,  regardent  autant  le  temporel  et  les 
droits  du  roi  que  le  spirituel.  Aussi  le  roi  pensc-t-il  qu’il  ne  lui 
est  pas  malséant  de  prendre  connaissance  de  ces  choses,  et  (|u'il  a 
le  droit  comme  le  pouvoir  d’apporter  les  remèdes  requis.  Ces  deux 
objets,  savoir,  celui  de  la  justice  et  celui  de  l'église,  sont  les  plus 
importants.  Si  on  les  négligeait,  nécessairement  ce  serait  la  perte 
de  l’état.  Au  contraire,  on  leur  consacrant  un  sèle  soutenu  et  dé- 
voué, en  y pourvoyant  avec  justesse,  on  produit  un  bien  immense, 
on  nourrit  le  corps  de  la  république,  on  le  sustente.  Ainsi  ils  récla- 
ment votre  application,  de  même  qu’ils  ont  obtenu  celle  du  roi  et  des 
princes,  et  une  application  proportionnée  à la  supériorité  de  leur 
importance. 

Je  ne  serai  pasdilfusen  rappelant  le  quatrième  motif  de  votre  venue. 
Le  roi , pendant  votre  absence  et  sans  vous  avoir  vus  encore , vous  ché- 
rissait : maintenant  que  vous  êtes  présents,  et  qu'outre  votre  personne 
vous  mettez  devant  ses  yeux  votre  fidélité  incontestable  et  votre 
évidente  obéissance , il  vous  aime  et  vous  aimera  davantage.  C'est 
pourquoi  il  a résolu  de  s’enquérir  par  soi-mème  et  par  les  siens,  et 
d’apprendre  principalement  de  votre  bouche , si  quelquefois  des 
hommes,  revêtus  de  fonctions  publiques  ou  puissants  à un  autre  titre , 
ont  employé,  soit  la  puissance , soit  la  fraude,  à vous  opprimer,  enfin 
vous  ont  causé  un  grief  quelconque;  quels  abus,  quels  vices  défi- 
gurent et  offensent  l’état  général  et  l’état  particulier  de  la  nation. 
Le  roi,  en  effet,  est  doué  d’intentions  et  d’un  amour  de  la  justice 
assez  énergiques  pour  vouloir  absolument  que  le  corps  de  l’état , 
dont  il  est  la  tête,  soit  embelli  et  paré,  resplendisse  d'une  pureté 
sans  taches,  et  présente  toute  perfection  possible  d’ordre  et  de 
police , maintenue  avec  l’assistance  des  hommes  honnêtes.  Et  afin 
que  nous  ayons  plus  facilement  cette  face  désirée  et  riante  du  corps 
politique,  il  vous  prie,  vous,  ses  fidèles  sujets,  d’être  .ses  coopé- 
rateurs dans  une  œuvre  aussi  utile.  Eh  bien  ! portez  de  ce  côté 
vos  études  et  vos  soins.  11  s’étudie  en  effet,  au  moyen  do  votre 
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cogitari,  et  afferri  oportct,  quoniam  languentes,  et  qui  male  afli- 
ciuntur,  soient  suum  Icvanien  acutius  intueri,  majorique  sollicilu- 
dine  perquircre  : ncc  vobis  in  mente  veniat  vestras  super  liis  queri- 
monias  irritas,  vestraqiie  consilia  cassa  fore.  Favebil  quidein  rex  et 
annuel  vestris  consiliis ; ncc  favebit  modo,  verum  ctiam  quæ  sibi, 
regnoque  dixeritis  utilia  summo  studio  curabit  exequi , servare , dc- 
fensareque.  Igitur  vos  una  convenitc  fréquenter,  sapienter  consulite. 
Providete  salubriter  omnia  sine  metu,  sine  favore  ; ncc  vos  alicuju.s 
reverentia,  vel  odium,  non  ambitio  præcipiles  agat.  Et  vos,  o cla- 
rissimi  principes  et  domini,  a quibus  totus  bujus  conventionis  vigor, 
totius  deliberationis  libertas  penderc  videtur,  majorem  in  modum, 
oro,  obtestorque,  privatos  rejiciteairectus,qui  cæcos niortales  agunt. 
Non  ambitio , non  avaritia  vestros  animos  pessumdet , sed  rem  sic  nunr 
publicam  componendam  suscipitc , quasi  ad  boc  nati  sitis , vestrorum , 
iitinquit  Tullius,  obliti  commodoruro.  Verum  baudquaquam  inficiar 
singulis  proprias  ac  diversas  passiones  inessc , juxta  satyricum  Persii 
verbum  : 

Mille  hominum  species , et  rernm  discolor  usus  : 

Velle  suum  cuique  est,  nec  voto  vivilur  uuo'. 


‘ Pers.  Sal.  V,  5i-53. 
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sagesse  et  de  votre  prud'homniic , à arranger  tout,  et  à rendre  le 
lorps  du  royaume  de  France,  si  poli,  si  net,  que  la  splendeur 
et  l’élégance  en  soient,  même  i tous  les  étrangers,  non  moin.s 
admirables  qu’aimée.s.  A vous  surtout  il  convient  d’imaginer  et  d’ap- 
porter la  médecine  et  le  remède  à ce  corps  malade,  puisque  les  indi- 
vidus languissants  et  souffrants  ont  coutume  de  voir  mieux  (|ut 
les  autres  ce  qui  est  propre  à les  soulager,  et  de  le  cliere.lier  avec 
une  sollicitude  plus  grande.  Et  qu’il  ne  vienne  pas  dans  votre  esprit 
que  vos  remontrances  là-dessus  seront  inutiles,  et  vos  avis  de  nulle 
considération.  Je  l’assure,  le  roi  se  prêtera  et  consentira  à vos  conseils, 
et  il  ne  s'y  prêtera  pas  .seulement;  de  plus,  vos  |)ropositions  utiles 
à lui-même  et  à son  royaume,  il  se  plaira  vivement  et  constamment 
à les  suivre  , à en  maintenir  l’effet,  à les  défendre.  En  conséquence, 
réunissci-vous  fréquemment,  et  aviseï  entre  vous  avec  sagesse.  Poiii- 
voyei  .salutairement  à tout  sans  crainte,  sans  faveurs;  que  des  roii- 
siderations  personnelles , que  la  haine,  que  l’ambition  ne  vous  jettent 
pas  dans  un  précipice.  Et  vous,  ô très-illustres  princes  et  seigneurs! 
de  qui  toute  la  vigueur  de  cette  assemblée  et  la  liberté  de  toute  dé- 
libération paraît  dépendre  en  grande  partie,  je  vous  prie  et  je  vous 
conjure,  rejetez  les  affections  particulières  qui  aveuglent  les  mortels. 
Que  l’ambition  et  la  cupidité  ne  pervertissent  point  vos  âmes , mais 
chargez-vous  de  l’arrangement  de  la  chose  publique,  de  manière  ,'i 
paraître  nés  pour  ce  travail,  et  oublieux,  comme  dit  Tullius,  de  vos 
propres  intérêts.  Du  reste  , je  ne  nierai  pas  que  chaque  homme  n’all 
sa  passion  à soi , et  que  ces  passions  ne  se  ressemblent  point , .selon 
ces  vers  d’une  satire  de  Persé" : 


Les  variétés  d'hommes  sont  iaCnies  ; et  l'elTet  d’une  chose  n’est  pas  sciiililablr 
à l'eCTet  d'nnc  autre.  Chacun  a son  vouloir  : tous  ne  vivent  pas  des  mêmes  espt'-- 
rances. 
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Ciii  par  est  Horatii  sententia  : 

Qui  lit,  Mæcriias,  ut  nemo,  quain  sil>i  sorlcni. 

•Seu  ratio  dederit , scu  fors  objecerit,  ilia 

Conlentu»  vivat,  etc.  ' 

üii  tanicn  non  satis  recti  motus  animi , et  iiaturæ , sensuumque 
passioncs  ratlonls  lima,  atque  virtiite  protiniis  castigandi  siint,  mi- 
nimeque  debent  in  nobilium  prœsertim  corda  pcnctrare , quoniam, 
teste  Cicerone,  nobiles  potissimum  magna  quædam  spectare  decet, 
non  pecuniam  quidem,  non  opes  violentas,  et  minime  ferendam 
potentiam,  sed  caritatem  civium,  et  gloriam  concupiscerc. 


Demum  alia  quiiita  ratione  scitote  vos  bue  venire  jussos.  Cum  epim 
régi  ei^a  se  invincibilis  vestra  fides,  parendi  promptitudo,  et  im- 
mortalis  caritas  oppido  patcant,  viilt  et  ipso  suis  benivolis  vicem 
rependere,  et  rcs  ofTerre  pretiosissimas  atque  carissimas.  Oflert  si- 
quidem  vobis  atque  poHicetur  paeem,  politiam  atque  justitiam,  et 
vos  omnes  in  bis  prædivitibus  bonis  lætissime’,  abundeque  versari 
nullumque’  tanUe  fclicitatis  non  esse  prtieipern*.  In  pare  si  qui- 
dem subditos  ductabit,  quod  se  robustum,  fortemque  faeiet,  ac  se, 
suamque  domum  lirmabit  invictis  et  validis  armis,  juxta  illud 
evangelicum:  cum  fortis  armatus  custodit  atrium , in  pacc  siintomnia 
quæ  possidet.  Non  armis  tamen  intelligit  corporis  se  armandum, 
sed  probo  primum  consilio,  cui  sc  crediturum  spondet,  providentia 
qua,  ex  leclione  memoriaque  præteritorum,  commoda sibi,  regnoque 
procuret,  etfuturis  occurrat  malis,  bcnivolentia,  qua  non  modo  sub- 
ditorum  quærat  amorem'',  verum  etiam  vicinas  nationes  se  diligen- 
tes, et  feederatas  faciat,  officiisque  pelliceat.  Hæc  sunt  paucis  maxima 
et  necessaria  juvamina.  Pobtiam  etiam  quam  maxime  ciirabit  indu- 

' Hokat.  Sat.  V.  1 seqq.  — ' Var.  LaliAstme.  ms.  35o  et  ms.  s53.  — * Aliquan* 
doque,  ms.  suppl.  fr.  i5Sa.  — * Participexn  cupil.  ms.  i5o.  * * Quæ  non  modo  subdi. 
torum  general  arnorem.  ms.  A lai. 
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Horace  a une  pensée  pareille  : 

Dis  , Méci'üe , pourquoi  personne  ne  vit  content  de  la  condition  que  le  hasard 
ou  son  choix  lui  a donnée,  etc. 


Mais  ces  mouvements,  non  assez  réguliers,  de  l'ânicet  du  naturel, 
et  ces  sensations  diverses , doivent  être  promptement  réprimés  par 
l’usage  de  la  raison  et  de  la  vertu.  Il  ne  faut  pas  surtout  qu’ils  pé- 
nètrent dans  les  emurs  des  nobles,  parce  que,  selon  le  témoignage 
de  Cicéron , il  leur  convient  principalement  d’avoir  de  hautes  pen- 
sées, de  ne  s’abaisser  à désirer  ni  or  ni  moyens  violents,  ni  puis- 
sance insupportable , et  d’aspirer  à l’amour  des  citoyens  et  à la 
gloire. 

Sachez  à présent  le  cinquième  motif  de  cette  assemblée.  Le  roi,  à 
qui  se  dévoilent  sans  nuages  votre  invincible  fidélité  pour  lui , votre 
empressement  à obéir,  et  votre  immortel  amour,  veut  rendre  la  |>a- 
reille  à ses  amis,  et  leur  offrir  des  biens  très-précieux  et  très-esti- 
mables. Il  vous  présente  donc  et  vous  promet  la  paix,  la  police  et 
la  justice.  Il  vous  garantit  à chacun  des  jouissances  infinies,  et  l’a- 
bondance avec  ces  trésors  inappréciables,  et  vous  certifie  qu’à  |)or- 
sonne  une  part  d’une  telle  félicité  ne  sera  refusée.  11  est  vrai , il 
conduira  scs  sujets  dans  la  paix,  parce  qu’il  se  fera  robuste  et  fort, 
et  qu’il  affermira  soi  et  sq  maison  pr  des  armes  invincibles  et  pui.s- 
santes , suivant  ces  mots  de  l'Évangile  : • Quand  le  fort  armé  garde 
• l’entrée  de  la  maison,  tout  ce  qu’il  possède  est  en  paix.  • 11  entend 
^rc  néanmoins  qu’il  s’armera,  non  des  armes  du  corps,  mais  d’a- 
bord d’un  conseil  de  sages , à qui  il  vous  assure  qu’il  se  fiera , ayant 
assez  de  prévoyance,  acquise  pr  la  lecture  et  par  le  souvenir  du 
pssé , pour  procurer  des  avantages  à lui  et  à son  royaume,  ayant  un 
caractère  assez  bienveillant  pour  lui  concilier  l’amour  de  ses  sujets, 
que  dis-je?  celui  des  nations  voisines , et  les  rendre  ses  confédérées, 
en  les  gagnant  avec  de  bons  procédés.  Voilà , en  pu  de  mots,  les  res- 
sources les  meilleureset  celles  nécessaires.  U s’appliquera  de  son  mieux 
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cercctca  regni  corpus  rcdderc  speciosuni.  ipsa  namque  fietut  omnia 
politici  coi'poris  mcmbra  sibi  cobæreant,  suuni  ordinem,  sua  olbcia 
impermixta  servent,  ut  ne  manus  ambidet,  aut  jkîs  contrectet  *,  neu 
membrum  unum  alterius  usurpet  offîcium.  Singulis  sua  reddeiida 
sunt,  quatenus  corpus  quietc  decoreque  vigeat.  llorum  quippe  per- 
versio  rcspublicas  totas  deturpavit  atque  perdidit  : cujus  rei  teste 
Hieronimo®:  Si  vuitis  regnum  paciücare , respicite  cœluni  suorum 
teniporum  ac  motuum  servarc  rationes,.  mare  regulam  habere  cre- 
menti  ac  decrementi.  Quanto  niagis  igitui'  humana,  quæ  ingenio 
etvirtute  reguntur,  hune  ordinem  servare  convenit;  quod,  insipieii- 
tis  assumpta  persona,  Boelius  querebatur,  cuni  ait  : 

O slclliferi  conditor  orbis, 

Qui  perpetuo  nixus  solio... 

Legeni...  pati  sidéra  r.ogis , etc. 


Kt  sequitur: 

Omnia  certo  Que  gu  berna  ns , 

Hominuin  solos  respicis  actus*. 

Justhia  demum  se  jure  præciuget,  quoniam  ad  vindictam  inale- 
factorum,  et  laudem  bonorum  Deus  principi  gladium  dédit.  Sua 
cuique  quieta  erunt  : leges,  juraque  servabit,  nec  pro  arbitrio  quic- 
quam  statuct;  rejiciet*,  arcebitque  a curia  delatores,  quos  regem 
decipere,  regnumque  perdere  nostis,  quosque  Juvenalis  exsecratur, 
inquiens  : 

Magni  delator  amici 

Cum  xeiierit  contra , digito  compesce  labelluni 

' Var.  Pes  contrectetur,  ms.  siippl.  fr.  i58a.  — ’ Teste  lioc,  ms.  .A  la  i et  ms.  3a i 
— ‘ Boet.  lib.  1.  — * Quicquam  status  rejiciet,  mss.  a5o,3a  i et  353.  — * Jlven.  Snt  i. 
Sccundtis  versus  non  reperitur  in  Juvenali  et  odditus  est  a cancellario. 
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encore  à établir  la  police,  pour  en  embellir  le  corps  du  rOY^ume; 
car  elle  rendra  adhérents  entre  eux  tous  les  membres  du  corps  po- 
litique: par  elle  ils  garderont  leur  ordre  et  leurs  fonctions,  .sans  se 
mêler,  en  sorte  que  la  main  ne  marche  pas  et  que  le  pied  ne  manie 
pas,  ou  qu’un  membre  n'usurpe  point  le  service  d’un  autre.  Que  cha- 
cun ait  donc  ses  attributions  propres,  pour  que  le  corpsse  porte  bien  et 
ait  une  contenance  calme  et  décente.  Le  bouleversement  de  cet  ordre  a 
défiguré  et  a perdu  toutes  les  républiques.  J'en  atteste  saint  Jérôme , 
qui  dit  :•  Si  vous  voulez  pacifier  un  royaume,  regardez  le  ciel  observer 

• les  mesures  de  ses  temps  et  de  ses  mouvements,  la  mer  avoir  une 

• règle  d'accroissement  et  de  décroissement.  » Combien  importe-t-il 
donc  davantage  que  les  choses  humaines,  qtii  sont  régies  par  l'esprit 
et  par  la  vertu,  suivent  cette  régularité,  de  laquelle  se  plaint  Jloère, 
qui , mettant  en  .scène  un  insensé , dit  : 

O créateur  du  monde  étoilé,  qui.  reposant  sur  ton  trône  éternel,  fnrre.s  les 
astres  a subir  la  loi.  etc. 


Et  ensuite  : 

Gouvernant  tout  pour  une  lin  certaine,  tu  n'as  en  vue  que  les  actions  des 
hommes  1 


Enfin,  il  s’environnera  avec  raison  de  la  justice,  puisque  Dieu  a 
donné  le  glaive  au  prince  pour  nous  venger  des  méchants  et  pour 
la  gloire  des  bons.  Il  fera  jouir  chacun  du  sien  en  paix;  il  se  con- 
formera aux  lois  et  aux  droits,  et  n'établira  rien  d'arbitraire;  il  re- 
poussera et  chassera  de  sa  cour  les  délateurs , que  vous  savez  occupés 
à tromper  un  roi  et  à perdre  un  royaume , et  que  Juvénal  exècre , 
disant  : 


Le  délateur  d'un  grand,  son  ami , arrive-t-il  en  face  de  toi , arrête  U lérre  en 
y posant  le  doigt. 
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Vidcbitis  iiisontus  a nocentibus  non  inipune  conciiti,  aut  a po- 
tcntioribus  opprinii  débiles,  nec  sine  vindicte  qucmquam  alicnum 
tollerc.  Soit  quidem  rex,  et  ignorât  nemo,  justiliam  potissimuni  ré- 
bus publicis  necessariani  esse,  quœ  nutrimentum,  imo  vita  corporis 
est,  tametsi  virtntuni  connexitas  qua  sine  régna*  latrocinia  sont, 
et  malignantiuni  quædam  societas  confusa,  atque  turpissima,  imo 
ciinuilus  male  conjunctoruin,  statim  dissipandus.  Quis  cnim  non 
videat,  justitia  minime  currente,  virgines  continue  rapi,  locupletes 
et  invalides  a potentioribus  expilari,  rapinas,  sacrilegiaque  passiin, 
et  licentiosr?  lieri,  omniaque  confundi  divina  pariter  et  bumana? 
birit  ergo  régi  junctissima^  regina  virtutum,  justitia,  sibique  cou- 
regnabit,  et  imo’  qui  justitianiofiendet,  offendet  et  regeni,  quique 
regem  amare  et  colere  cupit , una  justitiam  euin  amare  et  colere 
necessc  est.  Quod  ut  causa  sibi  copulatius  uniat*  atque  conlirmel, 
obtestatur  omnes,  prohibctquc  quam  arctissime,  ne  ab  eoquisquam 
audeat  rcni  injustam  rogare.  Is  cnim  qui  liæc  attentabit,  non  modo 
repulsain  turpem  patictur,  verum  etiam  forsan  |Menas  dabit.  Nec  rex 
banc  illustrem  dominam  solam  et  incoinitatani  relinquet  ; comités 
siquidem  babebit  præclaras,  et  regias  virtutes,  gravitatem,  majesta- 
teni,  temperantiam,  constantiani , circumspcctionem;  nec  deerunt 
continentia,  veritas,  patientia,  scientia,  conscientiæ  puritas,  et  reii- 
quum  virtutum  sacrum  collegiuin  ; quibus  in  arcem  coniractis  ar- 
bitratur  se  posse  subditos,  regnumquein  |>ace  tueri,  ac  quieta  pos- 
sidere  omnia.  Kritque  vobis  bic  pacis  usus  eo  gratior,  quo  tempesta- 
tibus  bellorum  et  aliis  multis  cladibus  aiBicti  fuistis.  La-tabundi 
igitur,  et  quasi  quodam  singulari  præconio  conclamate  : O faustum 
diem,  qui  nobis  bunc  genuit  justitiæ  ac  pacis  amatorem,  quem 


' Vau.  Que  sine  régula,  ms.  siippl.  fr.  iSSa.  — ’ Invictissimo,  ms.  353  ; invictissiiiia. 
mss.  A la  I , a5o,  377.  {Hoc  ceriam  male  senpium  cidetur.)  — ’ Et  ideo,  ms.  a5o;  et 
raerito,  ms.  A 131.  — * tll causa  sibi  copulatius  vivat,  mss.  377  et  331  ( Ultimrm 
cérium  male  rrriplum  ciiklur)-,  ut  causa  sibi  copulativa  vivat,  ms.  35o  et  ms.  suppl. 
fr  1683. 
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Vous  ne  verrez  pas  les  innocents  être  impunément  persécutés  par 
les  coupables,  ou  les  faibles  être  opprimés  par  les  puissants,  ni  un 
ravisseur  prendre  le  bien  d’autrui  sans  être  puni.  Avouons-le,  le 
roi  sait  et  personne  n’ignore  que  la  justice  est  éminemment  néces- 
saire aux  républiques,  qu’elle  est  la  nourriture,  même  la  vie  <lii 
corps  politique,  comme  l’assemblage  des  vertus,  sans  laquelle  les 
règnes  sont  des  brigandages , une  société  confuse  et  infâme  de  fri- 
pons, une  accumulation  d’éléments  mal  unis,  devant  être  dissoute 
à l’instant.  Qui  ne  voit  pas,  en  l’absence  de  la  justice,  les  viei-ges 
être  incontinent  ravies,  les  riches  et  les  faibles  être  pillés  des  pui.s- 
sants,  les  rapines  et  les  sacrilèges  se  déborder  au  loin,  toutes  les 
clioses  divines  et  humaines  être  confondues  ensemble?  Elle  sera  jxir 
conséquent  la  compagne  inséparable  du  roi , cette  reine  des  vertus, 
la  justice  ; et  elle  régnera  auprès  de  lui.  Alors,  alors,  qui  offensera 
la  justice  offensera  aussi  le  roi  ; quiconque  sera  porté  à aimer  et  à 
respecter  le  roi,  il  faudra  qu’il  aime  et  respecte  la  justice.  Voulant 
unir  son  âme  intimement  à la  justice,  et  rendre  cette  union  durable, 
il  vous  prend  â témoin  ; et  il  défend  expressément  à qui  que  ce  soit 
d’oser  lui  demander  une  chose  injuste , car  celui  qui  l’entreprendra 
sera  exposé  à un  refus  ignominieux  , et  peut-être  sera  châtié  de 
sa  témérité.  En  outre  le  roi  ne  laissera  pas  la  justice,  son  illustre 
maîtresse,  dans  la  solitude  et  l’isolement.  Pour  compagnes  il  lui 
donnera  des  vertus  toutes  belles  et  royales , la  gravité , la  majesté , 
la  tempérance,  la  constance,  la  circonspection;  et  n’y  manqueront 
pas  la  continence,  la  vérité,  la  patience,  la  science,  la  pureté  de  la 
conscience  et  le  sacre  collège  des  autres  vertus.  Les  rassemblant 
comme  dans  une  forteresse , il  espère  avec  leur  assistance  pouvoir 
contempler  en  paix  ses  sujets  et  son  royaume,  et  demeurer  paisible 
possesseur  de  tout.  Et  vous  goûterez  d’autant  plus  la  douceur  de 
cette  paix,  que  vous  avez  été  affligés  par  les  tempêtes  des  guerres  et 
par  une  infinité  d’autres  désastres.  Alors,  pleins  de  joie  et  poussant 
un  cri  particulier  d’allégresse,  dites  •:  O jour  heureux  qui  nous  a 
fait  naître  cet  amateur  de  la  justice  et  de  la  paix  ! Puis,  s’il  plaît  à 
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etiani,  Dco  volcntc,  post  opus  coram  cxliibitum,  patrcm  patriœ,  pa- 
cisquo  parcntcm  jure  vocabitia. 

Postremo  scxtam,  ctiillimam  vestr®  convenlionis  causant  accipite. 
Quant  reipubbcæ  civiuni  unio,  caritas,  atque  conjunctio  necessa- 
ria  sit,  PxTullio  colligere  licet,  qui  rempitblicant  diffiniens,  inquit, 
qtiod  est  res  popiili,  qui  est  cœtus  muititudinis,  jure,  consensu  et 
utilitatis  communione  soeiatus;  qua  ex  rc  constat  rempublirant  nul- 
lant  esse,  quæ  non  sit  unione  (irmata.  Vos  ergo  rex  hortatur,  nio- 
iietqtte  aniieitia,  caritate,- consensuque  bono  junctissimos  esse  , nec 
mentbra  capiti,  nec  inter  se  ineiitbra  dissideant,  sed  una  consentiant, 
una  coüigantur,  ad  corporis  polilici  salutem  et  contnioduni.  Cæsar 
in  suis  Contmentariis,  ad  Gallici  nontinisgloriani,  ait  : Consensui  qui- 
dem  Galloruni  nec  totus  terranim  orbis  posset  obsistere.  Præclara 
laits,  et  magnum  ab  hostis  ore  testimonium  ! Romanos  inspicite 
iinitos  ac  consentientes  omnia  domuisse;  dissidentes  vero,  facile 
superatos.  Quid  enim  Romam  evertit,  nisi  civium  inter  se  divisio, 
et  interiorum  rabies  belloritm?  Ruit  enim,  ait  lyricus,  suis  ipsa 
viribiis.  Ilocque  pacte  plures  alias  rcspiiblicas,  aut  grat-issime  læsas, 
aut  penitus  extinctas  legimus.  Et  quanta  ob  id  detrimenta  superio- 
ribus  scculis  et  annis  hoc  regnum  acceperit?  Nec  ea  minime  qui- 
dem  volo  referre,  nec  possum.  Intelligite,  quæso,  unione  qua- 
dani  operari  naturam,  unione  Deo  ' mortales  esse  gratos,  unione 
citncta  inesse  servari.  Postremo  concordia  panras  res  cresccre, 
discordia  maximas  dilabi,  inquit  Sallustius.  V'estrœ  igitur  sapien- 
ti*  atque  virtutis  erit , o clarissimi  proccres,  banc  rem  tantoperc 
commendatam,  unioncm  scilicet,  amicitiœquc  feedus,  et  vinculum 
capitis,  et  membrorum  incorruple  servare.  Quod  si  non  certo  scireni 
vos  huic  rei  penitus  devotos, nec  alienum  qitoquomodo  sentire,  hujus 
rei  commoditatem  pluribus  extollerem^  verbis,  quæ  in  tam  lata  ma- 
teria  abonde  profecto  suppetunt.  V entm  ob  cas  causas , et  quod  si  for- 
san  hujus  rei  plura  monuero,  videbor  de  vestro  ftrmato  consensu,  de- 

' Va*.  Dü»  , m».  auppl.  fr.  i58a  ; dcos,  m».  377.  — ’ Ktlollcrc,  mas.  A la  1 , 377, 
3a  1 , 353,  et  auppl.  fr.  i58a 
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Dieu , après  ses  œuvres  manifestées  au  peuple , vous  le  surnommerez 
justement  le  père  de  la  patrie  et  le  fondateur  de  la  paix. 

Pour  en  finir,  apprenez  la  sixième  et  dernière  cause  de  votre  réu- 
nion. Combien  sont  nécessaires  à la  république  l’union , l'amour  et 
la  sym]>atbicl  Je  le  conclus  ainsi  d'après  Tullius,  qui , définissant  la 
république,  dit  : « La  république  est  le  rassemblement  d'un  grand 

• nombre  d’hommes , associés  par  une  même  loi , par  un  même  ron- 

• sentement,  pour  une  même  utilité.  • De  cette  définition  j’infère 
qu’aucune  république  ne  subsiste  si  elle  n'est  affermie  an  moyen  de 
l’union.  Or  le  roi  vous  donne  l’exhortation  et  vous  enjoint  de  rester 
étroitement  attachés  ensemble  des  liens  de  l’amitié,  de  l'amour  et 
d’une  excellente  concorde.  Que  les  membres  ne  soient  pas  en  oppo- 
sition avec  la  tête,  qu’ils  ne  le  soient  point  entre  eux,  mais  qu’ils 
s’accordent  tous  et  qu’ils  concourent  tous  à la  vie  et  à la  prospérité 
du  corps  politique.  César,  dans  scs  Commentaires,  dit  à la  gloire 
du  nom  gaulois  : • Si  les  Gaulois  étaient  d’accord  entre  eux , l’univers 
> entier  ne  pourrait  leur  résister.  • Eloge  remarqualile  et  grand  témoi- 
gnage sorti  de  la  bouche  d’un  ennemi  ! Regardez  les  Romains  unis 
et  n’ayant  qu’une  âme,  ils  ont  tout  dompté  ; regardez-les  désunis, 
ils  ont  succombé  à la  première  lutte.  Quel  malheur  a donc  renversé 
Rome , si  ce  n'est  la  division  des  citoyens  entre  eux  et  la  rage  des 
guerres  civiles?  • Elle  tombe,  a dit  le  poète  lyrique,  elle  tombe  |>ar 

• scs  propres  forces  ! • Nous  lisons  que,  de  cette  manière,  plusieurs 
autres  républiques  ou  reçurent  des  plaies  profondes  ou  éprouvè- 
rent une  complète  extermination.  Et  de  quels  maux,  les  siècles 
précédents  et  les  années  passées,  ce  royaume  de  France  a senti 
l’atteinte  ! Je  n’ai  pas  la  moindre  intention  de  les  raconter,  et 
d’ailleurs  je  ne  le  peux.  Songez,  je  vous  prie,  que  par  l’imion 
la  nature  opère  certains  actes , que  par  l’union  les  mortels  sont 
agréables  à Dieu , que  par  l’union  tout  est  conservé.  « Enfin , dit  Sal- 
« luste , la  concorde  agrandit  ce  qui  est  petit , la  discorde  détruit  ce 
■ qu’il  y a de  plus  grand.  ■ Ce  sera  donc  à votre  sage.ssc  cl  à votre 
vertu,  ô très-illustres  seigneuis,  de  conserver  sans  altération  ce  qui 
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que  vestra  concordia  nonnihil  hæsitarc , satis  superque  dictum  ar- 
bitrer. Hora  me  premit,  et  facil  verborum  præscindere  finem;  jam 
quoque  multa  pro  negotio,  temporcque  dixi,  et  forsan  regiæ  ma- 
jestati,  vestrisque  claris  præsentils  longior  oratio  tædio  essetL  Oro 
vero  obtestorque  omnes  ut  rex,  resque  publica,  pax,  unie,  status 
ecclesiæ,  politia  vobis  curæ  sint  atquc  commendentur,  His  verbis 
iincm  facio,  omnia  breviter  complexus  per  vos  aliquando  consul- 
tanda.  Hune  autem  deliberandi  ordinem  vos  servare  congniit,  ut 
primo  quae  totius  regni  bonum,  regisque  personam  respiciunt,  trac- 
tentur,  dehinc  provinciarum , post  civitatum  et  singularum  per- 
sonarum:  ncc  bas  misceatis,  oro,  materias.  intendit  quidem  rex,  ac 
promittit,  quoties  petieritis,  audientiam  publicam  dare,  nec  rejiciet 
f quemquam,  etiam  ad  uitimum  usque  hominem  regni. 


Gras  vero  apud  Sanctum  Gratiamim  sermo  habendus  est , quo  re- 
gem  et  principes  communicabitis. 

Et  ita  discessum  est. 

FJie  i6‘jan.  Itaque,  die  sequenti,  apud  Sanctum  Gratianum  missa  et  prædi- 
catio  solemniter  actæ  sunt  : et  inter  caetera  commendavit  sermocina- 
tor  innocentiam  regis,  quæ,  velut  tabula  quædam  munda,  nitida  et 
alba  nobis  ad  pingendum  proposita  erat,  et  maxime  cavendum  ne 
macula  aliqua,  neu  color  adulterinus  eam  contingeret  ; quoniam 

' Var.  Longior  omnino  tædio  e$sem , ms.  a5o;  longior omniuo  (œdio  es$«t.  ms.  377 
et  ms.  3a  1 
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vous  est  tellement  recommande,  savoir  : l'union,  le  pacte  de  l’a- 
mitié et  le  lien  de  la  tête  et  des  membres!  Si  je  ne  savais  que 
telle  est  votre  unique  intention  et  que  vous  n’avez  en  vue  rien 
qui  y soit  étranger,  je  parlerais  davantage,  pour  vous  en  faire 
sentir  le  profit;  car  une  matière  aussi  étendue  est  un  sujet  inépui- 
sable. Mais  si  j’ajoutais  de  nouvelles  ezborlations,  peut-être  pa- 
raîtrais-je douter  de  votre  accord  bien  établi  et  de  votre  concorde. 
Je  pense  donc  m’être  expliqué  suffisamment.  L’heure  me  presse  et 
me  force  à bâter  la  fin  de  mes  paroles.  Déjà  aussi  j’ai  parlé  longue- 
ment pour  l’aifaire  présente  et  pour  la  circonstance,  et  je  craindrais 
qu’un  discours  trop  diffus  n’ennuyât  la  majesté  royale  et  votre  illustre 
assistance.  Seulement,  je  vous  en  prie  et  vous  en  conjure  tous,  que  le 
roi , la  chose  pubbqiie , la  paix , l’union , l'état  de  l’église , la  police , oc- 
cupent vos  soins  et  vous  soient  chers.  Je  terminerai  de  cette  sorte  ce 
que  j'avais  à vous  dire , après  avoir  parcouru  brièvement  tous  les 
points  que  vous  discuterez  un  jour.  11  ne  me  reste  qu’à  vous  tracer 
l’ordre  de  vos  délibérations.  Vous  traiterez  d’abord  les  matières  qui 
concernent  le  bien  général  du  royaume  et  la  personne  du  roi  ; en- 
suite celles  qui  ne  regardent  qu’une  province,  une  ville,  un  parti- 
culier; et  ne  confondez  pas,  je  vous  prie,  ces  objets.  Le  roi  entend 
et  promet  que,  toutes  les  fois  que  vous  le  demanderez,  il  donnera 
une  audience  publique , et  il  ne  repoussera  personne  , pas  même 
le  dernier  de  ses  sujets. 

Demain  le  sermon  sera  fait  à Saint-Gratien , où  vous  vous  trou- 
verez avec  le  roi  et  les  princes. 

Le  chancelier  ayant  Gni  de  parler,  chacun  se  retira. 

Le  lendemain  la  messe  et  la  prédication  furent  faites  solennelle- 
ment à Saint-Gratien.  Entre  autres  choses,  le  prédicateur  recom- 
manda l’innocence  du  roi , semblable  à une  toile  qui , propre , nette  et 
blanche , nous  serait  oifertc  pour  peindre  ; il  dit  qu’il  fallait  surtout 
prendre  garde  que  quelque  tache  ou  quelque  couleur  falsifiée  ne 
la  touchât  ; car,  de  même  qu’une  ordure  suffit  à gâter  un  mur 
blanc,  la  moindre  flétrissure  de  péché  salit  et  détruit  l’innocence; 
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sicut  albuin  parietei»  unica  sorties  deturpat , sic  innocentiam  fœdat 
et  destruit  quamvis  peccati  labes.  Verum  depingibills  et  omanda  erat 
veris  et  nobibbus  coloribus , atiro  et  argento , purpura  et  byacintlio , 
hoc  est  quatuor  cardinalibus  et  regiis  virtutibus.  Et  multa  ‘ in  banc 
parteiu  diiit. 

Di»  17'  i<n.  Postridie  ejus  diei,  quæ  fuit  hujus  mensis  décima  septiraa,  con- 
gregati  sunl  omnes  et  soli  delegati  statuum  , nullo  præter  eos  in 
aulam  admisse;  quo  in  die  ita  processum  est. 

Primo,  domini  Parisienses,  qui  locum  primum  tcncbant,  organo 
magistri  Johannis  Henry,  Parisiensis  cantons,  qui  unus  iliorum  erat, 
cœtum  ita  allocuti  sunt  ; 

Oraiis  Ex  propositionc , inquit,  domini  cancellarii  cognoverunt  domi- 
Jahannu Henry  njtiones  vestræ  quem  animum  erga  vos  reï  et  principes  gerant,  et 
*'”**”*11!'°"'  summa  cxspectatione  et  desiderio  vestra  consilia,  vestrasquc 

querimonias  audient,  imo  et  vcstris  dclibcrationibus  aut  assentient, 
aut  providebunt.  Non  ]>ossum  in  bac  re  aptius  ’ loqui  quam  domi- 
nus  canceliarius , qui  ad  hoc  haud  ambiguë  locutus  est.  Verum  hoc 
ausim  affirmarc  : res  magna  quodammodo  vestris  in  manibus  posita 
est,  regis  persona  et  dispositio  regni.  Idcirco  mature  et  ordinate 
venit  procedendum.  Magno  autem  numéro  sumus,  et  si  per  singu- 
los  deliberatio  successive  procederet,  et  in  omni  præsentia,  diffici- 
1cm  exitum  et  vix...  aut  quando  caperemus’,  tum  propter  multitu- 
dinem  deliberantium , tum  quod  esset  propter  ordinem , vel  alias 
de  confusione  dubitandum.  Propterea  expediens  videtur  inter  nos 
partitionem  ficri,  aut  quadrimembrem , aut  seximembrem  *. 

Super  qua  re  diu  et  varie  opinati  sumus. 

Ptrtiiie  Et  postquam  de  ea  multa  dicta , multaque  tentata  sunt , tandem 

‘ Va*.  El  multa  alla,  ms.  353.  — * .\pertius,  ms.  a5o.  — ‘ DiOicUem  exitum  pa- 
reret , ms.  353.  — ' Sextimembrem , ms.  A 1 a 1 et  ms.  353  ; sexmembrem , ms.  suppl. 
fr.  i58a. 
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mai»  que  c'était  un  tableau  à peindre  et  à orner  des  vraies  et  des 
nobles  couleurs , en  or  et  en  argent , en  pourpre  et  en  bleu  d'azur, 
c'est-à-dire  des  quatre  vertus  cardinales  et  royales.  Le  prédicatenr 
parla  longtemps  sur  ce  sujet. 

Le  jour  suivant,  qui  était  le  dix-septième  du  mois,  tous  les  dé- 
putés s'assemblèrent , et  ils  n'admirent  dans  la  salle  aucun  étranger. 
Ce  jour  on  procéda  de  la  manière  suivante. 

D'abord  messieurs  de  Paris,  qui  tenaient  le  premier  rang,  par 
l'oigane  de  maître  Jehan  Henry,  chantre  de  l'église  de  Paris,  qui 
était  l'un  d’entre  eux,  harangiièi-ent  ainsi  l'assemblée: 

De  l’expose  qu’a  fait  monseigneur  le  chancelier,  vos  seigneuries 
ont  appris  quelles  intentions  le  roi  et  les  princes  ont  pour  vous,  avec 
quelle  extrême  attention  et  quel  intérêt  ils  écouteront  vos  conseils 
et  vos  remontrances,  ils  acquiesceront  ou  pourvoiront  à vos  <léli- 
berations.  Je  ne  peux  m’exprimer  sur  ce  point  mieux  que  mon- 
seigneur le  chancelier,  qui  s’est  énoncé  là-dessus  sans  la  moindre 
ambiguité.  Pourtant  j’oserai  le  dire  : une  grande  affaire  , en  quel- 
que sorte,  a été  mise  entre  vos  mains;  il  s’agit  de  la  personne  du 
roi  et  de  la  disposition  du  gouvernement.  Par  conséquent  il  est 
nécessaire  de  procéder  avec  maturité  et  avec  ordre.  Mais  nous  sommes 
en  grand  nombre,  et,  s’il  fallait  que  chacun  de  nous  discutât  tour 
à tour  et  en  présence  de  tous,  il  nous  serait  diflicile  de  parvenir  à 
la  fin  à une  conclusion  générale,  et  à cause  de  la  multitude  des 
opinions,  et  à cause  des  malentendus  qui  résulteraient  de  l’ordre 
ou  plutôt  du  désordre  dans  lequel  elles  se  manifesteraient.  Pour 
cela  il  paraît  utile  de  nous  diviser  en  plusieurs  classes,  en  quatre  ou 
en  six  sections. 

Cette  pro|K>sition  fit  naître  de  longues  discussions  et  des  avis 
opposés. 

Après  qu’on  eut  beaucoup  harangué  et  mis  en  avant  de  nom- 
breux expédients,  enfin  la  division  en  six  sections  fut  choisie,  vu 
que  l’étendue  du  royaume  et  des  provinces  ne  permettait  pas  d’adopter 
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partitio  seximembris  electa  est.quoniam  regni  et  provinciarum  ani- 
plitudo  in  pauciorcs  partes  divisionem  fieri  non  patiebatur,  quod- 
que  in  regno  sex  sunt  subsidioruni  generalitatcs  ; itenn , in  sex  p>ar- 
tita  fuit  cancellarii  oratio,  quæ  forsan  sex  responsiones  postularet. 
Ad  quod  accedit  quod  multi  suas  miserias  et  calamitates  particu- 
latim  et  seorsum  volcbant  rcspondere  et  prosequi,  quamvis  totum 
regni  corpus  in  se  singulisque  membris  graviter  vulneratum,  et  de- 
bibtatum  esset,  nec  una  quidem  pars  sana  videbatur,  sivc  egestate, 
sive  moribus  deformata. 

Prima  igitur  portio  Parisiensilm  fuit , junctis  et  eis  adhærentibus  : 

Tota  Picardia, 

Campania , 

Viromandia, 

Silvanectum  ' , 

Scnonensibus , 

Meldis, 

Mcldunum’, 

Mons  Arginus’, 

Camotum, 

Aurelianis, 

Nivcrnis, 

Altissiodorensibus , 

Matisconum  et  Medunta. 

Secunda  portio  BCRGi  NDORiiM  dixatlii  comTATtiiQi:E  continebat  : 

Comitatum  item  Carolisii, 

Barum*  super  Seqiianam,  et  terras  inclavatas. 


' Lege  SÜvaneclensibuA. — * Lege  Meloduno.  — ' Lege  Monte  Argûo.  — * Lege  BftHuiu 
«d  SequantiD.  Var.  Barrum,  ins.  3a  i ; coniiUluni,  ms.  siippl.  fr.  i58a  ; item  Karolisii... 
>uper  Sequanam*  ms.  377. 
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une  subdivision  inférieure,  et  qu’en  France  il  y a six  grandes  gé- 
néralités pour  les  finances.  Pareillement  le  discours  du  chancelier 
était  divisé  en  six  parties  qui  semblaient  demander  six  réponses.  Un 
autre  motif  pour  adopter  la  décision  susdite  fut  que  bcaucou|>  de  dé- 
putés voulaient  répliquer,  en  poursuivant  particulièrement  et  à part 
l'exposé  de  leurs  misères  et  de  leurs  calamités,  quoique  le  corps 
tout  entier  du  royaume  fût  personnellement  et  gravement  blessé  et 
comme  estropié  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  la  moindre  por- 
tion, loin  de  se  montrer  saine,  en  fût  déformée  par  l’épuisement  et 
par  la  corruption. 

La  première  section  comprenait  P.snis,  en  y joignant  et  y rat- 
tacbant  : 

Toute  la  Picardie, 

I.a  Champagne, 

Le  Vermandois, 

Senlis, 

Sens, 

Meaux , 

Melun, 

Montargis , 

Chartres , 

L’Orléanois, 

Le  Nivernois, 

L’Auxerrois, 

Le  Mâconnois  et  Mantes. 


La  seconde  renfermait  les  duché  et  comté  de  BouBGOC^E', 

Item,  le  comté  de  Charollois, 

Bar-sur-Seine  et  les  pays  enclavés. 


TO 


JOIRNAL 


Tfitia  portio  ^OBMA^^os  habebat  : 

Aleiiçonium  comitatum , 

Parficensetn, 

Pnpposituras  item  Ponlizarac  et  (.aivi -Montis,  npcnon  in- 
rrementum  Magniaci. 

Qiiarla  fuit  Aqiitania  cum  suis  sonnscaliis,  proximæ  item  ru- 
gioncs  : 


Armigniacum , 

Fiixus, 

Agcnnuni , 

Potragoricuin 
Qiicrciacum  cl  Biitciiia. 

Quinta  fecit  portionem  Lingi  a OccITA^A  cum  suis  senescaliis,  ci- 
que  adliærcntes  fuerc  : 

Dclphinatus, 

Provincia, 

Roussilio  et  Sardinia. 

lu  sexla  parte  fuerunt  qui  Lingi’æ  d 0>  vulgo  dicunlur  : 

Bituria,  scilicct, 

Pictavia , 

Andegavia , 

Cenomania, 

Turonia, 

Lemovicinum  utrumque, 

‘ Lege  Pelrogoricum.  Va».  Petragorium,  ms.  î5o  et  ms.  353- 
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Jjt  troisième  réunissait  la  Normandie, 

Le  comte  d’Alençon, 

Le  Perche , 

Item,  les  prévôtés  de  Pontoise  et  de  Chaumont , et  aussi 
l’apanage  de  Magny. 

La  quatrième , I'Aquitaine  avec  scs  sénéchaussées  et  les  régions 
voisines , 


L'Armagnac , 

Foix, 

L’Agenois , 

Le  Périgord , 

Le  Quercy  et  la  Rouergue. 

La  cinquième  se  composait  de  la  Langue  d’Oc  aves  ses  séné- 
chaussées ; on  y joignit 

Le  Dauphiné, 

La  Provence , 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne. 

Dans  la  sixième  section  étaient  ceux  qu’on  appelle  vulgairement 
de  la  Langue  d’Oil  , savoir  : 

Le  Berri, 

Le  Poitou , 

L’Anjou , 

Le  Maine, 

La  Touraine. 

Les  deux  Limousins , 


Digitized  by  Google 


72  JOURNAL 

Ltraque  item  Alvernia, 

Borbonium, 

Foreste  *, 

Bcllojocus  ^ 

Lugdunum , 

Angolismum 

Xanctonia, 

Rupellia*  et  Lodunum. 

Facta  hoc  modo  partitione,  postmodum  agitatum  est  quisnam 
in  nobis  præsideret,  quis®babcrct  cœtum  alloqui,  in  medium  po- 
nere  ac  concludere  : et  post  diversas  sententias  iinaliter  consensere 
omnes  dominum  abbatem  sancti  Dionisii , qui  Parisiensium  legatus 
prlmus  erat , præsidentem  fieri  : in  qua  re  eventus  docuit  nos  errasse, 
et  eo  quidem  gravius  quo  in  rei  principio 

Dehinc  tertio,  duo  sunt  electi  notarii  ex  dictæ  conventionis  cor- 
|>ore,  qui  ejus  acta  exciperent’ ; 

Unus  Jacobus  de  Croismarc  ex  Rothomago  ; 

Alter,  magister  Johannes  de  Rayns  ex  Viromandia , qui  de  fide- 
litate  juramentum  præstiterunt. 

Quarto , propositum  est  si  ne  videretur  expediens  ut  singuli  ha- 
rum  sex  partium  cerlum  locum  eligerent,  ubi  seorsum  convenirent 
ac  deliberarent;  quod  ab  omnibus  probatum  est.  Unaquæque  pars 
locum  adaptavit  proprium.  Aula  vero  communis  manebat  ad  refe- 
rendum et  dcliberandum  in  commune. 

Dehinc  dictum  quod  primum  consiiiandum,  et  ordinandum  esset 
de  generaiibus  regni  negotiis;  secundo,  particularcs  uniuscujusque 

' Lege  Foresium.  — ’ Lege  Bellojoviensis , vel  BeUojocensi»  ager.  — ’ Lege  Engolis- 
mensis  ager. — * Lege  Ruj>eUa.  — * Var.  Qui,  mss.  A lai,  a5o,  353.  — * Quo  in  re 
præcipua , ms.  3a i ; quo  in  reipublicæ  negolio,  ms.  A lai. — ’ &>Higcrent , ms.  suppl. 
fr.  i58a;  recipercot,  ms.  353. 
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Les  deux  Anvergnes, 

Le  Bourbonnois, 

Le  Forez, 

Le  Beaujolois, 

Lyon  , 

L'Angouinois , 

La  Saintonge, 

La  Roelielle  et  Loudiin. 

(-ctte  division  ainsi  faite , on  mit  en  avant  quel  serait  notre  prési- 
dent,  qui  aurait  le  droit  de  parler  à l’assemblée,  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  compter  les  voix.  Après  divei'ses  opinions,  linalenient 
tous  s’accordèrent  à nommer  président  monsieur  l’abbé  de  Saint- 
Denis  , qui  était  le  premier  député  de  Paris.  L’événement  nous 
prouva  que  nous  nous  étions  trompés  dans  ce  choix,  et  ce  fut  d’au- 
tant plus  fâcheux  (|uc  cette  nomination  était  la  première. 

Ensuite  furent  élus  deux  notaires  du  corps  de  ladite  a.ssemblée, 
chargés  de  recevoir  les  actes  : 

l.’un  , Jacques  de  Croismare,  de  Rouen; 

L’autre,  maître  Jehan  de  Reims,  du  Vermandois. 

Us  prêtèrent  serment  de  fidélité. 

Quatrièmement,  on  demanda  s’il  n’était  |Xis  nécessaire  que  cha- 
cune des  six  sections  eût  une  salle  particulière  pour  s’assembler  et 
délibérer  séparément.  Cette  proposition  fut  adoptée  d’une  seule  voix. 
Chaque  partie  des  états  choisit  un  lieu  spécial  de  réunion.  La  grande 
.salle  rc.sta  commune  pour  les  discus.sions  et  pour  les  délibérations 
générales. 

Après,  il  fut  dit  qu’il  fallait  aviser  à régler  d’abord  les  affaires  gé- 
nérales du  royaume,  ensuite  les  affaires  jiarticulières  de  chaque  pays 
qui  présenterait  ses  remontrances  et  ses  requêtes,  marche  qu’avait 
tracée  le  discours  du  chancelier;  que  chaque  section  rédigerait  .ses 
articles,  et  que,  quand  ils  seraient  achevés,  ils  seraient  rapportés  et 
lus  en  commun.  Déjà,  disait-on,  messieurs  de  Normandie  se  sont 
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regionis,  querimonias*  et  petitiones  |)ropoiipndo  ; lioc  enini  ordine 
procedcndum  canccllariiis  sua  oiatione  ccnsucrat,  et  super  liis  a sin- 
gulis  articuli,  quibus  pcractis  in  comnnine  rel'eiTentur,  atque  lege- 
reiitur.  Jaui  enin»,  ut  fertur,  domini  Norniauni  in  ea  re  laboraverunl, 
et  codices  siqier  his  ordinatos  et  paratos  liabent.  Post  lecturam  vero, 
de  ultcriori  progressu  liabcrenius  consiliuni.  Igitur  hæc  procedendi 
Inrnia  nb  omnibus  acreptata  est,  et  labor  liic  articidoruni  susceptus. 

Sexto,  deputati  sunt  episcopus  Heginensis®,  dominus  Parisiensis 
eantor,  et  quidam  alii,  qui  adirent  domininn  arcliiepiscopum  Tu- 
ronenseni  ae,  ex  parte  conventionis,  rogareni  quatcnus  in  rivitale, 
pro  nostro  successu,  slngulis  doininicis  diebus,  processiones  gene- 
rales et  prœdicationem  indiccret.  Quæ  res  fieri  jussa  est. 

H<tc  aiitem  illo  die  aeta  sunt. 

Die  dominica,  processio  et  serino  liabiti. 

Per  dies  autein  Lunæ,  Martis,  Mercurii  et  Jovis,  proxime  sequentcs, 
unaquæcpie  jiars  circa’  suos  conficiendos  codices  versata  est.  Nos  vero 
partis  Norniannicæ  jain  in  dicta  ro  laboraverainus  ; semelqiie  tainen 
conveninius  bis  diebus,  et  hoc  eginius,  ut  quidam  ex  articulis,  qui 
non  nece.ssarii  videbantur,  auferrenturel  extrahercnturilli,  qui  m.a- 
terias  regni  communes  tangebant.  Non  enini  videbalur  de  liis  quæ 
ad  nostrain  provinciam  specinliti-r  pertinerent,  aliis  esse  comniuni- 
candum. 

Vcneris,  quæ  fuit  jaiiuarii  vigesima  tertia,  facta  est  magna  ge- 
neralis  convocalio*.  Lcgerunt  primo  domini  Parisienses  articulos  de 
deformatione  et  reformatione  ecclesiæ.  Deliinc  Ibirgundi,  et  reliqui 
per  ordinem.  Secundo  de  noliililate. 

’ Var.  Querimonia-,  ins.  377.  (Quod  faJsuin.)  — * Hcnnen^b  . ins.  A I3i  cl 
m».  353;  Reguiensis,  ma.  auppl.  fr.  i583;  Kcgucnsis . ms.  360;  Begniensia , ms.  377. 
I^gi  Regincnsis  episcopus,  ul  in  codcm  ms.  377  ♦ f"  36.  v*.  el  in  ma.  3s  1 , T 3 1 . v*.  — 
* CerU.  DISS.  377,  Alt,  clc.  (Qiiocl  faisiim.)  — * Conventio,  ms.  353. 
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livres  à ce  travail,  et  tiennent  prêts  et  en  ordre  leurs  cahiers  sur  ce 
sujet.  On  ajouta  tpie,  la  lecture  terminée,  nous  délibérerions  des 
mesures  ultérieures  à prendre.  Telle  fut  la  forme  de  procéder  ar- 
rêtée unanimement , et  voilà  comment  la  rédaction  des  articles  fui 
entreprise. 


Sixièmement,  furent  élus  l’évêque  de  Riez,  monsieur  le  chantre 
de  Paris,  et  plusieurs  autres,  pour  aller  trouver  mon.seigneur  l'ar- 
l'hevêque  de  Tours,  et  le  prier  de  la  part  de  l’assemblée,  alin  que 
nous  eussions  un  bon  succès,  d'ordonner  dans  la  ville,  et  Ions  les 
dimanches,  des  proce.ssions  générales  et  une  prédication:  ce  qui  fut 
ordonné. 

Ces  décisions  furent  pri.ses  ce  jour-là. 

Le  dimanche  il  y eut  procession  et  sermon. 

I.e  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi  suivants,  chaque  sec-  "j. 

s 1*1*1  1 ' n * • janvier. 

tion  s'occupa  île  la  réoaclion  de  scs  caliiers.  Pour  nous,  de  la  section 
de  Normandie,  nous  avions  déjà  exécuté  ce  travail.  Cependant  nous 
nous  a.ssemhiâmcs  une  fois  ces  jours-là,  et  cette  réunion  fut  employée 
à retrancher  et  supprimer  certains  articles  qui  ne  parais.saient  pas 
nécessaires,  et  ceux  qui  se  rapportaient  aux  matières  communes  du 
royaume;  mais,  quant  aux  articles  qui  intéressaient  spécialement 
notre  province,  notre  intention  n’était  pas  de  les  communiquer  aux 
autres  députés. 

Le  vendredi,  vingt-troisième  jour  de  janvier,  .se  tint  une  grande  ïSj.n»irr. 
assemblée  générale.  Messieurs  de  Paris,  les  premiers,  lurent  leurs  ar- 
ticles  sur  les  abus  et  sur  la  réformation  de  l’église.  Les  Bourguignons 
leur  succédèrent,  puis  les  autres  vinrent  à leur  rang.  Après,  on  lut 
les  chapitres  qui  concernaient  la  noblesse. 

lO. 
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Kl  hoc  illo  (lie  actiiin  est. 

Mpîi'jaii  Sahbafo,  iloiii  couvcnimus;  et  lecta  sunt  gravamina  |H)|>uli,  cl 
jH'ovisa  remédia:  ilidcm  de  pulitia  tractatu.s,  de  justitia  et  mercaluia; 
in  his({ue  couscribendum  non  par  oinninm  solliciindo  necprndentia 
Inil,  (|noniam  nonnulli  sive  incnria,  sive  insritia,  pauca,  parnnnpie 
digeste  ' scripscrunt.  ' 

llos  auleni  (lies*,  et  matntinnm,  et  postnieridiannni  tenipns  con- 
snnipsinius. 

K»' jan,  Lnnæ,  vigesinia  scxla,  ileruin  congregali.  Tria  sunt  in  nicdinm 
proposita. 

Primo,  an  de  singnlis  partibns  aliqni  ccrti  viderentiir  nominandi, 
(|ui  dictes  sex  codices  in  nmmi  generale  coiiflarent. 

Secundo,  an  esset  responsio  danda  perunnm,  qni  haberct  agere 
régi  gratias,  et  (|nædam  generalia  dicere,  vel  si  singidæ  partes  sin- 
gnios  respondentes  darent. 

Tertio,  si  esset  de  liis  (|ua!  ad  regis  jjcrsonam,  ejus  regimen,  et 
consilinm  spectant,  nunc  traclandnm  et  scribendum. 

Super  primo,  conclnsnm  estipiod  unarjnæque  pars  sex  daret  viros, 
duos  ccclesiasticos,  duos  nobdes,  et  duos  tertii  status,  essentque 
simul  numéro  trigenta  sex,  et  bi  codices  memoratos  examinaient, 
communenique  faccrent.  Tuneque  nominati  recepti,  et  jnrati  sunt; 
jurati  (jnidem  quod  lideiiter,  sincere,  et  ad  communem  utilitatem 
materias  tractabunt,  articulosque  perscribent,  nec  revelabunt  quic- 
quam  reticendum,  nisi  for.san  collegis  suis  (jam  enim  (piorumdam 
nostrûm  levitate,  atque  perlidia  in  vulgi  et  procerum  aures,  quæ 
legeramus  pervenerant);  posi  absolntum  vero  diclum  negotium,  es- 
sent  ad  universos,  codicem,  scriptaque  sua  relaluri,  si  Ibrte  recta 
omnia  et  castigata  viderentur. 

' V'xa.  Digesta,  nu.  aSoet  nu  3ai.  — ’ Nos  aiitem  (lici,  ms.  A lai. 
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C’est  ce  qui  fut  fait  te  jour-là. 

Le  samedi  nous  nous  as.seinl)lànies  aussi.  On  lut  les  griefs  du  ijjii'm  , 
peuple  et  les  remèdes  imaginés;  parcillcraeiit  le  chapitre  de  la  police, 
de  la  justice  et  de  la  marchandise.  Tous  n’avaient  pas  mis  à les  écrire 
une  égale  sollicitude  et  une  égale  sage.sse,  parce  que  plusieiii-s,  soit 
incurie,  soit  ignorance,  rédigèrent  des  articles  trop  courts,  et  a\ec 
peu  d’ordre. 

Les  jours  .susdits  notre  travail  dura  depuis  le  matin  jusipi’au  soir. 

Le  lundi  aü  une  nouvelle  séance  s'ouvrit,  et  trois  questions  furent  i"""' 
proposées. 

La  première,  si  on  élirait  de  chaque  section  quelques  pei'sonnes 
sûres,  qui  réduiraient  en  un  seul  cahier  général  les  six  cahiers 
susdits. 

La  deuxième  , si  on  répliqiiei-ail  au  chancelier  par  l’organe  d’un 
seul  député,  chargé  de  présenter  des  remercîments  au  roi.  et  de 
lui  rendre  compte  de  quelques  points  d'un  intérêt  général , ou  si 
chaque  section  aurait  son  orateur  chargé  de  la  réponse. 

La  troisième,  si  les  matières  ayant  rapport  à la  personne  du  roi,  à 
sa  conduite  et  à son  conseil,  devaient  être  traitées  et  mises  par  écrit 
pour  le  moment. 

Sur  la  première  question , il  fut  conclu  que  chaque  section  tourni- 
rait  six  députés,  deux  de  l’église,  deux  de  la  noblesse , et  deux  du  tiers 
état,  formant  le  nombre  total  de  trente-six,  qui  examineraient  lesdits 
cahiers  et  feraient  le  cahier  général.  Alors  ils  furent  nommés,  rei;iis, 
et  prêtèrent  serment.  Ils  jurèrent  qu’ils  traiteraient  les  matières  et 
transcriraient  les  articles  lidèlement,  sincèrement, et  pour  l’avantage 
commun , et  qu’ils  ne  révéleraient  aucun  secret,  si  ce  n’est  peut-être  à 
leurs  collègues  (déjà  effectivement,  à cause  de  l’inconséquence  et  de  la 
mauvaise  foi  de  quelques-uns  d’entre  nous,  ce  <|ue  nous  avions 
lu  était  parvenu  juseju’aux  oreilles  du  |)ublic  et  des  grands);  il.s 
jurèrent  encore  que,  le  travail  susdit  étant  terminé,  ils  rapporte- 
raient à la  grande  assemblée  le  cahier  et  leurs  rédactions;  pourvu 
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Su|HT  secundo,  pars  iina  censehat  a siiifrulis  singulos  oratorcs  dari 
oporterc,  quoniam  matcriæ  magnæ  et  recundæ  esscnt,  et  qiiæ  al> 
lino  minime  posscnt,  ut  conveniret,  explicari.  Imo  plane  singulæ 
proprium  expetcbant  proponentem,  et  adeo  discrète',  ut  non  nc- 
rpssario  coliærerent.  Non  tamcn  rcspuebat  bæc  opinio  lecturam  ar- 
ticidorum  ; sed  cum  unum  quidem  ne^^otium  proprios  et  individiios 
articiilos  haberet,  qui  nairationis  locum  tenebant,  erantenim  in  cis 
iiiida  proposita,  res  non  omata,  convcnientissimum  et  peinecessa- 
riiim  videhatur  regis  et  principum  animos  ad  unum  quidem  libcn- 
teraudiendum  exordio  proprio,  et  accommodato  praejiarari.  Quæ  qui- 
dem sententia  liac  eliam  ratione  potissimiim  juvabatur.  Erant  onim 
ipsi  articuli  multum  düTiisi,  et  pergrandes  ob  rei  magnitiidinem, 
quibus  intégré  legendis  vix  quatuor  lioræ,  aut  ad  minimum  très 
suHicerenl.  Quod  si  unus  tantum  oraret,  qui  pro  omnibus  siinul 
materiis  cxordirctur,  sua  oratione  auditorum  animos,  teneros  quidem 
et  paucis  contentes  verbis,  jam  haberet  satiatos.  Aperle  profecto  in 
lam  multis  perorare,  non  exigui  temporis  opus  est,  nec  postea 
lecturam  aliquam  sustinebunt. 


In  crastinum  igitur  lectura  dilata  est.  Verum  cujus  ulililatis  banc 
fore  censemiis?  Quonam  modo  gratam  principibus?  Quam  profunde 
credimus  in  auditorum  corda  descendere  materiam  nudam,  indiges- 
tam , non  præparatam , et  multis  nimirum  odiosam  ? Ad  quod  acce- 
debat  quod,  quoniam  forsan  extranei  plures  in  responsionibus , et 
orationibus  faciendis  adessent,  bonestius  videbatiir  id  a multis  facti- 
tari , quatenus  intelligerent  plures  apud  nos  dicendi  peritos,  etdoctos 
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loiilei'ois  que  cliaque  objet  leur  prùt  régulièrement  et  eorreeteiiienl 
exposé. 

Sur  la  deuxième  question,  une  des  sections  opina  (|ue  cliacune 
d’elles  devait  présenter  ses  orateurs,  parce  que  les  .sujets  à traiter 
étaient  grands  et  se  prêtaient  aux  développements,  »^t  (ju’il  était 
absolument  impossible  à un  seul  de  les  développer  d’une  manière 
convenable.  Du  rc.ste,  presque  toutes  les  autres  demandaient  un 
orateur  particulier,  pourtant  avec  tant  de  résen'e  qu’elles  ne  .s’en- 
tendaient pas  nécessairement.  Cette  opinion  d’ailleurs  ne  .s’oppo- 
•sait  pas  à ce  qu’on  lût  les  articles  ; mais  comme  chaque  objet  avait 
un  corps  indivisible  d’articles  spéciaux,  qui  tenaient  lieu  d’un  ex- 
posé, dont  la  forme  était  nue  et  dépourvue  d’ornements,  il  parais- 
sait très  à propos  et  indispensable  de  préparer,  au  moyen  d’un 
exorde  particulier  et  accommodé  à la  circonstance,  les  esprits  des 
princes  et  du  roi  à entendre  volontiers  la  lecture  d’un  chapitre.  Cet 
avis  s’appuyait  principalement  sur  le  motif  que  je  reproduis.  Kflècti- 
vement  les  articles  étaient  très-diffus  et  trè.s-longs,  à cause  de  l’impor- 
tance  du  sujet,  et,  pour  les  lire  en  entier,  quatre  heures  ou  trois 
heures  au  moins  devaient  à peine  suffire.  Si  un  seul  orateur  haran- 
guait sur  toutes  les  matières  à la  fols,  il  fatiguerait  bientôt  un  au- 
ditoire délicat  et  que  peu  de  paroles  contentent.  Sans  doute  s’énoncer 
apertement  sur  un  texte  si  étendu  exige  un  temps  qui  n’est  pas 
court;  mais  après  ils  ne  sauront  plus  supporter  une  lecture  «pielle 
quelle  soit. 

En  con.séquence  la  lecture  fut  remise  au  lendemain;  mais  de 
quelle  utilité  croyons-nous  qu’elle  devienne  ? Comment  sera-t-elle 
agréable  aux  princes.^  Pensons-nous  qu’elle  descendra  au  fond  de  fûme 
des  auditeurs,  cette  matière  nue,  indigeste,  non  préparée,  et  dont 
beaucoup  sûrement  .se  dégoûteront?  On  ajouta  tpie,  comme  proba- 
blement plusieui's  pensonues  étrangères  aux  étals  assisteraient  aux 
répliques  et  aux  discours,  il  semblait  plus  raisonnable  d’en  cliarg<!r 
un  certain  nombre  d’orateurs,  afin  qu’elles  connussent  qu’il  y avait 
parmi  nous  plus  d’un  homme  éloquent  et  savant.  D’autres  couve- 
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r.ssc,  Aliæ  otiani  congriicntia:  subcrant.  Sod  qiiorsiim  liæc  aigunicn- 
lor?  Alitfr  ciiim  ex  quatuor  partiuni  conclusionihus  diflinitum  est, 
qund  unus  sciliccl  tanluni  habcrct  orationeni,  qui  ipso  actu  noiiiina- 
lus  est,  inagister  Johannes  Dcrly*,  insignis  dortor  tbeologus.  Dohinc 
proponantur  et  legantur  artiruli  sive  eodcm  die,  sive  alio. 

(,)unad  tertiuni  articuluin,  ordinatuni  est  quod  nibil  adliuc  de  ea 
IP  in  ptiblico  aut  diceretiir  aut  legeretur,  doncc  in  reliquis  inatcriis 
per  uostros  deputatos  csscnt  confecti  articuli,  et  in  eoininiine  relati. 
Quainvis  enini  de  regis  custodibus,  pædagogis  et  consiliariis  dicere 
niaxinic  necessariuni  esset,  erat  Uiinen  negotiuni  allnni’,  pcrplexiini 
et  aneeps,  quodquc  vix  sine  inultorum  odio,  et  forean  dicenlium 
perieulo  prolie  Iractari  poterit.  Sed  de  liocsatis. 


IVr  insequentes  auteni  dies  Martis,  Mercurii,  Jovis,  Veneris  et 
Sabbali,  in  dictis  articulis  casligandis,  componendis  et  scribendis, 
per  uostros  deputatos  in  doinovillæ,  ad  boc  accepta,  diligenter  et 
sollicite  laboratum  est. 

\ eruni  bis  diebus  ad  eos  in  conclave  venit  Cenomanensis  episco- 
pus,  Petrus’  de  Luxembourg,  qui  ita  locutus  est  : 

Vos  per  me  salutant  clarissimi  principes  duces  Aurelianensis  et 
Alcnconii,  comités  Angolisniensis,  Fuscensis*  et  Dunensis,  pluresque 
illustres  domini.  Intellexcrunt  aiitcm  vos,  ad  sublevationcm  popiili 
b'rancorum,  egestate  et  miseriis  opprcssi,  quædam  jam  consilia  per- 
seripsisse,  ac  statuisse  vos  ea  régi  coranique  relaturos,  ac  petituros 
effectui  mandari  ; super  bis  et  aliis  regni  negotiis  per  vos  provisa* 
remédia.  Et  ne  forte  aliqui  timoré  retrabantur  lani  recto  pro- 
posito,  quod  multi  forsan  volent  sibi  pensiones  continuari,  et  quas- 
dam  de  novo  creari,  quæ  res  Ludovic!  regis  diebus  maxime  subditos 

' Lrgc  De  Itcly.  — * Vas,  Salis,  ms.  353;  ailniocluin.  ma.  K ui.  — ' (iardinalis . 
ms  A lïi;  Krancisrus,  ms  353. — * Fuceiisis,  ms  J77.  ViJe  eumdem  mai  0 107. 
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nances  venaient  it  l’appui;  mai.s  pourquoi  m’occuper  <le  cela?  Une 
ilécision  (le  nature  toute  differente  fut  prise  par  quatre  des  .sections; 
savoir  : (ju’un  seul  députii  haranguerait,  qui,  sans  divertira  d'autres 
actes , fut  nomm(‘  ; c’est  maître  Jehan  de  IWdy,  insigne  docteur  en 
théologie.  Ensuite  on  décida  <jue  les  articles  seraient  présentés  et 
lus , soit  le  même  jour,  soit  un  autre  jour. 

,Sur  la  troisième  question,  on  adopta  cette  solulion  : ((ue  rien 
encore  à ce  sujet  ne  serait  dit  ou  lu  en  public , jusqu’à  ce  (jue , 
pour  les  autres  matières , nos  députés  eussent  confectionné  les 
articles,  et  les  eu.sscnt  rapportés  en  commun.  En  eflel , (juoiqu’il 
fût  très-urgent  de  parler  des  surveillants,  des  précepteurs  et  des 
conseillers  du  roi , ce  n’eu  était  pas  moins  une  affaire  difficile , 
embrouillée  et  ambiguë,  ettjui  n’était  guère  susceptible  d’être  traitée 
.sans  exciter  le  ressentiment  d’un  grand  nombre , et  peut-être  sans 
exposer  ceux  qui  en  parleraient.  Mais  j’en  ai  dit  assex  sur  ce  point. 

Les  jours  suivants,  le  mardi,  le  mercredi,  le  jeudi , le  vendredi  et  le  j 
samedi,  nos  députés,  dans  une  maison  de  la  ville  destinée  à cet  effet, 
travaillèrent  diligemment  et  soigneusement  à corriger,  coordonnei- 
et  écrire  lesdits  articles.  Ces  jours-là  l’évêque  du  Mans,  Pierre  de 
Luxembourg,  se  présenta  devant  eux  à la  chambre,  et  leur  parla 
ainsi  ; 

Je  vous  salue  de  la  part  des  très-nobles  princes,  les  ducs  d’Or- 
léans et  d'Alençon , les  comtes  d’Angoulême , de  Foix  et  de  Dunois, 
et  de  plusieurs  autres  illustres  .seigneurs.  Ils  ont  appris  que,  son- 
géant  à soulager  le  peuple  des  Français,  accablé  de  pauvreté  et  de 
misère , déjà  vous  avez  rédigé  et  arrêté  certaines  résolutions  dont 
vous  avez  dessein  de  faire  un  rapport  public  au  roi,  en  demandant 
qu’elles  soient  exécutées.  Ils  ont  su  que  vous  avez  apjtorté  remède 
à ces  souffrances,  et  pourvu  au  reste  des  affaires  du  royaume.  Et, 
alin  que  quelques-uns  d’entre  vous  n’aient  pas  jieur  et  ne  re- 
noncent point  au  désir  de  si  bien  faire , parce  (jue  sûrement  beau- 
coup voudront  qu’on  leur  continue  leurs  pensions,  et  qu'on  en 
crée  de  nouvelles,  prodigalité  qui,  pendant  le  règne  du  roi  Louis, 
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gravavit,  lioilantur  vus  ut  magno  animo  sitis,  nec  pcnsioniini 
suarum  gratia,  aut  favoro  aliquo , ab  hoc  sancto  judleio  reccdatis.  Pa- 
ticntiir  enim  æquanimiter  eas  ctiam  omnino,  si  opus  sit,  sibi  prae- 
scindi,  quatenus  populus  a calainitatc  et  iiiopia  respirel  : rogantque 
præterea  ut  consilii  regii  viros  probos  et  expertes  nominetis,  et  qui 
iiequaquam  notati  sint,  quod  nuper  præteritis  temporibus  popuiuiu 
gravaverint,  excogitatis  et  nialignis  novilatibus,  aut  quod  super  ex- 
croscentes  pensionesacceperint;  quæ  eos  minime  decerent.  Hi  enim, 
si  ctiam  jam  in  consilium  sunt  admissi,  rejiciendi  tamen  videntur  : cl 
lioc  pacto  memorati  principes  pollicentur  se  vobis  non  dcforc. 


Legato  et  principibus  non  solum  tune  gratiæ  a nobis  habitæ  sunt, 
vemm  ctiam  quatuor  ex  nostro  consortio  ad  cos  missi,  qui  inpræ- 
sentianim'  gratias  agerent,  unaque  in  oblatis  et  pia  volontate  conhr- 
marent. 

Die  Lunæ,  sccunda  februarii, et  Purilicationis  festo,  post  meridiem, 
in  locosolitoconvenimusomncs,ad  aiidiendam  lecturaracodirisrom- 
munis  per  deputatos  compilât!. 

Primo,  lectus  esttractatus  ecclesiae,  qui  satis  placuit,  nisiquibus- 
dam  et  paucis  episcopis  ; ad  cavendum  siquidem  ne  regni  pecuniæ 
Romain  abunde  portarentur;  ad  providendumitem  scholasticis  et  litte- 
ratis  vins,  illic  statutum  et  scriptum  crat,  quod  nonnihil  subtrahere 
videretur  de  apostolica  potestate,  tanietsi  conforme  esset  pragmaticæ 
sanctioni.  Imo  ipsam  petebanius  sanctionem , cujus,  régnante  Ludo- 
vico,  cursus  impeditus  fuit.  Dictorum  igitur  episcoporum  nonnuüi 
protestationem  fecerunt,  quod  non  intendebant  aliquid  dicere  aut 
facere,  nec  omnino  consentire,  quod  contra  eorum  juramentum  de 
obedientia  canonica,  sedi  apostolicæ  præstitum,  quovis  modo  esse  vi- 
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a surcliargé  principalement  l’étal , ils  vous  exhortent  tle  vous 
armer  d’une  grande  fermeté,  et,  sans  égards  pour  ces  pensions,  et 
sans  partialité  quelconque,  de  persévérer  dans  vos  saints  jugements. 
De  leur  côté,  quant  à celles  qu’ils  reçoivent,  ils  permettront  d’un  esprit 
calme  qu’on  les  leur  retranche  même  tout  à fait,  s’il  le  faut,  pourvu  que, 
parce  moyen,  le  peuple  respire,  délivTe  de  son  infortune  et  de  son 
dénûment.  Ils  demandent  de  plus  que  vous  composiex  le  conseil 
royal  d’hommes  probes  et  expérimentés,  et  qui  ne  soient  au- 
cunement décriés;  car,  ces  derniers  temps,  les  conseillers  ont  trop 
porté  préjudice  au  peuple,  en  inventant  de  pernicieuses  nou- 
veautés, ou  en  recevant  ces  pensions  excessives,  qu’ils  ne  méri- 
taient pas  le  moins  du  monde.  De  tels  oppresseurs  sont-ils,  dès 
à présent,  admis  dans  le  conseil? chassez-lcs.  A ces  conditions  les 
princes  susnommés  promettent  qu’ils  ne  vous  manqueront  pas. 

Nous  ne  fîmes  pas  seulement  des  remercîments  à l’envové  et  aux 
princes,  mais  aussi  quatre  de  notre  corps  furent  délégués  vers  eux 
pour  les  remercier  en  personne  et  pour  les  confirmer  dans  leur  gé- 
nérosité et  dans  leurs  pieuses  intentions. 

Le  lundi,  a février,  jour  de  la  fête  de  la  Purification,  nous  nous 
assemblâmes  tous  dans  le  lieu  ordinaire,  pour  entendre  la  lecture 
du  cahier  général,  compile  par  les  députés. 

En  premier  lieu  fut  lu  le  chapitre  de  l’église,  qui  plut  assez , 
si  ce  n’est  à quelques  évêques.  C’était  pour  empêcher  que  presque 
tout  l’argent  du  royaume  ne  fût  porté  à Rome , et  pourvoir  au  bien 
des  écoles  et  des  gens  lettrés,  qu’il  avait  été  arrêté  et  écrit;  mais  il 
semblait  retrancher  un  peu  de  la  puissance  apostolique,  tout  con- 
forme qu’il  était  à la  pragmatique  sanction.  Bien  plus,  nous  deman- 
dions la  pragmatique  sanction  même,  dont,  sous  le  règne  de  Louis, 
l’effet  avait  été  suspendu.  Or  quelques-uns  des  évêques  susdits  firent 
la  protestation , qu’ils  n’étaient  portés  â rien  dire  , faire  ou  aucune- 
ment consentir,  qui  eût  une  apparence  quelconque  d’être  opposé 
ou  de  déroger  légèrement  au  serment  d’obéissance  canonique  prêté 
au  saint  siège.  Mais  ces  opposants  furent  rebutés  et  gourmandés  par 
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(loretur,  aut  In  aliquo  derogaret.  \erum  nnillorum  verbis  et  mani- 
bus  explosl  el  objurgatl  sunt,  e!  paruni  abfuit  quin  a gromio  tune 
spontc  exlrcnt,  aut  etiam  cjicercntur. 

Lcctl  sunt  dcliinc  aiiieuli  nobililatis,  grati  quldcin  et  accepti,  pau- 
eis  adjcctis. 

Teilio,  gravaniina*  populi,  et  remédia  audita,  verum  incomplète, 
quoniam  non  omnino  super  hoc  confecli  articuli  ad  nitidum  con- 
seripti  erant. 

Postea  quarto  loco,  de  justitiæ  abusibus  et  reformationc,  itemque 
do  restitutione  et  reditu  ofliciariorum , quorum  officia  per  alios  im- 
j)ctrata  sunt.  Et  multa  hujus  rei  altercatio  fuit,  simul  et  de  prolixitate 
verborum  reformationis  prætensæ. 

Tandem  ad  deliberandum  super  prædictis,  singuli  suas  in  partes 
secesscrunl.  Et  relata  est  ab  unaquaque  parte  varia  et  quodammodo 
differens  conclusio.  Verum  hoc  a præsidente  ex  illis  clicitum  ac  dif- 
iinitum  est  quod  tam  numerosos  et  extensos  articulos  non  expediret 
auribus  regis  el  principum  inculcare,  qui  paucis  verbis  gaudent , el 
satiantur.  Idcirco  rejiciendi  sunt;  sed  apte  componentur  duo  axit  très 
articuli,  qui,  in  summa  et  compendio , complectantur  generaliter 
omnem  hujus  justitiæ  circumstanliam  ac  directionem,  quique  con- 
tineant,  (|uod  super  bis  quædam  particularius  a nobis  erunt  præ- 
scripta , quæ,  cum  rex  annucret,  cancellario  et  ejus  assessoribus 
pos.sent  alias  communicari,  unaque  diifiniri. 

Quantum  ad  restitutionem  ofliciariorum  , etc.,  non  placuit  etiam 
multos  articulos  codici  commun!  inserere,  præsertim  quod  ex  eorum 
forma  et  verbis  fore  omnia  officia  regni  litigiosa  fièrent , quodque  ré- 
gis et  principum  nimium  videretur  arctari  cl  ligari  potcslas,  cum  of- 
ficia , velul  bénéficia,  immutabiiia  censerent;  et  timendum  eral  regem 
ac  principes,  hacralione,  nobis  irasci  et  esse  offensos  : oui  sufTraga- 

' V.\i).  Eiiiin  pnrii»,  ms.  331  ; crunqientis , nis.  353.  (Vid.  nis.  377,  T'  3.''i,  r'.) 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAL  X DE  ER  ANGE.  «5 

K‘S  gestes  et  par  les  cris  de  la  majorité , et  peu  s’en  fallut  qii'aloi's 
ils  ne  sortissent  spontanément  de  l’assciiiLlée,  ou  même  (pi'ils  n’en 
fussent  chassés. 

Ensuite  on  lut  les  articles  de  la  noblesse,  qui  furent  agréés  et 
adoptés,  après  avoir  reçu  une  légère  addition. 

Troisièmement  on  écouta  les  griefs  du  peuple  et  les  remèdes 
proposes,  mais  d'une  façon  incomplète,  parce  que  les  articles  sur 
ce  sujet,  non  entièrement  terminés,  n’avaient  pas  été  mis  au  net. 

Quatrièmement  il  fut  question  des  abus  et  de  la  réforniation  de 
la  justice,  de  même  que  du  rétablissement  et  du  retour  des  olüciei-s. 
de  qui  les  ollices  avaient  été  impétrés  par  d’autres.  11  y eut  un  long 
débat  sur  ce  dernier  point , comme  aussi  sur  la  prolixité  des  termes 
dans  lesquels  était  conçu  le  |)rojet  de  la  réformation  susmentionnée. 

Enfin,  pour  délibérer  sur  les  matières  susdites,  chacun  se  retira 
dans  celle  des  sections  à laquelle  il  appartenait.  Chacune  d’elles 
conclut  diversement  et  en  quelque  sorte  d’une  manière  opposée. 
Le  résumé  du  président  fut  qu’il  serait  inconvenant  de  répéter  des 
articles  aussi  nombreux  et  aussi  étendus  aux  oreilles  du  roi  et  des 
princes,  qu’une  petite  quantité  de  paroles  intéresse  et  .satisfait.  Il 
faut  donc  les  rejeter,  continua-t-il , et  former  convenablement  deux 
ou  trois  articles  qui,  en  somme  et  en  abrégé,  embrassent  tout  le 
cercle  et  toute  la  direction  de  la  justice,  et  qui  contiennent  qu'à 
ce  sujet  nous  prendrons  certaines  décisions  plus  particulières,  les- 
quelles, avec  le  consentement  du  roi,  puissent  être  communiquées  au 
chancelier  ou  autrement  à ses  assesseurs . pour  conclure  sur  toutes. 

Quant  au  rétablissement  des  olTiciei’s , etc. , il  ne  nous  convint  pas 
non  plus  d’insérer  dans  le  cahier  général  beaucoup  d’articles.  Le 
principal  motif  fut  que,  d’après  leur  forme  et  leurs  termes,  pres- 
que tous  les  oIRces  du  royaume  deviendraient  litigieux,  et  <(ue  le 
pouvoir  des  princes  et  du  roi  semblerait  trop  étroitement  contraint 
et  enchaîné,  puisque  les  offices  comme  les  bénéfices  étaient  ré- 
putés inamovibles;  en  outre,  qu’il  fallait  craindre  que  par  cette 
raison  les  princes  et  le  roi  ne  s’irritassent  contre  nous  et  ne  se  tins- 
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batur,  quod  per  régis  obitum  ccnscrentur  oninia  regni  officia,  paucis 
demptis,  vacare,  erantquc  prætcrea  super  bis  particulares  queri- 
moniæ.  Nunc  autem  de  generafibiis  agitur,  quas  oporlet  primuni  et 
impermixte  tractari. 


Rationes  etiam  aliæ  ad  liane  conclusionem  allatæ  siint,  longiori- 
bus  verbis  explicandæ. 

Ilac  etiam  in  congregatione,  supplicationes  nobis  porrexenint  non- 
nulli  : primo  dominus  de  Croy  in  ipsa  afluit,  qui  per  proponentem 
bis  fere  verbis  locutus  est  : 

.suppiicâüo  Audivnstis,  ut  opiner,  quibiis  modis  et  paclionibus  |iax  inter  re- 
gem  LudoWeum,  et  ducem  Maximianum,  Flamigos  et  cis  fœde- 
ratos  tractata  et  inita,  et  inter  cætera  promissum  quod  uniuscujus- 
que  partis  Iiomines  ad  suas  terras,  dominia  et  possessiones  libéré 
redirent,  nec  occasione  querelæ,  aut  inobedientiæ  præteritæ  aliquid 
imputaretur.  Hæc  pacta  illibata  servare  utriusque  principis  subditos 
constringi  juramento  convenerat.  Non  inliciabor  tamen,  inqiiit,  me 
in  partes  Flamigorum  secessissc,  verum  non  culpa  mca,  sed  regis 
defuncti  vi,  minis  et  terrore.  Volensidcireopaeisbeneficio  gaudere, 
fréquenter  postulavi  a rege  moderne  ac  principibus,  quatenus,  juxta 
pacta,  comitatus  de  Porcicn,  terne  de  Croy,  de  Renti  et  quædam  alia 
mibi  spectantia  dominia  restituerentur.  Sed  id  nunquam  impetrare 
potui.  Oro  ut  in  dicta  re  mibi  sitis  auxilio;  et  causæ  meæ  partes 
justas,  et  rationabiles  commendandas  apud  regem,  ac  tuendas  sus- 
cipite. 

(j'bi  dixit,  in  scriptis  tradidit  postulats. 

EipoiiUo  Eiposuit  etiam  tune  pro  domino  Carolo  d'Armignac*  Reginensis 

epitcopi  ^ ‘ * O O 

Rrginfnti»  cpiscopus  quafiter  Armigniaci  comités,  hujus  pater,  avus  et  proavus 
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sent  pour  ofl'ensés.  Une  nouvelle  considération  venait  à l'appui,  c’est 
que  par  la  mort, du  roi  tous  les  offices  du  royaume,  quel(|ues-uns 
exceptés,  étaient  censés  vaquer,  et  qu’au  surplus  il  y avait  des  plaintes 
particulières  au  sujet  de  ces  offices.  On  dit  encore  : Maintenant  il 
s’agit  des  affaires  générales,  qu’il  est  essentiel  de  traiter  d’abord,  et 
sans  les  mêler  avec  les  autres. 

Des  raisons  en  plus  grand  nombre  furent  invoquées  pour  motiver 
cette  décision.  11  serait  trop  long  de  les  énumérer. 

Dans  cette  assemblée  plusieurs  nous  présentèrent  des  supplica- 
tions. Le  seigneur  de  Croy,  le  premier,  comparut  devant  nous,  et 
son  avocat  nous  parla  à peu  près  en  ces  termes  : 

Vous  avez  appris,  je  pense,  de  quelle  manière  et  à quelles  clauses 
la  paix  a été  négociée  et  conclue  entre  le  roi  Louis  et  le  duc  Maxi- 
milien, les  Flamands  et  leurs  alliés,  et  qu’entre  autres  engagements 
celui-ci  fut  pris , que  les  hommes  de  chaque  parti  rentreraient  libre- 
ment dans  leurs  terres,  leurs  domaines  et  leurs  possessions,  sans 
pouvoir  subir  la  moindre  imputation  relativement  à la  querelle  ou 
à la  désobéissance  passées.  11  avait  été  convenu  que  les  sujets  des 
deux  princes  seraient  astreints  par  serment  à observer  les  traités  avec 
rigueur.  Je  ne  nierai  pas  au  surplus , poursuivit-il , que  j'embrassai 
le  parti  des  Flamands,  mais  ce  ne  fut  pas  ma  faute  : j’avais  été  contraint 
et  intimidé  parles  menaces  du  feu  roi.  Voulant  donc  jouir  du  bénéfice 
de  la  paix , j’ai  demandé  à diverses  fois  au  nouveau  roi  et  aux  princes 
qu’aux  termes  des  traités  le  comté  de  Porcien,  la  terre  de  Croy, 
celle  de  Renti  et  plusieurs  autres  de  mes  propriétés  me  frissent  res- 
tituées ; je  n’ai  jamais  pu  l’obtenir.  Je  vous  prie  de  m’etre  en  aide 
dans  ladite  affaire.  Chargez-vous,  de  grâce,  de  recommander  au- 
près du  roi  et  de  défendre  ma  cause,  qui  est  juste  et  raisonnable. 

Cela  dit,  il  présenta  sa  demande  par  écrit. 

Dans  la  même  séance,  l’évêque  de  Riez,  prenant  la  parole  pour 
le  seigneur  d’ Armagnac,  exposa  comment  les  comtes  d’ Armagnac,  son 
père,  son  aïeul  et  son  bisaïeul  avaient  rendu  de  grands  et  de  nom- 


bup|ilicaU<>u 
du  Mineur 
df  Croy. 


Hâraugue 
dc  l'évéque 
de  Aies, 


Digitized  by  Google 


|.n. 

DoininA 
• r \niiisnAi . 


Dir  3*  fcbr. 


S«  JOURNAL 

ni.igna  et  milita  officia  regibus,  regnoque  Francoriim  impeiKlerant, 
quodque  in  inaximis  laboribus  et  impensis  suiquc  capilis  jiei  iculo, 
regis  ]>artes  regnumqiie  tulati  sunt,  ulii  etiani  nonniilli  sangnineiii 
ac  vitani  efl'udere.  Nuncauteni  illustrissima  domus,  de  regno  optime 
mérita,  prostrata  jacct,  et  sive  injuria  temporum,  sivc  malignornm 
bominum  dolis  et  impietate,  dominiis  et  bunoro  carere  jiissa,  pene 
ad  nibiliim  redacta  est.  Is  iinus  et  verus  est  bæres,  in  qiio  omnis  do- 
mus inclinata  recumbit.  Oral  ut  vestro  interventu,  vestroque  belie- 
licio  sibi  liecat  apud  regem  jura  sua  proseijui,  et  sua*  inclitæ  domus 
riiinam  aliquando  resarcire. 

l trique  a nostro  præsidenle  responsum  e.st  nos  supi*r  petitis  consi- 
iium  liabituros. 

Et  ita  discessum  est. 

Martis  die  proximo  sequentc,  iterum  congregalis,  primo  leeti  siml 
articuli,  qui  liesterno  die  defuerant  in  materia  .suli.sidiorum  et  rele- 
vatione  picbis,  et  acceptati  .sunt. 

Dehinc  traditi  sunt  articuli  très  a quibusdam  pelentibus,  et  di- 
eentibus  eos  in  codicc  reponi  debere.  Primus  in  summa  continobat 
ut  conlisratioDcs,  non  débit*  nec  a judice  ordinario  de<?rela!,  omnino 
revocarentur  ; secundus,  ut  beneficio  jiacis  omnes  gauderent,  jiixla 
pactiones  et  fœdera  ; tertius,  ut  .salis  gabellæ  auferrentur,  et  ejus 
loco,  in  ingressii  regni,  aiiquid  imponeretur  æquivalcns,  quia  hoc 
videbatur  e.sse  onerosum,  et  nuiltis  plénum  abusibus. 

Super  qiiibus  rccipiendis,  unaque  ad  deputandum  a singulis  sex 
partihus  virum  unum,  qui  super  facto  justiti*  superfluos  articulns 
rejicerentet  reliques  emendarent,  ad  respondendum  præterea  suppli- 
cationibus  beri  porrcctis*,  nos,  more  solito,  in  nostras partes  singuli 
retraximus. 
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breux  scn’iccs  aux  rois  et  au  royaume  de  France,  cl  qu’avec  des  peines 
et  des  dépenses  infinies  et  au  péril  de  leurs  jours,  ilsavaient  défendu  le 
paili  du  roi  et  l’état;  lutte  funeste,  où  plusieure  même  perdirent  leur 
.sang  et  la  vie.  Maintenant,  dit-il,  cette  maison  si  illustre,  qui  a si  bien 
mérité  de  la  France,  renversée  de  ses  fondements,  soit  parle  malheur 
des  temps,  soit  par  les  ruses  de  l’impiété  et  la  méchanceté  des  hommes, 
condamnée  à se  passer  de  scs  domaines  et  de  ses  Iionneurs,  languit 
presque  réduite  à rien.  Celui  pour  lequel  je  parle  est  runiqne  et  le  vrai 
liéritier,  sur  qui  pèse  tout  le  désastre  de  sa  maison.  11  vous  suj)plie 
de  l’aider  de  votre  intervention  et  de  vos  services,  pour  poursuivre 
ses  droits  devant  le  roi  et  relever  un  jour  sa  maison  de  scs  ruines. 

A ces  deux  suppliants  notre  président  répondit  que  nous  tien- 
drions conseil  sur  ce  qui  nous  était  demandé. 

Alors  on  se  retira. 

Le  mardi  suivant,  nouvelle  assemblée. 

Au  commencement  de  la  séance  furent  lus  les  articles  qui  la  veille 
manquaient  à la  matière  des  subsides  et  du  soulagement  du  peuple, 
et  ils  furent  reçus. 

Ensuite  furent  remis  trois  articles  par  quelques  députés,  qui  deman- 
daient qu’ils  fussent  insérés  dans  le  cahier.  Le  premier  contenait  en 
somme  que  les  confiscations  non  ducs  ni  décrétées  par  le  juge  ordi- 
naire fussent  entièrement  révoquées;  le  second,  que  l’on  fît  jouir  tout 
le  monde  du  bénéfice  de  la  paix  selon  les  conventions  et  les  traités;  le 
troisième,  qu’on  supprimât  les  gabelles,  et  qu’à  leur  place,  dès  le  début 
du  nouveau  règne,  on  établit  quelque  contribution  équivalente,  |tarce 
qu’elles  paraissaient  onéreuses  et  surchargées  de  nombreux  abus. 

Pour  recevoir  ces  trois  articles,  et  en  même  temps  pour  nommer 
un  commissaire  de  chacune  des  six  sections,  chargé  de  rejeter  les 
articles  superflus  sur  le  fait  de  la  justice  et  de  corriger  les  autres, 
pour  répondre  enfin  aux  requêtes  présentées  le  jour  précédent,  nous 
nous  retirâmes  chacun  à part,  suivant  le  mode  accoutumé. 
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Relata  est  dchinc  condusio  in  hune  modum  : 

Primo,  quoad  recipiendos  articules*,  primi  duo  intégré  et  in  forma 
accepti  sunt.  Tertius  non  omninftodo  rejectus,  née  adniissus  est,  sod 
ita  niodifiratus,  quod  si  alius  conveniens'modus  inveniri  posset,  quo 
minus  gravarctur  populus,  et  æquivalenles  redditus  obvenirent,  lihen- 
ter  rogaremus  extirpari  gabellas  ; quoniam,  nuper  diris  Icmporibus, 
muiti  ea  rationebona  perdiderunt  ctvitam.TcstanturbocCcnomania, 
Andegavia  et  territoriumCarnotense,  in  quibus  præsertim  dislrictibus 
non  minus  quam  quingenti  homines,  ob  eam  causam,  suppiicium  lue- 
nmt,  ubi  crudelium  et  avaroruni  hominum  ministerio,  principe  ta- 
nien,  ut  aiunt,  jubente,  innocentes  cum  nocentibus,  sine  discretione, 
perempti  sunt  : et  per  universum  regnum  nobiies,  et  ecdesiastici 
ciijusque  dignitatis,  pro  voluntatc  sceleratorum  commissariorum,  ad 
quasrunque  graves  summas  continuo  solvendas  damnabantur,  nullo 
ad  exciisationeni,  nullo  ad  innocentiam  probandam  admisse,  nec  ullo 
juris  servato  ordine. 

Mæc  retuli,  quod  legati  harum,  quasdixi  regionum  : quædam  alia 
etiam  majora  narraverunt.  Subintulerunt’ quidem  quod  princeps  ab 
liis  horrendis  ministeriis  et  publicis  liostibus  pccunias  velut  mutuo  ac- 
ceperat,  bisque,  pro  restitutionc,  prædasex  abusibus  salinarii  subsidii, 
et  quæstus  donaverat. 

Super  alio  a gabella  modo  in  salis  subsidiis  inveniendis,  conferen- 
duni  videbatur  cum  gencralibus  et  bominibus  financiarum  : et  si 
convenientior  non  reperiatur,  correctis  abusibus,  gabella  maneat. 
Nobis  quidem  erat  animo  nostram  operam  potissimum  dare  in  aliis 
(olicndis  subsidiis,  quæ  multo  graviora  videbantur.  Propterea  mo- 
lestum  fiiisset,  et  importunum  tôt  simul  auferre  vellc. 


' Vas.  Tre»  aiiiculos,  m».  a5o.  — ' Siibinlilulerunt,  ms.  377.  [Non  hene  tcripl.  vid.) 
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Nos  conclusions  furent  rapjwrtées  ensuite  <le  la  manière  suivante: 
D’abord , quant  à l’admission  des  articles,  les  deux  premiers  furent 
re^us  dans  leur  forme  et  intégralement.  Le  troisième  ne  fut  tout 
à fait  ni  élagué  ni  admis,  mais  mudilié  en  ce  sens,  q:ie  s’il  était 
possible  do  trouver  une  autre  sorte  convenable  d’imposition,  moins 
à charge  au  peuple  et  produisant  autant  de  revenu,  nous  demande- 
rions volontiers  l’extirpation  des  gabelles.  La  raison  fut  q:ie  dans  res 
derniers  temps,  si  désastreux,  elles  avaient  servi  de  prétexte  jiour  faire 
|)erdre  à un  grand  nombre  et  les  biens  et  la  vie.  fies  faits  sont  attestés 
par  le  Maine,  par  l’Anjou  et  par  le  pajs  Chartrain.  Dans  res  contrées 
surtout,  plus  de  cinq  cents  personnes  ont  été  suppliciées  à cause  des 
gabelles.  Là,  par  le  ministère  d’hommes  cruels  et  cupides  (car,  comme 
l’on  dit,  le  roi  l’a  voulu',  innocents  et  coupables,  sans  distinction,  ont 
péri.  Dans  tout  le  royaume  les  nobles  et  les  ecclésiastiques,  n’inqmrte 
de  quelle  dignité,  .selon  le  capriee  des  impitoyables  commi.s.saires, 
étaient  condamnés  continuellement  à payer  des  amendes  énormes  et 
arbitraires.  Aucun  n'était  admis  à se  justilier,  aucun  à prouver  son 
innocence.  Nulle  procédure  légale  n’était  suivie. 

Je  rapporte  ce  que  les  députés  des  provinces  que  j’ai  nommées 
ont  dit,  mais  ils  racontèrent  des  faits  encore  plus  prodigieux.  Ils 
ajoutèrent  que  le  prince  ■ avait  emprunté  de  l’argent  à ces  horribles 
ministres,  à ces  ennemis  publics,  et  que,  pour  le  leur  rendre,  il  leur 
avait  donné  à prendre  et  les  amendes  et  les  revenus  des  gabelles. 

\ l’égard  d’un  mode  d’impôt  sur  le  sel , et  dilTérent  de  celui  de 
la  gabelle,  il  parais.sait  nécessaire  d’en  conférer  avec  les  généraux 
et  les  gens  des  finances,  et  de  la  maintenir,  si  l’on  ne  trouvait  rien 
de  plus  convenable,  toutefois  après  en  avoir  corrigé  les  abus.  Nous 
avions  le  désir  de  consacrer  plutôt  nos  soins  à la  suppression  d’au- 
tres contributions  qui  semblaient  beaucoup  plus  pesantes.  Kn  consé- 
quence, il  aurait  été  embarrassant  et  inopportun  de  chercher  à faire 
trop  de  suppressions  à la  fois. 


Cesl  Loui»  XI.  (A'o/p  du  traducteur  ^ 
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yuanluin  ail  sccuntlum  delibcralionis  articiiluiii,  uuaqua'que  pars, 
ad  cineniïânduin  lodiccni  super  justitiæ  capitiilo,  suum  noniinavil 
depulatiini,  qui  fucre  scx  ollkiales  episeoporuin , sive  vit-arii. 

Qiioad  tertiuni  artindum  de  supplirationilnis,  dicluni  fuit,  quoi! 
cuin  rox  illas  slatibus  matcrias  comniunieare  vellel , omnein  eis  fa- 
voreiii  pro  viribus,  et  rei  justitia  magno  aniiiio  iiiiperlireniur.  llein- 
qiie  per  aiiieulos  certes  de  confisrationibus  iujustis  rcvoeaiidis,  et 
convcntionibiis  pacis  sonandis,  illis  quodamniodo  vidclur  provisuui. 
Item  mine  de  generalibus  aganius. 


In  ipso  congregationis  actu,  venit  ad  nosdomiiius  de  Montagii  l.e 
Blanc,  a domino  Aurelianensi  niissus,  qui  dixit  præfatuni  doniinuui 
inlellexissc  imillos  subintrarc  in  nostrum  consortium , qui  non  .sunt 
de  statuum  corpore,  quo  fit  ut  arcana  nostra  onincs  sciant,  et  imo' 
ililigenter  ah  bis  c^averemus. 

Hac  monilione  et  bis  verbis,  magna  nostri  pars  suspicata  est  noii- 
nullos  majores  etiam  gremii  nostri  notari,  quos  constabat  quorum- 
dam  magnatum  domos  frequentare,  adeo  ut  nibil  non  publicum  ba- 
beremus,  et,  borum  gratia,  multa  in  publicam  pernicicm  facerent. 
Censura,  plane  dicam,  dominus  præsidens,  et  quidam  alii  profeclo 
iligni  sunt  , sentientque  calamum,  si  post  bæc  non  rcctius  am- 
bulent. 

Venerunt  etiam  a duce  Lotbaringiæ  nuncii,  qui  docerent  statuum 
legatos  quibus  olliciis,  quibusque  rebus  memoratus  princeps  regem, 
regnumque  proscculus  sit  : 

Is  enim  infestissimum  Ludovici  regis  bostem,  ducom  Burgundiw , 
Carolum  debellavit,  cum  suarum  quidem  rerum  vitœquc  pe’riculo, 
boc  sibi  quidem  co  jucundius  atquc  gloriosius  contigisse  ratus,  quod 


' Vas.  Ideo,  ms.  ,\  lai  el  m».  353. 
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Qviant  au  second  point  de  la  délibération,  chacune  dos  sections 
nomma  son  députe  pour  corriger  le  cahier,  au  chapitre  de  la  justice; 
ce  furent  six  oITiciaux  ou  vicaires  d’éveques. 

A l’égard  du  troisième  point , concernant  les  supplications . il  a été 
dit  que,  comme  le  roi  voulait  communiquer  ces  matières  aux  étals, 
nous  leur  accorderions  de  gi-and  cœur  toute  faveur,  selon  nolie 
pouvoir  et  l'équité  requise  dans  la  circonstance;  que  des  articles 
précis,  relatifs  à la  révocation  des  confiscations  injustes  et  au  mainlieii 
des  clauses  de  la  paix,  semblent,  en  quelque  sorte,  avoir  tout 
prévu  là-dessus;  mais  que  maintenant  nous  devons  nous  occupei- 
des  affaires  générales. 

Comme  nous  étions  assemblés,  vint  vers  nous  le  seigneur  de 
Montaigu  l^e  Blanc,  envoyé  par  monseigneur  le  duc  d’Orléans.  Il  dit  ipu- 
le  duc  avait  appris  que,  dans  notre  .société,  s'introduisaient  beau- 
coup de  personnes  qui  n’étaient  pas  du  corps  îles  états,  en  sorte 
que  tout  le  monde  connaissait  nos  secrets;  qu’il  fallait  donc  nous 
garder  d’elles  diligemment. 

Une  grande  partie  d'entre  nous  soupçonna  que  cet  averlis.semeni 
et  ce  discours  dé.signaient  même  plusieurs  députés  d’un  rang  élevé 
qui  (on  en  était  certain)  fréquentaient  les  maisons  de  <|uelques 
grands , de  manière  que  nous  n’avions  rien  (jui  ne  fût  public , et 
de  qui  le  crédit  faisait  grandement  tort  au  peuple.  Je  le  dirai  net- 
tement, monsieur  le  président  et  plusieurs  antre.s  en  sont  vrai- 
ment dignes  de  blâme,  et  ils  sentiront  ma  plume,  si  dorénavant 
iis  ne  se  conduisent  pas  mieux. 

On  vit  aussi  arriver  des  députés  du  duc  de  Lorraine.  Ils  représen- 
tèrent aux  états  les  actions  et  les  services  que  ledit  prince  avait 
manifestés  au  profit  du  roi  et  du  royaume. 

Notre  duc,  dirent-ils,  n’a-t-il  pas  fait  la  guerre  à l’ennemi  le  plus 
acharné  du  roi  Louis,  à Charles,  duc  de  Bourgogne?  Il  y a risque 
la  perte  de  scs  biens  et  de  sa  vie.  Après,  il  a estimé  la  grande  vic- 
toire qu’il  a remportée  d’autant  plus  agréable  et  d’autant  plus  glo- 
rieuse , <|u  il  la  croyait  utile  non  moins  à la  gloire  et  à l’honneur  de 
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laiii  latani  victoriam  non  sibi  inoilo  prodcssc»,  vpruin  ctiani  rcgno 
gluriæ  et  lionori  l'oro  cri'debal,  et  (juam  st-nipci  * ma^is  n-gis  polcii- 
tia-  ([uaiii  suis  \iribus  asrripsil.  In  eo  (pioqiip  prælio,  tpio  dictus  Ca- 
roliis  oci'ubuit,  plures  Burgnndiæ  magnatcs  captivati  luerc,  nmgnis 
prolecto  ratiombiis  rediinendi , iiilcr  quos  natiiralis  dicti  Caroli  frator, 
qiicm  Magiuiin  Baslardiim  dicunl,  coiuprebensus,  sua  pro  rodpmp- 
lione,  Burgundiæ  romiintuiii  traderc  promiltpbal.  Vei  iim  rpgi  volpnli 
alqup  pptpnti  gratis  ab  ipso  ducp  cum  aliis  diniissiis  est.  Spinper’ 
eniin  dominus  supplicans  eo  erga  regeni  aninio  fuit,  ut  ciipierit  quant 
niaximp  et  res  ci  facerc  gratas,  et  ejus  parère  imperiis,  ut  |>olp  quod 
ei  .sanguine  junrtissimus  esset,  et  oit  aliqiias  terras  etiâm  subjeetus; 
lier  frustra  (|iiidem,  si  fuisset  duri  potestas,  rex  ab  eo  majora,  aut 
fortiora  |)osUdasset  : et  quamvis,  ob  tanta  oirifia,secrederet  optinie  de 
rege  meritiim,  et  sibi  gratilicari  debere,  ininiicoruni  tainen  suoruni 
inaledieentia  alqiie  faelione,  regis  non  solum  gratia  aversa  est,  ve- 
rum  etiain  ira  coneitata,_  qua  profeeto  non  satis  fuit  niliil  profuisse 
bene  merenti,  si  non  in  personæ,  reruinque  suaruiu  nocumentum, 
odiuni  us(|ue  prorederet.  Barri*  siquidein  dnratus  ei  ereptus  est,  et 
l’rovinria  occupata,  sua?  quidem  veræet  indubitatæbæreditates,  qua- 
ruin  restitutio  sæpius,  et  bumiliter  petita,  scniper  denegata  fuit,  exi- 
gui  tamen  vigoris  qua'.sito  titulo.  Kt  quanquain  ab  hostibns  regis 
crebro  soliieilaretur  ut  se  illis  fœdere  jungeret , et  armis  tentaret  res 
vindiearc  suas,  non  tamen  unqiiam  induci,  aut  inoveri  potuit,  quo- 
minus  caritatem  olficiumtpie  suum  erga  regem  illibatiim  servaret. 
f’ost  obituin  autein  régis  Ludovici,  hue  rege*  coraiu  atque  consilio 
peroravit,  rogavitque,  aut  suas  sibi  possessiones  restitui,  aut,  si  quid 
jurisrex  in  eis  prætenderet,  quæ.stionem  breviter  jurisperitoruni  ter- 
minari  judicio,  probonun  quidem,  et  ad  banc  reni  specialiter  electo- 
ruiu.  Verum  sibi  non  recte,  ncc  legaliler  responsum,  aut  provisum 
arbitratur  (cum  omni  |)ace  dictum  sit).  Aiunl  enim*  regem  in  mino- 
rilius  agere,  nec  per  legem  posse  transigere  vel  pacisci,  et  imo*  ex- 

' Va»  .S»|k?.  m».  suppl.  fr.  i5Sa. — ’ Sirpc,  ihid.  — ‘ Lepe  Itarii.  — ' lluc  rege.  nu 
Atippl.  fr.  i58a.  — ‘Etiam,  ms.  a77 cl  nis,  3a i . ‘Et  itleo.  ms.  A lai  cl  ms.  353. 
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la  France  qu'à  lui-mèmc;  et  il  l’a  toujours  attribuée  à la  puissance 
du  roi  plus  qu'à  ses  propres  forces.  A la  bataille  où  ledit  Charles 
succomba,  plusieurs  grands  seigneurs  de  Bourgogne  furent  faits  pri- 
sonniers et  furent  mis  à grosses  rançons;  parmi  eux  le  frère  naturel 
dudit  Cbarles,  qu’on  nomme  le  Grand  Bâtard,  promettait  de  livrer 
la  Franebe-Comté  pour  avoir  sa  liberté;  mais  le  roi  le  voulant  et 
le  demandant,  le  duc  le  renvoya  gratuitement  avec  d'autres.  En 
effet,  le  seigneur  suppliant  ne  ees.sa  jamais  d’être  dévoué  au  roi;  il 
eut  un  désir  extrême  de  faire  tout  ce  qui  pouvait  lui  plaire,  et 
d’obéir  à ses  commandements,  car  il  était  son  très-proche  parent, 
et  il  lui  rendait  hommage  de  plusieurs  fiefs;  et  le  roi  n'aurait  pas 
en  vain  demandé  des  services  plus  importants  ou  plus  difficiles, 
si  le  duc  avait  eu  le  pouvoir  de  les  lui  rendre.  Ces  bons  sentiments 
lui  faisaient  croire  qu’il  avait  bien  mérité  du  roi,  et  qu’il  avait  ac- 
quis des  droits  à sa  gratitude.  Erreur!  Les  calomnies  de  scs  ennemis 
et  leurs! complots,  non-seulement  détournèrent  de  lui  la  faveur  du 
roi,  mais  même  excitèrent  sa  colère;  et  ce  ne  fut  pas  assez  de  n’aider 
aucunement  le  bon  serviteur,  il  fallut  que  le  ressentiment  allât  jus- 
qu’à porter  atteinte  à sa  personne  et  à ce  qui  lui  appartenait.  Le  duché 
de  Bar  lui  fut  enlevé,  et  la  Provence  occupée,  son  vrai  et  incontes- 
table héritage!  Il  eut  beau  en  demander  humblement,  à diverses 
fois,  la  re.stitution;  toujours  elle  lui  fut  refusée  : pourtant  on  en 
était  encore  à chercher  contre  lui  un  titre  le  moins  du  monde  va- 
lable. Alors,  quoique  sollicité  continuellement  des  ennemis  du  roi 
pour  faire  alliance  avec  eux,  et  reprendre  ses  propriétés  par  les 
armes,  il  ne  se  laissa  pas  aller  un  instant  à ternir  la  pureté  de  l’affec- 
tion et  du  devoir  qui  l’attachaient  au  roi.  Après  le  décès  du  roi 
Louis,  il  vint  ici;  en  présence  du  prince  et  de  son  conseil  il  prit  la 
parole,  et  demanda  qu’on  lui  rendît  ses  biens,  ou,  si  le  roi  prétendait 
y avoir  quelque  droit,  que  le  procès  fût  jugé  brièvement  par  des  juris- 
consultes vraiment  probes,  et  choisis  spécialement  pour  cette  cause. 
11  a lieu  de  croire  (cela  soit  dit  néanmoins  sans  fâcher  personne). 
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s])crtarc  convcnial  qüousque  per  ætatem  legitimam  regni  regimen 
assumpserit;  intérim  vero  ilomino  supplicanti  super  Pro\inciæ  reddi- 
tihiis  anima  dabitur  pensio.  Vos  testatur  omnes  quod  hæc  sibi  facta 
responsio,  née  acqua  est  nee  admittenda,  et  se  per  eam  juris  sui 
jaetiiram  magnam  siistinere  : cui  profecto  rcfellendæ  multa  suffragan- 
liir,  niultaqiie  siipplieanlem  juvant;  sed  quæ  nune  ample  dicerc  nc- 
eessariuiii  non  est,  quod  alias  intègre  copioseque  dcdiicentur.  Ast 
quoniam  vos  scit  ob  id  a reg<!  vocatos,  ut  vestris  ordinationibus  at- 
que  eonsiliis,  res  regni  moliores  et  emendatiores  liant,  in  magnam 
nimiruni  spem  hic  elarissimus  princeps  adducitiir  luijiis  quam  petit 
justissimæ  rei  conscqueiidi  efiectum.  Orat  igitur  omnes  atque  pre- 
eatiir  qiiatcnus  vesira  ope  liceat  hujus  quutslionis  judicium  non  dif- 
ferri  ; quod  omni  tcmjiore,  inquit  Psalmista,  lieri  debet  : et  ob  eam 
rem  non  solum  régi,  regnoque  magis  olFiciosus  erit;  verum  lior 
veslrum  consiiltum,  et  nobile  corpus,  vosque  singulos  semper  ama- 
bit,  laudabit,  lionoribusque  prosequetur. 


Ilis,  sieulel  aliis,  responsum  est  nunc  nosgeneralia  tractare;astubi 
de  particularibus  agetur,  dommi  diicis  causam  inprimis  commenda- 
lam  babituros,  tum  ob  clarilndinem  sanguinis  qno  satiis  est,  tiim 
ob  ejiis  dignitatem,  strenuilatem  et  mérita. 

Po.st  conelusiones  captas,  et  orationes  nunciorum,  præsidens  in- 
dixit  rongregationem  in  diem  crastinum  futuram,  pro  finali  et  dlf- 
licillimo  negotio,  de  regis  persona,  regnique  consiliariis,  atque  recto- 
ribiis. 

Die  Mercurii,  quarta  februarii,  manc  congregatis,  proposuit  do- 
ininus  præsidens  quod,  post  multos  délibérâtes  et  expeditosarticidos 
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((u’on  ne  lui  a répondu  ou  fait  droit,  ni  régulièrement  ni  légalement. 
On  a dit  que,  comme  le  roi  est  mineur,  la  loi  lui  défend  de  tran- 
siger ou  de  contracter  des  engagements,  et  qu’il  est  convenable  d'at- 
tendre ([u’ayant  l’àge  légal  il  ait  pris  le  gouvernement  du  royaume  ; 
(|uc  jusque-là  le  seigneur  suppliant  recevra  une  pension  annuelle 
sur  les  revenus  de  la  Provence.  Soyeï-en  tous  juges;  cette  réponse 
qu’il  a obtenue  n’est  ni  équitable  ni  admi.s.siblc,  et  elle  est  cau.se 
qu’il  éprouve  une  grave  lésion  dans  ses  droits  : mille  raisons  même 
la  réfutent  et  plaident  pour  le  suppliant;  mais  il  n’est  pas  néces.saire 
de  les  développer  maintenant,  car  elles  seront  déduites  une  autre 
fois  entièrement  et  avec  étendue.  Cependant  il  .sait  (jue  le  roi  vous 
a appelés  pour  améliorer  et  amender  les  allaires  du  royaume  par 
vos  ordonnances  et  par  vos  conseils:  en  conséquence,  un  si  illicstre 
prince  est  certainement  amené  à concevoir  l’espoir  très-fondé  qu’il  ob- 
tiendra l’effet  de  sa  très-juste  demande.  Il  vous  prie  donc  et  vous  con- 
jure d’interposer  votre  médiation,  alin  que  la  décision  de  cette  ipie.s- 
tion  ne  soit  pas  retardée.  Ce  qui  est  de  tous  temps,  dit  le  Psalmiste , 
doit  SC  faire.  Par  là  il  .se  montrera  plus  empre.s.sé  à .servir  le  roi  et  le 
royaume;  de  plus,  il  ne  cessera  d'aimer,  de  louer  et  d’bonorer  votre 
savante  et  noble  compagnie,  et  chacun  de  vous  en  particulier. 

A ce  discours,  comme  aux  autres,  il  fut  fait  réponse  que,  dans  ce 
moment,  nous  traitions  les  affaires  générales;  mais  que,  quand  nous 
passerions  aux  particulières,  nous  aurions  la  cau.se  de  monseigneur 
le  duc  pour  recommandée  avant  toutes  les  autres,  tant  en  vue  de 
l’illustration  de  la  race  dont  il  est  né , qu’en  considération  de  sa 
dignité,  de  son  courage  et  de  .scs  mérites. 

Après  les  conclusions  prises,  et  les  harangues  des  envoyés,  le  pré- 
sident annonça  que  le  lendemain  on  s’assemblerait  pour  l’aflaire 
finale  et  la  plus  difficile,  concernant  la  personne  du  roi,  les  conseil- 
lers et  les  directeurs  du  royaume. 

Le  mercredi,  4 février,  l’assemblée  se  fit  le  matin.  Monseigneur 
le  président  exposa  qu’après  avoir  discuté  et  expédié  beaucoup 
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piopositi  nostri  et  oneris  nostrl,  una  rcstahat  materia,  grandis,  et 
omnium  multo  arduissima. 

Nunc  primum,  inquit,  agendum  est  de  regis  nostri  custodia  atque 
eduoationc,  regis,  inquam,  maximi  et  christianissimi,  et  qui  facile 
dignitate , viribus  et  potestate  reliques  superat.  In  eum  enim  s)>es  om- 
nium subditorum  conjunclæ*  sunt  :salus  ejus,salus  subditorum  est. 
Clarissimi  ingenii,  et  optimæ  indolis  esse  nullus  non  cognoscit  : ab 
omnibus  dilectus,  omnes  diligit.  Verum  in  tenera  ætate,  et  infra  ado- 
lescenliæ  annos  constitulus,  sapientiim  ducatu  et  ministerio  eget,  ut 
bis  rectoribus  ejus  docilis  animus,  velut  mollis  cera , fonnetur,  et 
rum  in  virilem  annum  evaserit,  moribus  ornatum,  ac  præditum  vir- 
tutibus  eum  respublica  accipiat. 


Tractandnm  est  secundo  de  certis  consiliariis  eligendis,  qui,  ob 
regis  minorem  ætatem , regni  totius  negotia  summa  auctoritate  ad- 
ministrent, ad  quos,  velut  regni  tutores  ac  régentes,  res  majores  ul- 
limo  referantur  : et  quam  probi,  cujusve  virtutis,  et  experientiæ  a<l 
hoc  a$.sumendi  sint,  ex  rei  inagnitudine  compertum  babotis.  Gui 
■suffragatur,  quod  ex  boc  uno  fonte  maximas  reipublicæ  utilitates, 
aut  maxima  damna  raanaturas'^  conspicimus.  Idcirco  perv'igili  solli- 
citudine,  et  totis  animi  viribus  enitendum  est  quatenus  tam  ingens, 
tamque  salubre  negolium,  vestris  positum  in  manibus,  prosperetur  et 
succédât.  Verum  quoniam  partitio  ilia  sexpartita  non  œquabiliter 
facta  videtur,  cum  pars  prima,  Parisiensium  scilicet  et  eis  adjuncto- 
rum,  in  numéro  baillivatuum,  et  personarum,  provinciarumque  lati- 
tudine  duas,  aut  très  alias  partes  plane  superet,  siniililer  et  lingua 
Oytana,  rectum  propterea  apparet  per  baillivatus,  autcapita  barum 
rerum  deliberationes  lieri,  et  non  more  bactenus  observato. 


•'  \'ar.  Conjecta’,  niA.  377.  — ’ I-cgc  manaliirn. 
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d'articles,  confoniiéinent  à notre  but  et  à notre  charge , il  nous  restait 
un  sujet  relevé  et  bien  plus  ardu  que  tous  les  autres.  Il  s’exprinia 
ainsi  ; 

Maintenant  il  faut  commencer  par  délibérer  de  la  earde  et  de  l’é-  1v..|k«uuu 

• ® ilii  |>ri'»ut''iit 

ducation  de  notre  roi;  d’un  roi,  di.s-je,  très-grand  et  très-ebrétien , 
et  qui,  en  dignité,  en  force  et  en  puissance,  surpasse  aisément  les 
autres  rois.  C’est  sur  lui  que  se  réunissent  les  espérances  de  tous  ses 
sujets,  de  qui  la  conservation  dépend  de  la  sienne.  Cbacnn  d'eux 
i-onnaît  l'élévation  de  son  esprit  et  l’excellence  de  son  caractère: 
tous  l’aiment,  et  il  les  aime  tous.  .Mais,  placé  à un  âge  encore  tendre, 
et  au-dessous  des  années  de  radolcsccncc,  il  a besoin  de  la  direction  et 
du  ministère  des  .sages.  11  importe  que  ces  directeurs  forment  son 
âme  docile  , qui  ressemble  à une  molle  cire,  afin  que,  quand  il  .sera 
parvenu  à la  virilité,  orné  des  bonnes  mieurs  et  doué  des  vertus,  il 
arrive  au  gouvernement. 

En  deuxième  lieu,  il  faut  procéder  à l’élection  de  certains  con.seil- 
1ers,  qui,  à cause  de  la  minorité  du  roi,  administrent  avec  une 
souveraine  autorité  les  afl'aires  de  tonte  la  Erance,  et  â qui,  en  qua- 
lité de  tuteurs  et  de  régents  du  royaume,  les  que.stions  les  plus  im- 
portantes soient  déférées  en  dernier  ressort.  I,a  grandeur  du  sujet 
vous  déclare  de  quelle  probité,  de  quelle  vertu , de  quelle  expérience 
vous  devez  les  choisir.  Joignez  encore  un  puissant  motif,  savoir: 
que  nous  voyons  de  ce  seul  choix  dériver  tout  le  bonheur  ou  tout  le 
malheur  futur  de  l’état.  Par  con.séqucnt,  faites  ell’ort,  au  moven 
d’une  sollicitude  sans  cesse  vigilante  et  de  chacune  des  forces  de  votre 
âme,  pour  conduire  à bien  cette  ailairc  émineuimcnt  importante, 
éminemment  utile,  laquelle  a été  mise  dans  vos  mains.  Du  reste, 
notre  division  en  six  sections  ne  parait  pas  faite  avec  égalité,  car  la 
première,  qui  est  celle  des  Parisiens  et  des  députés  adjoints,  par  le 
nombre  de  scs  bailliages  et  de  scs  hommes,  et  par  retendue  de  ses 
provinces,  surpas.se  indubitablement  deux  ou  trois  autres  sections. 

Celle  de  la  langue  d’Oil  est  dans  le  même  cas.  ConséquemmenV  '-*• 
il  semble  juste  que  les  votes  sur  le  sujet  indiqué  se  donnent 
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Quod  ubi  dixil,  continuo  claniorabaliis  aUollitur.non  referentibus' 
(|uidi-iii  banc  novitatoin,  quod  captiosa,  et  principale  negolium  im- 
pedire  videretnr,  aliis  id  probantibus,  et  dicentibussc  non  modiciim 
gravari,  ubi  forsan  Normannorum,  autllurgundornni  numerum  altéra 
sua  |)ai-s  quartuni’ oxcedat  ; et  in  bujusmodi  altercationc  boram  et 
ainpliiis  consumpsinuis.  Tandem  in  jrartes  solitas,  super  bis  consiliuin 
liabituri,  reeessimustet  usqne  ad  boram  primam  post  meridiem  inter 
Parisienscs  res  agitata  est,  qui  ulterius  quaiu  intenderamus,  proce- 
debant. 

Ventum  est  ad  conclusiones  recitandas.  Parisienses,  velut  obliti 
litis  praeteritæ,  uno  ore,  etpro  omnibus  loquente  magistro  Johanne 
Derly*,  dixerunt  sibi  visum  quod 

Turpius  ejicitur  quani  non  admittitur  liospes  *. 

Et  qiioniam  jam  quindecim  consiliarii  per  principes deputati  sunt, 
quorum  dccrcto  et  ope  status  feruntur*  evocati,  et  cætera  bue  usque 
acta,  dictos  propterea  quindecim  in  consilio  regio,  et  rectoria  cense- 
bant  remancrc.  Eis  autem  dicebant  alios  novem  addendos,  ut  essent 
consiliarii  numéro  vigenti  quatuor,  et  bi  novem  consilio  principum 
per  duodecim  aut  scxdecim  a nobis  deputandos  eligi  debere. 


Nominaverunt  autem  illos  quindecim  a principibus  ordinatos,  qui 
sunt  doniini  ; 


De  Beaujeu, 
D’Albret , 


Var,  Non  ferenlibuA,  ms,  a5o.  — * Qualeuus,  ms»,  a&u  et  suppl-  fr.  loda;  qualer, 
^ ms.  A la I ; quantum,  ma.  353. — * Lege  de  Bely.  — * OviD  Triât  V.  cleg  vi,  i3. — 
‘.Anna  Icgeiidum  : Aierunt  eTocati?  Vid.  ms.  3a  i,  a6, 
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bailliages  ou  par  députés,  et  non  suivant  la  forme  suivie  jusqu’à  ce 
jour. 

Lorsque  le  président  eut  parlé,  il  y en  eut  qui  se  récrièrent,  s'éle- 
vant, à vrai  dire,  contre  rette  nouveauté  qu’ils  jugeaient  captieuse, 
et  propre  à empêcher  l’aflairc  principale.  D’autres  rapprouvèrent , et 
alléguaient  qu’ils  n’éprouvaient  pas  un  petit  préjudice,  puisque  pro- 
bablement les  sections  susdites  excédaient  du  <[uart  celles  de  Nor- 
mandie et  de  Bourgogne.  Ces  débats  nous  prirent  plus  d’une  heure. 
Enfin,  nous  nous  retirâmes  dans  nos  chambres  ordinaires  pour 
nous  consulter  là-dessus.  La  difQculté  fut  débattue  jusqu’à  une  lieure 
après  midi,  entre  les  Parisiens,  qui  s’avançaient  plus  loin  que  nous 
ne  nous  étions  proposé. 

On  en  vint  à lire  publiquement  les  conclusions.  Les  Parisiens, 
comme  ayant  oublié  la  contestation  précédente,  dirent  d’un  commun 
accord , et  par  l’organe  de  maître  Jehan  de  Rély,  que 

Il  est  plus  honteux  de  chasser  son  hôte  de  la  maison  que  de  ne  l'y  pas  admettre. 


Que  déjà  quinze  conseillers  avaient  été  nommés  par  les  princes; 
que , selon  le  bruit  public , c’était  d’après  les  décisions  et  le  ministère 
de  ces  conseillers,  que  les  états  avaient  été  convoqués  et  que  tout 
avait  été  exécuté  jusqu’alors;  que  l’opinion  de  la  section  était  de  les 
conserver  dans  le  con.seil  du  roi  et  dans  l’administration,  et  cepen- 
dant de  leur  adjoindre  neuf  autres,  afin  qu’ils  fussent  au  nombre  de 
vingt-quatre;  que  ces  neuf  devaient  être  choi.sis,  de  l’avis  des  princes, 
parmi  douze  ou  seize  que  nous  élirions. 

Or  ils  nommèrent  les  quinze  conseillers  qu’avaient  ordonnés  les 
princes , et  qui  sont  les  seigneurs 

De  Bcaujeu, 

D’Albret, 
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De  Diiaoys, 

De  Richebourg, 

De  Torcliy , 

D’Alby, 

Des  Cordes , 

De  Gyé , 

De  Genly, 

Du  Lau , 

D’Argenton , 

De  Baudricourt , 

De  Comminges, 

De  Sainct  Vaillier  et  de  Périgueux. 

Hoc  etiani  addiderunt  qtiod  ex  parle  trigenta  diiorum  bailliva- 
tuum  eontradirtionem  proferebant.  De  persona  vero  regis  omnino 
silucnint. 

Verum  bujus  partis  plurimi  diccbant  fuisse  adjeetuni  quod  illi 
quindecim  mancrent,  proviso  quod  essent  gi-ati  Aurelianensi  et  Bor- 
bonii  dueibus,  et  id  ab  eis  petendum;  alias,  qui  ab  ipsis  dominis 
coneorditer  non  essent  accepti , non  admittendos  dicebant  : et  se 
opposucrunt  aliter  conclusionem  fieri , et  irregistrari. 

Postquam  fincm  dicendi  fecit  Parisiensis  oralor,  doininiBtirgundi , 
Normanni,  Aquitani,  et  reliquæ  partes  singulæ  dixerunt  se  super 
quæstionc  mota  de  modo  deliberatîonis  omnino  contulisse,  nec  ad- 
huc  intrassc  principale  negotium.  Et  imo  ‘ super  eo,  post  ineridicni, 
bora  tertia,  rediimus  in  locum  communem  Burgundi,  Normanni, 
Aquitani,  et  illi  de  lingua  Occitana.  Parisicnscs  cnim  jam  dixerant 
sententiam  : et  illi  de  lingua  Oytana  domum  villæ  Tui'onis  pro  hoc 
negolio  elegerant,  quod  Turonenses  ejusdem  partis  erant. 

' Vas  Et  ideo,  nus.  a lai.  aào.  353 
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De  Dunois, 

De  Ricliebourg, 

De  Torcliy', 

D’Alby, 

Des  (bordes  ^ 

Do  Gyé , 

De  Genb.s, 

Du  Lau, 

D’Argenton  , 

De  Baudrirourt , 

De  Commingcs , 

De  Saint-ValHcr  et  de  Piirigucux. 

Ils  ajoutèrent  en  outre  qu'ib>  apportaient  l'opposition  de  trente- 
deux  bailliages.  Quant  à la  personne  du  roi,  ils  gardèrent  un  silence 
complet. 

Mais  la  majorité  de  cette  section  disait  qu’on  avait  décidé  de  plus, 
que  les  quinze  conseillers  resteraient , pourvu  qu’ils  fussent  agréables 
aux  ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon,  qu’il  fallait  demander  leur  agré- 
ment, et  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  agréés  unanimement  desdits 
seigneurs  ne  seraient  pas  admis.  Cette  majorité  empêcha  ainsi  qu’une 
conclusion  différente  eût  lieu  et  fût  enregistrée. 

Après  que  l’orateur  de  Paris  eut  terminé  son  discours,  me.ssieurs 
de  Bourgogne,  de  Normandie,  d’Aquitaine,  et  chacune  des  autres 
sections  dirent  qu'ils  s'étaient  consultés  seulement  sur  la  question 
élevée  touchant  le  mode  de  délibération,  et  qu'ils  n’avaient  pas  en- 
core entamé  l’allaire  principale.  Là-dessus , à trois  heures  après  midi , 
nous  rentrâmes  dans  la  salle  commune,  nous,  les  Bourguignons,  les 
Normands,  les  Aquitains,  et  ceux  de  la  langue  d’Oc;  car  déjà  les 


‘ Cü  iK>m  e»l  orOiogruphié  De  Torr>‘  dan»  le  Ke^stre  des  Cliarire»  i|ui  est  aux  Ar- 
chives du  royaume,  registre  {X\,  char.  CXCII  et  CXClll.  (tVo/e  du  ImdaHear.)  — * Dans 
le  Registre  de*  Qiarlres  et  à rendroit  qu’indique  la  note  lin^tniente,  on  lit  lïex  Querdes 
{Noie  du  traducteur.) 
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Super  præfato  ncgotio,  in  unaquaquc  parte  inuitu  (liela  suni,  et 
tam  varie,  ut  quoi  rapita,  toi  sententiæ  dicerentur,  sive  ad  eontra- 
dicendum  prioribus  sivc  ingcnii  ostcntandi  gratia. 

Verum  oinniuin  conscu!>u,  in  noslra  parle,  per  pn'esidciitcni  nos- 
Iruni,  magistruin  Jolianncm  Massclin,  vota  oinnia‘  in  unum  coaretata 
et  reducta  sunt.  Deliberavimus  aulem,  non  qui  regis  personain  cu- 
rarent  eiquc  famularcntur,  sed  circa  consiliarios  eligcndos  noslcr 
labor  vcrsatus  est.  Erat  autcm  deliberatio  perplexa,  quoniam  forsan 
illos  quindecini  jam  a Parisiensibus  noniinatos  acecplando,  non  vi- 
debatur  rcipiiblicæ  commode  provisum , qiiippe  eorum  aliquos  non 
modo  redores  inutiles,  sed  et  perniciosos  seiebamus,  cl  qiios  ex  re- 
publica , malis  teniporibus,  prædam  duxisse  eonslabat  : et  erat  multis 
animo,  si  üeri  posset,  eosagremio  consilii  excludere;  sed  si  eos  no- 
minatim  aperteque  reprobarcmus,  et  eos  quidem  haberemus  bostes, 
et  principcm  forsan,  ciijus  nutu  quisque  introierat.  Jam  enim  qui.v 
quam’  principcm  alicpiem  profitebatur 


Verum  rcs  ita  conclusa  est  : 

Primum  protcstati  sumus  quod,in  electione  consilii,  non  intende- 
bamus  quoquomodo  prineipum  auctoritatibus  et  privrogativis  afferre 
præjudicium  ; .sed  nostræ  mentis  erat  quemque  in  sua  poleslatc  et 
ordinemancre,  qxiorum  benivolentia  in  dicendo,  agendo,  traetando, 
multa  Hbcrtate  sumus*. 

Item,  quod  bæc  nostra  sequens  opinio  non  est  firma  sententia,  sed 

* Vab.  Omuiiim.  ms  353  — ’ Quisque.  nis  A lai  et  ros  a5o  — ‘ Lege  usi 
sumus 
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Parisiens  avaient  émis  leur  opinion,  et  les  gens  ilc  la  langue  d'Oil 
avaient  choisi,  pour  y discuter  ce  sujet,  une  maison  de  la  ville  de 
Tours,  dont  les  habitants  étaient  de  leur  section. 

Relativement  à ladite  matière,  une  infinité  d’avis  furent  exprimés 
de  part  et  d'autre,  et  avec  tant  de  variété,  qu'il  y en  eut  autant  (|iie 
de  députés,  soit  pour  sc  contredire  tour  à tour,  soit  pour  montrer 
de  fesprit. 

Néanmoins,  du  consentement  unanime  des  membres  de  notre  .sec- 
tion, maître  Jehan  Masselin,  qui  en  était  le  président,  réduisit  à 
un  seul,  et  résuma  tous  les  suffrages.  Or,  nous  délibérâmes,  non 
pour  déterminer  lesquels  auraient  le  soin  de  la  personne  du  roi  et  le 
serviraient,  mais  pour  élire  des  conseillers.  En  délibérant,  nous  nous 
trouvions  dans  la  perplexité,  parce  que  peut-être,  si  nous  acceptions 
les  quinze  conseillers  qu’avaient  déjà  nommés  les  Pari.sicns,  on  ne 
croirait  |>as  les  intérêts  de  l’état  convenablement  garantis.  En  effet, 
nous  savions  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient  des  administrateurs 
inutiles,  et,  déplus,  dangereux,  qui,  pendant  des  temps  désastreux, 
au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  avaient  dilapidé  la  république.  Et 
plusieurs  avaient  résolu,  s’il  était  possible,  de  les  exclure  du  sein 
du  conseil.  Pourtant  il  fallait  craindre  qu’en  les  improuvani  par 
leurs  noms  et  ouvertement,  nous  eussions  pour  ennemis  eux  et  sans 
doute  le  prince  qui  y avait  liiit  entrer  chacun  d’eux.  Déjà,  en  effet, 
chaque  conseiller  s’avouait  l’ami  d'un  prince. 

;Vu  surplus,  voici  la  conclu.sion  adoptée  : 

Prt'mièrement,  nous  prote.stâmes  qu’en  l’élection  des  membres  du 
ron.seil  nous  ne  prétendions,  en  aucune  manière,  préjudicier  à l’auto- 
rité et  aux  prérogatives  des  princes;  mais  que  notre  désir  était  que 
chacun  d’eux  conservât  son  pouvoir  et  son  rang,  puisque,  par  leur 
bienveillance,  nous  avions  liberté  entière  de  parler,  d’agir  et  de  trai- 
ter nos  affaires. 

Pareillement,  disions-nous,  notre  opinion  ci-après  mentionnée 
est  non  définitive,  mais  une  espèce  d'avis  que  nous  pourrons  changei- 
contre  un  meilleur,  apres  avoir  entendu  d’autres  raisons.  Nous  ne 
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qiiO(i(iam,  ulita  dicam,  advisaniontum , (|\iod  cuiii  alios  aiidicrimiis', 
poterimus  salubriori  consilio ])crniulare, quodque  nvdlum  consilio  iii- 
dignuin  judicaro,  nullnm  rcprobare  volebamns,  laniL-tsi  non  crat  cer- 
titudo  de  illius  consilii  diffinilione  in  numéro  quindenario  a Pari- 
sicnsibus  recitala.  Quininio  |X)stea  eompertum  liabuinius  co$  errasse, 
et  episcopumConstantiensem,  doniinuni  de  Boisy,  et  quosdam  alios 
ab  aliis  quindecim  per  principes  fuisse  crcatos. 

Igitur  ad  confusionem  vitandam,  nobis  bonuin  videbatur,  ut  ab 
unaquaquc  parte  très  viri  probati  singulorum  statuum  noniinarenlur, 
ac  deputarentur , itemquc  ex  illis  quindecim  octo,  rcliquos  septem 
nequaquam  reprobando,  adime  eiiim  eligibiles  erunt  : cl  bi  octo, 
nostrique  decem  octo  deputati,  jurati  priinum  celebri  et  expresso  sa- 
cramento,  babebunt  in  corum  conscientia  viros  sanctos,  et  omni  vir- 
tute  præditos  eligere,  numéro  quidem  autem  vigenti  quatuor,  aul 
trigentascx,  secundum  eorum  judicium  et  prudenliam,  bisejue  simul 
sit  ea  faciendi,  nomine  statuum,  attributa  potestas. 

Postquan»  veroelccti  consiliarii  fuerint,  nobis  ad  quædam  speciali- 
ter  promittendum,  atque  jvirandum  præsenlabunlur,  cum  quibus 
deinceps,  nobis  in  cæteris  negotiis  agendum  erit,  et  ipsi  nobis  pro- 
videre. 

Et  hæc  ipso  die  acta  sunt,  nec  lamcn  controversiones  in  publicum 
recitatæ. 

nir  Mir.  Die  Jovis,  quinta , pro  recitandis  opinionibus  quinque  dictarum 
pai-tium,  et  idleriori  progressu  congregati. 

Primo  Burgundi,  ore  domini  abbatis  Cistorcii,  ita  relulcrunt  : 

Postquam  «bencvolentia  clarissimorum  principum  , tam  libère 
nostra  potestate  uti  concessum  est,  etquodammodo  datum  ut  regni 
rectores  nobis  creare  liceat,  justuni  est  illis  vicem  et  gratiam  re- 

* V'aa.  Alias  audivenmus,  ms.  353- 
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voulons  jugLT  personne  indigne  d’ètre  du  conseil,  ni  désapprouver 
personne.  Pourtant  on  n’était  pas  sûr  de  la  fixation  de  la  liste  des 
niemlircs  du  conseil  au  nombre  de  quinze,  telle  que  l’avaient  lue  pu 
liliquement  les  Parisiens.  Même  nous  avons  été  informes  depuis  qu’ils 
avaient  commis  une  erreur,  et  que  les  princes  avaient  accru  ce 
nombre,  en  y mettant  l’évêque  de  C^outances,  le  seigneur  de  Boi.ssy 
et  d’autres. 

Partant,  pour  éviter  la  confusion,  nous  estimions  convenable  que 
chacune  des  sections  nommét  et  députât  trois  personnages  recom- 
mandables des  trois  états,  pareillement  huit  d'entre  les  quinze  sus- 
nommés, toutefois  en  ne  désapprouvant  pas  leurs  sept  collègues  qui 
resteraient  encore  éligibles.  Ces  huit  conseillers,  choisis  avec  nos  dix- 
huit  députés,  ayant  préalablement  prêté  un  serment  solennel  et  ex- 
près, auront  le  pouvoir  d’élire,  en  leurs  consciences,  des  hommes  de 
sainte  vie  et  doués  de  toutes  vertus,  au  nombre  de  vingt-quatre  ou 
de  trente-six , selon  leur  jugement  et  prudence;  et  ce  pouvoir  leur 
sera  attribué  à tous  au  nom  des  états. 

Les  conseillers  élus  nous  seront  ensuite  présentés,  pour  les  as- 
treindre spécialement  à des  promesses  et  à un  sonnent  particulier; 
après,  ce  sera  avec  eux  que  nous  nous  livrerons  au  reste  de  nos 
travaux,  au  succès  desquels  ils  pourv'oiront. 

Cela  fut  fait  le  jour  susdit.  Cependant  on  ne  rendit  pas  un  compte 
public  des  controverses. 

Le  jeudi  b les  étals  s’assemblèrent,  alin  de  rapporter  publique- 
ment les  opinions  desdites  cinq  sections , et  de  continuer  la  dis- 
cussion. 

D’abord  M.  l’abbé  de  Cîteaux  fit  ce  rapport  pour  les  Bourgui- 
gnons : 

Puisque  la  bienveillance  des  très-nobles  princes  nous  a permis 
d’user  de  notre  pouvoir  aussi  librement,  et  nous  a autorisés  en  quel- 
que sorte  à créer  les  régents  du  royaume,  il  est  juste  de  les  payer  de 
retour  et  de  reconnaissance.  Ainsi,  il  convient  que  des  quinze  que, 
dès  le  principe,  ont  institués  lesdils  ])rinccs,  douze  restent  abso- 
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|)(Mulcro.  Idclrco  ex  illis  quindeciin,  per  diclos  principes  al)  exordio 
iiistitiitis,  place!  absolute  ut  duodecini  nianeant,  (juos  volent,  et  si 
omnes  qnindocini  manere  censeant,  onininiode  crodinius  annuen- 
(luni.  Postca  vero  duodecini  paris  auctoritatis  per  status  eligantur,  al) 
unaqua({ue  parte  <luo,  et  reliquis jungantur,  ab  utrisque  in  statuuni 
præsentia  recepto  jurainento. 

Nornianni  retulerunt  conclusionem  heri  eaptam,  cui  se  coiilornia- 
verunt  Aquitani,ct  illi  de  linguaOytana  : Occitana  vero  lingua  proxinie 
ad  Rurgundos  sententiani  dixit.  lloc  addidit  (juod  duodecini,  vel 
(piindecini  creandoruni  electio  per  dcpulatos  nostros  octodecim,  aut 
vigenti  quatuor,  una  cuni  antiquis  quindeciin  consiliariis  coinmuniter 
lieret,  principuni  tamen  assensu  requisito. 

Igitur  non  satis  conveniiiius  ut  inde  conclusio  una  conniiunis  lia- 
beretur.  Veruni  Normannorum  sententiani,  ctiani  qui  adversæ  opi- 
nionis  erant,  jirobaverunt;  tanta'  enini,  et  recta  videbatur,  quoniain 
milium  lædeliat , omnes  lionoribus  et  lande  prosequebatur,  et  tamen 
statibus  libcrtatem  conservabat;  fuissetque  perfacile , si  præsidentl 
solertia  fuisse!  aut  cura,  liarum  diversitatein  opinionum  supra  cain- 
pum,  ut  aiunt , concordare , communeinque  facere  : nibil  tamen 
certum  præsidens  elicnit,  et  imo  post  meridiem,  secunda  liora,  nos 
rnrsnni  jussit  convenire. 

In  ipso  actu  venerunt  dominus  de  Marigny  a domino  Aiirelianciisi , 
et  dominus  de  Ciillan'''  a domino  Borbonii  inissi,  qui  ambo  successive, 
similibus  fere  verbis,  locuti  siint  quod  præfati  duces  intellcxeraiit 
nobis  suggestum,  licet  falso,  inter  se  odia,  et  simultates  ortas,  et 
ea  rationc  nos  a propositis,  et  negotio  quod  in  inanibus  est,  de 
terreri. 

Volunt  vos,  inquiunt,  esse  persuasosseinpereos  fuisse,  et  esse  coii- 
' Vab.  Tuta.  \ ide  in».  3a  i , T a8,  ’ De  Ciiilanl , ins.  3a  » ; de  (jidlane,  ms.  aâo. 
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liimonl.  Ils  le.s  désigneront,  et,  s’ils  tiennent  à ce  que  tou,s  les  ([uiiizc 
restent , nous  croyons  qu’il  faut  le  leur  accorder  de  toute  manière. 
Ensuite,  que  les  états  élisent  douze  personnage.s  d’égale  autorité, 
savoir  : deux  par  section , et  qu’ils  soient  adjoints  aux  premiers,  après 
avoir  fait  prêter  à tous  serment  devant  l’assemblée. 

Les  Normands  répétèrent  la  conclusion  prise  la  veille,  à laquelle 
se  conformèrent  ceux  de  Guyenne  et  de  la  langue  d'Oil;  mais  la  lan- 
gue d’Oc  se  rapprocha  davantage  de  l'avis  des  Bourguignons , et  ajouta 
que  l’élection  des  douze  ou  des  quinze  à nommer  devait  se  faire  ]>ar 
dix-huit  ou  vingt-quatre  de  nos  députés,  cn.semhle  «’t  conjoiiitemeiil 
avec  les  quinze  anciens  conseillers,  toutefois  le  con.sentement  dus 
princes  ayant  été  requis. 

Ainsi  nous  n’étions  pas  assez  d’accord  pour  qu’une  conclusion  gé-- 
nérale  fût  émise  d’une  seule  voix.  Au  reste,  l’avis  des  Normands  fut 
approuvé  meme  de  leurs  adversaires,  tant  il  paraissait  juste;  car  il  ne 
lésait  personne  : il  était  à la  gloire  et  à l’honneur  de  chacun,  et  néan- 
moins il  maintenait  la  liberté  des  états.  Il  eût  été  fort  aisé,  si  le  pré- 
sident avait  eu  de  l'hahileté  et  du  zèle,  de  mettre  d’accord  sur-h‘- 
champ,  comme  on  dit,  cette  diversité  d’opinions,  et  d’en  former  une 
seule  commune  à tous;  mais  il  ne  sut  produire  rien  de  certain  ; et 
d’ailleurs  il  nous  commanda  de  nous  assembler  derccliel  à deux 
heures  après  midi. 

Gomme  nous  traitions  les  matières  <[ui  précèdent,  arrivèrent  le 
seigneur  de  Marigny,  de  la  part  île  monseigneur  d’Orléans,  et  le 
seigneur  de  Cullan,  envoyé  de  monseigneur  de  Bourbon,  qui.  tous 
deux,  l’un  après  l’autre,  et  avec  des  termes  presque  semblables,  di- 
rent que  lesdits  ducs  avaient  appris  qu’on  nous  avait  suggéré,  mais 
fau.ssement,  qu’il  s’était  élevé  parmi  eux  des  haines  et  des  mimitiés, 
et  que  cotte  supposition  nous  ôtait  l’assurance  convenable  pour  sui- 
vre les  projets  et  les  travaux  entrepris  par  nous. 

Ils  veulent,  dirent-ils,  que  vous  soyez  persuadés  que  toujours  ils 
ont  été  liés  d’une  parfaite  intelligence  et  d’une  véritable  amitié,  et 


Le  seigneur 
Marigii) , 
euvoyc  du  dut 
J’Ôrléaii»; 

)r  seigneur 
de  Cullaii . 
eu>o)4‘  du 
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cordes,  veros  nniiros,  et  ad  rem  intentes  publicam,  nec  alii  (|ui<leni  ' 
quacuiupie  ratione  desinent*.  Monent  ergo  ctetuni  vcstruni,  iitpnsl- 
bac  Imjusniodi  relatoies  nequaquam  audiatis;  sed  sieut  eœpistis, 
vobis  sit  cordi  rempublicain  probis  consiliis  emendare,  et  omnein 
vobis  opem  in  ca  re  ministrabunt. 

Responsum  est  quod  liujusniodi  discordiæ  rumor  niinime  ad  nos 
venil;  sed  vclut  de  lirmo  et  inseparabili  eornni  ainore,  atqiie  coneor- 
diacerti,  seniper  proeessimus.  Verum  de  ea  re,  siiiiul  et  de  obiato 
nobis  corum  polentissimo,  et  maxime  neressario  favore  referemus 
gratias  spéciales. 

Congregati  vero  post  meridiem,  et  in  no.stras  partes  divisi,  nego- 
tinm  riirsus  cmpimiis  agitare. 

Dominus  primum  senescalus  Normanniæ  retulit  se,  post  congre- 
gationem  niatutinam,  Monticulos  domiim  regiam  adiisse,  et  ibi  se 
eolloculiim  domino  de  Bcaujeu,  qui  inter  cætera  illi  dixerat  quod, 
omui  timoré  sublato,  slatuum  legati  de  eonsiliariis  regiis,  ad  univer- 
sum  etiam  numerum,  disponerent,  qui  profecto  in  vigenti  quatuor 
parvus  videretur,  dando  quippc,  vel  poti\is  relinquendo  principibus 
facultateni,  quosvellent,  eligendi,  materiam  forsan  discordiæ*  piæ- 
berenius. 

Ad  banc  rem  etiam  compellebamur  <|uorumdam  procerum  moni- 
tis,  (pii  in  dicto  consilii  ca>tu,  et  prudentia  et  ævi  maturilale  præs- 
tabant.  Illisqiiidem  liaudcpiaquam  placebat  aliquos  jam  in  con.silium 
inirusos,  in  eo  remanere,  quod  aut  nimiunijuvencs,  aut  parum  probi 
viderentur.  Sed  aiiam  non  videbant  viam  taies  .separandi , et  consilium, 
ut  aiunt,  purgandi,  nisi  .statuum  auctoritatc  et  decreto,  et  (|uod  tota 
hujus  rei  summa  statibus  crederctur.  Introierat  cnim  lalium  quiscpic 
subaliciijusprincipis  favorem  et  alam*.  Verum  bos*sic  impetitos  nos- 

' \ AS.  Ali(|uan(lo . m».  A I a 1 . \ îilc  ms.  3a  i . f*  a(|.  r*.  — ’ tlesineiil , dc>.  a5o 
— * Oi»corHiis,  ms.  a5o  el  ms,  3a  i . — * Favore  H ala.  mss.  i a i , 3a  i , 353.  — ^ Hot , 
m.ss  377 , 3ai  et  mi.  su|)[>l.  IV  i5tta.  (Hoc  vcràum  ma/e  scnptum  videtar.j 
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appliqués  au  bien  public,  et  qu’ils  ne  cesseront  meme  de  l’être  poui- 
quelque  raison  que  ce  soit.  Ils  avertissent  donc  votre  a.sseinblée  de 
n’écouler  désormais  aucunement  ces  faiseurs  de  mauvais  rapports , 
mais  d’avoir  à cunir  de  continuer  i amender  la  république  de  vos 
sages  conseils;  en  cette  œuvre  ils  vous  prêteront  tout  secours. 

On  répondit  que  le  bruit  d’une  telle  inésintclligence  n’était  pas 
du  tout  venu  jusqu’à  nous;  au  contraire,  que  nous  avions  toujours 
procédé  comme  certains  de  leur  amour  et  de  leur  concorde  ferme  et 
indi.ssoluble;  que,  du  reste,  nous  leur  adre.ssions  des  reinercïments 
particidiers,  et  de  l’avis  qu’ils  donnaient,  et  des  offres  qu’ils  faisaient 
de  leur  faveur  si  puissante  et  si  nécessaire. 

Dans  l’assemblée  tenue  après  midi,  distribués  clans  chacune  de  nos 
sections,  nous  recommençâmes  à examiner  notre  question. 

D’abord,  mon.sieur  le  .sénéchal  de  Normandie  rapporta  qu’après  la 
séance  du  matin  il  avait  été  aux  Montils,  château  du  roi  ; (|ue  là 
il  avait  eu  une  conférence  avec  messirc  de  Heaujeu  qui,  entre  autres 
paroles,  lui  avait  dit  que,  toute  crainte  mise  de  côté,  les  députés  des 
états  devaient  former  la  liste  entière  des  conseillers  royaux;  que,  ré- 
duite à vingt-quatre,  elle  ne  .semblerait  pas  sûrement  assez  étendue; 
qvie  d’ailleurs,  en  donnant  ou  plutôt  en  abandonnant  aux  princes  lu 
faculté  de  nommer  ceux  qu’ils  voudraient,  nous  offririons  peut-être 
un  sujet  de  discorde. 

Nous  étions  poussés  aussi  à faire  cela  par  les  avis  de  plusieurs 
seigneurs  dudit  conseil,  où  la  prudence  et  la  maturité  de  l’âge  leur 
donnaient  une  supériorité.  11  ne  leur  plaisait  nullement  d’y  voir  rester 
quelques  conseillers  que  l’on  savait  trop  jeunes  ou  peu  honnêtes.  Mais 
ils  n’apercevaient  pas  d’autre  moyen  de  les  séparer  d’eux,  et  de  purger, 
comme  on  dit,  le  conseil,  que  de  recourir  à l’autorité  et  à l’arbitrage 
des  états,  et  de  leur  remettre  tout  l’ensemble  de  cette  affaire,  d'au- 
tant que  chacun  de  ces  incapables  était  entré  avec  la  faveur  et  sous 
l’aile  de  quelque  prince.  Mais  les  conseillers  ainsi  attaqués  n’ignorè- 
rent en  rien  nos  efforts  dirigés  contre  eux,  et  notre  projet.  Ils  travail- 
lèrent même  à en  empêcher  l’exécution,  soit  à l’aide  des  princes. 
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Iprin  pos*  ronatus,  nostraquo  mens  minime  latuit.  I^boravorunt  qui- 
clemet  ipsi  ne  ila  res  lirret,  lum  principum  a se  professorum  auxiliu, 
lum  multis  cis  favcntibus  staluum  legatis,  qiios  facile  profecto  corrii- 
pcrunt,  quibusque  facicntiluis,  postremo  contigit,  ut  improborum 
lal)or  improbus  probitalcm  veritatemque  viceril. 

Igitiirpost  milita  bine  indc  prolocuta,  conclusum  a nobis  est  tri- 
genta  sex  consiliarios  poni  oportere,  quorum  (luoclecim  ex  numéro 
aiitiquo  per  nos  caperentur,  tamen  quodammodo  principum  nutu  in- 
terveniente,  et  verbis  cautis  atquc  prudentibus  quasi  requisito,  ne 
qiia  forte  detur  Irritamenti  causa.  Reslabant  vero  vigenti  quatuor  cli- 
gendi,  qui  nominarentur  a nobis,  ab  unaquaque  scilicet  parte  qua- 
tuor. El  si  for.san  Parisienses.  aut  linguaOylana  pluresquam  nos,  aut 
Burgundi,  vel  Aquitani  dicerenl  sibi  deberi,  in  eo  casu  uni  credeba- 
mus  tribus  quidem  tantum  rontenti. 


Intcrveniente  vero  nocte,  niliil  in  commune  relatuin  est;  sed  res  in 
crastinum  dilata. 

Die  Veneris,  sexta,  congregati’. 

Primum  rumor  et  levis  susurnis,  antequam  præsidens  cathedram 
teneret,  multonim  aures  et  corda  pulsavit;  et  jam  per  turmas  loque- 
bantur  quod  erant,  ex  parte  principum,  statini  ad  nos  venturi,  qui 
afferrent  certiim  rolulum,  consiliarios  olim  a principibus  députâtes, 
et  mine  illis  placentes  continentem.  Famœ  vero  veritas  successit:  nam 
initie  congregationis  venerunt  domini  Constantiensis  episcopiis,  de 
Boisy’,  de  Vaten*,  de  .Marigny,  de  Ciillan’,  et  quidam  alii,  ipioruni 
dictus  dominus  de  Boisy  pro  omnibus  ita  locutus  est  : 

Rex  ad  vos  me  misit,  cl  hos  mccum  lionorandos  dominos  ex  parte 

' Vab.  In  eo,  ni»  o5o. — ’ Quart»  congregalis , ms,  A lai  et  m»  353;  quart» 
congrpgali.  Viilc  m».  377 . T 34 , v'.  el  ms.  3a  1,  T 3o.  r".  — ‘De  Roissy,  mss  A la  1. 
a5o.  353.  — * De  V'alan,  ms.  a5o.  — * De  Culan,  ms.  353  ; de  Culaiie,  ms.  a5o;  de 
Culant.  ms.  siippl.  ùt.  i58a 
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leurs  amis,  soit  en  s’appuyant  sur  un  grand  nombre  de  députes  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  certainement  beaucoup  de  peine  à corrompre;  et,  à 
cause  de  ces  partialités,  il  arriva  à la  fin  que  les  entreprises  méchantes 
des  méchants  vainquirent  la  probité  et  la  vérité. 

Après  beaucoup  de  pourparlers  de  part  et  d’autre,  il  fut  conclu 
par  nous  que  le  conseil  serait  composé  de  trente-six  conseillers,  des- 
quels nous  prendrions  douze  sur  fancienne  liste,  toutefois  apres  que 
le  consentement  des  princes  y serait  intervenu  en  quelque  sorte,  et 
aurait  été  comme  requis  avec  des  termes  de  précaution  et  de  pru- 
dence, pour  ne  risquer  de  donner  aucun  sujet  d'irritation.  11  nous  en 
restait  vingt-quatre  à nommer,  savoir,  quatre  par  section.  Et  si,  par 
aventure,  les  Parisiens  ou  la  langue  d’Oil  prétendaient  qu’ils  avaient 
droit  d’en  nommer  plus  que  nous,  que  ceux  de  Bourgogne  ou  de 
Guyenne,  dans  ce  seul  cas  nous  étions  déterminés  à nous  restreindre 
chacun  à trois  nominations. 

La  nuit  survenant,  rien  ne  fut  rapporté  en  commun,  mais  l'aflairc 
fut  remise  au  lendemain. 

Le  vendredi  6 , autre  assemblée. 

Avant  que  le  président  eût  pris  place,  un  bruit  sourd  et  des  ebu- 
chotements  frappèrent  les  oreilles  et  les  esprits  d'un  grand  nombre; 
et  déjà  fon  disait  dans  les  groupes  qu’à  l'instant  allaient  arriver  des 
gens  de  la  part  des  princes,  nous  apporter  un  certain  rôle  contenant 
les  con.seillers  qu’ils  avaient  ci-devant  délégués,  et  qui  alors  leur 
convenaient.  Or  cette  annonce  se  réalisa;  car,  au  commencement  de 
l'assemblée  vinrent  plusieurs  personnages,  entre  autres  l’évêque  de 
Couta'nces,  messeigneurs  de  Vaten,  de  Marigny,  de  Cullan  et  de 
Boissy,  lequel , portant  la  parole  pour  eux  tous,  parla  en  ces  termes  : 

Le  roi  m’a  envoyé  vers  vous,  en  la  compagnie  de  ces  honorables 
seigneurs,  qui  viennent  de  la  part  de  messeigneurs  les  ducs  d’Or- 
léans et  de  Bourbon.  Le  roi  et  Icsdits  princes  ont  été  surpris  d'ap- 
prendre qu’hier  on  vous  ait  présenté  et  lu  publiquement  un  rôle 
portant  des  nominations  de  conseillers,  arrêtées  comme  si  elles 
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doininorum  Aureliancnsis  et  Borbouii.  Rex  et  præfati  doinini  mirât i 
sunt  dequodam  rotulo,  qui  vohis  heri  esse  fertur  allatus  et  publiée 
lectus,  in  quo  certi  cousiliarii,  vciiit  ab  eiselecti,  nominati  sunt;  et 
ne  ulterius,  aut  verbis  cujusquam  aiit  scriptis  decipiamini,  quasi  ^ ab 
eis  j)rooedant,  niittunt  ad  vos  rotulum  signatum  et  probatum,  conti- 
nentein  qui  olim  electi  fuere. 

His  autem  verbis  tam  obscure,  tamque  breviter  locutus  est.  Prola- 
tuin  vero  ex  crumena  rotuliun  Iradidit  præsidenti. 

Responsum  est  nos  nulium  ad  hoc  rotulum  accepisse,  et  quod  ali- 
quos  ex  nostris  super  re  prædicta  ad  regem  et  principes  mitteremus. 

Quo  dicto , reccsscrunt. 

• 

Nemo  fuitnostrum,  qui  non  intelligeret  quod  factione  quorum- 
dam  sibi  consciorum  ob  delicta  præterita  ista  procurarentur,  quibus 
baud  dubium  erat  se,  proborum  judicio  et  multitudinis  sententia, 
ejiciendos  esse  nou  a eonsilii  quidem  tantum  gremio,  sed  ab  aliis  rei- 
publicæ  honoribus,  ac  familiaritate  domoque  regia.  Pauci  quidem 
boruminfamia  conspersorum  cousiliarii  erant;  verum  ofFiciis  muneri- 
busque  fungebantur.  His  autem  favebant  et  adnitebantur''^  quidam 
stutuum  legati,  malignæ  cobortis,  et  conspirationis  bomines,  qui 
contra  procurationem  a populo  datam,  et  negotium  sibi  creditum  vi- 
debantur  bostes  instituti  : et  in  quos  quidem  nominatim  invebi,  et 
satyram  con.scribcrc  merito  conveniret,  si  non  in  cumulo  prælati  fuis- 
sent, quorum  famæ,  dignitatis  gratia,  nonnibil  tribuendum  est.  Ta- 
metsi  peccata  eoruni  apud  nos  notissima  sunt,  quæ  etiam  per  univer- 
sum  regnum  brevi  scientur,  malo  tamen  aliorum  relatione  quam  mea, 
et  satius  e.st  voce  quam  scripto.  Si  tamen  motæ  bili  pauluni*  conces- 
sissem,  profecto  calanuislatius  decurrisset.  Hi  nempe  feruntur  multa 
dixisse,  multaque  fecisse , et  se  statuum  inimicis  devinxisse  et  fami- 
liaritatc  et  forsan  sacramento.  Non  obmiserim  quidem  alicpios  fuisse. 

' \ai\.  Quam,  nis.  ’ Adjulabanlur.  m*.  3ai;  adunahantiir,  ms.  a5o;  auxi- 

lialiantur,  ms.  A lai. — ’ Paiilulum,  mss.  a5o  el  353. 
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l'eussent  été  par  eux.  Et  afin  que  dorénavant  vous  ne  croyiez  pas  à 
tort  que  les  dires  et  les  écrits  d’un  tiers  procèdent  d’eux-mênies,  il.s 
vous  envoient  un  rôle  signé  et  approuvé , contenant  les  conseillers 
ci-devant  nommés. 


Tel  fut  le  discours  trop  bref  et  trop  obscur  du  seigneur  de  Roissy. 
Il  tira  ensuite  de  son  escarcelle  le  rôle,  et  le  remit  au  président. 

On  lui  répondit  que  nous  n’avions  reçu  exprès  aucun  rôle,  et 
que,  pour  le  sujet  susdit,  nous  députerions  quelques-uns  d’entre 
nous  vers  le  roi  et  les  princes. 

Cela  dit,  ils  se  retirèrent. 

Il  n’y  eut  aucun  de  nous  qui  ne  comprit  que  toutes  ces  dillirultés 
étaient  suscitées  par  la  faction  de  quelques  bommes,  de  qui  la  cons- 
cience était  tourmentée  à cause  de  leurs  crimes  passés,  et  qui  ne 
doutaient  pas  que,  condamnés  au  tribunal  des  honnêtes  gens  et  de 
la  multitude,  ils  ne  dussent  être  expulsés,  non-seulement  du  sein  du 
conseil,  mais  encore  des  autres  places  bonorablesde  l’état,  de  la  familia- 
rité et  de  la  cour  du  roi.  11  est  vrai , il  n’y  avait  qu’un  petit  nombre  de 
conseillers  couverts  de  cette  infamie  ; mais  ils  exerçaient  des  oHices  et 
des  ebarges,  et  ils  étaient  favorisés  et  .soutenus  de  certains  députés, 
hommes  à noirs  complots  et  à conspirations,  qui,  au  mépris  du 
mandat  <pie  leur  avait  donné  le  peuple,  et  de  la  commission  à eux 
confiée,  semblaient  avoir  été  institués  nos  ennemis.  Il  serait  juste  et 
convenable  de  les  dénoncer  en  les  nommant,  ou  d’écrire  contre  eux 
une  satire,  .si  à leur  tête  ne  s’étaient  pas  rencontrés  des  prélats  pour 
la  réputation  de  qui  la  dignité  qu’ils  avaient  réclame  quelque  ména- 
gement. Leurs  péchés  n’en  sont  pas  moins  connus  parmi  nous,  et 
bientôt  aussi  tout  le  royaume  en  sera  informé,  plutôt,  à mon  avis, 
par  le  récit  d’autrui  que  par  le  mien,  et  mieux  encore  de  vive  voix 
qu’au  moyen  du  papier.  Si  cependant  je  me  laissais  aller  un  peu  aux 
mouvements  de  mon  humeur,  certes  ma  plume  aurait  une  vaste 
carrière  à parcourir.  En  effet,  on  accuse  ces  députés  d’en  avoir  trop 
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qui  ceuserenl  statuum  corpus  continue  dissijtandum,  et  quemque  in 
propria  reniittcndum,  cuni  non  his  quæ  sua  libido  ferret,  status  as- 
sentirent.  De  bis  autem  oxtraneis  statuum  ininiicis  alias  forsan  tlice- 
tur.  Attamen  posiquam  bujus  rci  partes  ingressus  sum,  de  intestinis 
adhuc  quidpiam  subjicere  delectat,  qtii  eo  quideni  periculosiores  fuc- 
runt,  quo  fainiliares  : sobric  tamen  et  nemineni  nominando  loquar, 
ut  nemo  jure  conqueri  possit. 


Erat  inter  nos  vir  grossioris  ingenii,  minoris  litteraturæ  et  uullius 
probilatis,  facuudiaque  tenui  præditus,  indignus  profecto  qui  hono- 
res multos  assequerctur;  et  tamen  nondefuercmalaetcorrupla  mens, 
versuta  simplicitas,  ambitio  cæca,  et  principum  palpatio,  qui  multa 
iiefaric  commisit,  particularius  tamen  minime  deducenda.  Insignis 
tamen  infamiæ  tangam  liistoriam,  quam  profecto  decreveram  sub 
pigro  calamo  relinere,  si  peccare  desiisset. 


Narravi  superius  quod  dominus  Cenomanensis  episcopus,  vigesima 
quarta  januarii , cum  essent  ad  conficiendos  articulos  nostrorum  sta- 
tuum deputati  in  civitatis  domo,  ad  eos  in  conclave  venit,  et  cis  ex 
parte  principum  quædam  intimavit. 

Altero  autem  die,  rediit  memoratus  episcopus,  et  conquestus  est 
quod  dictos  principes  erga  se  malivolos  et  iratos  haberet,  maligno- 
rum  et  inendacium  hominum  relatu,  quos  de  grcmio , inqult,  isto, 
atque  juramento  esse  necesse  est  (nullus*  quidem  abus  aderat).  Re- 
latum  est  autem  iis, quod  in  oratione,  quam  heri,  ex  nomine  eortiin, 

' Vau.  Kt  nullus,  ms.  553  ; niillus  siquidem,  ms.  i5o;  nullius,  ms.  277,  et  alii« 
wrhum  male  scriptum. 
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dit  et  trop  fait , et  de  s’être  liés  aux  ennemis  des  états,  et  avec  des 
privautés,  et  peut-être  avec  serment.  Je  ne  passerai  pas  sous  silence 
que  même  il  y en  eut  qui  déclarèrent  qu’il  fallait  se  hâter  de  dis- 
soudre le  corps  des  états,  et  de  renvoyer  chacun  cher,  soi , parce  que 
l’assemblée  ne  se  prêtait  pas  â l’exigence  de  leurs  passions.  Il  est  pos- 
sible que  je  parle  encore  ailleurs  de  ces  étrangers,  ennemis  des  états. 
Néanmoins,  pui.squej’ai  abordé  le  sujet  de  nos  advei-saires,  nos  col- 
lègues, il  me  plaît  d’ajouter  un  mol  sur  ces  hommes  qui,  à la  vérité, 
se  montrèrent  d'autant  plus  dangereux  qu’ils  étaient  plus  nos  confi- 
dents; mais  je  .serai  sobre  de  paroles,  et  je  ne  nommerai  personne, 
afin  que  personne  n’ait  le  droit  de  se  plaindre. 

Il  se  trouva  parmi  nous  un  bomme  d’un  esprit  très-gro.ssier. 
de  petite  science,  et  de  nulle  probité,  doué  d’une  faillie  élo- 
quence, vraiment  indigne  de  parvenir  à tant  d'honneurs;  il  ne 
manquait  ni  d’une  âme  mauvaise  et  corromjnie,  ni  d’une  simplicité 
cauteleuse,  ni  d’une  aveugle  ambition,  ni  d’empressement  à cares- 
ser les  princes.  Cet  homme  commit  mille  méchancetés  dont  il  ne 
serait  pas  bon  de  développer  les  détails.  J’effleurerai  pourtant  celle 
histoire  d’insigne  infamie,  que  j’avais  résolu  de  laisser  intacte  an 
bout  de  ma  plume  paresseuse , s’il  eût  cessé  de  commettre  faute. 

J’ai  raconté  plus  haut  comment  monseigneur  l’évêque  du  Mans , 
le  a 4 janvier,  lorsque  nos  députés  étaient  occupés  dans  une  mai- 
son de  la  ville  â la  composition  des  articles,  était  venu  â leur 
assemblée,  et  leur  avait  intimé  certaines  choses  de  la  part  des 
princes. 

Le  lendemain  l’évêque  susnommé  revint  et  se  plaignit  que  lesdils 
princes  étaient  malintentionnés  et  irrités  contre  lui , à cause  du  rap- 
port des  hommes  méchants  et  menteurs  qui,  dit-il,  doivent  être 
nécessairement  de  cette  assemblée  et  associés  à notre  serment.  (Il 
est  vrai,  il  n’y  en  avait  pas  d’autres.)  Ils  ont  rapporté  que  dans  le 
discours  qu’hier  je  vous  adressai  au  nom  des  princes  je  me  suis  sr-r\  i 
de  paroles  comminatoires,  comme  si  j’avais  dit  qu’en  ne  leur  obéis- 
sant pas  en  tout  ce  qu’ils  commandent,  ils  dissoudront  et  divise- 
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apud  vos  habui,  comminatoriis  vcrbis  usiis  siim,  (|uasi‘,  per  omnia 
principibus  si  non  obodierilis,  et  feceritis  quæjubcnt,  rontinuo  ves- 
Iruni  rnUiim  separabunt  atqiie  dispartientur.  Testor  vos  omncs  prœ- 
dicta  vcrba  me  nequaquam  prolulisso,  ncc  minas  aut  timorem  ulltim 
inrussissc.  Et  oro,  negotiiim  ipsum,  grave  quidem  et  periculosum 
bono  examine  discutiendum,  et  emendandum  suseipite:  et  ad  exeusa- 
tionem.innocentiamquemeamprobandam  aliqnos  ex  vobls  delegetis, 
qui  memoratis  principibus  exponant  id  quod  novistis  omnes,  nibil  a 
me  dietum,  nibil  taetum,  quod  minas  sonaret  aut  terrorem,  et  boc 
pacto  eos  mibi  benivolos  et  pacatos  facere, 

Omnes  autem  bac  re,  tam  nova,  tamque  mendosa  perenki,  pau- 
lulum  cum  silentio  sese  respexerunt.  Debinc  ima  pene  vox  omnium 
fuit,  verba  bona,  bonesta  et  mitia  episcopum  beri locutum , uilnlque 
eomminationis  intulisse. 

Et  ut  veritas  pateat,  aiunt,  res  ponatur  in  medium.  Singuli  dicant 
quid  sentiant,  unaqiie  doputentur  aliqui,  qui  principes  adeant,  et 
doceant  rem  aliter  gestam. 

Sed  is  qui  bujus  sceleris  conseius  et  patronus  eral,  cui  lacita  su- 
dabant  præcordia  culpa  (cum  inter  nos  multum  possel),  totis  viribus 
nitebatur  communem  deliberationem  impedire,  muhis  ambagibus 
utens,  mullaquc  circuitione  verborum  : bacque  specie  non  modo  ta- 
lis  in  criminis  suspicionein  veniebat,  verum  etiam  quam  convictus’ 
videbatur;  et  cum  ultra  rem  dissimularc  non  valeret,  ait: 


Rrifwnu»  Domine  Cenomanensis,  dixi,  non  negabo,  dixi  quod  in  oratione 
miHi-iiiii.  habita  intellexcram , subillatum , nisi  faccremus  quod  per  vos 

de  principum  voluntatc  et  bcncplacito  nobis  dietum  est,  illi  non  es- 
sent  nobis  auxilio,  quæ verba comminationem  quamdamredolcbant. 


' Vak.  Quod  Quasi criminalis,  ms.  353 
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ront  voire  assemblée.  Je  vous  atteste  tous  que  je  n’ai  aueiinemenl 
proféré  les  j*roles  susdites,  et  que  je  n’ai  mis  en  avant  ni  menaces  ni 
sujet  de  crainte.  Je  vous  prie,  .soumettez  à un  juste  examen,  discutez 
et  éclaircissez  cette  imputation,  à la  vérité  grave  et  dangereuse,  et, 
pour  ma  juslilication  et  pour  me  faciliter  la  preuve  de  mon  inno- 
cence, déléguez  quelques-uns  d’entre  vous,  qui  exposent  auxdits 
princes  ce  que  vous  savez  tous,  que  je  n’ai  rieft  articulé,  rien  ellleiiré 
qui  eût  une  apparence  menaçante  ou  elfrayante.  C’est  ainsi  que  vous 
me  donnerez  leur  bienveillance  et  que  vous  les  apai.serez. 


Tout  le  monde,  blessé  d’une  imputation  si  neuve  et  si  menson- 
gère, SC  regarda  un  moment  en  silence.  Ensuite  il  y eut  presque  une 
seule  voix  dans  la  foule,  pour  allirmer  que  l’évéque  avait  tenu  la 
veille  un  langage  bon,  honnête  et  doux,  et  qu’il  n’avait  été  porteur 
d’aucune  menace. 

Pour  que  la  vérité  se  manifeste,  dirent-ils,  il  faut  qu’on  délibère. 
Que  chacun  déclare  ce  qu’il  pense.  Que  quelques-uns  d’entre  nous 
soient  députés  ensemble , pour  aller  trouver  les  princes  et  leur 
apprendre  que  tout  s’e.st  passé  différemment. 

Mais  celui  qui  était  le  complice  et  le  défenseur  du  crime,  de  qui  le 
cœur  palpitait  à la  pensée  secrète  de  sa  faute,  s’efforçait  de  tout  son 
pouvoir  (et  son  influence  était  grande  parmi  nous)  d’empêcher  la  déli- 
bération commune,  se  servant  de  mille  détours  et  de  mille  circonlo- 
cutions; et  son  air  non-seulement  le  faisait  soupçonner  du  mal,  de 
plus,  il  en  était  une  preuve  convaincante.  A la  fin,  voyant  qu’il 
lui  était  impo.ssible  de  porter  plus  loin  la  dissimulation , il  parla 
ainsi  ; 

Monseigneur  du  Mans,  j’ai  dit,  je  ne  le  nierai  pas,  j’ai  dit  que  dans 
le  discours  que  vous  avez  prononcé  j’avais  entendu  cette  phrase , que 
si  nous  ne  faisions  point  ce  que  vous  nous  annonciez  de  la  volonté  et 
du  bon  plaisir  des  princes,  ils  ne  nous  assisteraient  pas.  Ces  paroles 
sentaient  en  quelque  sorte  la  menace. 
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Ergo  respondit  Cenoniancnsis,  vos  hanc  rem  publicastis  hauciqua- 
quam  vcram,  et  iu  mendax,  et  riim  hujus  consortii  pare,  dixerim, 
etiain  |>arjurus',  quod  pejus  est,  sacramenlo,  quo  quidem  estis  cons- 
irietiis’ qucmadniodum  et  cæteri,  sécréta  hujus  gremii  tenere  con- 
silla. 

Et  quamvis  nuilta  verecundia  sufTusus  niterctur  excusationcm  af- 
ferre  et  rem  attcnuarc,  ut  poterat,  agcrc  tamen  non  potuit  quin  no- 
men  bonnm  perdîderit  et  honorem. 

Hæc  autein  non  reticere  statui,  quod  ad  conventionis  hujusmodi 
gesta,  eteventus pertinere  viderctur,  quatenus  cxeniplum  sit  posteris 
in  rcipublicæ  negotiis  non  aliter  incedendiim,  quam  pure’  et*  incor- 
nipto  animo.  Satis  sit  : ad  historiani  redeo. 

Cum  ex  manibus  domini  de  Boisy’  noster  præsidens  rotulum  ac- 
repisset,  et  ipse  de  Boisy  legatique  principum  discessissent,  rogavi- 
mus  omnes  ilium  continuo  legi  atquc  publicari.  Noster  tamen  præsi- 
dens (quo  animo?  nescimus)  nostras  voces,  nostraque  desideria  non 
audirc  simulabat’,  sed  rotulum  ipsum  magnitudinis  folii  sive  chartæ 
papyreæ  primum  intus  revisit  et  foris;  nec  tamen  notariis  nostris  vo- 
lebat  tradcrc  legenduro,  sed  suæ  partis  hominibus.  Negavimus  nos  id 
permittere,  rati  forsan  ex  bac  obstinationc,  et’  pravæ  intentionis* 
nonnihil.  Tandem  nostris  victus  clamoribus,  postmulta  qunque  con- 
vicia,  alterum  notariorum,  et  sibi  quidem  commendatiorcm  juxta  se 
venire  jussit,  cique  rotulum  invitus  ctiam  commisit,  ea  tamen  con- 
ditionc  coque  pacto,  ut,  lectura  facta,  sibi  protinus  restitueretur, 
quod  sibi  traditus  fuisset.  Gui  profccto  rei  nos  opposuimus,  quoniam 
rotulus  non  ei,  sed  statuum  corpori  intelligcbatur  datus,  et  unaquæ- 
que  pars  copiam  postulabat. 

' Vas.  Peijunis,  nu.  ixi  et  nlii  m».  — * Quid  «lit  conlristui?  nu.  353  rl  nu 
>uppl.  fr.  i58a;  sacramenlo  quidem  e»  conalrictua,  ma.  x5o.  — ' Puro,  ms.  A ixi  e( 
mas  a5o  el  353.  — * Ac.  ms.  353.  — 'De  Boissy , nus.  A iii,  i5o  et  177.  — * Si- 
mulavil,  ms.  A lai  et  ms.  353.  — ’ Ejiu,  nu.  a5o.  — ' Priva  inlentioDe,  ms.  A 111 
et  ms.  353. 
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Oui,  rcponclil  l’cvèque  du  Mans,  vous  avez  public  celle  allégalion 
qui  n’e.st  nullenient  vraie.  Je  le  déclare,  sans  ficher  toutefois  la  pré- 
•sente  société,  vous  mentez  et,  qui  pis  est,  vous  êtes  parjure  au 
serment  qui  vous  contraint,  comme  les  autres,  à tenir  secrètes  nos 
opinions. 

Alors,  quoique,  couvert  de  honte,  il  essayé!  de  s’excuser  et  d’atté- 
nuer le  fait  autant  qu’il  le  pouvait , il  lui  fut  inqm.ssihlc  cependant 
de  faire  en  sorte  qu'il  ne  perdit  pas  la  bonne  réputation  et  riionncur. 

J’ai  pris  le  parti  de  ne  pas  taire  cette  circonstance,  en  ce  (pi’clle 
m’a  paru  avoir  rapport  aux  actes  et  aux  résultats  de  notre  assemblée, 
afin  que  la  postérité  apprenne  qu’il  ne  faut  procéder  dans  les  affaires 
d'état  que  purement  et  avec  une  âme  non  corronquie.  Mais  en  voilà 
assez  : je  reprends  mon  récit. 

Notre  président  ayant  reçu  le  rôle  des  mains  du  seigneur  de  IJoissv , 
qui  SC  retira  avec  les  députés  des  princes,  nous  demandâmes  tous 
qu’il  fût  lu  et  publié  incontinent;  mais  le  président  (nous  ne  savons 
pas  dans  quelle  intention)  faisait  semblant  de  ne  pas  entendre  nos 
voix  et  nos  désirs.  Tenant  ledit  rôle,  qui  était  de  la  grandeur  d’une 
feuille  ou  d’une  chartre  de  papier,  il  commença  par  en  examiner  le 
recto  et  le  verso  : il  voulait  bien  le  donner  aux  gens  de  sa  section, 
mais  non  à nos  notaires.  Nous  disions  que  nous  ne  le  lui  permet- 
trions pas,  jugeant  que  sa  résistance  opiniâtre  était  peut-être  à mau- 
vai.se  intention.  Enfin  vaincu  parues  cris,  et  aussi  après  de  nombreux 
reproches,  il  commanda  à l’un  des  notaires,  à la  vérité  celui  qu’il 
avait  le  plus  en  recommandation , de  s’approcher  de  lui  ; puis,  même 
avec  répugnance , il  lui  remit  le  rôle , à la  condition  toutefois  et 
moyennant  que,  lecture  faite,  il  lui  serait  restitué  de  suite,  allé- 
guant qu’il  lui  avait  été  confié.  Nous  nous  opposâmes  certes  à cette 
prétention,  d’autant  que  le  rôle  était  censé  donné  non  à lui,  mais 
•au  corps  des  états,  et  que  chacune  des  sections  demandait  une 
copie. 
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l.ectus  csl  fi'go  rolulus,  qui  in  rapitp  articuluni  uniini , sine  in- 
titulationp,  habebat  in  bis  fore  vcrbis: 

Si'quitiir  institutio  consilii  quæ  post  obitiiin  rcgis,  ultimn  dpfimrti, 
statim  farta  est,  rimi  LblTiniri  non  posset  quatenus  regni  ncressaria 
negotia  non  vacarent;  sud  in  bono  seniper  regimine  ducerentur,  et 
boc  quousqup  fncrint  status  congregati , et  de  omnibus  sit  plenc  con- 
sultatum  ae  diflinitum,  quod  quideni  ronsiliiim  institiitum  fuit  per 
regpm,  reginani  ejus  matrem,  duces  Aurelianensis  et  Borbonii  et  bie 
inferius  subscriptos'. 

Postba>c  Iota  pagina  ebirograpliorum  plcna  erat,  ubi  primo  fuere: 
Charles,  Cliarlotte,  etc.  Non  teneo  memoriter  singulos*,  verum  om- 
nes  ita  subsignati  numerum  tertium  et  vicesimum  impicbant.  Erant 
siquideni  in  eo  numéro  non  modo  rex,  et  institutores  consilii , verum 
etiam  ipsi  designati  ronsules.  In  tergo  vero  Imjus  paginae  artiridus 
prinnim  erat,  boc  continens: 


Sequuntur  eorum  nomina,  ipii  in  regis  consilio  instituti,  et  ordi- 
nati  sunt  : 


Domini  de  Beaujeu, 

D’Albrct , 

De  Dunoys, 

De  Biclicbourg, 

De  Torcliy , 

D’Alby, 

Des  Cordes , 

De  Gyé, 

De  Gcnly  *, 

Du  Lau, 

De  Baudricourt  et  de  Comminges. 

’ Var.  Scriplos,  ms.  553;  inscriptos,  ins.  a5o.  — ' Siitguioniiu  nomina,  lus.  a5o. 
— * De  Genlis,  ms.  a5o  et  ms.  353- 
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On  lut  donc  le  rôle,  qui  en  tète  portait  un  article  sans  intitulé, 
conçu  è peu  près  en  ces  termes  : 

S’ensuit  l’établissement  du  conseil,  qui  a été  fait  incontinent  après 
la  mort  du  roi,  dernier  décédé,  avant  qu’on  ait  pu  trouver  les  moyens 
délinitifs  pour  ne  pas  laisser  à l’abandon  les  affaires  indispensables 
du  royaume , mais  afin  qu’elles  soient  toujours  bien  conduites  et 
bien  administrées,  jusqu’au  temps  où  les  états  seront  assemblés,  et 
où  l’on  aura  discuté  et  arrêté  pleinement  toutes  les  mesures  à 
prendre  : lequel  conseil  a été  institué  par  le  roi,  la  reine-mère,  les 
ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon  et  ceux  qui  sont  nommes  ci-après. 

A la  suite  de  cet  article,  toute  la  page  était  remplie  de  signatures, 
où  étaient  en  première  ligne  celles-ci  : Charles,  Charlotte,  etc.  Je  ne 
me  souviens  pas  de  chaque  nom  ; seulement  je  me  rappelle  que  la  to- 
talité des  soussignés  était  de  vingt-trois,  parmi  le.squels  on  comp- 
tait non-seulement  le  roi  et  ceux  qui  avaient  institué  le  conseil,  mais 
encore  les  conseillers  désignés.  En  outre,  sur  le  verso  de  la  page, 
un  article  commençait  par  ces  mots  : 

S’ensuivent  les  noms  do  ceux  qui  ont  été  institués  et  ordonnés 
pour  le  conseil  du  roi  : 

Les  seigneurs  de  Beaujeu  , 

D’Albret , 

De  Dunois, 

De  Richebourg, 

De  Torchy , 

D’Alby, 

Des  Cordes, 

De  Gyé, 

De  Genlis, 

Du  Lau, 

De  Baudricourt  et  de  Comminges. 
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Dcliinc  articulus  unns  : 

Et  quoniam  postea  visuni  est  quod  consiliuni  non  erat  in  numéro 
(Icnario*  suRîcientcr  impletum’’,  imo’  ex  delibcratione  ronimuni  ad- 
diti  siint  domini  : 

De  Saincl  Vaillier, 

De  Pcrigueiix  et  d’Argcnton. 

(Continentes  erant  articuli  duo,  quomodo  dieti  se  consiliarii  rege- 
rcnt,  ut  seilicet  iidelc,  bonumque  darent  eonsilium,  quodque  nibil 
revclarent,  et  bujusmodi  jurari  solita. 

Nibil  j)lus  erat  scriptum.  Veruni  facto,  vcl  alias  in  dicto  consilio 
residebant,  ceu  consules,  ab  onmibusque  taies  credebantur,  etCons- 
tantiensis  episropus,  doininus  de  Boisy,  et  neseio  qui  aiii  duo,  vel 
très.  Duee.s  præterea  Aurelianensis  et  Borbonii  (juisque  unum  sein- 
|)er  ductabat,  qui  nedum  in  consilio  assistebant,  verum  etiain  opina- 
bantur  more  reliquorum.  Aurelianrnsem  duceni  ut  saepius  eomitaba- 
lur  doininus  de  Vaten,  duceni  Borbonii,  doniinus  de  Cullan‘. 


Super  vcro  dieti  rotuli  traditione,  et  ojus  intellectu,  et  quid  supei- 
eo  régi  responderctur,  atque  principibus,  qui  etiam  ad  ca  legarcntur, 
nostras  in  partes  more  solito  di.scessimus;  et  tandem  a majori  parle 
ita  relatum  atque  conclusum  est  : 

IK'ptiuii  l’riino,  iiominati  sunt  ab  unaquaquc  parte?  duo,  et  in  universuin 
' iluodecim,  qui  post  prandium  régi,  principibusijue  gratias  agerent, 
i|uod  suam  opem,  suunupie  favorcin  nobis  seniper  obtulerunt’,  et 
(irasertiin  quod  arcana  sua,  perinde  ac  collaterales  e.sscinu.s,  non 
subditi,  hoemane dignati  sunt,  et  siiorum  ore  nunciorum,  ctscriptis 
sua  manu  consignatis,  tain  bénigne  communicare.  Debinc  verbis 

* Lcgc  dmalenario.  (Vid.  ms.  suppl.  fr.  i58a.  in  niarg.)—  * \ ab.  (xmiplcluni, 
ms.  aSo  : salis  conipiclum,  ms.  A la  i . — ’ Idco,  mss.  A la  i , a5o  cl  353.  — * TV  t.iil- 
Janl.  ms.  a5o.  — * Obluleriitl,  ms.  353. 
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Venait  ensuite  un  autre  article  : 

Et  d’autant  que  l’on  a jugé  depuis,  que  le  nombre  de  douze  ne 
snlTi.sait  pas  pour  compléter  le  conseil,  de  plus,  par  une  délibération 
commune  , ont  été  ajoutés  les  .seigneurs  : 

De  Saint-Vallier, 

De  Périgueux  et  d’.Argenton. 

Deux  articles  suivaient , ipii  contenaient  la  conduite  prescrite  aux- 
dits  conseillers,  savoir  > ipi’ils  donneraient  bon  et  lidéle  con.seil; 
(pi’ils  ne  révéleraient  rien  ; et  les  autres  clauses  du  serment. 

iJi  finissait  ce  qui  était  écrit;  mais  par  le  fait,  ou  aiilreineiil,  dans 
ledit  conseil  siégeaient  comme  conseillers  et  étaient  réjnilés  tels  de 
tout  le  monde,  révè(|ue  de  Coutances,  le  seigneur  de  Roissy  et  deux 
ou  trois  autres  que  je  ne  connais  pas.  F.n  outre,  les  ducs  d'Orléau.s 
et  de  Bourbon  s’y  faisaient  toujours  accompagner  cbacun  d’un  col- 
lègue qui,  non  content  d’a.ssister  au  conseil,  avait  voix  comme  le 
reste  des  délibérants.  Le  plus  ordinairement  le  duc  d’Orléans  y ve- 
nait en  la  compagnie  du  seigneur  de  Vaten,  et  le  duc  de  Bourbon 
en  celle  du  seigneur  <le  Cullan. 

.A  l’égard  de  l’envoi  et  de  l’interprétation  du  rôle  su.sdit,  nous 
nous  retirâmes  dans  les  sections,  selon  le  mode  accoutumé,  pour 
savoir  là-dessus  ce  qu'on  répondrait  au  roi  et  aux  princes,  et  qvielles 
personnes  seraient  députées  vers  ctix.  Enfin,  à la  majorité  des  suf- 
frages, on  fit  un  rapport  et  l’on  conclut  de  la  manière  suivante  : 
Preniiérenient,  furent  nommés  par  chacune  des  sections  deux  per- 
sonnages et  en  tout  douze  qui,  après  dîner,  iraient  faire  <les  remer- 
ciments  au  roi  et  aux  princes  de  ce  qu’ils  nous  avaient  toujours  offert 
leurs  secours  et  leur  faveur,  et  surtout  de  ce  que,  nous  consiilérant 
au  même  rang  qu’eux  plutôt  qu’en  qualité  de  sujets,  ils  avaient 
daigné,  avec  tant  de  bénignité,  nous  communiquer  le  matin  leurs  se- 
crets et  par  la  bouche  de  leurs  envoyés,  et  par  des  écrits  signés  de 
leur  main.  Ensuite  nos  députés,  usant  de  paroles  mesurées,  pru- 
dentes, respecfucu.ses  et  douces,  mettraient  toute  leur  adresse  eu 
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composite  ac  prudenter  adinventis,  et  humiliter  miteque'  prolatis, 
traherc  maxime  ex  principibus,  si  quoquo  modopotest,  quid  ilia 
rotuli  missio  vellet,  et  si  per  eam  omnes  in  rotulo  contentos  inlelligc- 
mit  in  arcto  regis  consilio  debere  remanere,  nulle  prorsus  dempto. 

Qiiæ  rcs  tamen,  quoad  modum  dicendi,  deputatorum  prudentiæ 
committebatur. 


EX  PXRISIENSIBUS  DEPI  TATl  : 

Attrebatensis  episcopus  et  dominas  de  Montmorency. 

EX  BURGL'NDiS  : 

Episcopus  Cabillonensis  ’ et  dominas  de  Rupe. 

• EX  NORMANNIS  : 

Dominas  scnescalus  Noimanniæ  et  magister  Johannes  Masselm. 

EX  AQL'ITANIS  : 

Episcopus  Conscranus  et  dominas  de  Castillon. 

EX  LlNGl'A  OCCITANA: 

Abbas  Viennensis  et  vicecomes  de  Pollignac*. 

EX  LINGCA  OÏTANA: 

Episcopus  Pictavensis*  et  dominas  de  Ventadour. 

a 

Qui  in  exitu’  congregationis  simul  convenerunt,  et  dictum  magis- 
trum  Johannem  Masselin  elegerunt,  qui  pro  universis  verbum  ad  rc- 
gcni,  principesque  ferret.  Post  meridiem  vero  negotium'eis  creditum 
impleverunt. 

Dii- 7' frbr  Die  Sabbati , septima,  manc  congregati,  cum  nutu  prœsidentis 


* \ Alv.  Nutleqiie,  ros  A i3ict  œs.  353.  — ' Cabilunen»is»  ms.  Vid.  cutnd.  m& 
r 3,  V*.  — ‘De  Polignac,  ms.  aSo;  de  PouUignac.ms.  377.  V'id.  cumd.  ms.  P 6.  v*.  — 
* Pictaviensis.  mas.  A lai  » a5o et  353. ^ * Qui  omnes  in  exitii . mi>.  a5o. 
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œuvre  poiir  tirer  principalement  des  princes  l’explication  de  l’envoi 
du  rôle,  alin  de  savoir  s’ils  entendaient  ainsi  que  la  totalité  des  con- 
seillers y dénommés  dût  rester  dans  le  conseil  privé  du  roi , sans  en 
excepter  un. 

Quant  à la  manière  même  de  s’exprimer,  elle  fut  remise  à la 
prudence  des  députés. 

DÉPOTÉS  DE  PARIS  : 

L’évêque  d’Arras  et  le  seigneur  de  Montmorency. 

DE  LA  BOl'BCOCNE  : 

L’évêque  de  CliAlons  et  le  seigneur  de  La  Roche. 

DE  LA  NORMANDIE  : 

Monsieur  le  sénéchal  de  Normandie  et  maitre  Jehan  Mas.sehn. 

DE  l’aqcitaine  : 

L’évêque  du  Con.sérans  et  le  seigneur  de  Castilhm. 

DE  LA  LANGUE  d’oC  : 

L’abbé  de  Vienne  et  le  vicomte  de  Polignac. 

DE  LA  LANGUE  d’oiL  : 

L’évÊque  de  Poitiers  et  le  seigneur  de  Ventadour. 

A l’issue  de  la  séance,  ils  s’assemblèrent  et  élurent  ledit  maître 
Jehan  Masselin,  alin  dè  porter  la  parole  pour  eux  tous  au  roi  cl  au.\ 
princes.  Ce  fut  apres  midi  que  ces  députés  exécutèrent  ce  dont  iis 
avaient  été  chargés. 

Le  samedi,  septième  jour  du  mois,  à la  séance  du  matin  , ledit 
Masselin,  notre  orateur,  avec  l’assentiment  du  président,  se  leva 
pour  rendre  compte  de  ce  qui  avait  été  dit  et  fait  la  veille.  11  s’exprima 
de  la  manière  suivante  : 


\ 
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dictas  Masscliii,  orator  iiostcr,  surrexissot , narraturus  quæ  hori  dicta 
P'Sta(|uc  fuerp,  ita  locntns  est  : 

Jiissu  vcstro , clarissime  cuclus,  doinini  a vobis  deputali,  quocuni 
præccpto  vci'Inini  foire  dostiiialus,  rcgiam  inajostatoiii  adiviniiis,  quæ 
iiosbouigno,  gralaiitorquc  in  siiam  privatam  canioram  suscopit.  Tune 
aiitoni  ci  assistebant  duces  Aurelianensis  et  Lutbaringiæ,  et  milita 
nobiliuni  coinitiva',  bisque  verbis  locutus  sum: 

Suprême  nosler  et  natnralis  domine,  legati  statuiim,  lideies  qui- 
dem  vestri  subditi , optant  vestram  celsitudinem  seinper  rccte  valere , 
et  ei  gralias  iminoi-tules  agunt,  quod  per  nuncios  vestrus  illos  hodic 
visitari  fceistis,  et  eo  quidem  plus  gratiam  debent,  quod  tam  familia- 
riter  vestri  consilii  communicastis  arcana,  cum  certum  scriptum  ves- 
tra  ex  parte  allatum  sit,  quo  cognovinius  quam  providc,  quamqiie 
saiuliriter,  posi  ubituin  patris  vestri;  consilio  vestro  provisum  sit;  cu- 
jus  ministerio  et  auctoritate,  bue  usque  rempublicain  administratam 
esse  ceminnis.  Mandastis  autem,  litteris  patentibus,  generales  regni 
vestri  status  bue  convenire  ut,  secundum  Deuni  et  conscientiam,  sin- 
cère ac  diligenter  vobis  regnoque  consiilant.  Et  jam  rem  banc  ad 
exitum  1ère  perduximus  ; et  cum  ille  consiliarioriim  rotulus  hodic 
præsentatus  est,  labor  noster  circa  dictiim  consilium  sollicite  versa- 
batur,  quæ  res  profecto,  quoniam  dilllcilis  est  atque  perplexa,  nos 
jam  aliquot  diebus  tenuit.  Verum  fore  terminata  ac  expedita  omnia, 
vero  Dco  juvante,  brevi  ita  concludemus,  ut  vobis,  reique  publicæ 
credamus  rectc  consultum. 


Posteaquam  rmem  dicendi  feci,  rex  et  qui  comitabantur,  se 
paulisper  ad  conferendum  retraxerunt.  Debinc  ejus  præccpto  domi- 

' Vab.  Mngiius  nobilium  cumitâtus . œs.  a5o;  multa  nobilium  comiUtura,  nu. 
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Conformcnicnl  à votre  ordre,  très- illustre  assemblée,  moi  et  vos 
<léputcs  qui  m’ont  délégué  pour  porter  la  parole,  nous  sommes  allés 
vers  la  majesté  royale  qui  nous  a reçus  bénignement  et  gracieuse- 
ment dans  sa  chambre  paj-ticulière.  Alors  étaient  présents  à ses  côtés 
les  ducs  d’Orléans  et  de  Lorraine  et  une  nombreuse  compagnie  de 
nobles.  Voici  le  langage  que  j’ai  tenu  : 

Notre  souverain  et  naturel  seigneur,  les  députés  des  états,  vos 
iidcles  sujets,  souhaitent  que  votre  grandeur  se  maintienne  tou- 
jours en  bonne  prospérité , et  vous  rendent  des  grâces  immor- 
telles de  ce  que  par  vos  envoyés  vous  les  aver,  fait  visiter  aujour- 
d’hui. Ils  en  ont  d’autant  plus  de  reconnaissance  <jue  vous  leur  avez 
communiqué  les  secrets  de  votre  conseil  avec  une  |>arfaitc  intimité, 
en  leur  faisant  remettre  de  votre  part  un  certain  écrit,  dont  le  con- 
tenu leur  a servi  à connaître  l’extrême  prudence  et  l’extrême  sa- 
gesse qui,  après  la  mort  de  votre  père,  ont  présidé  à l'établissement 
de  votre  conseil,  par  le  ministère  et  par  l’autorité  duquel  nous  avons 
vu  jusqu’à  ce  jour  la  chose  publique  administrée.  Par  vos  lettres  pa- 
tentes vous  avez  commandé  que  les  états  généraux  de  votre  royaume 
fussent  assemblés  ici,  afin  que, selon  Dieu  et  selon  leur  conscience, 
ils  délibérassent  sincèrement  et  diligemment  pour  vous  et  pour  le 
royaume,  laquelle  délibération  a déjà  été  conduite  presque  à sa  fin. 
Lorsque  le  rôle  des  conseillers  nous  a été  présenté  aujourd’hui, 
nous  étions  occupés  attentivement  du  sujet  dudit  conseil.  Comme  il 
est  difficile  et  embarrassant,  il  nous  tient  depuis  plusieurs  jours,  mais, 
le  vrai  Dieu  aidant,  tout  sera  par  nos  décisions  terminé  et  expédié  dans 
peu  de  temps,  de  manière  à ce  que  nous  soyons  sûrs  d’avoir  pourvu 
convenablement  à tout  ce  qui  concerne  vous  et  la  chose  |>ublique. 

Après  que  j’ai  eu  cessé  de  parler,  le  roi , et  ceux  qui  étaient  au- 
près de  sa  personne , se  sont  retirés  un  instant  pour  conférer  en- 
semble. Ensuite,  à son  commandement,  le  seigneur  d’Alby  a ré- 
pondu que  le  roi  a entendu  et  agréé  volontiers  ce  que  nous  avons 
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nus  d’Alby  rcspondit  regem  nos  et  quæ  a nobis  gesta  sunt,  libenter 
audivisse  et  acceptasse , et  nos  ea  de  re  habere  commendatos , bor- 
taturque  quatenus  omni  diligentia  negotium  adimplcre  curemus. 
Dcbinc  quam  familiariter  quæsivit  dictus  d’Alby  si , die  Lunæ  proxi- 
ina , parati  cssenius  responsionem  facere.  Dixi  quod  quam>is  in  ma- 
tcriis  omnibus,  præterquam  in  facto  consilii,  deliberationem  absol- 
vissemus,  tamen  codex,  qui  super  bis  legcndus  est,  nondum  est 
gi'ossatus,  et,  utaiunt,  ad  nitidum  scriptus;  operam  tamen  dabimus 
negotio  maturando,  et  forsan  Martis,  aut  Mcrcurii  die,  nos  regia 
maj  estas  paratos  babebit. 

Postea  vero  aulam  domini  Borbonii  intravimus,  cui  similiter  ves- 
tra  ex  parte,  et  gratias  cgi  de  impensis  favoribus,  et  ejus  ei^a  nos 
benevola  voluntate;  de  rotulo  quoque  ipso  id  idem  retuli,  et  hæc 
adj  eci  verba  iDominus,  inquam,  de  Boisy  qui  nobis  dictum  rotu- 
lum  præsentavit,  non  satis  aperte  locutus  est,  nec  vestrum  super 
hoc  nobile  bcncplacitum  satis  compertum  habemus  : an  ‘ sciiicet  ex 
oblatione  bujusmodi  omnes  tam  in  ordinc,  quam  in  cbirograpbis 
conscriptos  censeatis^  manere  consules,  ac  statuatis  non  plures  addi 
oportere.  Non  modo  in  ea  re , sed  nec  in  reliquis  quidem  noluimus 
vesti  is  contra  ire  jussionibus. 


Respondit  tum  ad  omnia , tum  ad  hoc  maxime  quod  ncquaquam 
nos  ex  hoc  astringere  volebant , quominus  libéré  auferremus , adde- 
remusque,  si  quid  nobis  mutandum  videretur,  eumque  numerum 
c.onsulum  faceremus,  quem  régi,  regnoque  crederemus  utilem’  fore. 

Dcbinc  (ut  breviter  et  paucis  reliquum  absolvam)  apud  dominum 
Aurelianensem , qui  in  civitate  apud  Sanctum  Julianum  hospitatur, 

' Vab.  Aul,  IU8.  377.  — ’ ConseiiliaJis,  ms.  a5o. — ’ L'iilc,  ms.  377. 
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dit  et  ce  que  nous  avons  fait,  qu'il  nous  on  tient  |K)ur  recom- 
mandés, et  qu’il  nous  engage  à employer  toute  notre  diligence 
afin  d’accomplir  cette  affaire.  Ensuite  ledit  d’Alby  nous  a demandé 
familièrement  si  lundi  prochain  nous  serions  prêts  à rendre  ré- 
ponse. J’ai  répliqué  que,  quoique  nous  eussions  achevé  la  discus- 
sion de  toutes  les  affaires,  hormis  de  celle  du  conseil,  cependant 
le  cahier  qui  la  concernait,  et  qui  devait  être  lu,  n’était  pas 
encore  grossoyé,  et,  comme  on  dit,  mis  au  net;  que  néanmoins 
nous  donnerions  nos  soins  pour  hâter  la  conclusion,  et  que, 
peut-être  le  mardi  ou  le  mercredi,  serions-nous  â même  de  sa- 
tisfaire le  roi. 

Après  ces  paroles,  nous  sommes  entrés  dans  la  cliamhre  de 
monseigneur  de  Bourbon,  à qui,  semblablement  de  votre  paii, 
j’ai  adressé  des  remercîments,  pour  les  faveurs  qu’il  nous  a ac- 
cordées, et  pour  sa  bienveillance  â notre  égard.  Je  lui  ai  parlé 
aussi,  et  de  la  même  manière,  dudit  rôle,  puis  j’ai  ajouté  : Le 
seigneur  de  Boissy,  qui  nous  a présenté  ce  rôle,  ne  s’est  pas 
expliqué  assez  clairement,  et  nous  ne  connaissons  pas  assez  quel 
est  i ce  sujet  votre  noble  bon  plaisir,  savoir  : si,  d’après  une 
telle  présentation,  vous  entendez  que  tous  ceux  nommés  sur  la 
liste,  et  qui  ont  signé,  demeurent  conseillers,  et  si  vous  arrêtez 
qu’on  n’en  ajoutera  pas  davantage;  et  non-seulement  en  ce  point, 
mais  encore  pour  le  reste , nous  ne  voulons  pas  aller  à l'encontre 
de  vos  commandements. 

Le  duc  a ré|M>ndu  â chaque  que.stion  ; et  surtout  il  a dit  qu'il.s 
n’avaient  pas  la  moindre  intention  de  nous  enlever  la  liberté 
d’ôter  ou  d’ajouter  ce  qu’il  nous  paraîtrait  à propos  de  changer, 
et  de  mettre  le  nombre  de  conseillers  que  nous  jugerions  utile 
au  roi  et  au  royaume. 

Ensuite  , pour  en  finir  brièvement  et  en  peu  de  mots , une 
visite,  qui  s’est  passée  presque  de  même,  a été  faite  à monseigneur 
d’Orléans,  dans  la  ville  et  à son  logis,  proche  de  Saint-Julien. 
Néanmoins , il  n’a  pas  déclaré  aussi  nettement  sa  pensée  â l'égard 
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railem  pcnc  acla  sont,  non  tamen  suant  circa  rotulum  nicntem  tain 
plane  dçclaraverat*.  Properabal  siquidcni  tune  ad  cœnani,  quo  erant 
qnidanP  invilati:ot  ideo’ brevissiinain  fesponsioncin  aecepimus. 

Démuni  pnst  relationem  besterni  labons  expeditam , intravenint 
aillant  oratorcs  filioruni  ducis  quondam  do  Nemours,  qui  conveiitio- 
iiem  bis  fere  verbis  allocuti  siint  : 

Pauperes  et  jiivenes  liberi  domiis  illustris  do  Nemours  humiliter 
se  vestris  gratiis  commeiidanl,  et  impriniis  oraiit  se  licri  excusâtes, 
quoil  ad  vestras  dominationes  in  propria  non  accesserunt,  quoniam 
senior  (cni  maxime  altinet),  a’grotus  in  lecto  deriimbil.  Neminem 
ignorarc  reor,  clarissimi  xiri,  quanta  sanctitale,  quanive  probis 
iiioribus  lioruni  pater  vixerit.  Douni  enini  niaximo  cultu,  suuni  fide- 
lilale  principem,  et  regnuni  obseqiiio,  qiioad  jioluit,  sentper  pro.se- 
ciitus  est,  nec  immerito  quidem,  quoniam  paternis  niaternis<|ue 
parentibus  régi  sanguine  junclissiniiis  erat.  Veriim  sæxis  temporibiis, 
ei , üb  indignam  et  conimentitiam  causam , régi  male  grato  imposita 
est  rabies,  falsisque  criminationibiis  est  impctitiis.  Et  cœptiim  pri- 
miim  in  parlamento,  dcliinc  aliis  corani  judicibus  ejus  agitari  causa, 
liis  tamen  praesenlibus,  et  vi  qiiadani  ad  consilium  et  examen  iiitro- 
niissis,  quibus  jani  suorum  dominiorum  conliscationes  donatæ  fue- 
lant  ; sed  nec  ob  id  quidem  incorrupta  pariamenti  curia  indiici  potnit, 
lit  in  cuni  aliquid  sævum  dininiret.  Non  tamen  sic  regis  ira  satiata, 
sed  liormii  sceleralorum,  et  crudeliiim  bominiim  niolimine  ac  dolo, 
judices  alii  extraordinarie  creati,  bomines  prædæ  participes,  inno- 
centissimiim  viriim  capite  plectondiim  censuerunt  ; et  continiio, 
velut  post  victoriam,  præda  tota  dixisa  est  ; nec  tribus  ejus  spcciosis- 
siniis,  et  indolis  clarissimæ  liliis,  nec  duabus  liliabtis,  nuptui  paratis, 
est  aliquid  oninino  relictum  *,  quo  fanicni  et  frigiis  pellere  possent, 
quin  nec  solatium  quidem.  Horum  tamen  mater  regis  germana  fuit, 
quæ  cum  .statini  post  captivationem,  vinculaquc  mariti,  regem  ora- 

* Var.  Clare  declaravit,  ms.  a5o.  — ' Quidem,  ms.  377  et  ms.  3a  1.  — ’ Imo, 
niss.  a77,353,  suppl.  fr.  i58a. — * Bisl  omnino  aliquid  relictum,  ms.  a5o  et  ms.  3ai. 
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(lu  rôle.  D’aillpurs  il  se  bâtait  (le  se  rendre  au  dîner,  où  plusieurs 
('■taicnt  invités.  C’est  ce  qui  a fait  (|ue  nous  avons  reçu  une  très-^ 
courte  réponse.  • 

Enfin  cette  relation  des  démarcbes  de  la  veille  ayant  été  ter- 
minée, entrèrent  dans  la  salle  les  orateurs  des  enfants  de  l'ancien 
duc  de  Nemours.  Us  liaranguèrent  rassemblée  à peu  près  en  ces 
termes  ; 


Les  pauvres  cl  jeunes  enfants  de  l’illustre  mai.son  de  Nemours 
SC  recommandent  buniblemcnt  à vos  bonnes  grâces  : avant  tout , 
ils  vous  suppliéiit  de  les  excuser  de  ce  (|u’ils  ne  sont  pas  venus 
en  personne  devant  vos  seigneuries;  c’est  c[ue  l’aîné,  à qui  il  ap- 
partient principalement  de  les  repré.senter,  reste  alité  et  nudade. 
Nid  n’ignore,  je  crois,  très-illustiTs  seigneurs,  avec  quelle  .sainteté 
et  avec  quelle  lionnêteté  de  mœurs  leur  père  a vécu.  Il  a toujours 
servi  avec  un  zèle  égal  Dieu  par  sa  piété , le  royaume  et  son  prince 
par  sa  fidélité;  et  celte  fidélité  était  bien  naturelle,  puisque  du  côté 
paternel  et  du  côté  maternel  il  était  un  des  plus  proebes  parents 
du  roi.  Cependant  vinrent  des  événements  cruels.  Pour  une  cause 
indignement  mensongère,  la  colère  fut  comme  imposée  au  roi  dé'jà 
mal  disposé,  et  le  duc  fut  poursuivi  de  fausses  accusations.  Son 
procès  commença  d’abord  par  lui  être  fait  au  jiarlement;  après, 
on  le  porta  devant  d'autres  juges  : et  pourtant  ils  étaient  présents , 
et  une  certaine  puissance  les  avait  admis  à délibérer  et  à l’in- 
terroger, ceux  à qui  déjà  ses  domaint's  conlisqués  avaient  été 
donnés!  Néanmoins  ils  ne  réussirent  pas  à amener  la  cour  du  par- 
lement à rendre  contre  lui  un  arrêt  violent.  Aussi  la  sentence 
ne  fut-elle  pas  .suffisante  pour  calmer  la  colère  du  roi!  Par  les 
complots  et  par  la  ruse  de  ces  hommes  cruels  et  scélérats,  de  nou- 
veaux juges  créés  extraordinairement,  gens  ayant  part  à la  pioie,  le 
condamnèrent  à mort,  malgré  toute  son  innocence.  Incontinent  après, 
comme  à la  suite  de  la  victoire,  le  butin  entier  fut  partagé;  et  à scs  trois 
lils,  si  beaux  et  d’un  caractère  si  noble,  à ses  deux  fdles  déjà  nubiles. 
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tura  adiisscl,  a conspoctu  ejus  et  colloquio  prohibita  , et  indigne 
repuisa,  videns  mariti  conjuratam  niortcni,  sc  iacrymis,  doloreque 
confecit,  et  artte mariti neeem,  aiiimam exhalavitoptimani.  Et  quam- 
vis  hæc  nobiiissima  donms,  regno  semper  utiiis  et  üda,  possessioni- 
biis  ac  divitiisamplissima  fuit,  multisque  propagata  cognatis,  tamen 
ad  paucos  redacta  est.  Et  hi  proxime  regio  sanguine  creti,  optinii 
juvenes,  non  babent'  profccto  tantum  ’ terræ  spatium,  quo  caput 
réclinent  ;quique’alieno  cibo  quotidic  pascuntur.  Petierunt  s*pc- 
numero  suaruni  sibi  rerum  possessionem  restitui,  quæ,  nulla  patris 
aut  eorum  culpa,  in  aliénas  nianus  venit;  non  tamen  quicquam  pro- 
feccrunt.  Et  quoniam  cerlo  sciunt  vos  a rege  vocAos,  quatenus  ci 
regnoque  probe  consulatis,  orant  subjectissimis  precibus,  ut  eorum 
calamitas  apud  vos  digna  miscratione  videatur,  tantamque  eorum 
egestatem  vestris  apud  regem  sublevari  precibus. 


llæc  ubi  dixit,  multis*  ex  compassione  lacryniæ  manaverunt. 

Responsum  estauteui,  sicutet  aliorum  postulationibus,  quod  nunc 
de  causis  regni  communibus  agebamus,  quibus  absolutis,  banc  post- 
ea  petitionem  inter  cæteras  ejus  generis  haberemus  potissimum  com- 
mendatam. 

Dcbinc  consilii  regii  negotium  iterum  per  nationes  solito  more 
partiri  disceptari , agitarique  cœpit.  Et  tandem  resolutiones  non 
eædem  ob  omnibus  relatæ  sunt , quas  in  scriptis  redigi , et  ab  una- 

' Vaa.  Hune , m».  377.—  ’Tantulum,  ms.  353,  — *Quippe,  ms.  a5o.  — ‘Muiti, 
m*.  377.  * Parlit*,  ms.  suppl.  fr.  i58a 
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il  ne  resta  absolument  rien  qui  fût  propre  à les  garantir  de  la 
faim  et  du  froid;  que  dis-je?  pas  môme  une  consolation.  Pourtant 
leur  mère  était  la  cousine  germaine  du  roiM  Aus.sitôt  après  l’in- 
carcération et  la  détention  de  son  mari,  elle  était  allée  implorer 
sa  majesté;  mais,  éloignée  de  la  présence  et  de  l'audience  du  roi, 
et  repoussée  d’une  manière  indigne,  voyant  la  mort  de  son  époux 
conjurée,  elle  se  laissa  consumer  à force  de  larmes  et  de  douleui's, 
et,  avant  qu’il  pérît,  exhala  .son  àme  excellente.  Alors  cette  très- 
noble  mai.son,  quoique  elle  ait  toujours  été  utile  et  fidèle  au 
loyaume,  magnifique  en  possessions  et  en  richesses,  et  s’étendant 
au  loin,  appuyée  sur  de  nombreuses  alliances,  s’c.st  vue  réduite 
à quelques  faibles  restes.  De  plus,  ces  jeunes  gens  très-bons,  tenant 
de  près  à la  famille  royale , n’ont  pas  même  un  seul  coin  de  terre 
pour  y reposer  leur  tète,  et  ne  subsi.stent  tous  les  jours  que  du 
pain  d’autrui.  Ils  ont  demandé  souvent  que  la  propriété  de  leurs 
biens  leur  fût  restituée,  qui,  sans  aucune  faute  de  leur  père  ou 
d’eux,  était  allée  en  des  mains  étrangères;  ils  n’ont  rien  obtenu. 
Comme  ils  sont  a.ssurés  que  le  roi  vous  a appelés  dans  le  but  tie 
pourvoir  sagement  à ses  intérêts  et  à ceux  de  son  royaume , ils  vous 
suppbent,  avec  les  plus  humbles  prières,  de  regarder  en  pitié  leui-s 
malheurs,  et  d’intercéder  auprès  du  roi,  afin  qu’une  si  grande  misère 
soit  soulagée. 

Quand  l’orateur  eut  parlé , beaucoup  d’entre  nous  pleurèrent  de 
compassion. 

On  répondit,  comme  aux  autres  requêtes,  que  pour  le  présent 
nous  nous  occupions  des  intérêts  communs  du  royaume;  que,  ces 
affaires  expédiées,  nous  aurions  cette  demande  particulièrement  pour 
recommandée  parmi  celles  du  même  genre. 

Ensuite  l’affaire  du  conseil  royal  a recommence , suivant  la  cou- 
tume, à être  partagée,  agitée  et  discutée  par  nations.  A la  lin, 
toutes  les  résolutions  rapportées  n’étaient  pas  conformes,  mais  il 


' FUle  était  fille  du  comte  du  Maine.  ( t\ote  du  traducteur.  ) 
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([iiaqiK’  parte  flic  Lunæ  proxima  ad  rcgistnini  airerri  decretum  est  ; 
et  (|iioiiiani  dicto  die  ipsa-  coindiisiones  scripto  dabuntur,  imo  liie 
f'as  non  inlersero. 

Snpplicavit  dehine  inagister  Jolianncs  Derly  qui,  sirnt  audistis, 
sermonem  eoniimincin  apnd  regein  lactunis  est , ut  aliqni  deputa- 
renlfir,  quibiis  suinniatiin  exponeret  qu:e  in  orationc  præfata  dicere 
intendit,  quatenus  eoriini  eonsilio  aut  adjiceret,  aut  rescinderet: 
res  cnim  gravis  est , et  omnium  consensu  peroranda.  Ft  quia  dictus 
oratfu-,  aut  inisericordia,  aut  justitiæ  zelo,  vcl  qualihet  necessilu- 
dine,  ad  dictos  lilios  de  Nemours  inclinabatur,  precatus  est  ut  ei 
liceret  in  exitu  orationis  nonnihil  de  euruni  causa  subjicere. 


Quoad  priinum,  dati  sunt  ei  deputati  qui  pridie  regem  adierant, 
quibus  etiam  injunctuni  est,  ut  una  régi  supplicarent  pro  audientia 
Martis  nobis  danda.  Secundo  vero,  quod  de  fdiis  de  Nemours  pos- 
tulavit,  etiam  assonsimns  omnes. 

Die  Lunæ,  nona  februarii , initio  congregationis,  venit  dominus  de 
Montagu  Le  Blanc  ' q»ii,  ex  parte  ducis  Aurelianensis  nuncius,  con- 
vention! litteras  attuiit  ; et  liæ,  in  summa  et  efleetu , continebant 
quod  intellcxerat,  ciim  de  eonsilio  regis  ordinando  tractaremus,  non 
ci  præeminentiæ  locum  servasse,  quem  ejfis  dignitas  postulabat,  et 
imo’  mallet’  quod  in  ea  re  de  eo  omnino  sileretur. 


Responsum  est  nuncio  quod  falsi  et  mendaces  fuerc  relatores , 
qui  id  domino  suggesscrunt  : res  enim  penitus  aliter  vadit  ; quodque 
ad  excusationeni  nostram,  ad  eum  aliquos  mitteremus,  qui  etiam 
scripto  probarent  rem  aliter  a nobis  dispositam  : et  ad  hoc  deputati 


' Vas.  De  MonUigu  Le  Blani  , ms.  3&<J-  — ’ Ideo.  mss.  A 121,  a5o  el  353-  — 
' Malle,  ms  î5o  el  nu  Sai. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNERAEX  DE  FRANCE.  157 

a été  décidé  qu’elles  seront  écrites,  et  que  chaque  section  le  lundi 
prochain  les  fera  enregistrer;  et  comme  ces  conclusions  ledit  jour 
•seront  mises  par  écrit,  je  ne  les  insère  pas  ici. 

Ensuite  maître  Jehan  de  Rélv  qui,  ainsi  que  vous  l'avez  appris, 
doit  prononcer  devant  le  roi  une  harangue  générale,  a requis  qu’oii 
lui  nommât  quelques  commissaires,  à qui  il  exposerait  sommai- 
rement ce  qu'il  entend  dire  dans  la  liarangue  susdite,  afin  cpi’ils 
lui  donnassent  conseil  s’il  ajouterait  ou  s’il  retrancherait;  car  le 
sujet  est  grave,  et  il  importe  de  le  traiter  jusqu’à  la  lin  du  con- 
sentement de  tous.  El  comme  ledit  orateur,  soit  pitié,  soit  amour 
de  la  justice,  ou  amitié  quelconque,  penchait  pour  lesdits  enfants 
de  Nemours,  il  a prié  qu’on  lui  permît  île  joindre  à sa  péroraison 
queh|ues  mots  de  leur  cause. 

Sur  le  premier  point,  lui  ont  été  donnés  les  députés  qui,  la 
veille,  sont  ailés  vers  le  roi,  auxquels  on  a enjoint  aussi  de  sup- 
plier sa  majesté  pour  que  nous  ayons  audience  le  mardi.  Sur  le 
second  point,  concernant  ce  que  l’orateur  nous  a demandé,  au  nom 
des  enfants  de  Nemours,  nous  le  lui  avons  tous  accordé. 

Lundi,  9 février,  au  commencement  de  la  séance,  vint  le  stu- 
gneur  de  Montaigu  Le  Blanc  qui,  envoyé  de  la  paii  du  dur  d’Or- 
léans, ap|)orta  des  lettres  à l’assemhlée.  Elles  contenaient  en  somme 
qu’il  avait  appris  que,  quand  nous  traitâmes  dans  notre  chapitre 
de  l’établissement  du  conseil  du  roi,  nous  ne  lui  avions  pas  con- 
servé le  rang  de  prééminence  que  sa  dignité  réclamait,  et  qu'il 
aimait  mieux  que,  dans  cette  affaire,  on  le  passât  entièrement  sous 
silence. 

11  fut  répondu  à cet  envoyé  que  ceux  qui  avaient  insinué  à son 
maître  ce  dont  il  se  plaignait  étaient  des  rapporteurs  faux  et 
menteurs;  car  la  chose  s’était  passée  d’une  manière  toute  dilTé- 
rente;  et  que,  pour  notre  justification,  nous  lui  enverrions  quel- 
ques-uns de  nous  lui  prouver,  même  par  écrit,  que  nous  avions 
tenu  une  conduite  tout  opposée.  Et,  à ce  sujet,  furent  déjmtés 
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sont  dominiu  senescalus  Normannis,  dominus  de  La  Roche , et  qui- 
dam ' alii. 

Dictus  etiam  dominus  senescalus  Norniannic  narravit  quod , 
juxla  commissionem  sihi  datam , ciim  quibusdam  suis  coUcgia  regcm 
adierat,  ac  petierat  diem  Martis,  aul  alium  diem  régi  opportunuin 
iiobis  dari , quo  nos  responsuros  et  oraturos  audiret.  Ipae  vero  rea- 
ponsionem  nostram  mullo  desiderio  cupere  audire  se  dixit;  et  imo' 
noluit  eatn  ultra  differri,  sed  diem  Martis  acceptavit,  imo  potins. 
Ht  reverentcr  loquar,  assignavit. 


Communiter^  antequani  cunclusionos  sabbati'  capta:  de  facto  con- 
silii , aut  recitarentur,  aut  scriptis  darcntur,  rursus  ex  integro  noster 
coRimunis  codex  legi  ceeptiis  est,  qui  sex  epiacoporum  officialibus 
'sive  vicariis,  datis’a  singulis  partibus  pridie,  sicut  leglstis,  cmen- 
dandus  traditus  fiierat;  et  in  univcrsis  articulis  placuit,  et  receptus 
est,  præterquam  admodum  in  paucis,  tribus  scilicct  vel  quatuor, 
qui  quamvis  tune  acriter  disceptati , et,  utaiunt,  depugnati  fuerint, 
jHMtremo  tamen  omnium  consensu  jussi  sunt  cmendari.  Dixi  qui- 
dem  jussi , quod  scriba  dictus  de  Rayns  ^ qui  præsideoti  gratus  erat, 
tune  acta  nostra  et  conclusiones  exciplcbat,  et  aliquando  incuria, 
vel  alias,  difiiuitionum  et  resoiutionum  nostranim  obliviscebatur; 
et  is  error  in  banc  rem  incidit,  de  quo  forsan  alias. 


Et  quoniam  de  statuum  potestate  nuilta  per  omnes  congregationes 
nostras,  imo  et  prædicationes  publicas  disputata  sunt,  quibusdam 
sentientibus  nunc  totam  regni  summam  ad  status  advenisse^,  nec  eis 
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monsieur  le  sénéchal  de  Normandie,  le  .seigneur  de  La  Roche,  et 
plusieurs  autres. 

Ledit  sieur  sénéchal  de  Normandie  nous  raconta  cpe,  suivant 
la  commission  à lui  donnée,  et  en  compagnie  de  plusieurs  de  .ses 
collègues,  il  avait  été  trouver  le  roi,  et  lui  avait  demandé  de 
nous  donner  le  mardi  ou  un  jour  différent , mais  tpi  serait  com- 
mode à .sa  majesté,  pour  ouïr  nos  i-éjionses  et  nos  harangues.  Le  roi 
dit  qu’il  avait  grand  désir  de  nous  entendre;  bien  mieux,  ne 
voulant  pas  faire  attendre  davantage  nos  orateurs,  il  accepta,  ou 
plutôt,  afin  de  m’exprimer  respectueusement,  il  nous  assigna  le 
mardi. 

Avant  que  les  conclu.sions  prises  en  commun  le  samedi , touchant 
le  fait  du  conseil,  fussent  lues  publiquement,  ou  Rissent  rédi- 
gées par  écrit,  on  commença  à lire  de  nouveau  notre  cahier  gé- 
néral qui,  comme  on  sait,  avait  été  remis  pour  être  corrigé  aux 
six  officiaux  des  évôques,  ou  aux  six  vicaires  que  le  jour  précédent 
chacune  des  .sections  avait  fournis.  Tous  les  articles  convinrent  et 
furent  agréés,  excepté  un  très-petit  nombre,  savoir;  trois  ou  quatre 
qui,  quoiqu'ils  eussent  été  alors  vivement  contestés  et,  comme  on 
dit,  débattus,  finalement,  d’après  le  commandement  de  l’assem- 
blée entière,  furent  renvoyés  afin  d’être  amendés.  Je  me  suis 
servi  du  mot  commandement,  parce  que  ledit  greffier  de  Reims, 
qui  était  le  favori  du  président,  recevait  nos  actes  et  nos  conclu- 
sions; et  quelquefois,  par  négligence  ou  autrement,  il  oubliait  plu- 
sieurs de  nos  règlements  et  de  nos  résolutions;  cet  oubli  eut  lieu 
dans  la  circonstance  actuelle,  mais  peut-être  en  parlerai-je  encore 
ailleurs. 

Cette  question  : Quel  est  le  pouvoir  des  états  ? suscita  mille  débats 
durant  toutes  nos  séances  et  dans  toutes  les  discussions  publiques. 
Quelques-uns  opinaient  qu’alors  l'autorité  suprême  du  royaume 
était  échue  atix  états,  qu’ils  ne  devaient  point  recourir  aux  supplica- 
tions, si  ce  n’est  pour  la  forme,  et  parce  que  chacun  des  députés  est 
estimé  individuellement  inférieur  à un  prince;  mais  qu’il  fallait  plutôt 
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••SSP  supplicalione  utenclum,  nisi  pro  modo,  et  qualemis  siilguli  le- 
gati  minores  prineipibus  æstimantiir,  sed  decreto  potius  et  impcrio, 
saltim  (|uousque  consiliiim  per  cos  institutum  ait,  quod  summam 
potestatem  ab  eis  arcipiat;  aliis  vero  contradicentibus,  non  sUtibus. 
sed  prineipibus  regii  sanguinis,  vcliil  legitimis  tutoribus,  rcgni  dis- 
positioncm  jure  debitam,  nec  esse  statuum  consensiim  per  juris  ri- 
gorem  expetendum,  nisi  in  lovandis  tributis;  quod  si  aliter  conce- 
diliir,  gratia  prineipiim  est,  atqiie  facilitas.  Ideo  decrevi,  pro  virium 
modulo,  congrogare  qua‘  a nniltis,  pro  statuum  ]>artibus  tuendis, 
sparsim  dicta  siint  : verum  in  bac  re  iinus  doniinus  de  La  Roche, 
Burgundus,  inter  omnes  liberius  atque  copiosius,  continuatoque 
sermone  diccrp,  et  concionari  inibi  visus  est,  præsertim  bac  in 
rongregatione , cum  suæ  nationis  conclusio  super  facto  consilii  refe- 
lenda  csset.  Propterea  totiim  sequentis  orationis  tenorem  ejus  no- 
mini  dicabo. 


Surrexit  ergo  postliæc  præfatus  de  Roche,  et  se  eniinenti  loco 
slatiiit,  bisque  verbis  in  effectu  locutiis  est  : 

Si  non  scirem,  clarissime  eœtus,  vestri  sinceriorem  meüoremque 
partem  eo  animo  esse,  ut  liberam  statuum  potestatem  intelligere, 
ac  tueri  velint,  non  esscm  confisus,  iiequc  processissem  ad  vos  verba 
facere.  I.aborquippe  inanis  * videtur  multitudinis  détériora  sentientis 
velle  corrigere  sententiam.  Verum  quoniam  multis  jam  argumentis 
vestra  probitas  monstrata  est , non  vanum  esse  ratus  sum  ea  coram 
dicere,  et  pro  viribus  brevi  referre  quæ  de  auctoritate,  libertateqne 
statuum  a magnis,  et  sapienlibus  viris  accepi  : hoc  quidem  pacto, 
eorum,  qui  in  consiliariis  eligendistantopcre  trépidant,  et  a se,  velut 
ignem  et  grande  perirulum  , devitant  ac  abjiciunt,  spero  in  me- 
liora  commutandos  animos.  Et  antequam  propositum  ingrediar,  pri- 
mo mibi  quidem  refellcndæ  sunt  contrariæ  sententiæ.  Qui  sentiiint 
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décréter  et  commander,  du  moins  jusqu’à  ce  que  les  états  eussent  ins- 
titue le  conseil  qui  recevrait  d’eux  la  souveraine  puissance.  D’autres 
soutenaient  au  contraire  que  ce  n’était  pas  aux  états,  que  c’était 
aux  princes  du  sang,  comme  à des  tuteurs  légitimes,  (pie  la  lui 
remettait  le  gouvernement  du  royaume;  que,  dans  la  ligueur  du 
droit , il  n’était  pas  nécessaire  de  demander  le  (consentement  des 
états,  sinon  pour  lever  des  iin|)ôts;  et  que  si  l’on  accorde  davan- 
tage, c’est  j)ure  faveur  des  princes  et  coni|)laisance  de  leur  pari. 

J’avais  résolu  de  rassembler,  du  mieux  (|«ie  je  jiourrais,  les  arguments 
que  beaucoup  de  députés  semèrent  dans  leurs  discours,  |)oiir  .sou- 
tenir le  parti  des  états;  mais  le  .seigneur  de  La  Roebe,  représen- 
tant de  Rourgogne,  seul  entre  tous,  à ce  (pie  je  crois,  dit  et  pro- 
nonça une  baraugiie  suivie  sur  ce  sujet,  avec  toute  la  liberté  et 
tous  les  dévelopjiements  possibles,  dans  cette  séance  où  il  .s’agi.ssait 
de  rapporter  la  conclusion  de  .sa  nation,  touebant  le  fait  du  conseil. 

Aussi  je  ferai  bonneur  à son  nom  de  toute  la  teneur  du  discours 
suivant. 

Le  susdit  de  l.a  Roche  .se  leva  donc,  .se  mit  à une  place  élevée,  et 
parla  en  ces  termes  : 

Si  je  ne  .savais,  très-illustre  assemblée , que  la  plus  pure  et  la  meil-  uiMoui» 
Icure  partie  d’entre  vous  a le  bon  esprit  de  comprendre  et  de  dé- 
fendre  le  libre  pouvoir  des  états,  je  ne  me  serais  pas  enhardi  ni  avancé 
jusqu’à  vous  en  parler.  En  effet,  n’est-ce  point  prendre  une  peine 
inutile  de  tenter  de  corriger  l’opinion  d’une  multitude  dont  le  ju- 
gement est  perverti?  Mais,  comme  déjà  par  de  nombreuses  preuves 
votre  prud’bommie  nous  a été  montrée,  je  n’ai  jias  cru  me  fatiguer 
vainement  en  vous  disant  tout  haut,  et  en  vous  expo.sant  d’une 
manière  brève,  et  selon  la  force  de  mon  intelligence,  ce  que  j’ai 
appris  des  grands  hommes  et  des  sages  sur  l’autorité  et  la  liberté 
des  états.  J’espère  qu’à  ma  voix  ceux  qui  ont  une  si  grande  peur 
de  choisir  des  conseillers,  qui  fuient  et  rejettent  ce  .soin  loin 
d’eux,  comme  le  feu  et  un  péril  imminent,  cxmccvront  de  plus  justes 
idées.  Mais  avant  que  d’entrer  dans  le  fond  de  ma  doctrine , j’aurai 
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rp^is  ref^niqiie  re^meii  consan^incis  dcberi,  an  id  eliani  proximiori 
et  apparenti  successori  dabnnt  ? Non  ita , inquiunt.  Id  enim  ne  fides 
in  re  tanta  pupillo  violetnr,  in  eumque  conspiretur^,  nequaquam 
liccre^  et  sic  beri  loge  vetituin  est;  sed  omnium’  sanguine  juncti»- 
simo  regni  procuratio,  ci  vero  qui  secundo  proxime  succedit,  regis 
tuteia  crcdrtiir.  Ast  ne  sic  quidem  pupillum  a machinationibus,  et 
maximis  periculis  libéras,  quamvis  nonnihii  et  tenuiter*  subleves, 
sed  te  interrogo,  ubi  bunc  tutclæ  ordinem  jure  cautum  babes?  Quis 
institnit  ? Quis  edidit  legem  P Reperies  quidem  nullis  in  litteris 
scriptum’.  Quod  si  id  possis  responderc;  verumtamen  dispositio 
præsentium  apertissime  tibi  contradicit,  et  probat  legem  tuam  ncc 
robiir  babere,  nec  usum.  Sed  res  palam  est;  dominus  Aurelianen- 
sis , apparens  regni  successor,  non  regni  summam  seu  procurationem 
utilcm  liabct , nec,  posl  ilium  seniens,  Angolismensis  cornes,  regis  eus- 
todiam.  Non  hoc  argumento  concluderis’,  nisi  forsan  fugiendo  ca- 
lamitates,  id  vi,  non  jure  factum.  Ast  Aurelianensis  dux  is  est,  qui 
tacitiis  ab  aliis  jura  sua  raptum  iri  permittat  ? Nec  mihi  Carolum 
quintum  objicias,  qui  regentiam , ut  ita  diximus,  regni  suscepit, 
qtioniam  non  slatim  regno  vacante  id  assecutus  est,  sed  postea  fere 
biennio,  voluntate  quidem  et  judicio  statuum,  de  quo  paulo  post 
dicemus.  Nusquam  autem  sicut  statuis*  hoc  in  regno  factum,  aut 
audivi  aut  legi. 


Ad  alios  venio,  qui  non  minus  male,  imo  jwriculoeius  insipere 

‘ Va».  Contpicrrelur.  nu.  177  et  m»  .tai.  — ’ Licerct,  ms».  A iii  et  Î53  — 
* Omni.  ms.  353.  — ‘ Nonnihii  cl  tenui  cur»  cum.  ms.  \ iai;cum  non  pariim  et 
tenuiter  Vid.  marg.  nu.  3j  1 , t*  38,  vV  — * Scriplun . ms  353.  — * Concluderes . ms 
•\  I X I ; conoluseris , ms.  x5o  et  ms  353.  — ^Sutni.  ms.  x5o  ; scinus.  m».  A lai . 


Digitizpi,>-! 

. u.vi 


A' 


DES  ÉTATS  (iÉNÉRAÜX  DE  FRANCE.  145 

d’abord,  je  l’avoue,  à réfuter  les  opinions  qui  la  repoussent.  Je  le 
demande  à ceux  qui  pensent  que  la  direction  du  roi  et  du  royaume 
est  due  aux  princes  du  sang,  la  donneront-ils  au  plus  proche  et  à 
l’héritier  présomptif  du  roi?  Non,  disent-ils;  cela  ne  se  peut  au- 
cunement, de  peur  que,  dans  une  si  importante  circonstance,  il 
n’y  ait  félonie  commise  et  conspiration  contre  le  pupille  : aussi 
la  loi  l’a-t-elle  défendu  ; mais  elle  veut  que  l’administration  du 
royaume  soit  déférée  au  parent  le  plus  proche,  et  la  tutelle  à 
celui  qui  succède  immédiatement  après  lui.  Je  réponds  : par  cet 
arrangement  vous  ne  sauves  pas  le  roi  enfant  des  complots  et  des 
plus  grands  dangers.  Convenons  un  instant  que  vous  lui  procurez 
une  faible  sûreté;  expliquet-moi  où  vous  avez  vu  cet  ordre  de  tu- 
telle garanti  par  la  loi?  Qui  a établi  ou  promulgué  cette  loi?  Ortes, 
vous  ne  le  trouverez  écrit  dans  aucune.  Que  si  vous  étiez  eu 
état  de  me  le  montrer,  je  vous  soutiendrais  que  la  dispo.sition  des 
mesures  présentes  vous  donne  un  démenti  très-clair,  et  vous  dé- 
montre que  votre  loi  n’a  ni  foree  ni  application.  I.a  preuve  est  pu- 
blique : le  duc  d’Orléans,  présomptif  héritier  du  trône,  n’a  pas  la 
souveraine  puissance  ou  l’administration  utile  du  royaume,  et  le 
comte  d’Angoulême,  qui  vient  après  lui,  n’a  pas  la  garde  du  roi. 
Vous  ne  concluez  donc  rien  avec  un  pareil  argument,  à moins  d’al- 
léguer |>€ut-étre  qu’ainsi  il  est  advenu  par  la  force  et  non  par  le 
droit,  pour  éviter  des  calamités.  Quoi!  le  duc  d’Orléans cst-il  prince 
à endurer,  sans  rien  dire,  que  d’autres  lui  enlèvent  ses  droits?  Et  vou.s 
ne  m’objecterez  pas  l’exemple  de  Charles  V qui,  comme  nous  «li- 
sons, prit  la  régence  du  royaume,  car  il  ne  l’obtint  pas  sitôt  «jue 
le  trône  devint  vacant;  mais  il  l’eut  environ  deux  ans  après,  à la 
vérité , par  le  consentement  et  par  le  jugement  des  états,  de  quoi  je 
parlerai  tout  à l’heure.  Pour  moi,  je  n’ai  appris  et  n’ai  lu  nulle  part 
que  ce  que  vous  prétendez  ait  été  fait  en  France. 


J’arrive  à mes  autres  adversaires  qui  me  semblent  raisonner  non 
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vidciiliir  : oiiiniiini  eiiiiii  rvgii  saiiguinis  virorum  coiiscnsii  rciii 
Jraclari  voluiil.  An  etiani  in  liunc  nunienini  veniimt,  qui  per  mulie- 
ivs  regiie  tribus sunt  |)ropagali?01i  ! si  sic  vultis,  longa'  procenim  sé- 
ries, longeque  repetenda  ; et  inaiidita,  vixque  possil>ilis  in  iiniini 
coitio.  Sed  este);  tantum  iiiteiligant  ex  linea  niascuiina  procreatos. 
(^iiid,  si  non  conscntiant  lino  verum,  inquiunt , quietissime  æquo- 
quejure,  et  junctis  aniinis  disponunt  oinnia.  O rarissimam,  et  fH*ne 
divinani  consensionein,et  loiie  non  diu  permansiiram,  si  non  aliunde 
lirnietur  ! In  eo  siquidein,  iit  ait  Tullius,  in  quo  non  possunt  plii- 
res  excellcrc,  lit  pleruinque  tanta  contentio , ut  dilKcilliinuin  sit 
seriare  sanctani  societateni.  Tantain  eniin  concordiam,  tani  pul- 
rliræ  qiiietis  speciein  nostrorum  principum  bonitati,  et  forsan  nuper 
pi-a'teriti,  pessiinique  temporis  experientiæ  tribiio,  potius  quam  ali- 
eiii  legi  (jUS!  sic  eos  devinciret.  Et  ne  in  incertum  fluctuent  oinnia, 
neu  tota  reipublicæ  sains  in  pura’  et  arbitraria  paucoruin  voluntatc 
l'Onsistat,  qiiod  iorsan  principes  non  seinper  justi,  bonique  futuri 
sunt;  utile  porro  et  neces.sarium  est  biinc,  quemadmoduro  et  cae- 
teros  occiirrcntes  eventus,  antiquo  jure,  et  régula  disponi  atque 
eoncludi.  lloc  rébus  paccni  imponit,  et  ordineni  : boc’  bumanas 
mentes  serenat  et  componit  : boc  niortaliuin  pectora  cupida  potes- 
talis  et  gloriæ  frenantur.  Quod  si  inter  antiquos*  regii  sanguinis  viros 
bujus  rci  qiiæstio  vertatiir^,  et  ambigiium  sit  cuinam  reipublicæ  ad- 
ministratio,  boc  in  casu,  légitimé  deveniat,  quis  non  videat  extemplo 
rem  armis  tentari,  et  conl'undi  divina  pariter  et  bumana?  Censue- 
runt  namque  bujusmndi  litigantes  suas  controversias  armis,  non 
aigiimenlis  decidere,  et  gladiis  inniti,  non  verbis  ; atque  rcs  tanta 
est  ut  minimum  jus  maximum  credatiir;  et  si  violanda  est  fldes,  ob 
bo(  maxime  violanda.  .Sed  oro,  quis  non  temerarium  judicabit , et 
regi.T  pote.statis  mvasoreni,  turbatoremque  pacis,  ac  tyrannum,  lege- 
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miinuKr.;  seil  hor  niatf  u riptatn  est.  — * Aliqiios.  ms  a5o.  — ' Versatur,  nis.  aSo  et 
ms  3a  I 
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moins  mal,  et  même  plus  dangoreusoinent ; car  ils  veulent  que  le 
gouvernement  et  la  tutelle  soient  à tous  les  princes  du  sang.  Est-<e 
qu'ils  comprennent  aussi  dans  ce  nombre  ceux  qui  descendent  par  les 
femmes  de  la  famille  rovale?Ali!  .s’ils  le  prétendent  ainsi,  quelle 
longue  série  de  princes  irons-nous  chercher  au  loin?  11  est  inouï  et  à 
peine  possible  qu’on  ait  vu  et  (pi'on  voie  en  pareil  cas  unité  d’action. 
Maintenant  j’admets  qu’ils  ne  pen.sent  qu’aux  do.scendants  do  la  ligne 
masculine.  Eh!  s’ils  ne  s’accordent  pas,  ces  descendants?  On  me 
répond  : Ils  savent  régler  tout  avec  un  calme  profond,  avec  équité 
et  union  de  cœur.  Quelle  rare  et  presque  divine  harmonie!  Mais 
durera-t-elle  longtemps,  si  elle  n’est  pas  aflérmic  d'ailleurs?  En  cela, 
dit  Cicéron,  où  plusieurs  à la  fois  ne  peuvent  avoir  la  supériorité, 
il  arrive  le  plus  souvent  un  tel  désaccord,  qu'il  est  très-malaisé  de 
conserver  religieusement  l'association.  l.a  concorde  parfaite,  le  spec- 
tacle de  la  merveilleuse  paix  q\ii  règne  entre  nos  princes,  je  les 
attribue  à leur  bonté,  et  peut-être  à l'épreuve  des  malheureux  temps 
depuis  peu  écoulés,  plutôt  qu’i  une  loi  qui  les  enchaînerait  de  la 
sorte.  Prenons  garde  pourtant  de  laisser  flotter  tout  dans  le  vague, 
ou  d’abandonner  entièrement  le  salut  de  la  république  à la  pure 
volonté  et  à l’arbitraire  d’un  petit  nombre,  car  qui  nous  garantit 
que  les  princes  seront  toujours  justes  et  bons?  Il  est  donc  utile  et 
nécessaire,  en  cette  occurrence  comme  dans  les  autres,  de  nous 
conformer  et  de  nous  limiter  au  droit  ancien  et  à la  règle.  Cette  con- 
duite met  partout  la  paix  et  l’ordre;  elle  calme  et  unit  les  esprits 
des  hommes;  elle  contient  les  cœurs  avides  de  puissance  et  de  gloire. 
Si  entre  les  premiers  princes  du  sang  la  question  reste  encore  indé- 
cise, dans  le  doute  à qui  l’administration  de  la  chose  publique  sera 
alors  légitimement  dévolue , eh  bien  ! qui  ne  voit  que  sur-le-cliamp  on 
court  aux  armes , et  que  l’on  ne  distingue  plus  ce  qui  est  à Dieu  ni 
CP  qui  est  aux  hommes?  Alors  ces  plaideurs  d’un  nouveau  genre 
ont  enfin  pris  le  jiarti  de  décider  leur  procès  par  les  armes,  non 
par  les  arguments,  et  de  combattre  à coups  d’épée,  non  à coups 
de  langue.  Même  le  débat  est  tel  que  le  moindre  droit  est  jugé 
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que  notanduiîi  smbitus  eum,  qui  cujusquam  invisum*  nulliusque 
vfiluntate  petita , reipublicæ  reginien  ultro  rapesset,  quid“  ad  euro 
non  apertissimo,  et  indubitato  jure  constat  esse  dcvolutum? 
Ad  quod  acccdit  quod  regnum  digiiitas  est,  non  bæreditas,  quæ 
nequaquani  ileboat,  instar  hæreditatum,  ad  naturales  tutores,  sangui- 
nem’scilicet  propinqiios,  continue  devenire.  Quid  ei^?Num  res- 
publica  absquc  rectore  vacua  , et  omnibus  ciposlta  mancbit  ? Minime 
profeclo;  sed  ad  statiiurn  gencralium  examen  priroum  deferetur  : 
non  quod  eam  per  se  ipsi  procurent,  sed  quod  ei  præficiantur  dignis- 
simi  quique,  statuum  judicio. 


Et  ut  res  patefaciamus,  bistoriæprædicant,  cl  id  a majoribus  ineis 
accepi , initie  domini  rerum  populi  suflragio  reges  fuisse  croates,  et 
eos  maxime  præiatos,  qui  virtute  et  industrie  rcüquos  anteirent.  Ad 
utilitatem  enim  suam  sibi  quisquc  populus  redores  eligebat.  Siqiii- 
dem  principes  non  ideo  præsiint,  ut  ex  populo  lucrum  capiant  ac 
«litentvir,  sed  ut,  suorum  obliti  commodorum,  rempublicam  ditent  ae 
proxcbant  in  melius.  Quod  si  aliter  quandoque  faciiint , profeeto 
tyranni  sunt,  et  nequam  pastores,  qui  se  ipsos  ex  ovibus  pascentes, 
luporum  potius  quam  pastnrum  mores  et  nomen  assequuntur.  Po- 
puli ergo  maxime  interest  qua  loge , quove  rcctore  ducatur  respu- 
blicareujus  si  optiinus  rex  est*,  optima  res  est,  si  secus,  deformis 
et  inops.  Nonne  crebro  legistis  rempublicam  rem  populi  esse?  Quod 
si  rcs  ejus  sit , quomodo  rem  suam  négligé!  aut  non  eurabit  ? Quo- 

‘ Vab.  CujuHjtiim  juris  »il.  m».  Am;  aime  leg.  quibnaque  invitis  ? — ’ Sic  codti.  lAige 
quod — ‘Sanguinis,  ms. a5o. Lege stiiguiiic.  — ‘El, ms.  177 el alii.  (Qaorf nonleneicTipl.) 
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le  meilleur,  et  qu’on  en  vient  à croire  que,  si  une  félonie  est  à com- 
mettre, c’est  surtout  clans  cette  circonstance.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, qui  ne  proclamerait  audacieux  et  envaliisscur  du  pouvoir 
royal,  |>erturbatcur  de  la  paix  et  tyran,  et  devant  être  frappé  de  la 
loi  contre  la  brigue,  l’iiomme  qui,  sans  demander  le  consentement 
de  personne,  s’emparerait,  de  son  chef,  du  gouvernement  de  l’état, 
envié  de  chacun,  et  que  ne  lui  accorde  point  un  titre  regardé  géné- 
ralement comme  très-clairet  inconte.stable? J’appelle  encore  à l’appui 
de  mon  opinion  ce  motif,  que  la  royauté  est  une  dignité  et  non 
une  hérédité,  et  qu’elle  ne  doit  aucunement,  comme  les  héré- 
dités, passer  toujours  aux  tuteurs  naturels,  savoir,  aux  proches  pa- 
rents. Quoi  donc?  me  dira-t-on,  est-ce  que  la  chose  publique  restera 
dépourvue  de  directeur,  et  exposée  à l’anarchie?  Non,  certes;  car 
elle  sera  d’abord  déférée  à l’assemblée  des  états  généraux,  moins 
pour  qu’ils  l’administrent  par  eux-ménics,  cpic  pour  mettre  k la  tête 
les  gens  qu’ils  jugeront  les  plus  dignes.  Je  veux  vous  rendre  ma 
pensée  évidente. 

Comme  l’histoire  le  raconte,  et  comme  je  l’ai  appris  de  mes  |)t‘res, 
dans  l’origine  le  peuple  souverain  créa  des  rois  par  son  suffrage , et 
il  préféra  particulièrement  les  hommes  qui  surpassaient  les  autres 
en  vertu  et  en  habileté.  En  effet,  chaque  peuple  a élu  un  roi  pour 
son  utilité. Oui , les  princes  sont  tels,  non  afin  de  tirer  un  profit  du 
peuple  et  de  s’enrichir  à ses  dépens,  mais  pour,  oubliant  leurs  inté- 
rêts , l’enrichir  et  le  conduire  du  bien  au  mieux.  S’ils  font  quelque- 
fois le.contraire , certes,  ils  sont  tyrans  et  méchants  jwsteurs,  q»ii, 
mangeant  eux-mêmes  leurs  brebis,  acquièrent  les  mœurs  et  le  nom 
de  loups,  plutôt  que  les  mœurs  et  le  nom  de  pasteurs.  11  importe 
donc  extrêmement  au  peuple  quelle  loi , quel  chef  le  dirige  ,'^ar  .si 
son  roi  est  très-bon,  le  peuple  est  très-bon;  s’il  est  mauvais,  il  est 
dégradé  et  pauvre.  N’avez-vous  pas  lu  souvent  que  l’état  est  la 
chose  du  peuple?  Or,  puisqu’il  est  sa  chose,  comment  négligera-t-il 
ou  ne  soignera-t-il  pas  sa  chose?  Comment  des  flatteurs  attribuent- 
ils  la  souveraineté  au  prince,  qui  n’existe  que  par  le  peuple?  Esl-ce 

‘9 


Digitized  by  Google 


148  JOURNAL 

modo  ab  assentatoribiis  tota  principi  tribuitur  ‘ potestas,  a populo 
ex  parle  facto?  Nonne  apud  Romanos  quisqiie  magislratus’  eleetione 
iropull  fiebat , nec  aliqua  lex  promnigabatur,  nisi  priniuni  populo 
relata,  ab  co  probata  fuisset?  Adliue  quoque  midtis  in  tems  veteri 
more  rex  eleetione  quaeritur.  Sed  nolo  nunc  discutere  de  potestate 
principis,  qui  per  ælatem  jure  rempublieam  administrât.  Tantum  in 
proposilo  casu  nostra  ipiæstio  eoneliulatur  : euni  rex  ob  minoritateiii , 
vel  alias  impeditur  a reginiine  eapessendo.  Et  imprimis  vobis  proba- 
tuni  esse  vclim  rempublieam  rem  populi  esse,  et  regibus  ab  eo  tradi- 
tam,  eosquequi,  vi  vel  alias,  nullo  populi  eonsensu,  eam  babuere, 
lyrannos  crédites,  et  alicnæ  rei  invasores.  Constat  autem  regem  no.s- 
trum  rempublieam  per  se  disponere  non  posse.  Igitur  eam  aliorum 
cura  ac  minislerio  proeurari  nceesse  est.  Venim  respondi’  : ner 
ad  aliquem  unum  prineipem  , nee  ad  plures.vel*  omnes  simul,  boi- 
in  casu,  revertitur.  Oportet  propterea  ut  ad  populuni  redeat,  liujirs 
i-ei  donatorem , qui  eam*  quidem  résumât,  velut  suam,  jrræsertim 
eiim  hujus  rei  aut  diuturna  vacatio,  aut  mala  regentia  in  suam  sem- 
per  solius  pernieiem  redundel.  Non  sum  tamen  ejus  mentis  ut  di- 
eam  habitum  regnandi,  sive  dominium  ad  quemquaiu  alium  quam 
ad  regis  transii-e  personam  ; sed  regni  tamen  pi'ocuratio  atque  lutela  , 
non  jus*,  sive’  proprietas,  pro  tempore  popido , vtd  ab  eo  eleelis 
pii'e  tribuitur.  Populum  autem  appelle,  non  plebem , nee  alios 
tantum  bujus  regni  subditos,  sed  omnes  cujus(|ue  status,  adeo  ut 
statuum  generalium  nominc  eliam  eomplecli  principes  arbitrer,  nec 
aliqiios  excludi,  qui  regnum  babitent.  Sub  nobilitatis  quidam  ar- 
ticule principes  contineri,  et  membra  potiora  esse,  ambigeie  reor 
iieminem.  Cum  autem  intclligatis  vos  universorum  .statuum  regni 
legatos,  et  procuratores  doctos,  et  omnium  voluntatem  vestris  in 
manibus  esse,  cur  concludere  timetis  vos  ad  hoc  ntaxime  voeatos 

‘ Va».  Tribiielur,  nis.  a5o.  — ’ lm|>erator,  ms.  ,153.  Ingrntiis.  in».  377  et  ni»,  suppl. 
fr.  i58a.  {Quod  non  bene  fcnpt.  ) Amie  tcg.  iiiauguralu» ? — * Ites  populi,  ms.  a5o. 
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que  clici  les  Romains  chaque  magistrat  n'était  pas  nommé  par  élec- 
tion? est-ce  qu’une  loi  y était  promulguée  avant  que  crahord , ra|>- 
portcc  au  peuple,  elle  eût  été  approuvée  de  lui?  Dans  beaucoup  de 
pays  encore,  suivant  l’ancienne  coutume,  on  élit  le  roi.  Mais  je  ne 
veux  pas  présentement  discourir  de  la  puissance  d’un  prince  (|ui 
gouverne  à cause  du  droit  que  son  âge  lui  donne;  renfermons  notre 
discussion  dans  la  question  proposée  : quand  un  roi , à cause  de  sa 
minorité,  ou  pour  un  motif  quelconque , est  empêché  de  preiulre  le 
gouvernement.  Et,  préalablement,  je  veux  que  vous  conveniez  que 
l’état  est  la  cho.se  du  peuple,  qu’il  l’a  confiée  aux  rois,  et  que  ceux 
qui  l’ont  eue  par  force  ou  autrement,  sans  aucun  consentement  du 
peuple,  sont  cen.sés  tyrans  et  usurj>ateurs  du  bien  d’autrui.  Or,  puis- 
qu'il est  constant  que  notre  roi  ne  peut  disposer  lui-même  de  la 
chose  publique,  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  régie  pr  le  soin  et  par 
le  ministère  d’autres  personnes.  Si,  comme  j’ai  répondu  à mes  adver- 
saires, elle  ne  retourne  en  ce  cas  ni  à un  seul  prince,  ni  à plusieurs 
princes,  ni  à tous  à la  fois,  il  faut  qu’elle  revienne  au  peuple,  donateur 
de  cette  chose,  et  qu’il  la  reprenne,  au  moins  à titre  de  maître,  surtout 
puisque  les  maux  causés  par  la  vacance  prolongée  du  gouvernement 
ou  une  mauvaise  régence  retombent  toujours  sur  lui  et  sur  lui  seul. 
Loin  de  moi  pourtant  l’intention  de  dire  que  la  capacité  de  régner  ou 
la  <lomination  passe  i tout  autre  qu’au  roi!  Je  me  borne  à prétendre 
que  l’administration  du  royaume  et  la  tutelle,  non  le  droit  ou  la  pro- 
priété, sont  accordées  légalement  pour  un  temps  au  peuple  ou  à ses 
élus.  J’appelle  peuple  non-seulement  la  populace  et  ceux  qui  sont 
.simplement  sujets  de  cette  couronne,  mais  encore  tous  les  hommes  de 
chaque  état,  tellement  que  sous  la  dénomination  d'états  généraux  je 
comprends  aussi  les  princes,  sans  en  exclure  le  petit  nombre  d’étrangers 
<pii  résident  dans  le  royaume.  Certes,  je  crois  bien  qu’à  l’article  de  la 
noblesse  personne  n’hésite  à placer  les  princes  et  les  membres  les  plus 
puissants.  Ainsi,  dès  que  vous  vous  considérez  comme  les  députés  de 
tous  les  états  du  royaume,  leurs  savants  procureurs,  et  les  dépositaires 
de  la  volonté  de  tous,  pourquoi  craignez-vous  de  conclure  que  vous 
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ne^otium,  quatciius  rcspubiira  ob  minoritateni  regis,  quodammodo 
vacans,  vestro  consilio  procuretur?  Hoc  ipsæ  vocationis  littcræ  paten- 
tes cavent*;  hoc  cancellarius  sua  oratione  regis,  et  principtim  as- 
sessione  ^ probata , non  obscure  prædicavit.  Hæc  ctiam  illos  liquide 
rcfellunt,  qui,  duntaxat  Icvandorum  tributoruin , non  alterius 
operæ  vel  finis  gratis,  conventioneiii  indictam  arbitrantur.  Transeo 
iinillas  provincias  ob  id  minime  vocari  solitas.  Verum  buic  senten- 
tiæ  manirestissime  coniradicit  et  experientia  rerum , et  processus 
a nobis  habitus , quo  patiiit  militas  alias  res  a nobis  traetalas 
liiisse.  Sed  forsaii  quis  objiciet,  ab  exordio  regni  dclati,  consilium 
a principibus  institutiiin , rempubliram  ordinatam,  omnia  pro- 
visa , non  esse  opus  nostris  consultationibus  : buic  respondori  ve- 
iim  , qiiod  tune  lise  in  provisione,  ut  ita  dicam,  faccre  oportuit, 
cum  temporis  inomento  non  possent  status  convenire.  Et  gratis  illis 
agendæ  sunt,  quorum  opéra  et  virtute,  ad  banc  usque  conventioncm 
respublica  bene  ac  prospéré  ducta  est  ! Verum  nunc  et  præterita 
tirmanda  , et  proviileuda  lulura  veniunt,  cum  status’  quibus,  hoc 
in  leiiipore,  conlidenter  loquitur*,  rerum  jure  est  tributs  potestas, 
in  unum  coierint.  Robur  enim  tum  facta  pneterita  caperc  reor, 
quuni  status  ea  probaverint,  nec  aliquid  sanctc  solideque  subsistera, 
quod  lit  invitis,  aut  inconsultis  statibus,  aut  coriun  non  babito  vero, 
vel  interpretato  ’ consensu. 


Non  est  autem  res  nova  bæc  generalium  statuum  conventio.  Non 

‘ Vab.  Caiiciit.  m».  377.  — * A»eniiooe , lus.  ï5o.  — ‘ Sinlibus,  ms.  377. — * 1a>- 
fjiiar,  ins  a5o;  lixjui , ras.  Î3i.  in  marg.  — ‘ interpretatio,  ms.  377  (Qiioit  non  tmr 
icnfH  ] , interpretalivo , mu.  suppl.  fr.  i58a. 
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aveï  été  principalement  appelés  pour  diriger  par  vos  con.seils  la  chose 
publique,  en  quelque  sorte  vacante,  à raison  de  la  minorité  du  roi?c’e.st 
ce  que  vous  prescrivent  les  lettres  patentes  de  convocation  ; c’est  ce  que 
le  chancelier,  dans  sa  harangue,  approuvée  parla  pré.sence  du  roi  et  des 
princes,  vous  a déclare  non  obscurément.  Ces  raisons  rélutont  aussi 
clairement  ceux  qui  pensent  que  notre  assemblée  n’a  été  ordonnée 
que  pour  lever  des  impôts,  et  qu’une  opération  ou  un  but  différent  ne 
la  regarde  point.  M’arrêterai-je  à l’objection  qu’on  n’a  jamais  eu  cou- 
tume d’appeler  un  grand  nombre  de  provinces  à délibérer  sur  les  im- 
pôts? Je  répliquerai  : Une  telle  opinion  est  très-manifestement  con- 
tredite, et  par  l’expérience  des  faits,  et  jiar  la  marche  que  nous  avons 
suivie,  qui  démontrent  que  nous  avons  traité  beaucoup  de  matières 
d’un  autre  genre.  On  m’objectera  peut-être  que,  dès  le  début  du 
nouveau  règne,  les  princes  ont  institué  le  conseil,  réglé  la  chose  pu- 
blique, pourvu  à tout,  et  qu’on  n’a  pas  besoin  de  nous  consulter. 
Je  réponds  qu’alors  ces  mesures  durent  être  prises,  pour  parler  ainsi , 
provisoirement,  parce  que  dans  le  moment  on  ne  pouvait  assem- 
bler les  états.  Donc,  grâces  soient  rendues  à ceux  de  qui  le  service 
et  la  vertu  ont  conduit  la  chose  publique  sagement  et  heureu.sement, 
jusqu’au  jour  de  notre  réunion!  Mais  aujourd’hui  que  les  états  à qui, 
proclamons-le  hardiment,  la  loi  a remis  la  puissance,  sont  réunis 
en  un  corps,  les  règlements  qui  ont  été  faits  veulent  être  conlirmés, 
comme  les  autres  qui  sont  à faire  doivent  être  préparés.  Effective- 
ment, ce  qui  s’est  passé  n’acquiert  de  force,  suivant  moi,  que  quand 
les  états  l’ont  sanctionné;  et  aucune  institution  ne  subsiste  sainte- 
ment et  solidement,  si  elle  s’élève  contre  leur  gré,  sans  qu’on  les 
ait  consultés,  et  qu’on  ait  eu  leur  consentement,  soit  de  fait  soit  par 
voie  d’interprétation. 


Du  reste , elle  n’est  pas  nouvelle , cette  assemblée  des  états  géné- 
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est  inusitatuni  eos  vacantem  reipublicæ  administrationcm  capesserc, 
prohorumque  sui  gremii  virorum  cam  crcdcre  consiiio  ; oninino 
taïucn  præfcrentes  regil  sanguinis  viros,  diimmodo  essent  virtute 
prædili.  Et  ne  longius  hujus  rei  nionimenta  repctam,  tcmporibiis 
Philippi  Vallesii , cuni  inter  eum  et  Angliæ  regem  Eduardum , pro 
jure  regnandi  armis  decertaretur,  tandem  inter  eos  convenit,  sicut 
jure  debebant,  ncc  vcriti  sunt  rem  tantam  statuum  geficralium  com- 
mittere  judicio  : eorumque  pro  Pbilippo  data  sententia,  adversum 
Anglos  defensione  iitimur.  si  hujus  maximæ  rei  summam  sta- 

tus habucrc,  cur  consilii  disponendi,  aut  alterius’  rei  minoris*  ne- 
gabilur  auctoritas?  Temporibus  item  Johannis,  Francorum  regis, 
cum  eventu  belli  et  injuria  fortunæ  captivus  teneretur,  nonne®  sta- 
tus politiam  regni,  et  administrationem  assumpserunt,  ordinaverunt, 
commiserunt?  Et  quamvis  ipsius*  Joliannis®  filius  esset  Carolus  quin- 
tus,  qui  jam  vigesimum  ætatis  annum  compleverat,  non  est  tamen 
continuo  ei  regentia  crédita,  sed  biennio  post  primam  conventionem, 
rursus  status  Parisius®  congregati  ; memoratus  Carolus  reipublicœ 
regimen  cepit,  non  alias  quidem  quam  eorum  consensu.ac  decreto. 
Sed  quid  paulo  vetustiora  commemoro?  Regnum  quidem,  Caroli 
sexti  temporibus,  qui  duodenis  fere  patri  successerat,  statuum  con- 
silio  ordinatum  ac  procuratunj  fuit.  Id  adhuc  in  multorum  ide- 
inoria  manet.  Rem  narro  non  auditam,  sed  visam.  Quod  si  tanta 
documenta  statuum  auctoritati  sufîragantur,  totcpie  eam  rationes 
fulciiint,  quid  trepidatis  in  consiiio  disponendo,  ordinando,  no- 
minando,  mentes,  manusque  conferre?  In  ea  siquidem  re  compo- 
iicnda,  et  reipublicæ  vigor  et  .status  aut  ruina  et  eversio  consistit. 
Et  cum  sitis  ad’  libère  dicendum,  consulendumque,  quod  ad  utili- 
latem  regni  videalis,  Dco  et  conscientia  dictantibus,  expedire , vos 
ïamen  buic  roi  providere  negligitis,  quæ  reliquarum  fundamentum, 

‘ Vab.  Anterius,  nis.  35.^.  — ‘Majoris,  ms.  A lai  et  ms.  353. — * Minime,  mss. A lai. 
■J 77,  353;  ms.  suppl.  fr.  i58a.  (Quorf  non  bcnc  scripl.)  — * Ipsi,  mss.  a77  et  suppi. 
fr.  i58a  el  alii  man.  {Quod  non  bene  script.) — ' Jolianni,  ms.  siippl.fr.  i58a.  — *P«- 
risiis.  ms.  a5o  el  nis.  353.  — ’ Sitis  convocati  ad , ms.  a5o. 
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raiix.  Il  n'est  pas  extraonlinaire  de  les  voir  s‘eni|>arer  de  radniinislra- 
lion  vacante  dn  royaume,  et  la  confier  à un  conseil  d'iiomnies  probes 
tires  de  leur  sein,  préférant  toutefois  exclusivement  les  hommes  du 
sang  royal,  pourvu  qu’ils  soient  <loués  de  vertu.  Et,  (Kuir  iie  pas  al- 
ler chercher  de  trop  antiques  exemples  de  cette  institution,  au  temps  de 
Philip|K-  de  Valois  il  y eut  entre  ce  monarque  et  Edouard,  roi  d'An- 
gleterre, des  guerres  |wr  rap|>ort  à la  succession  à la  couronne.  Enfin 
ils  convinrent,  sans  hésiter  et  conformément  à la  loi,  de  soumettre 
un  .si  grand  procès  au  jugement  des  états  généraux.  I.a  sentence  qu'ils 
prononcèrent  alors  en  faveur  de  Philippe  nous  sert  de  défense  contre 
Ic.s  .Anglais.  Or,  si  les  états  ont  eu  un  |jiein  pouvoir  dans  une  aussi 
importante  question,  pourquoi  leur  refuserait-on  le  droit  de  former 
le  conseil,  ou  tout  autre  droit  île  moindre  étendue?  Sous  le  roi  Jean, 
lorsque  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre  et  d'un  revers  de  for- 
tune, ce  prince  était  tenu  en  captivité,  les  étals  n'ont-ils  pas  pris, 
réglé,  délégué  la  police  et  l'administration  du  royaume?  El  quoique 
Charles  V,  fils  difc  roi  Jean,  eût  alors  vingt  ans  accomplis,  ce  ne  fut 
pas  néanmoins  tout  de  suite  que  la  régence  lui  fut  confiée  ; mais  deux 
ans  après  la  première  assemblée  les  étals  se  réunirent  de  nouveau  à 
Paris,  et  ledit  Charles  reçut  le  gouvernement  de  la  nation,  seulement 
|)ar  leur  consentement  et  par  leur  décision.  Au  surplus,  pourquoi 
rappeler  ce  qui  est  un  peu  ancien?  Du  temps  de  Charles  VI , qui, 
environ  à l’ùgc  de  douze  ans,  succéda  à son  père,  le  rovaunie  a 
été  réglé  et  administré  par  le  conseil  des  états.  Ce  fait  est  encore 
présent  au  souvenir  d'un  grand  nombre;  et  je  raconte,  non  ce  qu'on 
nous  a dit,  mais  ce  que  nous  avons  vu.  Si  d'aussi  grands  exemples 
donnent  leur  suffrage  à l'autorité  des  étals,  et  tant  de  raisons  l'ap- 
puient, pourquoi  tremblez-vous  de  mettre  la  main  et  de  vous  appli- 
quer à la  disposition , è l'arrangement  et  à la  nomination  du  conseil? 
Est-ce  que  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  ne  consiste  point  la 
force  de  la  nation,  ou  la  ruine  et  le  renversement  de  sa  prospérité? 
Vous  êtes  ici  pour  dire  et  pour  conseiller  librement  ce  que,  par 
l'inspiration  de  Dieu  et  de  votre  conscience,  vous  verrez  utile  au 
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caput  cl  origo  est,  et  sine  quo  eonimode  instituto,  cœtera  vestra 
eonsilia  , vestrxqiie  petitiones  inanes  erunt.  Quisnam , quæso , ve»- 
tras  qucrimonias,  vcstrosqne  dolorcs  audiet  ac  judicakitp  Quia 
illis  dabit  medieinam , providebitque  remédia,  boc  uno  neglecto, 
aut  non  recte  stabilitn  ? Non  video  ciir  in  rcliquis  laborem  assu- 
inatis.  Veniin,  inquiet  aliquis,  nominatos  qui,  per  rotulum*,  con- 
soles, regp  niortuo,  protinus  désignât!  conscriptique  patuere,  indi- 
gnes * judicabimus  qui  consulant , qui  lioc  honore  potiantur?  Non 
régi*,  principumque  volimtati  ac  imperiis  obsistemus*;  nam  boc 
videtur  frustra  niti,  et  nihil  aliud  quam  se  fatigando  odium  quæ- 
rere.  Imo  vero,  clarissimi  viri,  non  erit,  ut  ego  arbitror,  non  erit 
inanis  aut  odiosus  vester  labor,  si  fortiter  atque  prudenter  negotium 
duxeritis.  Reprobandos,  verum  autem  probandoa  non  censeo  quos 
rotulus  continot,  atque  indignum  consulis  honore  judico*  neminem. 
Sed  quid  fiet,  lit  regis  atque  principum  benivolentiam  conserve- 
mus,  et  horum  descriptorum  vitemus  odia?  nempe  meæ  nationis 
conclusio,  quam  statim  domiiius  Cabillonensis  rcoitaturus  est,  com- 
mode providere,  consulere  ac  inederi  videtur.  Sed  quid  haesitamus? 
In  piano  et  quasi  branebiæ  * teneamus  ramosPHumi  capita  dejicimusP 
Rotuli  siquidem  nobis  allali  capitalis  articulus  consiiium  tantisper 
institutum  prædicat,  (juantisper  status  congregentur.  Nunc  autem 
rongregati  bæsitatis’,  et  borrere  videmini  rem,  seu  vestris  imparem 
viribus,  quam  vestri  majores  baiidquaquam  altiorcm  se  crediderunt , 
sed  magna  constantia  servaverunt  illibatam.  Sed  forte  vobis  obsistunt 
principes  P Imo  vero  non  permittunt  modo,  verum  etiam  jurant  et 
impellunt.  Quidnam  ergo  impediiiiento  est,  quominus  rem  pera- 

‘ V.*».  Inquiet  à quos  iioinini  qui  jier  mluli,  ms.  177  et  >lii.  (Qiiotl  iwn  bent  leript.j  — 

indignos,  nu.  a5o.—  * Itegis , iiis.  1 u 1 et  ms.  a5o.  — * Obsuteremiu . ms.  a5o; ob- 
sistenint.ms.  A la  1.  — 'Indignis consulis  honore  judicîo,  ms.  377  (Qeodnon  beiu scripl.); 
indignos  consulis  honore  judico , ms.  3a  1 et  ms.  353  ; indignos  consoles  honore  judico, 
ms.  a5o;  indignum  consulis  liorum  judicio,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Beaucie,  ms.  377 
et  ms.  3ai  {Quod  non  bene  Knpt.)i  beaucai,  ms.  suppl.  fr.  i58a;  lieantes , ms.  a5o; 
beaucia,  ms.  A lai.  — 'Imisitalis,  ms  377  et  alii  mou.  {Qttod  non  benn  script.];  nnoo 
leg.  inhaesitatis? 
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royaume  ; et  néanmoins  vous  négligez  de  pourvoir  à ce  point , qui 
est  fondamental  et  capital,  le  principe  de  tout  le  reste,  et  sans 
lequel,  faute  de  l’avoir  institué  à propos,  vos  autres  conseils  et  vos 
pétitions  seront  inutiles!  Qui,  je  vous  prie,  entendra  et  jugera  vos 
plaintes  et  vos  doléances?  Cette  seule  partie  étant  négligée  ou  n’é- 
tant pas  bien  établie,  qui  leur  donnera  guérison  et  fera  provision  de 
remèdes?  Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  prendriez  la  peine  d'aller 
plus  avant.  Mais,  dira-t-on,  ceux  qui  aussitôt  après  la  mort  du  roi 
ont  été  désignés  par  le  rôle,  et  y ont  été  vus  inscrits,  les  jugerons- 
nous  indignes  d’être  du  conseil  et  de  jouir  de  tant  d'honneur?  Ne  ré- 
si.stons  pasau  roi,  dira-t-on  encore,  à la  volonté  ni  aux  ordres  desprinces, 
car  cette  résistance  semble  être  en  pure  perte,  et  ne  tendre  qu’à  nous  fa- 
tiguer, à nous  attirer  des  haines.  Bien  au  contraire,  très-illustres  sei- 
gneurs, vous  ne  vous  imposerei  pas  une  tâche  vainc  et  odieuse  si  vous 
menez  cette  affaire  courageusement  et  prudemment.  Or,  ceux  que  con- 
tient le  rôle,  loin  de  les  regarder  comme  devant  être  désapprouvés, 
je  les  réputé  capables  d’être  approuvés,  et  ne  juge  personne  indigne 
de  l'honneur  d’être  conseiller.  Quel  moyen  avons-nous  donc  de  con- 
server la  bienveillance  du  roi  et  des  princes,  et  d’éviter  les  haines  des 
hommes  désignés?  La  conclusion  de  ma  nation , que  monseigneur  de 
Châlons  va  lire  publiquement,  paraît  pourvoir,  aviser  et  remédier  à 
tout  avantageusement.  Mais  pourquoi  hésitons-nous?  pourquoi  ne  te- 
nons-nous à pleine  main  que  le  feuillage  de  la  branche , et  baissons- 
nous  la  tête  juscpi’à  terre?  Songeons  que  l’article  capital  du  rôle  qui 
nous  a été  apporté  annonce  d’avance  que  le  conseil  a été  institué  , 
en  attendant  et  jusqu’à  ce  que  les  états  fussent  assemblés.  Maintenant 
que  vous  siégez  ensemble,  vous  balancez,  et  vous  paraissez  re- 
douter, comme  trop  élevée  pour  votre  puissance , une  prérogative 
que  vos  ancêtres  n’ont  aucunement  crue  au-dessus  d’eux,  et  qu'ils  ont 
eu  l’extrême  fermeté  de  conserver  entière.  Mais  peut-être  les  princes 
s’opposent-ils  à vos  actes?  Non,  car  ils  les  permettent,  et  ils  vous  ai- 
dent et  vous  pressent.  Quel  est  donc  l’obstacle  qui  vous  empêche  d’ac- 
cofflplir  une  oeuvre  excellente  et  si  méritoire?  Certes,  je  n’en  trouve 
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gatis  üptiinam  atquc  tlignlssimam?  Nihil  profecto  reporio,  nisi  forte 
ignaviam  veslram  ac  pusülaniinilatem,  quæ  vestros  animos  deter- 
real,  et  sola  faclat  iit  digiiissiinæ  rei  sitis  indigni.  Kstote  ei-go,  cla- 
rissimi  viri,  magna  vestri  confidentia,  magna  spe  ac  virtute  præditi; 
et  illam  atatmim  libertatcm,  cujus  tuendæ  vestroruni  majorum  tanta 
cm  a fuit , non  sinatis  vestra  desidia  lahefactari , ut  nec  vestris  patri- 
l)us  minores  nec  détériores  videamini,  ueu  posteritas  vos  daranet 
in  reipublicæ  pernicicm  vestra  potestale  ‘ nefarie  usos,  et  pro  glo- 
ria,  ([uæ  vestris  laboribus  deberelur,  opprobrium  sempiternum  re- 
feratis. 

Hæc  magno  omnium  favore,  magnaque  attentione  audita*. 

Parisiensium  ergo  conciusio  scriptis  tradita  a sci'iba  lecla  fuit,  et 
Inec  contiuebat  : 

Non  volcbant  in  rotuium  nobis  allatum  , in  coque  conscriptos  ati- 
quid  dicere,  manusque  poncre;  sed  de  illis  omnino  sese  principibus 
referebant,  quibus  qiiidem,  etpræfatis  consiliariis,  relinquebant  fa- 
cultatem  diiliniendi  uumcnim  consilii,  et  illic  proarbitrio  statuendi 
<[uos  vellenl. 

Burgundi  suam  conclusionem  , etsi  ad  registrum  scripto  dede- 
runt,  adbuc  tamen  Cabilloncnsis  episcopus  eam,  bis  fere  verbis,  re- 
citabat  ac  explanabat. 

Dicit^  non  debere  principibus  indignuin  videri,  si  ex  statibus  ad 
consilii  gremium  nonnulli  assumuntur;  cuin  in  nobis,  inquit,  sint 
(lignissin)i  et  eruditissimi  viri,  qui  tantum  gradum  minime  dedeco- 
rarent^  : (|uod  si  etiam  non  adeo  magnæ  præstantiæ  magnæque 

ril*> 

' \’ak.  Vesli-a;  |>olesUtis,  uis.  377.  — ’ .\udita  stinl , ms.  aSo  et  ms.  353. — ’ Dixil, 
ms.  300.  — * Quos  tantum  gradum  minime  dedeceret,  ms.  35o  ; quo»  tantum  gradum 
minime  detlecorat,  mss.  A isj,  377  et  33»  {Quod  non  bene  script.);  quos  tantum  gradua 
minime  décorât , ms.  suppl.  fr.  >533:  quos  tantiis  gradua  minime  dedecorat , ma.  353. 
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aucun,  81  ce  n’cst  votre  faiblesse,  et  la  pusillanimité  qui  intimide  vos 
esprits,  et  qui  seule  fait  que  vous  êtes  indignes  de  la  plus  digne  entre- 
prise. Eli  bien!  très-illustres  seigneurs,  ayez  une  grande  confiauee 
en  vous-mêmes,  de  grandes  espérances , et  une  grande  vertu  ; et  cette 
liberté  des  états  que  vos  ancêtres  mirent  tant  de  zèle  à défendre,  ne 
souffrez  point  qu’elle  soit  ébranlée  à cause  de  votre  molle.sse.  Ainsi  ne 
vous  montrez  pas  plus  petits  et  plus  faibles  que  vos  pères , de  crainte 
(|ue  la  postérité  ne  vous  condamne  pour  avoir  abusé  de  votre  puis- 
sance, à la  perte  de  l’état,  et  qu’au  lieu  de  la  gloire  qui  serait  due 
à vos  travaux  vous  n’emportiez  un  o])probre  éternel. 

Ce  discours  fut  écouté  de  toute  rassemblée  très-favorablement 
et  très-attentivement. 

Alors  la  conclusion  des  Parisiens  donnée  par  écrit  fut  lue  par  le 
greffier;  elle  contenait  ce  qui  suit  : 

Us  ne  voulaient  point  s’expliquer  sur  le  rôle  qui  nous  avait  été 
apporté  ni  sur  ceux  qui  étaient  inscrits,  et  y mettre  les  mains;  mais, 
par  rapport  à eux,  ils  s’en  référaient  absolument  aux  princes,  à ijiii 
véritablement,  ainsi  qu’aux  conseillers  susdits,  ils  laissaient  la  fa- 
culté de  fixer  le  nombre  des  membres  du  conseil,  et  d’y  instituer, 
de  leur  pleine  puissance,  ceux  qui  leur  conviendraient. 

Les  Bourguignons  avaient  bien  donné  leur  conclusion  par  écrit, 
mais  l’évêque  de  Chàlons  l’exposa  |Hibliquement,  et  l’expliqua  encore 
à peu  près  en  ces  termes  : 

Les  princes  ne  doivent  pas  croire  qu’il  soit  contraire  à leur  n,Kvun 
dignité  d’introduire  plusieurs  députés  des  états  au  sein  du  conseil, 
vu  que  parmi  nous  il  y a des  gens  très-capables  et  très-savants,  qui  < 
ne  déshonoreraient  aucunement  une  place  aussi  haute.  Supposons 
même  qu’ils  n’aient- pas  un  rang  des  plus  éminents  et  une  autorité 
des  plus  grandes;  il  ne  faut  pas  néanmoins  qu’ils  souffrent  l’exclu- 
sion de  cet  honneur,  s’ils  ont  déjà  le  suffrage  de  la  probité  et  de  la 
vertu.  En  effet  nous  lisons  que  Cincinnatus,  à cause  de  son  mérite. 
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auctoritatis  essent,  niliiloniiiius  liujus  lioiioris  non  deboreut  pati 
rcpiilsam,  dumiiiodo  iis  sufl'ragaretur  probitas  atquc  virtus.  Nam 
legimus  quidcm  Cincinnatuni , ob  virlutem , ab  aratro  ad  summam 
l\omanæ  rcipubUcæ  dignitatcni  provectura.  Igitur  sicnt  jani  ab  initie 
dixinius,  et  a doininis  Normaiinis  crcbcrriiiie  et  latissime  ronciona- 
tum  est,  impriinis  regii  sanguinis  viri  ex  linea  niasculina  descen- 
dentes,  in  ipso  consilio,  ciiin  voiiicrint,  assistant',  uniisquisqnc  suo 
in  ordine  et  gradu.  Placet  debinc  duodecim  ex  rotiilariis  in  ipso 
consilio  renianere,  et  illos  veJ  principes,  si  voluerint,  nominent, 
vel,  si  annuerinl,  noniinabiimis.  Sanxinius  etiam  ex  statibus  duode- 
cini  alios  assuniendos,  binos  scilicct  de  singuiis  sex  prtibus,  qui 
cælei'is  adjungantur:  ununi  doininuni  de  La  Roche  hic  præsentem, 
qui  duci  Pbilippo , gloriosissimo  <(uondani  principi,  ob  suam  virtu- 
tem,  percarus  fuit,  sub  quo  etiam  publicis  et  amplissimis  honoribus 
functus  est,  cjusque  ampliavit  bouorem  insignis  sui  torque''  deco- 
rati;  verum  post  quinquennium  a rege  defuncto  accersitus,  insigne 
vcllereum  rege  volonté,  permutavit , ac  ejus  manibus  ordine  regio 
donatus  est;  altcrum  magistrum  Johannem  Raullin,  utriusque  juris 
doctorero,  qui  vir  pluriinœ  <loctrinæ  et  totius  probitatis  est,  et  tan- 
tæ  severitatis  et  censuræ,  ut  aller  Cato  facile  credi  possit.  Hune 
autem,  etsi  non  tcncamus  præsentem,  dabimus  tamen  operam  ut 
bine  ad  quindccim  dies  bic  ilium  sistamus;  quod  si  non  venerit,  cum 
forte  non  acceptaveritis,  quod  non  sit  de  statuum  grcmio,  eo  in 
casu,  abus  jain  a nobis  elcctus  subintrat.  His  autem  viginti  quatuor, 
unaque  principibus,  sit  attributa  potestas  augendi,  non  minuendi  nu- 
inerum  consilii. 


De  regis  autem  persona  , nobis  visum  est  quod,  cum  jam  sit  pu- 
bertati , et  ætali  sapientiæ  proximus,  ingeniique  præmaturi*,  omnia 

* Vas.  Adsint.  Vid.  m«.  3ai,r  43.  v*. — * Torquali,  ma.  suppl.  fr.  i58a.  — * Vel 
leris.  ma.  î5o  et  ma  3ai.  — *Prim»hiri,  ma  277.  (Qaod  nos  beat  script  ) 


Digiliicd  by  Gj,)OgIi. 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAL' X DE  FRANCE.  159 

fui  élevé  de  la  charrue  é la  souveraine  dignité  de  la  république 
romaine.  Donc,  comme  nous  l’avons  dit  dès  le  conimenccment,  et 
comme  messieurs  de  Normandie  l'ont  répété  souvent,  avec  des  rai- 
sons trè.s-développées,  on  conseille,  en  premier  lieu,  que  les  hommes 
du  sang  royal,  descendants  de  la  ligne  masculine,  siègent  dans  le- 
dit conseil,  quand  il  leur  plaira,  chacun  suivant  l'ordre  et  le  degré 
de  parenté;  en  second  lieu,  que  doiir.c  des  hommes  du  rôle  y soient 
maintenus  et  qu’ils  soient  nommés,  à la  volonté  des  princes,  ou 
par  les  princes  mêmes  ou  par  nous.  Nous  avons  ojùnc  aussi  que 
douze  nouveaux  conseillers  pris  du  corps  des  états,  savoir,  deux 
lie  chacune  des  six  sections,  seraient  adjoints  aux  autres.  Nous  avons 
nommé  d’abord  le  seigneur  de  la  Hoche , ici  présent , qui , à cause 
de  sa  vertu  , a été  autrefois  le  favori  du  très-glorieux  prince , 
le  duc  Philippe,  sous  lequel  même  il  a exercé  des  fonctions  publi- 
ques très-honorables,  et  a ajouté  à scs  honneurs  la  décoration  de 
l’ordre  de  la  Toison  d'or.  Cinq  ans  après,  appelé  auprès  du  feu  roi , 
pour  lui  obéir  il  a changé  cet  ordre  contre  celui  de  sa  maje.sté, 
qui  le  lui  a donné  de  ses  mains.  Ensuite  nous  avons  choisi  maitre 
Jehan  Raullin,  docteur  ès-droits,  personnage  d’abondante  doctrine 
et  d’une  probité  accomplie,  tellement  sévère  et  censeur  rigide,  qu’il 
pourrait  aisément  être  considéré  comme  un  second  Caton.  11  est  vrai, 
il  n'est  pas  présent  parmi  nous , mais  nous  ferons  en  sorte  de  vous  le 
présenter  ici  dans  le  délai  de  quinze  jours.  S’il  ne  vient  pas,  parce  que 
vous  ne  l’aurez  point  accepté  comme  n’étant  pas  du  .sein  des  états, 
dans  ce  cas,  un  autre  que  nous  avons  déjà  élu  lui  sera  substitué. 
Or  à ces  vingt-quatre  conseillers  réunis  aux  princes  attribuons  le 
pouvoir  d’augmenter,  non  de  diminuer  le  nombre  des  membres  du 
conseil. 

Enfin  concernant  la  personne  du  roi  : puisqu’il  approche  de  la 
|)uberté  et  de  l’âge  de  sagesse,  et  qu’il  a une  intelligence  préma- 
turée, notre  avis  est  que  tout  soit  résolu  et  exécuté  en  son  nom 
et  à son  commandement,  et  qu’aussi  dans  toutes  lettres  patentes 
lui -même  parle  et  ordonne.  Ce  privilège  ne  passera  à nul  autre. 
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ojus  iioiilinc  ac  mandate)  decerni,  et  agi  dcbeii';  in  omndnis  quoque 
litteris  loqnatur  ipse  alquc  pra'cipiat  : nee  in  quemquain  alium  trans- 
ihit  liiijus  rci  potestas.  Non  intclliginius  tamen  qiiod  sine  sui  consilii 
majori  parte  aliqitid  donare  vel  concludere  possit. 

Nnrniannoriini  vero  concliisio  die  sabbato  recitata , quamvis 
dixisset  quod  duos  ex  suis  elegerat,  probes  et  claros  viros,  non  ta- 
ineii  credebat  eos  tune  nominatini  exprimi  debere,  quia  forte 
eonimunis  statiium  sententia  non  liunc  exituni  liabcret.  Hoc  autem 
die,  ipsa  conclusio  rursus  repetita  pauliim  inimutata  est  : hortatu 
enim  doniinoruni  de  Dunovs,  de  Torcliy  et  quorumdani  alioruni , 
|)ublieali  sont  a nobis  electi,  niagister  srilicet  Joliannes  Masselin,  et 
dominus  senescalus  Norinannia-;  quein,  cuni  dictus  Masselin  con- 
elusionein  referret , niagnis  latidibus  extulit,  et  merito  quidem. 
qiioniani  vir  dignus  eral , qui  laudaretur  a laudato  viro. 

Nostr»  vero  conclusionis  substantia  paulum  a Hui^ndoruni  opi- 
nione  diversa  fuit:  eum  enim  præcise  dicerent  duodccim  ex  numéro 
antii|uo  remanerc , nos  octo  tantum,  vel,  si  principes  voluerint, 
duodccim,  <(uos  tune  nominavimus;  et  continue  Burgundi  bac  in 
nominalione  nobis  assenserunt.  Præterea  adjccimus  quod  numerus' 
consilii  non  minor  quam  trigenarius  sextus  esse  deberet.  Major  enim 
pars  ob  sua  negotia  frequentius  aberit;  et  multorum  etiam  sapien- 
tiim  consilio  sanctius  reipublicw  provisum  ire®  constabat.  Diximus 
insuper  (juod  qui  vcleris  consilii,  post  octo  vel  duodccim  primum 
assumptos,  reslabunt,  ad  coniplendum  nuinerum  priores  eligan- 
lur,  si  principes  et  lii  viginti  quatuor  crediderint  eos  reipublica? 
utiles  fore;  in  qua  rc,  per  Deum,  fidemque  communcm,  eos  ol>- 
testamur  nec  aliquem  nominent,  quem  non  sciant  reipublicæ  zelo 
ferventem. 


' V*a  Numéris,  ms  377  et  alii.  ( Qtuxl  non  Imt  smpt.)  — ’ Sic  codcl  iege  pro- 
visiim  in. 
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Nous  n’cntcndons  pas  pourtant  qu’il  ait  le  droit  d’octroyer  ou  de 
conclure  quelque  chose  sans  être  assisté  de  la  majeure  partie  de 
son  conseil. 


IjS  conclusion  des  Normands  qui  avait  été  lue  publiquement 
le  samedi,  bien  qu’elle  énonçât  qri’ils  avaient  élu  deux  des  leurs, 
prud’hommes  et  notables,  portait  cependant  qu’ils  ne  croyaient  pas 
devoir  les  nommer  alors,  parce  qu’il  était  jx)ssible  que  l’opinion  gé- 
nérale des  états  n’eût  point  un  résultat  semblable.  Ce  jour,  la  con- 
clusion ayant  été  reproduite,  elle  fut  un  peu  modifiée;  car,  à l’invi- 
tation des  seigneurs  de  Dunois,  de  Torchy  et  de  plusieurs  autres,  on 
rendit  publics  les  noms  de  nos  élus,  savoir:  de  maître  Jehan  Masselin 
et  de  messire  le  sénéchal  de  Normandie.  Ledit  Masselin,  en  rappor- 
tant la  conclusion , fit  un  grand  éloge  du  sénéchal , éloge  mérité. , le 
sénéchal  étant  bien  digne  d’être  loué  par  un  homme  digne  aussi 
d’éloges. 

Le  fond  de  notre  conclusion  différait  peu  de  l’opinion  des  Bour- 
guignons, qui  disaient  précisément  qu’il  fallait  garder  douze  des 
conseillers  de  l’ancienne  liste.  Nous  en  consei-vions  huit,  et  même,  si 
les  princes  l’exigeaient,  nous  maintenions  les  douze,  lesquels  nous 
nommâmes  alors  : et  incontinent  les  Bourguignons  adoptèrent  notre 
choix.  En  outre  nous  ajoutâmes  que  le  nombre  des  membres  du  conseil 
ne  devait  pas  être  au-dessous  de  trente-six;  que,  s’il  était  moindre  , la 
majeure  partie  des  conseillers  serait  trop  souvent  absente  ])Our  leure 
affaires  particulières,  et  qu’un  conseil  nombreux  de  sages  pourvoi- 
rait plus  rebgieuscment  aux  intérêts  publics.  Nous  proposâmes  en- 
core que  les  nic7iibresde  l’ancien  conseil  qui  resteraient , après  qu’on 
aurait  pris  d’abord  parmi  eux  les  huit  ou  les  douze,  fussent  élus  les 
premiers,  afin  de  compléter  la  liste,  si  les  princes  et  les  vingt-quatre 
déjà  nommés  les  jugeaient  utiles  à l’état  ; en  quoi,  au  nom  de  Dieu 
et  de  la  foi  commune,  nous  les  prierions  de  ne  choisir  que  les  hommes 
qu’ils  sauraient  très-zélés  pour  le  |>euple. 
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Quædam  etiam  alla  adjccU,  et  quædani  ablata  fuere.  Super  eo 
vero  manc  contuleramus , et  super  nova  düTicultas  insurgebat.  Ru- 
mor  etiam  simultatum,  tune  exortus,  ci  rei  magno  impedimento  fuit. 
Hsec  autem  nostra  conclusio  ab  universis  laudata , non  tamen  imitata 
est.  Quamvis  cniin  niulto  dicendi  ornatu,  multaque  cautione  esset, 
roalignis  tanien  videbatur  versutiæ  habere  aonnihil,  et  ad  utilitatem 
propriam  excogitata. 


Aquitani,  etsi  ante  ea  se  nobis  fere  semperconfoirnaverunt,  tamen 
nunc  corum  conclusio  proxime  ad  Parisienses  accedebat.  Inter  eos 
tamen  in  conclusione  ferenda  contcntioncs  crant,  nec  ab  omnibus 
ejus  nationis  accepta  ca  fuit  : quinimo  très  illic  recitatores  fuere, 
quorum  posterior  prioren»  correxit.  Arbitrati  sumus  eos  a nobis 
propterea  dissensisse,  et  priora  invertisse  consilia,  quod  jam  duos 
suæ  nationis  in  rotulo  constitutos  haberent,  dominos  d'Albret  et  de 
Comminges,  aut  forte  corum  impulsu,  quos  nostra  sententia  non- 
nihil  Isedere  videretur  : non  tamen  penitus  fuere  Parisiensibus  con- 
formes. Ëorum  autem  conclusionem  non  fuit  animo  hic  latius  in- 
serere;  sed  nec  reliqnarum  quidem  nationum  sententias,  quoniani 
inefficaces  fuenint,  et  illis  ' conscribendis  laborem  magnum,  et  pa- 
rum  utilcm  impendi  oporteret.  Satis  erit  liac  in  re  conclusiones  (ina- 
liter  latas  et  receptas  pcrscribere. 

Linguarum  etiam  Occitanæ  et  d'Oy  conclusiones  ab  aliis  multo 
diversœ  fuere  : nec  omnino  quidpiam  certum , et  communiter  pro- 
batum  elici  potuit.  Tanta  siquidem  in  liujus  rei  disceptatione  fuit 
varietas,  ut  non  modo  nationcs  inter  se  discreparent,  verum  etiam 
ipsæ  sibi  ipsis,  nec  in  duobus  saltim  consiliis  etiam  ejusdem  natio- 
nis sententia  prorsus  uniformis  fuerit.  Sed  in  quabbet  congregationc 
novum  consilium , et  semper  additum  aliquid  aut  detractum  crat , 

* Var.  lu  iUis,  ou.  a5o. 
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Plusieurs  autres  points  furent  ajoutés  et  plusieurs  furent  retran- 
ches. Du  reste  nous  avions  conféré  là-dessus  le  matin,  et  une  nou- 
velle difGculté  surgissait.  Un  bruit  de  divisions  haineuses  qui  se  ré- 
pandit alors  empêcha  grandement  de  la  surmonter.  A l'égard  de 
notre  conclusion  susdite,  louée  de  tous,  elle  ne  fut  pas  néanmoins 
suivie  par  eux.  Quoique  présentée  avec  une  infinité  d’ornements  et 
de  précautions  oratoires , elle  était  regardée  par  des  malintentionnés 
comme  étant  artificieuse , et  imaginée  en  vue  d'un  intérêt  particulier. 

Ceux  d’Aquitaine,  qui  jusqu’à  ce  moment  n’avaient  guère  cessé 
d'adhérer  à nos  idées,  se  conformèrent  cependant  alors  davantage 
à celles  des  Parisiens.  Il  y avait  toutefois  parmi  les  Aquitains  des 
débats  sur  la  manière  de  rendre  compte  de  leur  conclusion,  qui 
ne  fut  pas  acceptée  à l’unanimité  par  cette  nation  : même  il  y eut 
trois  rapporteurs,  desquels  le  dernier  corrigea  le  premier.  Nous  crûmes 
qu'ils  s’étaient  séparés  de  nous  et  qu’ils  avaient  changé  de  résolu- 
tion, parce  qu'ils  avaient  déjà  deux  de  leur  nation  portés  au  râle, 
savoir,  les  seigneurs  d’Albret  et  de  Comminges,  ou  que  peut-être  ils 
cédaient  à l'impulsion  de  ceux  que  notre  avis  parais.sait  léser  un  peu. 
Du  reste,  ils  ne  s’accordèrent  pas  entièrement  avec  les  Parisiens.  Je 
n’ai  pas  eu  rintcnlion  d’insérer  ici  leur  conclusion  en  détail,  pas  plus, 
il  est  vrai,  que  les  avis  des  autres  nations,  car  ils  furent  sans  effet,  et 
ce  serait  un  trop  long  travail  et  peu  utile  que  de  les  écrire.  11  suffira 
en  cette  matière  de  détailler  les  conclusions  définitivement  présen- 
tées et  reçues. 

Les  conclusions  de  la  langue  d’Oc  et  de  la  langue  d’Oçl  diffé- 
rèrent surtout  beaucoup  des  autres.  Il  fut  absolument  impossible  de 
faire  sortir  de  ces  opinions  un  avis  sûr  et  généralement  approuvé.  A 
dire  vrai,  dans  ces  débats  on  vit  de  tels  dissentiments,  que  non-seu- 
lement les  nations  ne  s’entendaient  pas  ensemble , mais  chacune 
d'elles  avait  encore  ses  divisions  particulières,  et  ne  sut  même  deux 
fois  de  suite  délibérer  avec  uniformité.  A chaque  séance,  c’était  une 
discussion  nouvelle,  et  fon  ne  manquait  jamais  d’ajouter  ou  de  re- 
trancher quelque  point.  Exceptez  un  petit  nombre  d’hommes  qui 
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præterqiiam  apud  aliquos,  qui  a fundamcntn,  per  cos  jacto,  quoad 
substantiam,  ferme  non  discesserunt,  quorum  constantia,  si  tainen 
constantia,  et  non  potins  aliquorum  pei"versitas  cl  ncquam  animus 
dici  debcat , staluum  libcrtati,  et  forsan  reipublicæ,  nocuisse  evenlus 
probavit.  Hoc  ergo  ncgotium  vclut  liydra  septein  capitum , ac  ' cujus 
si  caput  unum  abstuleris,  duo  prodeunt;  ita  una  c medio  contro- 
versia  sublata,  duas  alias  mox  pariebat.  In  bis  autem  anxictatibus 
versabamur. 

Et  quoniam  cras  futuriun  est  ut  codex  noster  coram  rege  et  prin- 
cipibus  publiée  Icgatur,  ordinatum  ac  diflinitum  fuit  quod  articu- 
lus  unus  ponatur  in  line  codicis,  aut  per  proponentem  dicatur, 
qualiter  jam  aliquot  diebus  in  facto  consilii  multa  sollicitudine , 
multoque  labore  contulimus;  nec  tamen  adhuc,  propter  magnitudi- 
neni  negotii,  potuimus  omnino  consummare;  sed,  Deojuvaute,  rcs 
bene  consulta  et  absoluta  brovi , postca  regiæ  majestati  referretur. 
Conclusum  etiam  quod  poneretur’  in  articulorum  capite , et  primum 
legetur  articulus,  petens  regis  unetionem  et  coronationem  accele- 
rari.  Quæ  omnia  in  codicc,  bic  postca  Verbatim  inscrendo,  dilTusius 
patebunt. 

Hæc  co  die  ad  noctein  usque  tractata  sunl. 

Die  lo*  febr.  Die  Martis,  décima,  paulo  post  meridiem,  venit  rex,  et  princi- 
pum  procerumque  comitiva  * : borum  tamen  magna  pars  ante  regis 
adventum  sedes  ceperat.  AITuere  duces  Aurclianensis  et  Borbonii, 
comités  item  Angolismensis,  Fuscensis*,  de  Bellojoco,  de  Bresse, 
et  inlinita  quædam  alia  multitudn.  l’ostquam  assedit*,  silentio  in- 
dicto,  nos  univei'si  statuum  Icgati,  genu  flexo,  nutu  quærebamus 
nobis  loqtiendi  facultatem  dari.  Dominus  vero  cancellarius,  qui  eo 
loco,  coque  babitu  erat  quibuscum  prima  die  fuisse  descripsimus, 
ad  regem  conversus,  tiara  deposita  et  curvato  genu,  petiit  si  ei 

'Va*.  Ad.nu.  a 131  : alias,  nu.  suppl.  fr.  i58a. — 'Ponilur.ms.  A 13  i;ponatur,nu.  353  ; 
ponclur,  ms.  suppl.  fr.  i583.  — ' Comitatus,  ms.  353.  — * Focensis , ms.  377  el  1res  alii 
man.Cod.  377,  P 107.  r“  ferl  Fuscensis  pro  verbo  Fuicncis. — ‘ .Assederunt,  ms.  35o. 
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au  fond  restèrent  presque  inébranlables  sur  les  fondements  qu’ils 
avaient  jetés,  et  de  qui  la  fermeté,  si  toutefois  nous  devons  dire,  à 
l'égard  de  quelques-uns,  fermeté  plutôt  que  perversité  et  entêtement 
vicieux,  nuisit  à la  liberté  des  états,  et  probablement  à celle  de  la 
nation,  comme  l’événement  l’a  prouvé.  Cette  allaire  ressemblait  donc 
à l’hydre  à sept  têtes  : coupez  en  une , il  en  naît  deux.  Ainsi  une  con- 
testation mise  de  côté  en  enfantait  bientôt  deux  nouvelles.  V'oilà  les 
embarras  où  nous  nous  sommes  trouvés. 

Et  comme  demain  on  lira  publiquement  noire  cahier,  en  pré.sence 
du  roi  et  des  princes,  il  a été  ordonné  et  arrêté  qu’un  article  .sera 
mis  à la  fin  du  cahier,  ou  que  notre  orateur  prendra  la  parole,  pour 
expliquer  comment,  depuis  plusicura  jours,  nous  avons  conféré  sur 
le  fait  du  conseil  avec  beaucoup  de  sollicitude  et  de  travail;  (juc  néan- 
moins nous  n'avons  pu  encore , à cau.se  de  la  grandeur  de  l’affaire , 
la  terminer  complètement;  mais  que.  Dieu  aidant,  la  chose  bien  exa- 
minée et  brièvement  expédiée  sera  ensuite  rapportée  au  roi.  11  a été 
conclu  aussi  qu’il  sera  mis  un  article  en  tête  des  autres,  afin  de  de- 
mander que  le  sacre  et  le  couronnement  du  roi  soient  bâtés.  Toutes 
ces  décisions,  que  ci-après  j’insérerai  mot  à mot,  se  liront  plus  au 
long  dans  le  cahier. 

C’est  ce  qui  a été  traité  ce  jour-là  jusqu’à  la  nuit. 

Le  mardi  lo,  un  peu  après  midi,  le  roi  vint,  en  compagnie  des 
princes  et  des  grands,  qui  la  plupart  cependant  avaient  pris  place 
avant  son  arrivée.  Étaient  présents  les  ducs  d’Orléans  et  de  Bourbon , 
les  comtes  d’Angoulême,  de  Foix,  de  Beaujeu,  de  Bresse,  et  une 
foule  nombreuse  d’autres  assistants.  Après  que  le  roi  fut  assis  et  que  le 
silence  eut  été  commandé,  nous  tous,  les  députés  des  états,  un  genou 
en  terre,  notis  demandâmes  par  un  signe  de  tête  qu’on  nous  donnât 
la  permission  de  parler.  Alors  monsieur  le  chancelier,  à la  place 
et  dans  la  posture  où  il  était  le  premier  jour,  et  que  nous  avons 
décrite,  se  tourna  vers  le  roi;  puis,  ayant  ôté  son  bonnet  et  avant 
fléchi  le  genou , il  lui  requit  qu’il  lui  plût  d’entendre  notre  harangue. 
Le  roi  dit  et  fit  signe  qifil  y consentait;  el  bientôt  le  chancelier, 
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placeret  nos  sermoneni  inchoare.  Rex  vero,  et  vcrbo  et  manu,  an- 
nuit;  et  moi  cancellarius  ad  nos  respiciens:  Cum  vobis  placaerit,  ait, 
mcipite.  Tune  ma^ister  Johannes  Dcrly'  ad  hoc  electus,  stalutus  in 
ealhedra  in  aulœ  niedio  collocata,  ita  exorsus  est  : 

Oratin  Altissime  et  chrislianissime  rex,  noster  suprême  et  naluralis  do- 

iwriï"*'*  mine,  vestri  perhumiles,  ohedientesque  suhditi,  deputati  trium  sta- 
tuum  regni  atquc  partium  adjacenlium,  ecclesiæ  seilicct,  nohilitatis 
et  popularis  status,  hue  vestro  mandalo  venire  jussi,  cum  omni  hu- 
miiitate,  reverentia  et  subjectione , vestra  coram  majestate  se  présen- 
tant, coranique  comparent,  gratias  imprimis  Deo  agentes,  qui  vobis 
eos  convocandi  animum  dédit  atque  voluntatem,  cum  ut  eos  vide- 
retis,  ac  cognosceretis  fidèles  subditos,  tum  maxime  ut  eis  com- 
municata  magna,  arduaque  regni  vestraque  negotia  deliberarent, 
atque  consultarcnt.  Benediclus  Deus,  (fui  dédit  voluntatem  banc  in  cor 
regis! 

Verum  ne  temeritatis  et  arrogantiæ  notam  incurram , quod  exiguus 
ego  ignorans  et  inexpertus,  intcllcctus  quidem  imbecillis,  ineruditae 
linguæ,  elegantiaque  carentis,  altentaverim  in  raateria  civili  ac  poli- 
ticaverba  faccre,  præsertim  in  vestræ  majestatis,  et  iliustrissimorum 
principum,  dominorumque  vestri  sanguinis  presentia,  coram  oculis 
vestri  circumspecti  consilii;  et  ex  totius  hujus  præclarissimæ  socie- 
tatis  nomine,  quæ  profecto  diguissimis  prælatis,  eruditissimisque  in 
omni  scientia  doctoribus  relulget , abundatque  nobilissimis  ac 
strenuissiniis  equitibus,  nec  minus  quidem  burgensibus  et  oppida- 
nis,  omni  prudentia,  experientia  et  honestate  præditis,  adeo  ut 
inihi  pernecessarium  esset’',  grandem  excusationem  præmittere,  niai 
uotuni  haberent  omnes  hoc  onus  non  mihi  injunctum,  alicujus  vir- 
tutis  aut  doclrinæ,  quæ  in  me  sint’,  gratia,  sed  ob  diguitateni  etan- 
tiquitatem  duutaxat  Parisius , inclytæ  vestræ  civilatis.  Ea  enim  est  so- 

* Sic  codd.  Lege  de  Uely.  — * Var.  Est.  ms.  3ai.—  * Suiit,  m*.  3ai  et  très  alît  maa. 
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regardanl  du  «•ôté  de  l'assemblée  : «Quand  il  vous  plaira,  dit -il, 
« commence/..  • Incontinent  maître  Jeban  de  Rély,  choisi  pour  notre 
orateur,  étant  dans  la  chaire  placée  au  milieu  de  la  salle , parla  ainsi  ; 


Jhesds  M\bu‘. 

Très-hanlt,  trè-s-puissant , très-cresticn  roy,  nostre  souverain  et 
naturel  .seigneur,  voz  humhles  et  très-ohéissans  subjeetz,  les  députez 
des  troys  estât/  de  vostre  royaume  et  des  parties  adjacentes , par  les 
gens  d'église,  les  nobles  et  le  peuple  du  commun  estât,  venus  icy 
par  vostre  commandement  et  ordonnance,  comparoissent  icy,  et  se 
présentent  devant  votis,  en  toute  humilité,  révérence  et  subjection, 
en  merciant  Dieu  qui  vous  a donné  la  voulenté  de  les  maiuler,  veoir 
et  congnoisire  , pour  les  faire  adviser,  délibérer  et  consulter,  és  gratis 
alTaires  de  vous  et  de  vostre  royaume.  Et  pour  avoir  forme  de  jiarler 
de  ce,  prendray  ce  qui  est  escript.  II,  Esdre,  viii.  Benediclus 
Deas,  qui  dédit  hanc  voluntalem  in  cor  regis!  etc.^ 

.Mais  afiiu  que  je  ne  soye  noté  de  arrogance,  témérité  ou  pri-sump- 
tion  de  ce  que  ma  petite  personne,  ignorante  et  inexpcrtc,  en  matière 
civile,  légale  et  politique,  mon  foiblc  entendement,  ma  langue  tpii 
n'a  érudirion  ne  élégance  nulle,  a osé  entreprendre  ceste  charge  do 
porter  la  parolle  devant  vostre  royalle  majesté , devant  l'excellente 
dignité  et  baultessc  de  messeigneurs  les  princes  de  vostre  très-noble 
-sang,  devant  les  yeuli  de  vostre  conseil,  pour  et  ou  nom  de  reste  très- 
noble  assemblée , en  laquelle  y a tant  de  dignes  prélat/,  tant  de  ré- 
vérend/ maistres  et  docteurs,  expers  en  toute  science,  divine,  cano- 
nique et  civile,  tant  de  nobles,  preux  et  vaillans  chevaliers , et  tant 
de  notables  bourgois,  plains  «le  toute  prudence,  expérience  et  hon- 
nesteté  : il  me  seroit  trop  nécessaire  de  prémettre  grans  exciisacions. 
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faiclc 

devani le  rot 
rl 

Mtn  t'onseil 
|Mr  iMttiiUH'ttbie 
bnnime,  m^itlre 
Jrhan  «le  Hely, 
«Itrcleur 
•‘n  th4*olngie 
et  ('li.inoine 
«le  Paris, 
rsjeu  ef  «Icppuit 
(lar  reuU 
troys  esUlz 
ad  ce  l'aire 
et  pronunriiT. 


* que  DOU5  donnons  ici  avec  le  titre  mis  à ta  marge  est  l’original  même  du  discours 
de  Jeban  de  Rêly.  dont  le  texte  de  Masselin  n’est  qu’une  traduction  latine.  Ce  discours,  ainsi 
ijue  plusieurs  autres , a été  imprime , pour  la  première  fois . peu  de  temps  après  les  étals 
de  i48S  : c'est  cette  édition  que  nous  avons  suivie  üdèlrasent.  On  remarquera  des 
diiitéreaces  entre  les  citations  qui  s'y  trouvent  et  celles  du  texte.  (JN'ofe  éa  tnufucieur.)^ 
* T«ad.  Bèiii  soit  Dieu , qui  a donné  celte  volonté  au  coeur  du  roi  î etc.  (/dem.) 
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lium antiqua  rcgum  liabitatio , vestræ  lilium  justitiæ,  et  inclyta 
ilivinæ  sapicntiæ  donius,  quæ  in  boaloDionisio,  Francoruni  apostolo, 
spocialiter  elecla , ut  bine  ad  rollquas  regnl  partes  fides  procederet 
ac  derivaretur.  Hujus  civitatis  ego  sex  legatorum  miniinus  sum, 
olficio  dcdicatus  ccclesiæ,  nullam  in  civibus  populi  curani  habens. 
Itepetam,  hujus  convontionis  et  omnium  vobis  subditorum  nomine, 
verbum  præ  assumptum  : Bcnedictus  Deus,  qui  dedii  hanc  volanlatem 
in  cor  regis! 


Cum  scriptura  sacra  cor  regis  nominat,  duobus  raodis  ac  signifi- 
cationibus  possumus  accipcrc.  Siquidem  pcrsonalem  regis  affectio- 
neni,  mentem  et  propositum  designare  potest,  quæ  nimirum  ad 
bonum  nunquam  convertetur,  sicut  nec  cæterorum  hominum,  nisi 
speciali  Dei  auxilio,  nec  ad  maium  quidem,  si  non  permiscrit.  Alio 
quoque  sensu,  regis  cor  aptissime  dicitur  sui  consiiii  propositum 
et  voluntas.  Ecclesiastici  tertio®:  Cor  boni  consiiii  statue  * tecum.  Et 
Plutarcbus®,  in  institutione  Trajani , senatum  dicit  cor  régis  esse, 
unde  bona,  malaque  régi  regnoque  procedunt.  Hocque  pacto,  vos,  o 
clarissimi  principes  et  domini  regii  sanguinis,  merito  vos  cor  regis 
appellaverim , a quibus  quidem  liquide  prodeunt  ® sensus,  vigor 
et  fortîtudo,  quibus  rex,  regnumque  motuni  etregimen  habent.  Jure 
igitur  benedicendus  est  Altissimus,  qui  in  cor  regis  posuit  nos  ad- 
vocandi  voluntatem;  hoc  est,  nedum  in  proprium  atque  perso- 
nalc,  sed  in  vos  dignissimos  regii  sanguinis  viros,  perfectissimum, 
et  vivacissimum  regis  cor,  cognoscendi’ , inquam,  eo  animo  ut  in 

' Vau.  Solium  Teslrsn  rcgi.T  majestatis  , n»s.  suppl.  fr.  i58a  : sedab  impresso  correctus. 
— ’ Pie,  ms.  A 13 1 cl  ms.  ,853.  — ’ I>ege  trigesimo  septimo. — * Slalus.ms.  377  et 
alii  man.  {Quod  non  bene  script.)  — ‘ Plutarchiis,  ms.  377  et  alii  man.  [Quod  non  bene 
script.) — ‘Procedunt,  ms.  353.  — ’ Pono,  ms.  353. 
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se  ce  n'cstoit  qu’il  est  notoire  à tous  que  cestc  eliargc  ne  m’a  esté 
imposée,  cnjoinctc  ne  commandée  de  pr  reste  noble  assemblée, 
|M)iir  nul  sçavoir,  pour  nulle  vertu,  pour  nul  orné  parler  qui  soit 
en  moy,  mais  seulement  pour  la  dignité,  noblesse  et  antiquité  de 
vostre  bonne  cité  de  Paris,  qui  est  le  siège  de  vostre  royale  majesté, 
l’ancienne  babitacion  des  roys,  le  lit  de  vostre  justice , la  maison  de 
sapience  divine  et  le  lieu  eslcu  par  monseigneur  saint  Denis,  apostre 
de  France,  pour  en  dériver  la  foy  ès  autres  parties  du  royaume;  de 
par  laquelle  cité  je  suys  icy  envoyé,  le  moindre  de  six  hommes,  et 
dédié  au  service  de  l’église,  et  non  ayant  aucune  office  ou  admi- 
nistracion  en  la  civilité,  à la  charge  du  peuple.  Si  répéteray  ou  nom 
«l’icelle  assemblée,  ou  nom  du  peuple  de  vostre  royaume  et  de  tous 
les  estât?,  d’iccluy,  la  parolle  prémise  h l’cncommencement.  liene- 
(lietus  Deas,  qui  dédit  hanc  volantatem  in  corregis‘1 

Quant  on  parle  du  cneur  du  roy,  en  l’escripture  saincte,  ce  mot 
a deux  signifiances.  Aucunes  fois  cela  est  à entendre  (le  l’advis,  pro- 
pos et  affection  de  sa  personne,  lequel , comme  l’advis  et  propos  de 
tous  les  autres  hommes,  jamais  ne  se  tournera  à bien,  sans  la  direc- 
tion, ayde  et  conduite  du  Créateur,  ne  à mal,  sans  sa  pernaission. 
PROVEHBionrM  XXI.  Cor  regis  in  manu  üei  est,  et  quocumque  volucrit,  in- 
clinabit  illud^.  Et  en  une  autre  manière,  quant  on  prie  du  cueur  du 
roy,  cela  est  à entendre  de  J’advis,  propos  et  affection  de  son  conseil. 
Ecclesiastici  xxxvii  : Cor  boni  consilii  statue  tecum  : dixil  enim  Plu- 
tarchus,  in  institutione  Trajani^  senatam  esse  cor  regis  etregni,  unde 
procédant  bona  et  mala  régi  et  regno,  etc.  ’ Messeigneurs  les  princes 
du  sang,  en  ceste  significacion,  vous  estes  le  cueur,  le  sens,  la  vi- 
gueur, la  force  dont  procède  tout  le  mouvement  et  la  conduyte  du 
roy  et  du  royaume.  Benyst  doneques  soit  Dieu,  qui  a mis  au  cueur  du 

' Trab.  Béni  soit  Dieu,  qui  a donné  celte  vc^onté  au  cœur  du  roil  {Nôte  du  tra- 
t/ucfnrr.)  •—  ' Piiov.  ui.  Le  cœur  du  roi  est  dans  la  Duin  de  Dieu,  et  il  le  fera  pencher 
|)ortout  où  il  voudra.  Cette  citation  n est  reproduite  dans  aucun  des  anciens  mannscrits  de 
5/oMehn.  (Idem.)— ’ Eccles.  xxxvii.  Mets  avec  toi  le  cœur  d'un  bon  conseil;  car,  dit 
Plutarque  dans  l’institution  de  Trajao,  le  sénat  est  le  cœur  du  roi  et  du  royaume,  de 
qui  procèdent  le  bien  et  le  mal  du  roi  et  du  royaume,  etc.  (/dem.) 
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■» 

consultandum  gravissimis  regni  negotii»,  honorem  sitnul«t  laborciii 
haberetnus.  Benedictus  Deus,  etc. 


Et  ut  ad  materiam  et  causas  descendam,  quarum  gratia,  hæc  sta- 
tuum  conventio  indicta  est  (eas  enim  graviter  et  eleganter  dominus 
canceUarius  exposuit),  primam  dixit  ut,  cum  in  regis  jocundo  adventu, 
et  suocessione,  plurimutn  desiderata,  nostras  subjectionem  et  obe- 
dientiam  cujusque  status  respondemus  onines,  sicut  bactenus,  apud 
suos  reges  præ  cæteris  gentibus  exhibere  solitus  est  Francorum  po- 
puius;  voluerit  idcirco  nos  corani  videre  atque  cognoscere.  Bene- 
dictus Deus,  etc. 


Benediximus  Deum,  vobisque  gratias  agimus,  domine  rex,  quod 
vestri  popuU  fidem  ‘ et  obedientiam  nedum  acceptare,  sed  ctiaiu 
laudare  voluistis.  Hujus  propterea  congregationis  jussu  atque  volun- 
tate,  ego,  pro  viribus,  inpræsentiarum  exponam  bonam  et  indefessam 
erga  vos  totîus  populi  volunlatem , et  integrum  constansque  propo- 
situm.  Quod*  siquidem  firmaverunt,  vestris,  quoad  vixerunt*,  parère 
votis  atque  jussionibus,  omnibusque  succurrere  negotiis.  Et  utinani, 
domine , nostra  vobis  possemus  aperire  corda , quatenus  corum  gau- 
dium  et  jubilationem  clarius  videretisl  Eas  quidem  concipimus  in- 
gentes,  cum  vestram  regiam  personam,  magno  jam  dotatam  intei- 
lectu,  ac  prudent!,  gravique  verbo  conspicimus,  et  in  ea  ætate,  quæ 
regnum  regere,  et  nobilem  Francorum  coronam  deferre  queat.  Ves- 
tram, inquam.egregiam  decoramque  faciem  lœti  contuemur,  quod  ea 
piena  sit  maturitatis  et  clementiæ,  et  manifeste  post  se  ferat  omnia 

' Var.  KiddiUtem,  ms.  353.  ~ ’ Quo,  nis.  377  et  alii  msn.  {Quod  non  bme  $cript.) 
tjUR,  1119.  A 131.  — ’ Vixerint , ins.  suppI.  fr.  i53a.  * 
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roy  (c’est  en  l’advis  et  au  propos  d’iceluy  nostre  souverain  seigneur  et 
de  vous,  messeigneurs  les  princes,  qui  estes  de  son  sang),  reste  vo- 
lonté de  nous  appellcr  et  communiquer  les  haulx  afiaircs  d’icelui 
seigneur  et  de  son  royaume  I Pourquoy  raisonnablement  je  dis  : Be~ 
nedictus  Dens , qui  dédit,  etc.* 

Pour  descendre  à la  matière  et  aux  causes  de  ceste  évocacion  et 
assemblée  des  troys  estatz  ( qui  nous  ont  esté  exposées,  grandement, 
gravement  et  élégamment  par  l’organe  de  monseigneur  le  chancelier), 
la  première  cause  pour  laquelle  il  a pieu  au  roy , nostre  souverain 
seigneur,  mander-  les  députes  par  les  estatz  de  son  royaume  et  parties 
adjacentes , est  pour  la  loyauté , obéissance  et  subjection  que  tous  les 
estatz  de  son  peuple  de  France  ont  monstre  envers  luy , en  son  joyeux 
advenement  et  désirée  succession  au  royaume , comme  toujours  ont 
eu  envers  les  roys  ses  prédécesseurs,  plus  que  nul  autre  peuple  du 
monde.  Pourquoy  il  les  a voulu  veoir  et  congnoistre.  Et  pour  ce  je 
dis  comme  devant;  Benedictus  Deas,  etc.*. 

Sire,  nous  béneissons  Dieu,  et  vous  mercions  qu’il  voivi  »pieu  louer 
et  avoir  pour  aggréable  icelle  loyaulté  et  obéissance  de  vostre  peuple. 
Et  m’est  enchargé,  de  par  toute  ceste  notable  assemblée,  de  vous  expo- 
ser, comme  je  pourray,  le  bon  vouloir,  la  cordiale  affection,  le  ferme 
et  arresté  propos  qu’ils  ont  à vous  servir,  obéir  et  subvenir  en  tous 
voz  affaires,  commandemens  et  bons  plaisirs,  et  de  persévérer  tous- 
jours  en  icelle  loyaulté  et  obéissance.  A la  mienne  volunté , sire , 
que  vous  peussions  ouvrir  noz  cueurs,  pour  vous  monstrer  la  joye 
et  jubilacion  que  nous  avons  de  veoir  vostre  digne  personne  et 
royale  majesté , douée  de  grant  entendement  et  saige  parler,  en  aage 
de  régir  et  gouverner  le  royaume  et  porter  la  noble  couronne  de 
France  I Et  en  voyant  votre  très-noble  face,  plaine  de  doulceur,  de 
maturité,  de  clémence  et  de  tous  les  bons  indices  et  signifiances 
de  vertu,  appartenans  k seignourier  et  avoir  royale  et  suprême  aii- 


' Tbad.  Béni  ioit  Dieu , qui  e donné . elc.  ( A'ofe  rfa  tmduclnr.  ) — ’ Béni  «rit  Dieu , 
qui  a donné,  etc.  (/dem.) 


Digitized  by  Google 


172  JOURNAL 

totius  ad  principandum  necessariæ  virtutis  indicia,  <juKque  jure 
merito  ‘ rcgiani  et  supremam  auctoritatem  consequatur.  Hoc  igi- 
tur  admirantes,  nostris  in  cordibus  Vii^ilianum  illud  concinimus 
læti  : 

Quæ  le  tam  læla  tulcrunt 

Sæcula?  (pii  tanli  talcra  gcnuere  parentes? 

Benedictus,  o domine,  vestræ  nativitatis  diesl  Benedicantur,  et  in 
ætcrna  memoria,  coram  Deo  et  hominibus,  maneant  vestri  gioriosi 
parentes,  qui  vos  realitcr  * procrearunt,  foverunt  et  erudierunt  in 
omni  virtute  et  honestate , quæ  regem  deceant  ! 

Et  sicut  in  soleinnitate  Puriûcationis  nuper  præterita,  evangelio 
docentc,  Icgimus,  Symeon  justus,  et  devota  Anna,  totis  dcsideriis,  sal- 
vatorem  Jesum,  regem  reguin,  videre  cupiebant;  ac  ctiam  queni- 
adinodum  ilium  inagno  cum  gaudio,  et  ejus  latentis  majestatis 
admiratioue,  oculis  conspexerunt  suis,  bumiliterque,  ea  spe  ac  ex- 
pectatione,  salutarunt,  ut  cei-to  se  crederenl,  per  eum  et  sub  ejus 
piissimo  regno,  gaudium  et  exultationem  intcrminatam  conscqiii, 
et  vitain  tandem  habcrc , (piæ  omnium  bonoruin  plena  est  : ita  et 
vos  nostrum  regem,  et  noslruni  dominum,  totis  votis,  optavimiis  in- 
tueri;  vosque  ingenti  cum  lætitia  et  benedictione  conspicimus,  vos, 
intpiam , quatcnus  ipsius  vcrba  Syiueoiiis  imitemur,  paccm , salii- 
tem,  lumen,  etgloriain  nostram  totiusque  Galliarum  populi,  non  alla 
quidem  spe  ac’  coniidentia,  quam  ut  hune  populum,  calamitatibiis, 
turbinibusque  temporum  prostratum,  relevetis,  in  omnique  rega- 
tis  moderatione  ac  justitia,  adeo  ut  in  regni  vestri  cursu,  Deo  iu- 
vente,  bonorum  omnium  plenitudinem , libertatis  scilicet,  gaudii, 
sccuritatis,  pacis  et  unionis  assequamur. 

Quare  devoto  animo,  prompta  voluntate  et  determinatione  cons- 

‘ Vas.  Jure  et  merito,  uis.  353.  — * Lege  regaliter.  — * Quidem  ac,  ms.  suppi.  ir. 
i,i8a  ; SC  ac , lus.  a cl  ms.  3a i.  [Qami  non  bene  fcript  J 
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torité,  disons  tous  en  noî  cueurs,  par  admiracion,  illad  Viryt- 
lianam  : 

Qua;  te  tam  læla  tulcrunt 

Sæcula?  qui  tanli  talem  genuere  parentes 


Benoist  soit,  sire,  le  jour  que  vous  fustes  né  sur  terre!  Bénistz 
soient,  et  en  éternelle  bénédiction  devant  Dieu  et  les  hommes,  les 
père  et  mère  qui  vous  ont  royalement  procréé,  catlioliquement 
uourry  et  eslevé,  en  grant  maturité  et  toute  lionncstelé,  à roy  a|>- 
partenant,  introduyt  et  enseigné! 

Certes,  sire,  ainsy  comme  le  juste  Syméon  et  la  très-dévote  .Anne, 
des([uelz,  en  solennité  de  la  Purilicacion,  l’évangile  a écité  qu’ilz 
avoient  eu  merveilleusement  grant  désir  de  veoir  nostre  sauveur 
Jhésucrist,  le  roy  des  roys  et  le  seigneur  des seignourians ; aussi  que, 
par  grant  joye  et  admiracion  de  sa  majesté,  latente  au  pardedens,  ilz 
le  virent,  regardèrent  et  saluèrent,  en  grande  et  ferme  expectacion  et 
espérance  d’estre  bien  régis  et  addressez  par  luy,  et  soubz  sa  main , 
d'avoir  joye  et  oxultacion  sans  lin,  avec  plénitude  de  tous  biens  en  la 
vie  étemelle  j)ar  luy:  aussy,  sire,  avons-nous  désiré  tous  de  vous  veoir; 
et  vous  regardons  en  joye,  admiracion  et  bénédiction,  comme  nostre 
souverain  seigneur,  et  en  ensuyvant  les  parolles  du  juste  Syméon  , 
comme  la  paix,  le  salut,  la  lumière,  la  joye  et  gloire  de  nous  et  de 
tout  le  peuple  françois  : eu  espérance  et  expectacion , que  relève- 
rez iccluy  peuple  des  graus  calamitez  en  quoy  il  gisl,  pour  les  turjta- 
cions  des  temps  précédons;  que  le  régirez  en  toute  bonté,  justice  et 
modéracion,  et  que,  ou  temps  de  vostre  règne,  il  aura,  se  Dieu  plaist, 
alBuence  de  biens,  de  liberté,  seuretc,  joye,  paix , cordiale  amour  et 
union  en  la  temjwralité. 

Poiirquoy,  de  ctieur  dévot,  promj)tc  volunté  et  arrestée  détermina- 

* Tkad.  Quels  siècles  ont  été  assez  heureux  pour  te  proHuire?  quels  nobles  |wtrcn(s  ont 

is  au  inonde  un  aussi  noble  enfant?  Vmc.fcWùi  liv.t.v.tioS.  (A'otf  du  tnd.j 
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tanti,  corda,  corporaque  nostra  bonaque  libenler  offerimus,  non 
vestris  tantum  exponenda  servitiis,  sed  quatcnus  vobis  omnes,  ut 
régi  congruit,  famulentur  ac  obediant,  timeant  quoquc  ac  reve- 
reantur  : ad  qiias  quidcm  rcs  vestræ  majestati  præstandas,  jure  na- 
turali,  divino  et  humano  nos  devictos  credimus.  Ait  namque  Pau- 
lus  ad  Romanos,  decinio  tertio  capitule:  Tria  principibus  debentur, 
honor  sciliect  atquc  subjectio,  auxiliuni  sive  ‘ subventio,  fidelitas 
atquc  dilectio.  Quinimo  principibus  deberi  ipso  apostolus  testatur, 
quod  Deo,  regendo,  serviunt  et  perversorum  réprimant  impetus; 
cui  etiam  beatus  Petrus,  canonica  prima,  capitule  secundo,  con- 
venit , inquiens  oportere  régi , velut  supremo,  subjectos  esse  omnes , 
obedientiam  etiam  ducibus  et  ab  eo  misais  tribuere,  ad  bonorum 
cxaltatiouem  et  repressionem  ' malorum. 

Ratione  etiam  naturali , ad  banc  régi  parendi  necessitatem  ins- 
truimur.  Nam  Aristotelcs,  in  fine  metapbysicæ,  probat  entia  velle 
bene  régi,  cl  imo*  unum  principem  profiteri,  illique  obedire  necesse 
est  ; non  cnim  princlpantium  multitudine  bæc  recte , suaviterque 
lier!  possunt.  Beatus  quoquc  Hicronymus,  in  epistola  ad  Rusticum , 
dicit  apes  unum  babere  regem,  eas  ordinantem;  grues,  cum  volant, 
unam , quam  magno  ordine  sequantur,  instituunt.  Roma  a duobus 
condita  fratribus,  duos  reges  babere.  recusavit,  adeo  ut,  hujus  rei 
causa,  frater  fratrem  occident.  Initio  bujus  clarissimi  Francorum 
regni,  experientia  didicimus  non  commode  pluribus  regibus  rem 
administrari  publicam.  Quantas  enim  clades  ob  boe  acceperit,  cum 
filii  Clodovei  regnum  partit!  sunt,  cum  Clotarius  quoque,  Chilpe- 
ricus  et  Brunebildis  regnarent,  Francorum  historiæ  manifeste  * sunt 
documento. 

De  juris  quoque  civilis  et  consuetudinarii  obligationc , Johannes 
Salscbericnsis ‘ In  suo  Polycraticon , loquatur,  libre  sexto,  capitulo 

' Var.  Suis, ms.  laietcluoalii  man.  — - * Repressiooe,  ms.  Ssi.Vid.ms.  A I3i- 

* loler,  ms.  A 1 2 1 et  alii  duo  man.  ; onne  legendum  : ideo  ? * Manifests , ms.  A 1 a 1 

et  ms.  353. — * Saleberiensis , ms.  suppl.  Cr.  SelsebriensU . mss.  A iaieC3ô3 
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cion,  nous  vous  ofi&ons  nos  cueurs,  noz  biens,  noz  corps,  à vous  servir 
et  obéir,  et  pour  vous  faire  servir  et  obéir  et  craindre  et  redoubter  de 
tous,  sans  nulle  exception , comme  y sommes  tenus  par  droit  divin , 
naturel  et  humain.  Car,  comme  dit  monseigneur  saint  Pol,  en  l’épistre 
aux  Rommains,  au  xin  chapitre  : Par  ordonnance  de  Dieu,  aux  prin- 
ces sont  deucs  trois  choses,  c’est  assavoir:  honneur  et  subjection, 
ayde  et  subvencion,  loyaulté,  amour  et  dilection.  Et,  comme  il  dit, 
on  leur  doit  ces  seivrices,  pour  ce  qu’ilz  servent  Dieu  en  piignissant  les 
mauvais.  Et  dit  monseigneur  saint  Pierre , en  sa  première  canonique , 
c.  Il , qu’il  se  fault  rendre  subject  au  roy  comme  au  souverain,  et  aux 
ducr  et  autres  princes,  en  tant  qu’ilz  sont  envoyés,  advouez  et  com- 
mis du  roy,  ]>our  l’exultacion  des  bons  et  la  réprension  des  mauvais. 

Raison  aussy  naturèle  enseigne  la  nécessite  pourquoy  on  doit  ceste 
subjection.  Car,  comme  dit  Aristote,  en  la  fin  de  sa  métaphisique , 
les  choses  veulent  estre  bien  régies  et  ordonnées,  ce  que  ne  se  pour- 
roit  faire  par  multitude  de  princes  ; pourquoy  il  fault  obéir  tous  à ung 
prince.  Saint  Jérôme  dit , en  escrivant  à Rusticum , et  est  allégué  vu, 
q.  i,que  les  mouches,  faisans  le  miel,  ont  ung  roy  qui  les  régist  et 
ordonne;  et  les  grues,  en  volant,  en  mettent  une  la  première,  et  la 
suyvent  à grant  ordre.  Pareillement,  Romme , construicte  par  deux 
frères,  ne  peut  estre  gouvernée  par  deux  roys,  car  l’ung  occist  l’autre, 
Romulus  occist  Remun.  Et  aussi  expérience  monstra,  à l'cncommen- 
cement  de  ce  royaume  de  France,  ou  temps  de  Clotaire,  Chilpéric 
et  Brunichilde  , comment  plusieurs  princes  ne  peurent  régir  sans 
estre  subjeetz  à ung  roy. 

Ou  droit  civil  et  coustumier  parle  Jehan  de  Salbry  ; et  dit  en  son 
Polycraticon , liv.  VI,  c.  xxiii,  en  disant  que,  pour  l’acoustumance 
que  on  a d’avoir  obéy  aux  prédécesseurs  du  roy , pour  les  biens  que 
on  a reçeus  d’eulx,  pour  les  grans  victoires  qu’ilz  ont  eu  des  ennemis 
du  peuple,  qu’ilz  pilloient  ledit  peuple,  molcstoicnt  et  tenoient  en 
servitude,  pour  ces  causes,  il  y a en  ung  bon  peuple  une  inclinacion 
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\igcsinio  tertio  : Cuni  eaini,  inquit,  populus  regis  pnedecessoribus 
••ousueverit  obedire,  cuni  inulta  bénéficia  ab  iis  acceperit,  cum  vic- 
torias  claras  ex  liostibus  abstulerinl  ad  reipublicæ  conimodum  , in 
populo  naturalisquædain  inclinatio,  et  pene  divina  nascitur,  ut  unum 
oportel®  principeni,  queiii  colat,  quem  revereatur,  cui  denique  obe- 
diat,  non  ob  siue.tamen  auctoritatis  dignitatem,  suive  ncccssitateni 
ollicii,  sed  qiiod  liane  parendi  conditioneni  jam  consuetudinariam 
fecent.  Quodara  nempe  instinctu  regem  arbitraniur,  ctiam  minoris 
ætatis,  populi  salutem  ac  tuitionem  esse,  unde  nam  fit’  ut  semper, 
regentis  gratis,  populus  aniniosior  et  fortior  existât.  Et  ad  hujus  rei 
fiilcinientum , ipso  Salseberiensis*  Macedones  allegat,  qui  cum  re- 
geni  pucrum  liaberent,  a suis  liostilibus  gentibus  lllyricis  impetiti, 
priniuin  victisunt,  riirsus  vero  altcro  die,  rodintegrato  bcllo , cuni 
suuin  regem  in  cunis  secum  ad  præliuni  detulissent,  insignem  vie- 
toriam  ex  liostibus  rejiorlarunt.  Qua  re  monstratum  est  non  virtu- 
tem  primo  prælio,  sed  regem  Maccdonibus  defuisse. 

Non  dissimili  exemplo,  cura  rex  Clotarius  secundus,  quatuor men- 
siuni  natus,  regiain  dignitatem  induisset,  ejus  patruus  Cliildebertus, 
Austriæ  dux,  cum  infestissinio  exercilu  regmim  liostiliter  intravit, 
jamque  Sucssionicam  regioncin  populabatur,  cum  illi  Franconim 
niilitia  obvia  fuit,  uiiaque  regis  |iarvuli  rhater,  in  gremio  puenim 
ad  prælium  ferons,  et  milites  bis  animans  verbis  : Eia!  bic  innocens 
vester  rex  est,  quem  alter  Ilerodos  perderc  tentât!  De  divino  auxilio 
fortiter’  prœsumite.  Et  tune  hostes  ad  intemecionem  usque  deleti 
sunt.  Hic  autem  Clotarius  regnum  Francorum  divitissime  et  stre- 
nuissime  rexit;  et  apud  sanctum  Germanum  de  Pratiscum  suo  ptre 
Chilpcrico  tumulatur. 


Nos  autem  bac  necessitate , Dco  gratias,  minime  constrigimur. 

‘ V'^AR.  ImpiluIeruDl , ms.  177  etms.  331  ( Qeiorfno/i scnpf.  wrf.)  ; reportarunl,  ms. 
supp).  fr.  i583.— • Sic  codd.  Anne legeodiim  : optel?— *Undc  fit,  ms.  3a  1 et  ms. 
snppl.  fr.  1583.  — * Saîisburiensis.  — ‘ Firmiter,  ms.  A i3i  et  ms.  353- 
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divine  et  naturelle  à estre  plus  unis,  plus  fors  et  plus  acouragicz. 
Quant  on  a ung  roy  en  telle  manière , non  pas  seulement  pour  la  di- 
gnité de  son  auctorité,  ou  pour  la  nécessité  do  .son  olTire  , on  se  doit 
rendre  subject  au  roy,  mais  aussi  pour  ce  que , par  acoustumance  et 
inclinacion  divine  et  naturelle,  respéranee  et  le  regard  du  peuple 
est  au  roy.  En  luy  consiste  le  salut  et  la  delfense  du  peuple,  en  quel- 
que aage  qu’il  soit.  Exemple  baille  Jcban  de  Salbry,  au  pas  allégué, 
des  Macédoines  qui,  après  le  trespas  de  leur  roy,  furent  assaillis  de 
leurs  ennenus,  a Tracensibas  et  Itijricis  (ce  sont  eeulx  de  entour  Con.s. 
tantinople)  : ilz  allèrent  contre  eulx  en  bataille  et  furent  vaincus, 
mais  lendemain  revindrent  en  bataille , et  avec  eulx  leur  petit  roy, 
qui  estoit  ung  enfant  en  berseau,  avecques  lequel  ilz  furent  si  acou- 
raigez  qu'il  mon.strèrcnt  que,  à la  première  journée  qu’ilz  furent 
vaincus , les  Macédoines  n’avoient  point  faulte  de  vertu,  mais  avoient 
eu  faulte  de  roy.  Demonsirantes , inquit,  Macedonibus  non  virlulem  seil 
regem  defaisse.  Et  par  ce  moyen  vainquirent. 

Semblable  exemple  avons-nous,  ès  ystoires  de  France , du  roy  Clo- 
taire, second  de  ce  nom,  qui  commença  à régner  en  l’aage  de  quatre 
moys.  Tantostvint  ung  sien  oncle,  duc  d’Autrice,  nommé  Chible- 
bert,  avec  ung  grant  cxcercitc  de  gens  d'armes,  qui  pilloient  et  gas- 
toient  tout  le  pays  de  Soissonnois.  Le  peuple  et  la  chevalerie  de 
France  le  rencontrèrent  en  bataille,  et  les  banières  de.sploiées  d'ung 
costé  et  d’autre.  La  mère  portoit  l’enfant  de  quatre  moys  en  ses  bras, 
en  leur  disant  ; Vécy  vostre  roy  innocent,  que  cestuy  Hérode  vient 
persécuter!  Dieu  le  créateur  sera  avecques  vous  et  vous  aidera,  car 
il  est  amateur,  delTenseur  et  propugnateur  de  innocence.  Ainsi  en 
advint-il , et  fut  le  petit  roy  victorieux  : et  depuis  régna  glorieuse- 
ment et  bien;  et  est  ensépulturé  en  l’église  Saint-Germain  des  Prez 
avec  son  père  Chilpéricli. 

Dieu  merci!  sire,  nous  ne  sommes  pas  en  ce  cas;  car  vous  avez 
plus  de  aage  qtie  n’avoit  Philippe  le  conquérant  quant  il  fut  couronné. 
Ce  roy  fut  moult  victorieux  et  eut  de  moult  grans  victoires,  mesmes 
en  son  bas  aage  de  xv  ans  et  de  xix  ans  ; et  fut  son  glorieux  coniineii- 
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Siq^iidetn  nunc  majoreiii  habctis  ætatein  quani  Phüippus,  clicUu 
conquisitor,  haberet,  cuni  coronam  assecutus  est.  Is  autem  in  mi- 
noribusagcns,  et  ante  decimum  nonum  ætatis  annuni,  tnuha  prælia 
gessit , clarosque  tubt  triuinphos;  ob  id  profecto  felicissiitie  régnasse 
creditus,  quod  primos  armorum  labores  rebus  ccclesiaruni  tuendis 
potissimum  iinpenderit.  Nam  is,  quindecim  annorum,  cum  audisset 
in  Hitwria  viros  ecdesiasticos  opprimi,  et  ecdesias  cxpilari,  dominos 
horum  scelerum  actores  cessare  monuit  jussitque  : qui  nequaquam 
dicto  audientes  fuere , quod  his  ob  ætatem  parum  posse  videretur. 
Verum  contra  hos  in  Bituricas  profectus  partes,  munitiones  eorum 
et  castella  cepit,  cosque  compes<'uit,  et  iilata  coëgit  resarcu^  dam- 
na; parique  modo  et  in  ea  ætate,  comitem  Cabillonensem , et  domi- 
mim  de  Beaujeu,  ecclesias  sui  di.striclus  lacérantes,  refrenavit.  Cum 
autem  decimum  nonum  ætatis  attigi.sset  annum,  et  cornes  Flandriæ 
Viromandiæ  comitatum,  quem  inu|ue  detinebat,  monitus  restituere 
iieglexisset,  contra  dictum  comitem  eique  fœderatos,  qui  tum  multi 
fuere,  excrcitum  duxit;  transmeataque  apud  Compendium  Isara, 
et  cum  Blesensium  comité,  ac  cardinale  Bemeosi,  suis  avunculis 
comitantibus , cum  jamjam  acies  utrinque  pugnaturæ  consistèrent, 
veritus  icomes  tantam  juvenis  regis  prudentiam  invenire,  tamque 
composilam  et  ordinatam  militiam  , absque  iillo  certamine , regis 
ad  pedes  provolulus , veniam  precatus  est  : ac  satis  ei  fuit , relicio 
régi  Viromandiæ  comitatu,  cætera  sua  dominia  retinere. 

Secundain  hujus  conventionis  causaiii  accepimus  : ut  vestros  tideles 
subditos  negotiorum  regni  conscios  faceretis,  in  qua  re  etiam  nos 
expressius  intelligiimis  monitos,  debere  omnia  sine  metu,  sineque 
alfectione  dici  quæ  régi,  regnoque  viderimus  utilitatem  afferre.  Be- 
nedictus  Deux,  (jut  dédit  fiant  voluntatem  in  cor  régis!  Non  enim  rem 
majori  diguam  laude , mcmoriæque  longiorem  facere  possetis,  nec 
quæ'  plus  conférât  ad  paciiieum  et  feli\  assequendum  regimen.  Hoc 

* Ne  que.  mi.  577. 
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cenient  pour  ia  ^effense,  liberté  et  immunité  de  l’église;  car  luv 
estant  en  l’aage  de  xv  ans,  après  le  Irespas  de  son  père,  on  luy  rap- 
portaïque  en  Berry  on  roboit  et  pilloit  les  égli.ses,  et  que  on  faisoit 
des  oppressions  et  molestes  beaucoup  aux  gens  d’église.  11  manda 
aux  seigneurs  qui  ce  faisoient,  que,  si  ne  desistoient,  qu’il  y pourvoi r- 
roit.  Hz  ne  tiendrent  comte  pour  son  bas  aage  : pourquoy  il  alla  en 
Berry,  à tout  belle  armée,  print  leurs  fortresses,  et  en  fist  la  justice 
et  raison;  et  pareillement  fist-il  aUiScigneur  de  Beaujeu  et  au  conte 
de  Cbaalons , qui  pareillement  molestoient  les  églises  de  leurs  pays, 
en  cest  aage  de  xv  ans.  A l’aage  de  xix  ans,  il  Ost' bataille  au  conte 
de  Flandres  qui  tenait  indeuement  la  conté  de  Vermandois,  et  luy 
osta  par  armes,  et  la  remist  à 1a  couronne;  car  pour  ce  qu’il  ne  vou- 
loit  obéir  à ses  commandemens,  il  assembla  sa  chevallcrie  et  passa,  à 
Compiègne,  la  rivière  d’Ayse,  ayant  avec  luy  scs  oncles,  le  cardinal 
doiReins  .et  le  conte.de  Bloys  Thibault.  Les  compaignées  arrengées 
en  bataille  d’ung  costé  .et  d’autre,  le  conte  de  Flandres!  et  sestaliez 
craingnirentlasage  conduite  et  belle xbevallerie  de  France,. et,  sans 
coup  férir^se  vindrent  rendre  taux  piez  du  roy,  et  prier  en  toute  hu- 
milité que' on  luy  laissast  le  demeurant. 


La  seconde  cause  de  ceste  évocacion  et  assemblée , comme  il  nous 
a esté  exposé  par  monseigneur  le  chancelier,  est  : car  il  a pieu  à nostre 
souverain  seigneur  de  communiquer  avec  ses  bons  et  loyaulx  subjeetz 
des  affaires  de  luy  et  de  son  royaume,  et  a voulu  par  exprès,  comme  il 
nous  a esté  exposé  par  mondit  seigneur  le  chancelier,  que  tout  ce  qu’il 
semblera  bon  et  prouflîtable , pour  l’onneur  du  roy  et  le  bien  de  son 
peuple,  luy  soit  remonstré  libéralement,  franchement,  toute  crainte 
et  affection  mise  hors.  Pourquoy  je  . loue  Dieu,  en  disant  : Benedictas 
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autem  Theodosius,  summus  el  maximus  post  Constanlinuni , ac  ca- 
tholicus  imperator,  niaximo  studio  colcrc  et  observare  voluit;  cujus 
rei  gratis,  pocta  Claudianus,  ad  ejus  laudem  et  exhortationeni , bis 
decantavit  versibus  : 

Ncu  dubie  suspectus*  agas,  oeu  falsus  amicis, 

Rumorunne’ a\idus.  Qui  lalia  cui-at,  inanes 
Horrebil  slrepitus,  nulla  uon  anxius  hura. 

Non  sil  excubiæ.nec  circumslantia  pila, 

Quel»  lulalur’ araor,  non  cxtorquebis  amari  ; 

Hoc  alterna  fidcs , hoc  simplex  gratia  donat. 


Quibus  ex  versibus  constat  regem  aniôre  populi , plusquam  milituui 
custodia  tutum  esse  ; amoremquc  populi  duobus  maxime  jjararl  : si 
diligat  popuium,  illique  conGdat;  contraque  si  suspiciosus  sit,  si 
iibens  delatorum  auditor,  anxius  semper  vivet  atque  soüicitus. 


Et  quoniam  ccnsuistis  nos  in  dcliberationibus  futuris  aiTectioncs 
rcjicere,  oramus  ut,  quæ  pro  rcipublicæ  commodo  per  nos  consulta 
ac  délibérais  fucrit‘,  velitis  absque  dissimulationc  concludere,  ncc 
bis  exeqiiendis  particularis  et  minus  recta  quonimdam  volunlas,  neii 
aliqua  ]>assio  impedimento  sit  : teste  enim  Sallustio,  in Cæsaris per- 
sona  loquente , bomines  consiliiim  verum  dicturos,  ab  odio , aniicitia 

' Vak.  SusperiM , ms  377  «I  ms  3i  i.  — ’ Riimori  ne,  mss.  A «11,  377,  33  1,  353. 
— * Quod  tenealur,  ms,  377  el  1res  alii  man.  — ' Sic  cwbcej  Lege  fuerini. 
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Dent,  qui  dédit,  etc.'  Sire,  vous  ne  sçauricz  faire  chose  plus  digne 
de  louenge,  plus  digne  de  gloire  et  de  perpétuelle  mémoire,  plus 
conférente  ne  servente  à régner  et  à vi\Te  en  joye,  en  paix  et  en  féli- 
cité. Pourquoy  je  dis  comme  devant  : Benedictus  Deus,  qui  dédit  hanc 
voluntatem  in  cor  régis  Ce  bien  observa  l’empereiu-  Théodose  le 
grant,  empereur  universal  et  crestien  après  Constantin,  duquel  * le 
poète  Claudien  escripvit  les  vers  qui  sensuivent  : 

Neu  dubie  suspectus  agas , ncu  falsus  amicis , 

Rumorumve  avidus.  Qui  talia  curât,  inanes 
llorrrbit  strepilus,  imlla  non  aiixius  liora. 

Non  sic  excubiæ  , nec  circumslancia  pila, 

Quem  tutatur  amor,  non  extorquebis  amari  ; 

Hoc  alterna  fides,  hoc  simplex  gratia  donat. 

C’est-à-dire,  que  pour  la  conservacion , pour  la  seureté  et  pour  la 
garde  du  prince,  il  n'est  riens  qui  vaille  tant  que  l'amour  du  peuple, 
ne  les  gens  d'armes  ne  leurs  vaillance , et  que  ung  roy  ne  peut  con- 
traindre son  peuplcà  Taymer;  mais  il  aura  l'amour  du  peuple  par  deux 
choses,  c’est  assavoir  : se  il  ayme  le  peuple  et  se  il  se  lie  en  luy.  Dis! 
ainsy  le  poète,  que  se  ung  prince  est  suspeçonné  au  regard  de  ses  siih- 
jccU,  se  il  n'est  véritable  et  certain  à ses  amys,  se  il  est  curieux  de 
ouyr  rapportans  de  nouvelles,  et  que  il  ne  se  vueille  informer  publi- 
quement et  notoirement  par  gens  de  bien,  il  vivra  tousjoursen  crainte, 
et  ne  sera  jamais  sans  anxiété  et  sans  ennuyeux  soucy. 

Sire,  doneques,  puisque  vous  avez  voulu  que  nous  délibérons  sans 
affection , nous  vous  prions  aussy  que,  en  ce  qui  sera  délibéré,  advisé 
et  consulté  pour  le  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume,  il  vous  plaise 
pourveoir  et  conclure,  sans  dissimulacion,  et  sansaffection  particulière 
et  personclle  ; car,  comme  dit  Salluste  en  la  personne  de  Julie  César, 

' Trad.  Béni  toit  Dieu  qui  a donné,  etc,  (Note  du  Iradacteur.)  — ’ Béni  soit  Üieu  qui 
a donné  cette  volonté  au  cceur  du  roi!  {Idem.)  — * Maître  Jehan  de  Rély  se  trompe; 
ce  n'est  pas  de  Théodose  qu'il  est  question  dans  le  passage  de  Claudien , mais  le  poêle 
parle  du  quatrième  consulat  d'Honorius,  l’anéj.  vers  076  {Uem  ) 
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iraqur  vacuos  esse  decet  ; neqiie  eiiim  quisque  hominum  iibidini 
sinnil  et  usui  pariiit. 


N'ostris  aulein  deliberalionihiis  providendo,  domine  ren.  ob- 
seeranuis,  vestris  coram  oculis,  Dci  timorem  primtim  incedere. 
Sciiicl.  inquit  psulmista,  loculns  est  Deus,  duo  hæc  aiidivi,  quia 
polestasDei  est.etlibi  misericordia,  quia  lu  reddes'  unicuiquc  juxta 
opéra  sua.  Paralipoiuenon  ultimo:Tua  est  potcntia,  tuum  regnum, 
Deus.  Tu  es.  Domine , super  omnes  gentes.  Igitur  omnes  regcs  tcrr* 
.siibDei  manu  et  voluntate  régnant,  nec  adsemper  quidem,  sed  quan- 
diu  Iribiierit.  Proverb.  secundo*;  Non  habetis * jugiter  potcstalem 
in  terra.  Deus  autcni  per  prophetam  principes  alloquitur  obtestatur- 
que  dicens  : Ad  vos,  principes,  verbum  meum  brevi  vos  apparebo, 
inteiTogaboquc  quonam  pacte  populum  regnumque  meuni  vobi.s 
creditum  rexeritis;  atquc  judicabo  vos,  quod  leges  non  servastis  jiis- 
litiæ,  nec  vixi.stisrexistisque  meo  arbitrio.  Dominus  ergo‘  Deus  sine 
cujusquam  accejrtalione  judicabit , nec  reges  terrae  plusquam  sub- 
ditos  reverebitur:  omnes  quidem  forniavit  ex  nibilo.  Quinimo  par- 
vis, misericordia,  majoribus  durum  judicium  fiet;  et  qui  in  nia^ori 
potestate  fucrint , majus  et  gravius  tormentum  patientur.  Hæc  omnia 
ex  propheticis  testimoniis  accepta  crédité. 

-■n;  , 


* 


' Vas.  Et  tibL  Dainhie,  mnericordi*, quiâ  la  r«Mù,  na.  mp|>l.  fr.  i58a.  — ‘ Vige- 
•imo  aeptimo,  ma.  anppl.  fr.  — ' Non  habebia.ma.  auppi.  fr.  i58i.— '*'Ego,na. 
>77.  .'il I , et  ma.  anppl.  fr.  \bSi.  {Qmoé ikm  éanaacrÿf.) 
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les  liommes  qui  se  veuUcnt  consillicr,  et  adviser  qu’ils  ont  à l'aire 
pour  leur  bien  et  pour  leur  honneur,  doivent  esloigner  cl  mettre 
liors  toute  passion,  hayne,  couroux,  nialUilent  et  crainte.  Seque  cnim, 
ail , quisquam  hominum  libùlini  simal  et  usai  parait.  C'est^dire,  que  on 
ne  peut  satisfaire  à .sa  voulentc  et  à sa  commodité , à son  bien  et  à son 
lionneur.  Et  Boecius,  Ta  quoque  si  vis,  etc.  ' 

Sire,  doneques,  s’il  vous  piaist,  en  poui-voyant  à tout  ce  qui  .sera 
advisc,  délibéré  et  consulté,  vous  aurez  devant  les  yeux  la  crainte  de 
E>ieu  et  le  bien  de  son  peuple.  Scmel.  inquil  psal.  56 , lociilus  est  Drus, 
duo  hac  audivi , quia  potestasDei,  etc.  Pahxlh’.  ait.  Tua  est  potentia. 
taum  est  regnum , Domine.  Et  Ecclesiastici  x : In  manu  Dei  polestas 
terrm.  El  Pboverbiohum  xxvii  iNon  liabehilis  jugiter  potestatem.  C'est-é- 
dire,  sire,  que  la  puissance  des  roys  de  la  terre,  et  tous  les  i-oyaunjcs 
du  monde  sont  on  la  main  de  Dieu,  et  qu’ilz  en  jouis.senl  soubz  sa 
main,  et  non  pas  à tousjours,  mais  tant  qu’il  luy  plaira,  et  qu’ilï 
rendront  compte  Irès-cstroit  de  tout  ce  qu’ilz  auront  fait  en  l’admi- 
ni.stracion  et  gouvernance  du  peuple  de  Dieu.  Psal.  6,  il  dit  ainsi, 
in  forma  : C’est  à vous,  roys,  que  je  parle,  adin  que  vous  gotueruez 
mon  peuple  saigement,  sans  alniz  et  sansexcez.  Escoutez  doneques, 
roys,  car,  vostre  puissance,  vous  la  tenez  de  Dieu  qui  vous  jugent  et  in- 
terroguera  de  ce  que  vous  aurez  fait,  et  à quelle  intencion.  liiento.sl,à 
grant  horreur,  vous  apparestra  et  vous  jugera  durement;  car  vous  qui 
le  deviez  servir  au  royaume  qui  est  sien,  n’avez  pas  gardé  les  lois  de 
justice  ne  jugé  droiturièrement , ne  vescu  , fait,  régi,  ne  gouverné  à 
sa  voulenté.  11  jugera  sansacceptacion  de  pentonnes,  le  petit  et  le  gi  ani, 
et  ne  craindra  les  grans  ne  que  les  petis,  car  il  les  a tous  fait?,  et  for- 
mez de  riens;  et  ne  luy  cliault  de  l’ung  ne  que  de  l’autre.  Aux  petis 
sera  faicte  miséricorde,  aux  grans  qui  auront  seiguourié,  Iré.s-dur  ju- 
gement, k ceulx  qui  auront  eu  grant  puissance  et  grant  seignourit?, 
sera  fait  puissant,  grant  et  fort  tourment.  Ce  sont , sire,  les  propres 
parolles  de  l’escripture  saincte,  au  pas  allégtié. 

Trad.  Et  Boéce  dit  : «Toi  aussi  si  tu  veux , etc.  • Cette  cilatioii,  ainsi  que  plusieurs 
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Ner  præterea  juste  sineque  ' rcipublicK  gravissime  danino  potes- 
tatis’,  ob  quorumdam  hominuni  habendam  gratiam,  illis  concedere 
quæ  sua  cupiditas  expetit,  eorum  siquidem  insatiabiiis  est  animus. 
Pfoverb.  vigesimo  uno  : Infernus  et  perditio  nunquaro  implentur, 
sic  oculi  liominum  insatiabilcs.  Proverb.  tertio’ : Sanguisugæ*  suât 
diiæ  filiæ,  dicentes  : Affcr,  affer,  carnalitas et  ambitio.  Quare  consilio 
pliilosoplii,  secundo  Politicorum , cum  hominum  improbitas  insa- 
tiabilis  est,  omnem  civitatem  et  regnum  sic  instituere,  ut  boni  qui- 
deni  viri  plusquam  sibi  competat  liabere  non  quærant’,  improbi 
autem  ctsi  quærant , habere  non  possint,  ut  nec  sic  inferiores  inju- 
riani  ]>atiantur.  Experientia  vero  dicimus’,  cum  illustris  memorix 
(]amlus,  avus  vester,  regnaret,  altos  inagnosque  proceres  qui  plus- 
quam cæteri  reipublicæ  famulabantur,  moderatis  penaionibus,  certis 
tanien  et  indiihitatis  esse  contentes,  potius  quidein  quam  multi 
vel  advenæ  exilis  domus  homines,  parum  rei  servientes  publicae, 
qui  |>atris  vestri  temporibus  gravissimas  et  excessivas  pensiones 
capiebant. 


Timorem  quoque  et  oflensionem  hominum,  quorum  cupiditatibus, 
sine  populi  jactura , satisfieri  non  potest,  contemnere  oportet.  Satis 
sit  principi  Dei  concuti  timoré,  quam  profecto  si  habueritis,- homi- 
nes vos  timeant,  vobisque  famulentur  necesse  est.  Tertio  Regum, 
cap.  tertio:  Timuerunt  regem,  videntes  sapientiam  Dei  esse  in  illo. 
Hoc  de  Salomone  dictum  est,  qui  in  adolescentiæ  annis,  quemad- 

' Vah.  ,S<  neque,  m>.  377.  [Quod  non  ben»  Kripl.)  — ' Sic  codicet.  Anne  )eg.  poleris, 
vel  posAetis ? ' Decimo septimo,  ms.  suppl.  Ir.  iSSx.  — * Sanguissage,  mss.  377  el 
{Qnoil non  ben»  $cript,)  — ' Queral.  mss.  37701331.  — * Discimus , ros.  suppl 
fr.  i583 
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Et  au  Fegard,  sire,  de  la  grâce  des  lionmies,  auxijiielz  par  aniistié 
et  affection  humaine,  vouldriez  complaire  et  leur  donner  ce  qu'ilz  de- 
manderoient.  Provekbiori  J|.  xvil,  Infemus  cl  perditio  nunc/uam  implen- 
tur,  sic  oculi  hominum  insaliabiles.  Pboverbiori  M,  m.  Saiiguisugtc  duec 
sunt  filial,  dicentes  : Ajfer,  ajfer,  camalitatis  et  ambilionis,  sea  cupiditatis. 
Il,  PouTiC.  c.  XII.  Iinprobitas  hominum  insatiabilis  est.  Oportet  ilaque 
civitalem  sic  inslitacrc , ut  boni  quidem  vin,  plusquam  sibi  competat, 
babere  non  qaœrant , improbi  autem,  clsi  quairant,  habere  non  possint, 
sicque  nec  inferiores  injuria  patiuntur.  Sire,  vous  ne  pourrez  satisfaire 
aux  voluntez  qui  sont  sans  raison.  I.'ambicion  des  hommes  et  la  con- 
voitise n’est  jamais  emplie,  comme  dit  le  sage.  Poiirquoy,  comme 
dit  Aristote,  il  fault,  par  sapience  et  bon  conseil,  persuader  aux  bons 
qui  ne  veulent  avoir  que  ce  qui  est  de  raison,  et  mettre  telle  provi- 
sion à tout,  que  les  mauvais  ne  puissent  faire  autre  chose,  et  qu’ilz  ne 
puissent  adommagicr,  travaillier  ne  opprimer  les  inférieurs.  Expé- 
rience a monstré  en  ce  rovaume  que,  du  temps  du  roy  Charles,  vostre 
tiycul,  les  grans  seigneurs  qui  servoient  bien  au  roy  et  au  royaume, 
se  tenoient  plus  contens  des  modérées  pensions,  que  on  leur  assignoit 
fermement  et  arresteement,  par  quoy  ilz  estoient  seurs  de  leurs  estatz, 
qu’ilz  n’ont  fait  du  temps  de  vostre  feu  père,  les  estranges  de  petites 
maisons,  et  qui  pou  servoient  au  roy  et  à la  chose  publique;  lesquelz 
ne  se  sont  contentez  des  grans  et  excessives  pensions  qu’ilz  ont  euez 
par  cy-devant. 

Et  au  regard  de  la  crainte  des  hommes  et  de  ceulx  à qui  on  ne 
peut  satisfaire,  sans  trop  chargier  le  peuple,  la  bonne  mère  de  saint 
Charlemaine  luy  disoit  .souvent  qu’il  ne  Icscreignist  point  et  que,  se  il 
creignoit  Dieu,  chascunle  craindroit.  III,  Reg.  iii.  Timacrant  regem, 
videntes  sapientiam  Dei  esse  in  illo  Le  roy  Salomon,  sire,  commença 
à régner  en  bas  aage  comme  vous;  mais  pour  ce  qu’on  veoit  qu’il  se 

autres  » n'a  pas  été  rappelée  par  Massclin  « qui  » en  général  « paraît  moins  infatué  que  ses 
contemporains  de  la  manie  de  citer.  [Note  da  traductear.) 

' Tbao.  Les  Roif,\^y  lll.chap.  in.  Ils  craignirent  le  roi,  voyant  que  la  sagesse  de 
Dieu  était  en  lui.  da  traductear.) 
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186  JOURNAL 

modum  et  vos.regnare  cœpit;  vcrum  qiiem  nihiloniinus,  propter 
sapiens  et  politicuni  rcginien,  timerent  onincs.  Hujus  rci  Caroli 
magni  pia  mater  fréquenter  et  cfficacitcr  inonebal,  qui  cuni  Deum 
plusquam  homines  reveretur,  magni  et  gioriosi  regis  nomen  ol>- 
tinuit. 

Tertio,  domini  raneeltarii  ore,  nobispacem,  politiam  atquc  justi- 
tiam  obtuiistis,  quibus  profecto,  aut  utilius,  aut  gratins  |M)tuistis 
donare  nihil.  Beatum  Augustinum  bujus  rei  testem  invoco,  qui  de- 
cimo  nono  libro,  de  Civitate  Dci , capitule  decimo  uno,  dicit  : Nibil 
nomine  pacis  gratius.  audiri  potest,  nihil  desirabilius  appeti,  nibil 
denique  recipi  melius.  Et  paulo  post  subjungit  ' : Et  sicul  nullum 
reperias  qui  lætitiam  non  optet,  ita  bonum  jMicis  quisque  desiderat, 
nec  hujus  boni  quisquam  expers  esse  vult.  Recto  vero  paci  justitiam 
atque  poiitiam  junxistis,  quoniam  politia,  sou  ordo,  pacis  sedes  est  : 
eodem  actore  ibidem  dirente,  quod  pax  nihil  aliud  esse  videtur 
quant  rerum’  in  ordine  positarum’  tranquiiiitas.  Hujus  exeiuplum 
allert  de  homine,  cujus  si  nicmbra  ordinata  fucrint,  pacem  habent 
atque  voluptatem;  si  secus  vero,  ut  si  resupinus  homo  jaceat,  vel  si 
caput  inferius,  pedes  superius  evertantur,  haudquaquam  pacem  adi- 
pisci  queunt  ; quo  liquido  constat  pacem  iilic  esse  non  posse,  ubi 
non  sit  ordo.  Jiistitia  vero  pacis  individua  cornes  est,  imo  vero  potius 
vel  fdia  vel  germana  dicatur.  Isaiæ  trigesimo  secundo  cap.  : Erit 
opus  justitiæ  pax.  Et  in  psalmo  : Justitia  et  veritate,  etc.* 


Edocemur  dominico  verbo,  quod  aptissinic  dominus  cancellarius 
allegavit,  ilium  sua  pacifice  tenere  omnia,  qui  fortis  et  armatus  est. 
Injunctum  autem  est  expressius  mihi  vobis,  domine  rex,  non  indic- 

‘ Vas.  Sul^ungit,  cap.  xiii  ejusd.  tib.,  m».  stippl.  fr.  i58a.  s«l  correclu». — 
*Eorum,ms>.  277 , 3ai  et  ms.  siippl.  fr,  xbSi.  {Qaod  non  kene  seriptnm  est.)  — ‘ Posi- 
lorum  , ms.  suppl.  fr.  i582.  — * In  psalmo  /)8  : Jusliüa  d pas  osculatæ  sont,  ms 
stippl.  fr.  1583. 
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conduisoit  sagement  par  raison  et  scion  Dieu , les  princes  et  les  autres, 
ehascun  le  redoubtoit.  Haec  de  secundo. 


La  tierce  cause  de  ceste  évocacion , et  la  tierce  chose  qui  nous  a 
esté  exposée  par  monseigneur  le  chancelier,  est,  car  il  vous  a pieu 
par  luy  nous  faire  dire  que  vous  avez  intencion  de  nous  faire  vivre  en 
paix,  en  police  et  en  justice  ; de  quoy  je  loue  Dieu,  en  disant  : ücne- 
diclas  Deus,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regis  *!  Sire,  vous  ne  nous 
■sçauriez  offrir  plus  grant  chose,  plus  utile  ne  plus  agréable,  car, 
comme  dit  saint  Augustin,  ou  dizeneuiiesme  livre  de  la  Cité  de  Dieu, 
on  ne  pourroit  ouyr  parler  de  chose  plus  agréable,  ne  convoitter  chose 
plus  désirable,  ne  trouver  ou  recevoir  chose  qui  fust  meilleur  que 
paix.  Et  dist  après  que,  ainsy  que  on  ne  trouveroitnulluy  qui  ne  veuille 
avoir  jove,  aussv  ne  pourroit-on  trouver  nulluy  qui  ne  désire  avoir  le 
bien  de  paix.  Et  bien  avez  adjousté  à pix  jirstice  et  police,  car  police 
en  ordre  est  le  siège  de  paix.  Saint  Augustin  dit,  ou  livre  allégué , 
c.  XIII,  que  pix  n’est  autre  chose  que  tranquilité  des  choses  qui 
sont  mises  en  ordre.  Et  baille  exemple,  car,  quant  l’omme  est  sur 
bout,  et  que  ses  membres  sont  en  leur  ordre,  ilz  sont  en  paix  et  à leur 
aise;  mais  se  l’ommc  estoit  renversé,  et  que  le  ebief  fust  contre  terre 
et  les  pioz  en  hault,  le  corps  ne  scroit  point  en  pix  ne  à son  aise.  11 
fault  doneques  que  les  choses  .soient  en  ordre,  ou  ilz  sont  sans  paix. 
Et  au  regard  de  justice,  elle  est  fille  de  paix  ou  sa  seur  germaine,  et 
ne  vont  point  l’une  sans  l'autre.  Isaïe,  xxxii.  Erit  opasjusticite  pax. 
Et  in  psaimo  : Justicia  et  pax  osculatie  sunt 

Nostre  Seigneur  dit  en  l’évangile.  Lie.  xi,  que,  quant  l’omme  est 
fort  et  bien  armé,  tout  ce  qu’il  possède  est  en  paix.  Sire,  il  m’est  en- 
chargé  vous  dire  que  la  paix,  la  force  et  la  deffense  de  ung  royaume 
ne  consiste  point  en  multitude  de  gens  d’annes,  mais  en  trois  autres 

' Trad.  Béni  soit  Dieu,  qui  a donné  celle  volonté  au  cœur  du  roi!  (jVoIe  du  In- 
ducteur. ) — 'La  paix  sera  l’œuvre  de  la  justice.  El  le  psaume  dit  ; La  justice  et  la  paix 
se  sont  embrassées.  {Idem.  ) 

3/t. 
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tum  relinquerfi,  scd  a totius  liiijiis  convpniionis  co-tu  vobis  expo- 
norc  mandatuin  quod  regni  liiitio,  tranquiliitas  atque  forlitudo  non 
in  stipendiarionim  iiiilitum  copia,  veruiii  tribus  aliis  rcbus  potissi- 
mum  consistit.  Primo  enini  et  maxime,  rex  fortiler  arm<itus  est  qui 
Deum  præ  oculis  habet,  qui  in  cum  spes  conjccit  suas,  lotisque 
votis  illi  pl  acero  desiderat,  se  populumque  suum  Icgibus  regendn. 
Præcepit  enim  dominus  Moysi,  Deutcrononiii  decimo  septinio,  ne 
rex,  si  quem  Israelitico'  populo  præüci  contingerct,  eqiioriim  mili- 
tumque  congrcgarcl  copias,  neii  illis  roiiHdcret*.  Ilorum  enim  mul- 
litudinc  et  populus  opprimitur,  et  molcstias  daninaquc  patilur.  Deo 
prœtcrea  displicet  horiini  multiplicatio,  quod  in  bis,  non  in  Deo,  rex 
maxime  confidere  videtur.  Documento  nobis  est,  Judicum  sexto, 
(iedconis  liistoria.  Is  enim  cum  adversus  Madianitas,  centum  viginti 
mille  liominum  exercitu  gloriantes,  bellum  gestiirus,  populum  Dei 
multum  congrcgasset,  qui  sibi  adbuc  parvus  primum  et  invalidiis 
vidcbatur,  divino  præcepto,  per  exercituin  promulgavit  omnes  qui 
volent,  domum  ropedarent  : et  cum  tantum  decem  virorum  millia 
rcmansisscnt,  iterum  * oraculo  divino  monitus,  terccntiim  tantum 
retentis,  cum  illis  ex  liostibus  victoria  parta  est.  Josuc  ctiam  multis 
devictis  regibus,  qiiadrigas  cquo.sque  ca|>tos  non  .sei-vavit , quin  divino 
jussu,  et  combu.ssit  quadrigas,  et  subnervavit*  equos,  ad  nullum  qui- 
dcm  usum  quam  ad  agriculturam  utiles.  Itidem  fccit  David,  secundo 
Paralipomenon , decimo  octavo,  non  ob  aliani  profecto  causam , quam 
ne  bis  vexaretur  gravareturque  populus,  aut  ne  rex  neve  populus,  in 
bis  potius  quam  ope  divina,  suam  crederet  constare  .salutem. 


Francorum  reges,  ebristianissimi  quidem  atque  religiosissimi,  lau- 
dis  titulos  et  epitbetes  babuere,  ob  aliquid  potius  divinum  quam 
humanum  acceptos.  ünus  Sapientis  agnominc  donatus  , ut  Carolus 

* Vas.  Israhelitico , ms.  3a i.  — * Ulas consideret , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Intérim, 
ms.  suppl.  fr.  i58a. — * Sublemavil,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 


Digitized  by  Google 


DF.S  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DF.  FRANCE.  189 

choses.  Et  premièrement,  sire,  ung  roy  est  fort  et  bien  armé  quant 
il  a Dieu  avccques  luy,  quant  il  met  sa  fiance  en  luy,  et  qu’il  met 
peine  de  faire  chose  qui  luy  plaise,  luy  et  son  peuple.  Dieu  <lisl  à 
Moyse,  DEUTEBOfiOilll  XVII  capitula,  que,  quant  ilz  auroient  ung  roy, 
il  ne  vouloit  point  qu’il  eust  beaucoup  de  chevaulx  ne  de  gens 
d’armes,  affin  que  son  peuple  iic  fust  travaillé , mole.sté  et  opprimé, 
comme  il  avoit  esté  en  Egipte.  L’autre  raison  pourquoy  trop  granl 
multitude  de  gens  d’armes  desplaistà  Dieu,  e.st  pour  ce  qu’on  se  lie 
en  sa  force,  quant  on  a beaucoup  gens  d’armes,  et  ne  met-on  point 
son  espérance  en  Dieu.  11  est  escript,  JrnictM,  que  ceulx  de  Madian 
vindrent  faire  guerre  au  peuple  dellrahel,et  avoienten  leurexcercite 
de  VI  à VII  vingtz  mil  hommes  pour  batailler.  Gedéon  assembla  contre 
eux  XXXII  mil  bommes;  et  lui  sembloit  qu’il  avoit  peu  de  gens  d’armes. 
Dieu  luy  dist  que  il  y en  avoit  trop  et  qu’il  feist  crier  par  son  ost  qu’il 
s’en  allast  qui  vouldroit  en  sa  maison:  et  ne  luy  en  demeura  que  dix 
mille.  Eneores  luv  dist  Dieu  qu’il  en  avoit  trop,  et  qu’il  en  renvoiast  : 
Adhuc , inijuil,  lecum  multus  est  populus,  nec  tradetar  Madian  in 
manu  ejas , ne  glonelur  contra  me  Isiahel  in  Irecentis  vins,  etc.  ' Dieu 
voulut  cju’il  eust  la  victoire  avec  trois  cens  hommes  sans  plus,  alfin 
qu’il  ne  se  liast  en  sa  force  et  qu’il  meist  sa  iiaucc  en  Dieu,  qui 
luy  attribuast  la  victoire  et  qu’il  luy  en  rendist  grâces.  Après  que 
Josué,  ung  des  neuf  preux,  eut  eu  victoire  de  beaucoup  de  roys,  qui 
avoient  en  leur  excercite  plusieurs  chariotz  et  chevaulx,  Dieu  luy  com- 
manda qu’il  baillas!  les  chariotz  , et  qu’il  couppa.st  les  nerfz  aux  che- 
vaulx, alfin  qu’ilz  ne  fussent  bons  que  au  labour.  Josi:É,  xi.  Ainsi  fist 
le  roy  David,  I,  Pabxlip.  xviii,  et  ce,  pour  les  causes  devantdictes,  alfin 
que  le  peuple  ne  fust  travaillé,  et  que  le  roy  ne  se  fiast  en  .sa  force  et 
en  son  armée,  en  délaissant  la  crainte  et  service  de  Dieu. 

Entre  les  roys  de  France , sire,'  l’un  se  appelle  par  excellence  Sage , 
comme  Charles  le  quint;  l’autre  s’appelle  Grant,  comme  Charles  le 

' Trad.  W j a encore , dit-il . trop  de  monde  avec  toi  ; et  Madian  ne  sera  pas  livré  entre 
ses  mains,  crainte  qu'Israel  ne  se  glorifie  contre  moi  dans  ses  trois  cents  hommes,  etc. 
(,Vofe  du  traducteur.) 
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quiiitus,  aliufi  ut  Carolus  Pipini  fîlius,  Magni  nomen  sortitus  est. 
Llodoveus Robusti  tilulum  haereditavit;  ct‘  ita  de  multis. X'erum  ipsi 
(dodoveo,  divine  auxilio,  manifeste  quidem  et  pene  miraculose,  suæ 
vicloriæ  centigerunt;  nam  signis  e cmle  datis,  yVlcmannes  preiligavit, 
Gothos®  apud  Pictaviam  devicit,  Aquitaniam  subegit,  mûris  Ange- 
li.smi,  pra-ter  .spem,  subito  ruentibus  atquc  prolapsis.  Beatus  quoque 
Ludovicus,  cujus  a-tas  vestræ  par  crat,  cum  regnare  cœpit,  cum  co- 
mités Campanlæ  atque  Mareliiæ,  suum  în  auxilium  Angliæ  rege  et 
duce  Britanniæ  aceersitis,  regni  regimen  raperc  volontés,  exercitum 
in  eum  movissent,  eos  nimium  penitus  repressit  atque  debellavit; 
lion  alias  profecto  quam  quod  Deum  baberct  sibi  spccialius’ opitU' 
lantem  : non  enim  unquam  sti|>cndiarii5  militibus  usus  est. 


Secundo,  rex  fortitudinem  assequi  videtur,  sapienti  suis  in  agendis 
maturoque  processu.  llujus  rci  testis  sit  Carolus  quintus  qui  majo- 
rem  regni  partem  armis  vindicavit  atque  recepit,  totisque  postea 
regni  sui  diebus,  incorruptas  pacem  servavit  atque  justitiam , et  is 
lamen  fertur  nunquam  ensem  accepisse. 

Roma,  seplingentis  annis  ante  dominicam  incarnationem  condita, 
l'ere  pacem  nunquam  ad  id  usque  tempus  assecuta  est,  nisi  Numæ 
Pompilii  regis  temporibus;  qui,  quod  magno  pnidentique  consilio 
semper  usus  est,  quadringenta  duôbus  annis  pacificus  regnavit.  £a 
enim  utilis  pax,  qua  Augusto  imperante  muudusfrucbatur,  etsi  Christi 
nalivitati  potissimum  tribuatur,  sapientissimus  tamen  et  optimus  is 

' Vas.  Lt,  nu.  «uppl.  fr.  i58a.  — * Gloliu»,  nu.  177  et  nu.  3a  1.  {Quod  mm  tmt 
xnpl.)  — * Spocialiter.  ms.  suppl,  fr.  i58a. 
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premier,  saint  Charlemaigne;  l'autre  s’ap]>elle  par  excellence  Fort, 
comme  le  roy  Clovis.  Et  regardon  doneques  d’où  vint  à Clovis  sa 
force  et  .ses  victoires.  11  est  notoire  que  la  victoire  qu’il  eut  rentre  les 
Alcmans  vint  de  Dieu;  et  pareillement  la  victoire  qu’il  eut  des  Gotz  à 
Poictiers  vint  de  Dieu , et  fut  démonstré  par  le  signe  qu’il  eut  du 
temple  Saint -Hylayre  de  Poictiers;  semblablement  la  conquesle 
qu’il  fist  de  Guicnne  vint  de  Dieu  : il  appert  aussi  par  le  siège 
qu’il  tint  devant  Angoulesme,  car,  alors  qui  se  dcsesj)croit  de  prendre 
la  ville,  les  murs  de  la  ville  cbeirent  devant  luy,  comme  les  murs 
de  Jérico  devant  Josné.  Saint  Loys,  sire,  fut  fort  et  bien  armé,  et 
tint  son  royaume  en  paix,  toute  sa  vie;  et  toulesfois  il  n’eut  point 
de  gens  d’armes  d’ordonnance.  11  commença,  sire,  à régner  en  bas 
aage  , et  fut  couronné  en  l’aage  que  vous  avez.  Et , à rencoininen- 
cement  de  son  règne,  le  comte  de  Champaigne  et  le  comte  de 
La  Marche,  avec  eulx  le  duc  de  Rretaigne  qui  iist  venir  à son  aide 
le  roy  d’Englctcrre , et  se  eslevèrent  contre  luy,  et  luy  voulurent 
faire  guerre  et  avoir  le  gouvernement  du  royaume;  mais  pour  ce 
qu’il  avoit  Dieu  avec  luy,  il  fut  le  plus  fort  et  les  vainquit,  chassa 
et  mist  soubz  les  pies,  en  ce  bas  aage. 

Secondement,  sire,  ung  roy  est  fort  par  saige  conduite,  |>ar  ineu- 
rement  procéder  en  scs  affaires.  Exemple  de  Charles  le  quint,  duquel 
on  dit  que  jamais  ne  saingnit  espée;  et  toutesfois  il  recouvra  son 
royaume  et  régna  toute  sa  vie  en  paix  et  en  justice,  et  qui  plus  est, 
il  conquesta  le  royaume  de  Castille  et  le  donna  à qui  voulut , et  tout 
par  son  sens  et  par  croire  bon  conseil. 

Homme  fut  construite  sept  cens  ans  devant  l’incarnacion  Jesuerist , 
et  jusques  au  temps  de  l’empereur  Auguste,  les  Rommains  n’eurent 
oneques  ung  an  de  paix,  excepté  le  temps  de  leur  roy  Numnia  Pom- 
pilius,  qui  régna  quarante-deux  ans  en  paix,  pour  ce  qu’il  procédoit 
en  tous  ses  faitz  par  grant  advis  et  meure  délibéracion.  Bien  est 
vray  que  la  grande  et  longue  paix  qui  fut  par  tout  le  monde,  an 
temps  dudit  Auguste  César,  fut  pour  la  nativité  et  advénement  Jé- 
sucrist  au  monde  ; mais  toutesfois  il  procéda  très-sagement  et  meu- 
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imperator  fuit,  nam  ut  nullum  subsidiis  scu  tributis gravarel , scd  ea 
legaliter  et  æque  partlretiir,  totius  orbis  provincias  et  homines  do- 
moi'um,  sive  fainiliarum,  capita  numerari  et  dcscribi  fecit  *. 

Tertio,  rex  fortis  et  invictus  est  disciplina  militari,  ut  milites sci- 
licet  liabeanl  l egulatos  ac  disciplinâtes.  Josephus,  Valerius  maximus* 
et  eos  allegans  Johannes  Salsebericnsis’,  probant  Romanos  non  ma- 
gno  militum  numéro  orbeni  domuisse.sed  magna  et  ordinata  mili- 
tuin  disciplina.  Cæsaris  Commentarii  manifestum  hujus  rei  docu- 
mentum  afFerunt;  cuin  enim  ipse  Cæsar  contra  regiones  occidentis 
bellum  gereret , quasque  postremo  subegit,  plures  earuin  regionum 
civitates  fucre,  quarum  singulæ  poterant  majores  educerc  militum  co- 
pias quam  Cæsar  haberel,  verum  noniisdem  institutis,  Cæsaris  quippe 
milites  multo  ordine  multaque  disciplina  regebantur.  Numantiam, 
llispaniarum  urbem , a Romanis  biennio  inaniter  obse.ssam , cum 
eam  ca])cre  desperarent,  Scipio  superx'cniens,  exercitui  jam  pene  a 
caslris  discedenti,  diminuto  quidem  militum  numéro,  sed  disciplina 
in  reliquis  posita , facillimc  delcvit.  Quid  de  Numidico  bello  quod 
decenuio  tractatum  est?  non  ob  aliam  prol’ccto  causam  quam  ob  mi- 
litum indi.sciplinatos  mores.  Nam  Metellus  cui  tandem  ejus  belli 
summa  traditaest,  emendato  cxercitu,  per  multam  severitatem  at- 
que  disciplinam  facile  bellum  terminavit.  Scd  cur  historias  pere- 
grinas  revolvimus?  Ilabetis  ctiam  præclarum  excmplar,  quod  sequa- 
inini,  Carolum  avum  vestrum.  Is  pauco  militantium  numéro  electo, 
qui.dem  disciplinato  et  optime  stipendiato,  claras  victorias  habuit, 
magnamque  regni  partem  ex  hostium  manibus  cripuit. 

Et  quoniam  vestra  regia  majestas  eo  animo  est,  ut  omnes  regni 
.status  in  politia  regere  velit,  necesse  est  inordinationes  quasque 
singulorum  cogno.scat. 

' Vab.  Fet’il.  Luc.  ii,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Josephus,  Vcgelius,  Valerius Maximus, 
ins.  Suppl,  fr.  i58a,  sed  auctus  ex  impresso. — ’ Salesberiensis , ms.  suppl.  fr.  i58a: 
loge  iSalisburiensis.  ' 
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rement  en  tous  ses  affaires:  et  pour  asseoir  et  esgaller  justement  les 
succides  qu’il  prenoit  du  peuple,  sans  nulluy  grever,  il  üst  nom- 
hrer  et  rédiger  par  escript  toutes  les  provinces  du  monde,  et  tous 
les  chiefz  d’ostel,  comme  il  est  escript  en  l’évangile  de  la  nativité. 

Tiercement,  sire,  un  roy  est  fort,  per  disciplinam  militantem , c’est- 
à-dire  , par  bonne  ordonnance,  rigle  et  discipline  mise  sur  les  gens 
de  guerre.  Joseph , Vegéce , Valèrc , Jehan  de  Salebry  en  son  Poly- 
craticon,  liv.  VI,  c.  xi,  monstrent  bien  que  les  Rommains n’ont  point 
conquesté  le  monde  par  grant  nombre  de  gens  d’armes,  mais  par 
grant  discipline,  ordre  et  conduite  qu’ilz  mettoient  ès  gens  de  guerre. 
Il  est  bien  certain  ès  Commentaires  de  Julie  Cé.sar,  que,  quant  il 
conquesta  ses  parties  de  occident,  que  trop  y avoit  de  villes  en 
France,  ès  Alemaignes  et  en  Angleterre,  qui  mettoient  chascune 
hors  plus  de  gens"  d’armes  que  il  n’en  avoit  en  tout;  mais  ilz  n'es- 
toicnt  pas  ainsy  aprins,  riglez  et  disciplinez  que  la  chevalerie  rom- 
mainc.  Grant  temps  avoient  les  Rommains  tenu  le  siège  devant 
Numance  en  Espaigne,  et  n’avoient  espérance  de  la  prandre.  Tantost 
que  Scipion  vint,  qui  n’acrust  point  le  nombre  de  gens  d’armes, 
mais  le  diminua  fort  en  mettant  ordre  et  discipline  en  culx;  ce  fait, 
tantost  print  la  ville.  Dix  ans  aussy  furent  les  Rommains  en  la  con- 
queste  du  royaume  de  Numidie,  comme  il  appert  en  Salustc,  sans 
riens  faire.  Survint  le  capitaine  Mctellus,  qui  mist  ordre  et  discipline 
comme  dessus,  et  tantost  mist  fin  en  la  bataille;  print  le  roy  Jugurta 
et  l’admcna  prisonnier  à Romme , et  conquesta  le  royaume  de  Af- 
friquc.  Sire,  sans  vaguer  par  les  histoires  estranges,  considérez,  sc 
il  vous  plaist,  les  grandes  et  glorieuses  conquestes,  que  fist  vostre 
ayeul  le  roy  Charles  septiesme,  avec  pou  de  gens  d’armes,  bien  esleuz, 
bien  disciplinez  et  bien  entretenus. 

Sensuyt  de  la  police. 

Sire,  puisqu’il  vous  plaist  de  mettre  ordre  et  police  en  tous  les 
estatz  de  vostre  royaume,  il  fault,  s’il  vous  plaist,  que  vous  soyés 
adverty  du  désordre  qui  y est. 

ÉTATS  CBN.  DE  FRANCE.  I.  ' 35 
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Iinprimis  liujus  conveiitionis  jussii,  habeo  referre  très  in  nobilibus 
(Icfectusct  dcordinationes,  potisslmum  existerc,  cgentes  quldem  po- 
lilia  rcgulâri. 

Priniuin  enim  necesse  est  ut  nobilcs  intelligant  se  ad  subditorum 
dcfensionem  institutos.  Vigcsima  tertia  quæstione,  bic  ubi  ' de  sacra- 
inonto  fidclitatis  <agitUr  ; Sicut,  înqult,  vassalius,  sive  subditus,  terie- 
liir  domino  in  obsequiis  et  cerlis  scrVitiis  præstandis,  ita  et  dominiis 
vassalli  tenetur  ut  eum  fideliter  custodiat,  corpus  ejiis  ac  bona  tuea- 
tur  in  pacc,  sccuritate  atque  justitia.  Quare  contra  rationis  et  naturæ 
ordinem  fieri  videlur,  cum  dominas  subditum  opprimit,  vcl  cogit  ad 
obsequia  indebita.  Vigcsima  tertia  quæstione,  primo  capitule,  mili- 
tare  decretum  sanctum  testatur,  dominos  et  populi  rcctores  crimen 
concussionis,  rapinam  et  calumniam  committerc,  cum  a subditis  exi- 
gunt  ultra  antiquuni  constitiitum.  Sanctus  Job,  cum  * in  miscriis  a 
Dco  dcrclictus  videretur,  ut  ejus  inisericordiam  provocaret,  ita  oravit  : 
Heu!  Domine,  quondam  fui  magnus  atque  reverendus,  vclul  rex  in 
medio  sui  exercitus,  niinquam  tamen  a meis  bominibus  sine  solu- 
tione  qllicqiiam  accepi. 


Secuuda  de  nobilibus  queriiiionia  est,  quod  antiquas  fundationes 
pleriquc  retinent;  nec  solvere  volunt  quod  a suis  prædecessoribus, 
tanto  devotionis  ardore,  ecclesiis  collatum  fuit,  in  grave  quideni  ani- 
inarum  detrimentum,  quæ  forsan  in  pui^atorio  Dei  misericordiam 
expectant.  Dicunt  vero  sancta  décréta,  vigesima  tertia  quæstione, 
secundo,  taies  ab  ingressu  ecclesiæ  et  communione  fidelium,  velul 
infidèles,  arceri  debere. 

’ Vas.  a3  q.  iii  decret,  nbi,  ms.  sujipl.  fr.  1.583. — 'Suiiclus  .lob, cap.  xxxi.  cnni. 
1115.  suppt.  fr,  ï583. 5cd  nb  impressu  nucliis. 
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Et  premièrement,  quant  au  fait  des  nobles,  il  m’est  encliargc, 
sire,  de  vous  dire  qu'il  y a trois  désordres,  et  trois  faiiltes  de  bonne 

Il  est  à présupposer,  sire , que  niesseigneurs  les  nobles  sont  or- 
donnez jK)ur  la  défense  et  tuicion  de  leurs  subjectz.  Et  dieut,  les 
saintz  décretz,  22  q.  u,  en  parlant  du  jurement  de  fidélité  que 
fait  ung  vassal  à son  seigneur,  que,  ainsy  que  ung  subject  est  tenu 
envers  son  seigneur  en  certains  services  et  redevances,  aussv  est 
tenu  le  seigneur  à son  vassal  de  le  loyaument  garder  et  deffendre, 
lu>'  et  ses  biens,  et  le  tenir  en  scurcté,  en  paix  et  en  justice.  Pour- 
quoy  est  une  chose  desnaturéc  et  contre  raison,  quant  ung  seigneur 
oprime  son  va.ssal,  en  luy  ostant  le  sien,  en  le  contraignant  à corvées 
non  deues.  Et  dit  le  décret  23,  q.  1 c.  Mililan; , que  tout  ce  que 
les  seigneurs  et  recteurs  des  lieux  prennent  sur  leurs  subjectz,  oultre 
ce  qui  leur  est  anciennement  con.stitué , que  c’est  rapine , caluinnic 
et  crime  de  concussion.  Quant  le  saint  homme  Job,  Job,  xxxi,  se  vil 
ainsy  délaissé  de  Dieu,  pour  se  exiter  à es|)érer  à Dieu  et  à le 
provoquer  à miséricorde,  il  luy  va  ilire  ainsy  : Hélas!  sire,  je  estoyc 
grant  et  craint  comme  ung  rov,  quant  il  est  au  millieu  de  son  armée, 
et  toutesfoisjamaisneprins  riens  déniés  hommes  sans  payer.  Jamais 
homme  de  ma  terre  ne  .se  plaignit  de  moy;  jamais  ne  aflligay  ne  con- 
tristay  ne  marry  nul  de  mes  labouriers.  Entendez  que,  se  autrement 
il  eust  vesqueu , qu’il  n’eust  point  attendu  la  miséricorde  de  Dieu, 
car  il  est  escript,  Mathæi  vu,  que  de  tel  mesure  que  nous  mesurerons 
l'iing  l’autre , que  Dieu  nous  mesurera. 

Le  seconde  plainte  de  messeigneurs  les  nobles  est  jxnir  la  réten- 
cion  des  anciennes  fondacions,  que  les  anciens  retiennent  et  ne 
veulent  payer;  qui  vient  au  détriment  des  povres  âmes  des  fondeurs, 
qui  attendent  en  purgatoire  la  miséricorde  de  Dieu.  Et  dient  le.s 
saintz  décretz,  1 3 q.  11,  que  on  doit  mettre  telz  gens  hors  de  l’é- 
glise, et  cxpeller  de  la  communicacion  des  hommes,  comme  gens 
infidèles,  non  creignans  le  jugement  de  Dieu,  et  comme  nécateurs 
et  murdriers  des  povres  indigens. 

z5. 
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Tcrlia  nobiliuDi  deordinatio  prioresjam  dictas  générât;  siquidem 
in  ædificiis  construendis*,  vasis  aureis  ac  argenteis,  vestimentis  et  or- 
natu,  tum  hominum,  tum  fcminarum , numerositate  et  pompa  fami- 
liæ,  conviviorum  quoque  lautissimo  apparatu,  tam  excessivas  tamqiic 
prodigas  cxpensas  faciunt,  ut  fréquenter  necesse  sit  ob  id  alienum 
tollere  ; prodigalitatem  enim  rapina  vestigiatim  velut  nutrix  sequitur. 
Transire  compellor  ingentem  anliquorum  Romanonim  moderatio- 
nem,  et  etiam  quonundam,  tum  superioris,  tum  nuper  præteriti  lero- 
poris,frugalitates,  quodhre^itati  studeam.HancrempræclarectdifTu.se 
Salseberiensis  tractat,  librooctavo,  ubi  etiam  testaturJuliumCæsarem 
sobrium  et  impensæ  moderationis  fuisse,  et  magis  privati  et  ci  vis  meu- 
sam  tenuisse  quam  imperatoris.  Hujiis  etiam  moderationis  Augustus 
Cæsar  apprime  laudatur;  et  contra  qui  difTicili  more  vixerunt,  cul- 
pantur.  Antonius  quoque  et  regina  Cleopatra  hujus  criminis  feruntiir 
irretiti , Gaius’  etiam  et  Vitellius  imperatores,  et  super  omnes  unus 
Nero,  qui,  ob  suam  luxuriam  et  prodigas  impensas,  totuin  imperium 
rapinis  et  crudclitatibus  laceravit. 

In  ecclesiæ  ‘ prætcrea  statu  multa  deformitas  est;  nam  insancto- 
rum  Benedicti  et  Augustini,  ac  Cisterciensium  ordinibus,  et  aliis  pie- 
risque*  religiosis  domibus,  omnes  fere  abbatiæ,  omnia  fere  béné- 
ficia ad  commendam  tenentur,  etiam  sæpiusab  indignis;  ubi  nequeas, 
ob  id,  devfltionem  aliquam  aiit  disciplinam  reguiarem  in  illis  osten- 
dere,  sed  irrcligiositatem  et  dissolutioncm  subrepisse “ per  omnia,  in 
magnum  profccto  regni  nocumentum  * : nam  filii  Constantini  magni, 
qui  m im|>erio  patris  successerunt,  dicebant,  vigesima  tertia  quæstionc 
h.  quod  coenobia  religionesquc,  pure  Domino  famulante-,  plus  rei- 
publicæpiosunt  quam  sudores  ofliciaque  militum. 

Quamobrem,  domine  rex,  bis  providere  necessariumest,  et,  bono 

' Vir.  CoiisUtucnili.i . ins.  suppl.  fr.  i58i. — ' Irretici,  Gayns,  ro».  37761  ms.  3’Ji. 
[Quoé  non  btneuripl.)  — ‘ 1)b  okdisim  bcclksi.e  neroniiiTATB.  In  ecclesiæ,  ms.  suppl.  fr. 
1 58ï . — * Plurisque , msi.  377  el  Î3 1 . ( Qaod  non  iene  script.  ) — ' Surre|nisM , m«.  33 1 . 
— * Nocumenlu,  ms.  331.  — ’ In  decret.  33  q.  viii,  in  quolibet,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DK  FRANCE.  197 

Le  tici-s  désordre  qui  est  en  l’estât  des  nobles  est  rausc  des 
autres  devantdictcs,  c’est  pour  leur  excessive  despense  en  bastimens, 
vaisselle  d’or,  d'argent,  liabitz  et  saintures  à lionime  et  à femme, 
trop  grant  famille  et  trop  sumptueux  banqueix  et  conviz;  car  après 
prodigalité  va  rapine,  sa  nourrice,  et  la  .suyt  partout  pié  à pié.  Briel- 
veté  me  fait  taire  et  passer  la  grant  modéracion  des  anciens  Rom- 
mains,  et  du  temps  naguéres  |>assé.  De  reste  matière  parle  bien  au 
long  Jehan  de  Salbri , ou  Vlll'  livre  de  son  Polycraticon  : Et  ut  la- 
ceam  de  legibus  cibariis  et  sumpiuariis , quas  antiqui  Romani  institue- 
ront, etc.'  11  dit  là  que  Julie  César  estoit  sobre  et  de  très-modérée 
despense,  qu’il  ne  tenoit  point  table  de  roy,  mais  table  de  bourgeois, 
combien  qu’il  fust  empereur  de  tout  le  monde.  El  de  ceste  modé- 
racion est  aussv  fort  loué  Auguste  César.  Par  conti-aire  sont  là  blas- 
mez  et  infamcz  le  roy  Antboine  et  la  royne  Clcopatra,  l’empereur 
Gayus,  l’empereur  Vitellius  et  sur  tous  les  autres  l’empereur  Néron, 
de  trop  grande  et  excessive  despense , pour  fournir  à laquelle  il  faisoit 
innumcrables  maulx  et  cruaultez. 

Sensuyt  des  gens  d’église. 

Du  désordre,  sire,  qui  est  ès  ordres  de  Cyteaulx,  de  saint  Benoist, 
de  saint  Augustin,  saint  François  et  autres  ordres,  pour  abbayes  que 
on  tient  en  commande,  il  n’en  fault  jà  parler.  Chascun  sçet  qu'il 
n’y  a plus  reigle,  dcvocion  ne  discipline  religieuse,  qui  est  chose 
fort  préjudiciable  au  bien  du  roy  et  du  royaume;  car  les  enfans  de 
Constantin  le  Grant,  Constans  et  Constancius,  disoient  bien  , .tu  dé- 
cret, a3  q.  que  des  religions  bien  servans  à Dieu  despendent  plus 
le  bien  du  roy  et  du  royaume  et  la  maintenue  de  la  chose  publique, 
que  des  offices,  labeurs  et  sueurs  des  chevaliers  et  autres  gens  de 
guerre. 

Pourquoy,  sire,  s’il  vous  plaist,  il  y fauldra  pourveoir  par  bonne 
ordonnance  que  ferez  observer.  Et  se  pourra  faire  ladicte  provision 

* Tfuu>.  Et  pour  ue  pas  parler  des  lois  concernant  la  table  et  le  luxe,  que  les  anciens 
llouiains  élabÜJmt.  etc.  [Note  du  traduetear.) 
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ordinc,  fatcre  ul  regulæ  juraquc  serventiir  : qiiæ  res  proferto  ca 
Miodeialione  fieri  poteril,  ul  prielcriti  temporis  defoctiis  singuloruin 
conscientiis  rclinquantur  emendandi,  et  providcantur  sollicite  futura. 
Valcrius,  libro  secundo,  Trasibiiluiu , Allienarum  ‘ ducem,  magno- 
pere  laudat  quod,  postquain  is  civilatem  a triginta  tyrannorunn  do- 
ininatu  purgavit  promidgavit  legem  , qua  præleritæ  injuriœ  obli- 
vioiie  perpétua  delerentur  : qiiare  factum  ut  rivitas  et  omnis  circa 
l egio  paccra  assequeretur,  et  ad  slatuiii  prisliiiuin  rediret.  Similcm 
iiarrat  bistoriam  Tullius,  OlTicioruni  libro  secundo,  quod  Aratus, 
rex  Sicyonioriini,  postquam  a regno  quinquaginta  annis  cxulavit’, 
regnuni  recepil  , bac  etiani  édita'  loge  æternæ  oblivionis. 

fit  quanivis  in  bis  religionibus  raaximæ  deordinationes  existant,  et 
expédiât  illis  occurrerc,  tamen  magis  uecessariuin  est  ad  ordinem 
bicrarcbicuni  ccclesiæ  confen-e  inanus  et  animum.  Is  enini  a Christo 
constitulus  est,  ipiatenus  populiis  cbristianus  et  reliqui  totius  cccle- 
siæ status  et  ordines,  hujus  niinistcrio,  salutem  æternani  consequan- 
liir,  in  duodccini  apusiolis  et  septuagiiita  duobusdiscipulis  fimdatus, 
ijuibus  ’ ecciesiæ  prælati,  et  qui  curam  babent  aniniarum  populi , suc- 
cednnt.  Hoc  teslatur  decreliim  , vigesima  una  distinclione  et  alibi  *: 
Canonici,  inqiiit,  sunt  veliit  senatus  quidam  et  consulum  collegium, 
quod  episcopo  in  regimine  suæ  diopcesis  assistit.  Hujus  autcm  or- 
dinis  ccclesiæ  deformitas  maxima  pcrcipi  potcst,  cum  laicos  ab  eccle- 
siasticis  regendos,  nnnc  illis  vidcamns  meliores;  ncc  in  capite  (juidem 
sensum  reperire  qneas,  quem  pedem  inferioravc  membra  cernamus 
babere.  Hujus  ordinis  liierarcbici  viris  Dominus  dicebat,  Matbæi 
hoc  Vos  estis  lux  mundi;  vos  cstis  sa!  terra-,  Quod  verbum  expo- 
nens  beatus  Grcgorius  ait  : Sicut  sal  omnibus  cibis  saporem  dat  atque 
condimentum;  ita  eos  qui  viris  ecclcsiasticis,  verbo  vcl  alias,  com- 

‘ VxH.  Arcliearuiu.ms.  377  el  nu.  3a».  {Quod nmbeae icnpt.] — * Purgavcrit, nu.  suppl 
fr.  »58a.  — ' KxulasMt,  nis.  suppl.fr.  i58a. — * Edicla,  n»s.  suppl.fr.  »58a.  — ‘ Fun- 
datus  est.  quibus,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — * Distinctioiie , c.  lu  novo  et  alibi,  ms.  suppl 
fr  i58a.  — ’ Mallhei  v‘,  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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seulement  au  regard  du  temps  advenir,  en  délaissant  du  temps 
|>assé  cliascun  à sa  conscience.  Valère,  sire,  eu  son  second  livre,  au 
tiltre  de  modcracion,  loue  le  duc  de  .Athènes,  nommé  Trasihulus, 
lequel  après  que  il  eut  expulsé  les  trente  tirans  de  Athènes,  par 
une  lov  que  il  fist  de  oblivion  des  choses  mal  faictes  le  temps  pas.sé, 
luist  grant  paix  en  la  cité.  Et  par  ceste  loy  fut  relevée,  refaicte  et 
remise  au  premier  estât,  la  cité  et  tout  le  pays.  Une  semblable  his- 
toire met  Tulle  au  second  livre  des  Offices,  de  Arato , rege  Sieyomo- 
rum;  c’est  d’iing  roy  de  Grèce,  nommé  Aratus,  qui  fut  cinquante  ans 
expellé  de  son  royaume. 


Quoy  qu’il  soit,  sire,  des  ordres  fondés  eu  saincte  église  par  .saint 
Dominique,  saint  Augustin,  saint  Basille  ou  saint  Benoist,  plus  se- 
roit  nécessaire  de  pourveoir  au  désordre,  (|uiest  trop  grant  en  l’ordre 
gérarchlcque,  institué  de  nostre  seigneur  Jesucrist,  pour  ix'gir,  or- 
donner et  adrécer  à salut  pardurable  le  peuple  crestien  et  les  autres 
ordres  de  l’église.  Cest  ordre  fut  institué  ès  xii  apostreset  ès  Lxxiidi.s- 
ciples,  ausquelz  succèdent  les  prélats  de  saincte  église,  et  ceulx  «pii 
ont  la  cure  des  âmes  du  peuple,  comme  dit  le  décret,  a i distinctinne. 
Et,  eu  ung  autre  lieu,  dit  que  les  chanoines  sont  comme  ung  sénat 
et  ung  college  de  conseilliers,  assistons  à l’évesque,  pour  conduire 
le  fait  elle  régime  de  l’église  de  son  dyocèse.  Sic  vive, ait  Hieronymiif 
ad  RastieuK , in  monasterio  ut  clericus  ejffici  merearis'.  En  cest  ordre, 
sire,  de  .saincte  église,  il  y a trop  de  désordre,  ou  grant  détriment 
de  toute  la  crestienté;  car,  quant  on  voit  les  lais  meilleurs  que  les 
gens  d’église, _ qui  doivent  eslre  la  fomie,  l’exemple  et  le  mireuer 
des  autres,  et,  quant  on  ne  trouve  point  au  chief  le  sens,  le  régime 
et  la  conduite  qui  se  trouve  en  la  plante  du  pié,  c’est  grant  scan- 
dale ! Et  à yceulx  gens  d’église , qui  sont  ordonnez  pour  régir  et  gou- 
verner les  autres  simples  gens,  disoit  nostre  Seigneur,  Math.«i  v: 

' Trad.  Saint  Jérônoe dit  à Uustkus  : V^is  assez  bien  pour  mériter  d’étre  fait  clerc  dans 
le  monastère.  (Xott  Ju  traducteur.) 
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municaut,  gustum  Dci,  et  rerum  spiritualium  devotionem  trahere 
oportet. 


Vcruin  ego  arbitror  quod,  ob  nostra  pcccata,  hune  ordinem  per- 
verti Deus  permisorit.  Dicit  enini  Gregorius,  sexta  quæstionc,  primo, 
et  Hieronymus,  sexta, quod  ‘ taies  prælatos atquc  principes  Deus  po- 
pulo douât,  quales  sua  mérita  rcquirunt.  Partim  vero  et  maxime 
bæ«'  deordinatio  procederc  videtur  ex  cæca  ambitione , et  importu- 
nitatc  promoveri  volentium,  indignorum  quidem  qui  liæc  assequan- 
tur,  alTectio  eliaiii  igitur,  magnitude’  principum,  quorum  decrctis 
et  legibus  senandis  nulla  cura  est;  sed  talcs  reprobos  prælatos  ad 
bas  dignitates  eonsccnderc  sua  auctoritas  facit.  In  qua  re  graviter  eos 
delinquerc  reor;  et  timcrc  liabcnt  ne  priores  ipsi  puniantur.  Hæc  ec- 
clcsiæ  deordinatio,  teinporibus  regumTheodorici  etTlieodeberti,  hoc 
in  regno  ca-pit.  Ad  eos  papa  scripsit,  prima  quæstione,  primo  se  in- 
Icllexissc  quod  in  Francia  providebatur  ecclesiis,  favore,  pecunia  et 
amicorum  interventu;  et  forniidare  debebant  ne  gravis  calamitaa  et 
ira  divina  ilia  loca  alDigcret,  in  quibus  taies  promotiones  fiebant. 
llli  enini  pro  populo  Deum  orare  babent,  cujus  boc  pacto  provocant 
irani.  Reges  etiam  qui  hæc  permittebant  nec  sancta  décréta,  quoad 
electiones  et  bcueficiorum  collationes,  tanta  vigilantia  a sanctis  pa- 
tribus  condita,  faciebant  observari,  ullione  divina  persequendos 
dixil.  Nec  eum  quidem  fefellit  sententia,  nam  prior  Coloniœ  capite 
truncatus  est  ; alter  vero  amitæ*  suæ  Brunchildis  factioiie,  veneno 
periit.  Ea  quoque  tenipora  multis  et  magnis  cladibus  pjena  fucre. 

Quamobrem  cum  omnium  pacc  dixerim,  illi  irrationabiliter  et 
pessime  mihi  sapere  videntur,  qui  diront  nec  régi , nec  regni  statibus 

' Var.  Gregorius,  6 q.  t,  ea  ex  merito  ; et  Hieixinyiiius , 8 q.  i c.  aiidacler  quod, 
ms.  siipp).  fr.  ibSi.  — ’ Igitur  et  magnitudo,  ms.  suppl.  (r.  i58a.  — * Scripait  i q 
1 c.  feriur,  nu.  suppl.  fr.  1 58a  — * Amictc,  ms.  377.  Anne  Icg.  avitr? 
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Vous  estes  la  lumière  du  monde;  vous  estes  le  sel  de  la  terre.  En 
exposant  ce  mot,  dit  saint  Grégoire  que,  ainsy  que  le  sel  baille 
condiment  et  saveur  à toutes  viandes,  ainsy  tous  ceulx  qui  s’aprou- 
chcnt  d’ung  homme  d’église  doivent  prendre  de  lui  bon  scntenient 
de  Dieu,  goust  et  dévocion  ès  choses  espirituelles  et  salutaires. 

Je  croy  bien  que  le  désordre  qui  est  en  cest  ordre  vient  et  est 
permis  de  Dieu,  pour  noz  péchiez;  car,  comme  dit  saint  Grégoire, 
6 q.  c.  I,  et  saint  Jérôme,  8 q.  c.  i,  les  prélatz  et  les  princes  se 
donnent  de  Dieu,  et  sont  telz  au  régime  du  peuple  que  leurs  mé- 
rites le  requièrent.  Mais  aussi  l’ambicion  trop  grande  et  trop  im- 
portune de  ceulx  qui  veulent  estre  eslevez  en  l’église,  et  n’en  sont 
pas  dignes,  la  grandeur,  le  vouloir  et  l’affection  des  princes  qui  ne 
font  point  garder  les  décretz  et  oi'donnances  de  Dieu,  en  sont  en 
grant  cause;  et  y ont  grant  péchié,  et  doivent  craindre  qu’ilz  n’en 
soient  les  premiers  pugnis.  Ce  désordre  commença  en  l’église,  dès 
le  temps  de  Tbéodorich  et  de  Théodebert,  roys  de  France,  i q.  c. 
Fertar,  le  pape  leur  escripvit  qu’il  avoit  entendu  que  en  France  on 
pourveoit  les  gens  en  l’église , par  faveur,  par  argent  et  par  amys , et 
que  on  devoit  craindre  que  il  ne  vînt  sur  le  peuple  une  grande 
fortune,  vengence  de  Dieu  et  calamité,  ès  lieux  où  telz  gens  es- 
toient  prins  pour  intercéder  Dieu  pour  le  peuple,  lesquelz  plustost 
provoqueroient  son  ire;  et  au  regard  des  roys,  qui  ce  permettoient, 
et  ne  faisoient  observer  les  décretz  anciens  des  élections  et  colla- 
cions  des  bénéfices,  selon  la  vie  et  le  mérite  de  ceulx  qui  sont 
promeuz  en  saincte  église , il  leur  en  prendroit  mal.  Cedit  saint  pape 
fut  prophète  : et  ainsi  advint-il  à yceulx  roys,  car  le  premier  fut  dé- 
capité à Coullougnc , et  le  second  fut  empoisonné  par  son  ave  Bru- 
nichilde.  Et  d’aultres  grans  maulx  vindrent  en  France,  en  ce  temps. 

Et  pour  ce,  soubz  correction,  c’est  trop  dcsraisonnablcment  parlé, 
de  dire  que  au  roy  ne  aux  estatz  du  royaume  ne  appartienne  de  faire 
observer  les  décretz  et  les  saintz  concilies,  en  la  promotion  des  gens 
d’égli.se.  il  estescript  au  second  livre  de  Paralipomenpn , au  xxxi  cha- 
pitre , que  le  roy  Ezéchias  mist  ordre  aux  éyesques , aux  prestres 
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ronvcnire,  ul  sanctoruiii  concilioruiri' décréta , quœ  super  provisione 
büneficioruni  ecclesiæ  conditii  suni , racianl  et  procurent  ofaservari. 
Secundo  Paraliponienon , capite  trigesimo  primo,  rex  Ezechîas'ordi- 
nem  et  gioriam  |K>.suit  in  episcopis,  presbvteris,  Icvitis,  reliquisque 
lenipii  ininistris;  institiiit  quoque  necessarios  proventus  his  qui 
studio  litteraruni  vacarent.  Et  cum  ex  universitatibu»  hic  nulli  ad- 
sint  *,  ncc  sunt  hue  venire  jus-si,  volo  nonnullam  memariain  eorum 
vobis  facere.  Dico  siquidcm,  sub  dominoruni  correctione,  prælato- 
runi  privilégia  ac  libcrtatcs,  viris  ecclesiasticis  Omni  jure  civili  naturali 
ac  divine  concessa,  favore  potissimum  et  gratia  studiis  illis  donatas 
i'uissc.  Primo  Metaphysicae,  ait  Aristoteles,  quod  gens  sacerdotum 
libère  dimissa  est  vacare  studio,  aliis  ad  servilia  opéra  coactis.  Et 
prima  ad  Timotheum  hoc  ait  apostolus  ; Presbyteris , qui  in  veebo 
et  doctrina  lahorant,  hoc  est,  in  lecturis,  prædicationibua  atque 
disputationibuB , terunl  otium  in  litleris  prsesertim  divinis,  duplex 
lionor,  duplexque  promotio  debetiir,  et  major  quidero  quam  relin- 
quis  ’ impendi  oporteat.  Inquit  llieronymus,  octava  quæstione, 
primo*  : Gubernatio  populi  illi  tradatur  quem  Deus  elegerit,  qui 
Moysi  scilicet  ’ sit  notus  atque  familiaris,  hoc  est,  in  cpio  divinæ 
legis  scientia,  et  proximi  earitas  sit,  ut  possit  inde  erudiie  filios 
Israël . Propterea  æqiiissimiuu  est,  et  maxime  régi  atque  statibus  con- 
venions , ut  procurent  et  pétant  constitutiones  observari , qiue  ® scho- 
lasticis  et  iiniversitatibus  provideri  voiunt. 

Magnis  laiidihus  Carolus  magnus  extollittir,  qui  tôt  ecclcsiaa  ex- 
truxit  quot  in  alphabeto  litteræ  sunt  ; verum  muito  pluris  ejus  laus 
et  gloria  fuit,  quod  sanctorum  ordinavit  legendas,  quod.cantus  ins- 
tituit  et  devotas  cerimonias  totius  ecclesiarum  regni , quodque  mores 
et  vitara  ecclesiasticorum  probis  consiliis  reibnnavit  : non  quod  ca- 
nones,  decretave  conderet’,  eaque  dilTmiret;  sed  sicut  Constantinus 

^ V^AR.  As»ini,  ms.  377  et  ms.  3a  1 ; adsunt,  ms.  A lai  el  nis.  353.  — - * EU  prim. 
ad  Timot.  cap.  V,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Rcliquis,  ms.  353.  — * HicroDymns . 891 , 
ms.  A 131  et  ms.  353.  — * ESegerit  homiiii  sciHcet  qui  Moysi,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — 
‘ Qui , ms.  A 131  et  ma.  363.  Aune  )eg.  quibus  ^ ’ Concéderai , ms.  3s  1 . 
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et  aux  diaccec  du  temple;  et  ordonna  que  provision  lusl  faivte  à 
cculx  qui  vaquoient  i Testude  de  là  loy  de  Dieu  et  aux  escriptures 
sainctes.  £t  (wur  camentevenr  messeignciirs  des  iiniversiler.  qui  n’ont 
point  esté  mandez,  je  vouil  bien  icy  dire  ung  mot,  à la  ooiTertion 
de  meascigneurs  les  prélatz;  c’est  que  les  libertez  qui  ont  esté  don- 
nées aux. gens  d’égbse,  de  tout  droit  civil , naturel  et^divin,  leur  sont 
donnez  en  faveur  de  J’estude.  Primo  Melafihystvtr,  ail  Arisloleles,  tjiwtl 
gens  sacerdotum , libéré  dimissa  est  vacare  studio,  aliis  ad  servilia  o/iem 
coactis'.  Et  dit  monseigneur  saint  Fol,  1.  Tin.  v,  que  aux  prestres 
qui  labourent,  iaverbo  et  dactrma,  c'est-à-dire,  en  prédication,  lec- 
ture et  disputa tions  des  escriptures  sainctes,  et  lettres  divines,  est 
deue  double  promotion  et  double  honneur,  plus  que  aux  autres. 
À q.  i c.  Sic,  inquit  Jhero.  gubemalio  popali  lUi  Iradalur  quem  liras 
elegerit,  homini  scilicet  qui  Moysi  sit  notas  et  J'amiliaris,  id  est  : w quo 
sit  scientia  et  claritas  divinm  legis,  ut  possit  inde  erudire  Israël  Et 
pour  ce  est  bien  raison,  et^bicu  appartenant  au  roy  et  aux  estatr.  de 
son  royaume,  de  requérir  que  on  tienne,  et  de  faire  tenir  les  décretz, 
les  concilies  et  les  ordonnances  de  l'église,  faictes  quant  à la  provision 
des  estudiaos  et  des  uoiversitez. 


Qn  loue  saint  .Charlemaignc  qui  édifia  autant  d’églises  qu’il  y a 
de  lettres  en  le  ABC;  mais  il  est  trop  plus  loué  et  à louer  de  ce 
que  il  ordonna. les  légendes,  le  pliant  et  les  dévotes  sérimonies  des 
égbses  de  .France,  ,et  reforma  la  vie  et  les  meurs  des  gens  d’église  ; 
non  pas  qu’il  feist  les  décretz,  les  canons  et  les  ordonnances  de  la 

* TaaI).  Au  premier  livre  de  U MéUpliy»iquc  Aristote  dit  que  les  prêtres  ont  b libre 
liKulté  de  vaquer  à l'élude^  taudis  que  les  autres  soûl  obligés  à des  œuvres  serviles.  {Notr 
da  tnuiticteur.)  * Ainsi«  dit  saint  Jérôme,  8*  qucsl.  diap.  i,  U faut  qqe  le  gouver- 
nement du  peuple  soit  remisâçelui  que  Dieu  aura  çboisi,  savoir  : à* un  homme  qui 
sera  counu  et  ami  de  Moyse , c’est-à-dire,  en  qui  il  y ait  la  s<ieuce  et  ta  lumière  Je  U 
loi  divine,  afin  que  par  ce  moyen  il  puisse  iiatruire  Israël,  f/drm.) 
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niagnusin  Nicæno  concilie  præsedit,  non  ad  régulas  fidei  dictandas, 
sed  ut  eas  a sanctis  patribus  cuni  reverentia  susceptas , diligenter  et 
inconcusse  faceret  obsei'vari.  Ad  luinc  modum  reformavit  ecclesiam 
gloriosissinius  Carolus,  jubendo  et  satagendo*  quatenus  jura  a sanc- 
lis  édita-  patribus,  tenerentur.  Hoc  late  post*  in  eo  libre,  qui  sin- 
gulis  diebus  per  ecclesias  Francise  ad  primani  legitur  et  eum  Marty- 
rologiuin  dictuin.  Hoc  idem  sollicite  fecit  Ludovicus,  ejus  filius,  is 
qui  Pius  dictus  est,  quod  ipsius  libri  prologus  ostendit.  Ânselmus, 
in  legenda  conceplionis,  gloriosum  Norinannorum  ducem,  Guiller- 
nuim^  magnoperc  laudat,  quoniam  statiin  postquam  Angliœ  regnuni 
snbegit,  tota  ejus  cura,  totus  labor  circa  divinum  obseqmum,  et 
ecciesiæ  statuni  in  melius  stabiliendum  fuit.  Is  enim  status  potius 
in  inoribusquam  mûris  monasteriorum  consistit,qui  a Deo  ideo  ins- 
titutus  est  ut  populum  ad  Deum  ducat,  doctrina  pariter  et  exemple  : 
cui  profecto  rei  parum  prodessc  videtur  ædiûciorum  sumptuositas, 
parietum  et  marmorum  pulchritudo,  aureorum  calicum^  et  lampa- 
dum  opulcntia,  sericiarum  pompa  caparum.  Hæc  adeo  curandasunt, 
ut  ministrorum  idoneitatem  non  potissimum  attendamus,  atque 
præferamus.  Beatissimi  Martini,  per  clerum  Turonensem  electi, 
•sancti  mores  Deo  gratiores  fuere;  magisque  placuit  eorum  vita  et 
doctrina,  quibus  bénéficia  conferebat,  absque  eo  quod  Romam  ire- 
lur,  plusquam  catiiedram  episcopalem  ornabat,  quam  quicquid  post- 
ea  in  rebus  corporalibus  additum  est.  Propterea  Hieronymus,  in 
capiliilo®,  Gloria  cpiscopi,  undecimo,  quæstione  prima’’,  nostros  mo- 
res, nostramque  faciendi  formam  miratur.  Multi,  inquit,  ædificant 
parietes  et  columnas;  ecciesiæ  substernuntur®;  marnmra  nitent;  auro 
laquearia  splcndent;  gemmis®  altare  distinguitur  : et  ministrorum 
ChristI  nulla  est  electio. 

' Var.  Salhagendo . ms.  377  et  ms.  3s  1.  (Qaod  non  bene  script.)  — ’ A sanclis  jura 
reddita,  ms.  A lai  et  ms.  353.  — * Sic  codd.  Lege  patet.  — *Guille]mum,  ms.  suppi. 
fr.  1683. — * Calicium,  ms.  3s  1.  — * In  capite , ms.  suppi.  fr.  1683.  — ’ Episcopi, xii, 
q.  I,  ms.  suppi.  fr.  1683.  — * Substrabuiit , ms.  suppi.  fr.  1 583 , substenintur,  ms. 
377.  An  leg.  subterunlur? — * Laquearia  gemmis  , ms.  3s  1. 
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réformacion  de  l’église;  mais,  ainsi  que  le  grant  Constantin  présida 
au  concilie  de  Nicène , non  pas  pour  faire  les  rigles  et  les  articles  de 
la  foy,  mais  pour  les  recevoir  en  toute  révérence  des  saintz  pères  qui 
là  estoient,  et  les  faire  observer  en  toute  diligence,  sans  quelque 
enfrainte  ; ainsi  réforma  l’église  le  glorieux  Cliarleniaignc , en  re- 
cevant les  saint!  décret!,  en  les  faisant  observer  et  ordonner,  comme 
il  appert  au  livre  que  on  appelle  le  Martirologe  , parle  prima , lequel 
on  lit,  chascun  jour,  à prime,  par  toutes  les  églises  cathédrales  <le 
ce  royaume.  Pareillement  fist  le  roy  Loys  débonaire,  son  fih, 
ajirès  luy,  comme  il  appert  au  prologue  dudit  livre.  Saint  Anselme, 
en  la  légende  de  la  conception,  loue  fort  le  glorieux  duc  des  Nor- 
mans,  Guillaume,  de  ce  que,  après  qu’il  eust  conquesté  le  royaume 
de  Engleterre,  sa  première  intencion  et  estude  fut  au  regard  du  ser- 
vice de  Dieu;  et  print  grant  cure  jrour  réformer  en  mierdx  l’estât 
de  l’église,  qui  consiste  plus  ès  meurs  des  gens  d’église  que  ès  murs 
des  moustiers.  Il  n’est  nulle  doubtc  que  l’église  n’ait  esté  instituée 
de  Jhesucrist,  j>our  intercéder  et  moyenner  envers  Dieu,  pour  le 
peuple,  pour  édilBer,  enseignerct  tirer  à Dieu  le  peuple,  par  saincte 
doctrine  et  bonne  exemple  : à quoy  très-pou  fait  la  grant  sumptuosité 
des  grans  édifices , la  beaulté  des  pierres  et  des  marbres , l’or  et 
l’argent  des  calices  et  des  lampes,  la  richesse  des  chappes  et  pare- 
ment! d'autelz,  de  draps  d’or,  de  velours  et  de  soye,  sans  élection 
de  l’idoneyté  des  ministres.  Plus  plaisoit  à Dieu  la  vie  et  la  doc- 
trine de  saint  Martin,  qui  fut  csleu  par  le  clei^ié  de  Toms,  la  vie 
et  la  doctrine  de  ceulx  à qui  il  conféroit  les  bénéfices  sans  aller  à 
Rorame.  Plus  omoit  l’église,  et  plus  faisoit  pour  le  bien  du  roy  et  du 
royaume  que  tout  ce  qu’on  y a adjousté  depuis.  Et  pour  ce,  mon- 
seigneur saint  Jérosme,  au  chapitre,  Gloria  episcopi,  xii,  q.  i, 
s’émerveille  de  nostre  façon  de  faire.  Multi,  inquit,  œdificant  parietes , 
et  columnas  ecclesiœ  sabtrahant;  marmora  nilent;  aaro  laqueaija  splen- 
dent;  gemmis  altare  dutinguitur  : et  ministrorum  Christi  nulla  est  electio 

‘ T»ad.  Beaucoup,  dit-il,  édifient  de>  murs  et  de»  colonne»;  il»  élèvent  deséglùe»; 
les  marbres  brillent;  les  lambris  resplendrisent  de  l'éclat  de  l'or;  Vautcl  étincelé  de 
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lu  sUtu  ‘ præUrca  popiili  multani  deordinatioueni  oatendere  iice- 
bit,  non  in  paupere  quidem  et  tcnui  populo,  qui  sarcinis  intolera- 
biiibus  fractus  et  oppressus  est  ; verum  hic  populum  appullo  quant- 
dam  gentium  inultitudinciii,  quæ  non  ex  nobilibus,  cccleaiwUeisve 
fonsistit,  nec  ex  aliis  publico  l'ungeulibus  ofllcio  : et  bi  pasûm,  aine 
cujusquam  tiniorc,  iiomen  Dei  et  sanclorum  ejus  jurant  et  peje- 
rant.  Huic  detestando  crintini  beatissinius  Ludovicua,  aanctis  oousti- 
iiitionibus  ctgiavibus  poeuis,  optime  providerat,  quæ  quidem  po#t- 
ea  rcnovatie  male  obserx'atæ  sunt.  Scriptum  est  Danielis  tertio , qiiod 
Nabucbodonosor*  Assyrioiuni  rcx,  <[uamvis  pagajtus,  edUit  quod 
quiconque  nonieii  Dei’  blasplieniaret,  boita  perdenet  et  vitam- 


Valerius  Massilienses  laudat  quod  lioinines  otiosos  esse,  et  qui 
reipublicæ  servicbant',  sua  in  urbc  minime  permittcbant  : et  hune 
morem  muilis  seculis  in  hoc  regnum  senatum  invenio,  etiam  Ca- 
roli  septimi  teniporibtis.  Beatus  Augiistinus  hoc,  de  Civitate  Dei, 
referl  ’ de  Quinto  Cincinnato,  romani  cxercitus  duce,  quod  post  mul- 
tas  ejus  virlorias,  tandem  ad  suæ  lerrae  quatuor  jugera  colenda  re- 
diit.  Hoc  ad  id  propositum  dico  quod  armigeri  nostri , sive  militantes, 
(jui  non  sunt  ex  nobill  domo,  nec  proventus  habent,  unde  victum 
quærant,  verecundantur,  postquam  ab  ordinantia,  sive  militia,  cassati 
et  amoli  sunt,  ad  agrlculturam  et  sua  priora  ministeria  redire  : cui 
profecto  rei  statim  providere  necesse  est. 

Dionisius'', Siciliæ  tyrannus,  .sacrüegii  et  irreligiositatis  a gcntili- 

‘ VaR,  Dt  DMHDlSATtÜNE  ET  ARLStl  TERTll  SIATL’S . (JLEM  VOCAST  POPIIU  STATDM  SIVR 
ORDiSEM.  lii  slaUl,  ms.  Auppl  b'.  i58a-  Se<l  ab  impresso  auctus.  — * NabugodoDOSor, 
m»  »77  et  ms.  3a i.  (Qaod  non  hene  senpi.)  — * Potentissimi  Dei.  ms.  A lai  et  ms 
353  — * Non  serviebant,  ms  353.  — ‘ Refert,  IU>  V.  c.  xïi , ms.  s.uppl  fr.  i58a  — 
* IHonisius  Siracusaiius , ms  lai  et  ms.  353 
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SenBnytdu  tiers  estai. 

En  l'estât  du  peuple,  sire,  y a granl  désordre,  non  pas,  sire, 
piincipaieilient  au  fait  de  ce  povre  peuple,  qui  est  rompu  et  cassé 
dei  charges  irnportahles  qui  luy  a fahi  porter,  mai.s,  .sire,  je  appelle 
peuple  une  multitude  de  gens  qui  ne  sont  nobles,  ne  gens  d’église*, 
cgmmc  secrétaires,  grefliers,  sei^ens,  collerleurs  de  tailles,  quatre- 
miers,  commissaires  au  fait  du  sel,  clercs  paieitrs  de  gens  d’amies, 
et  gens  d’armes  qui  ne  sont  point  nobles  ne  de  maison  aucune;  qui, 
sans  nulle  crainte  ne  révérenre , jurent , parjurent  et  blasphèment  le 
nom  de  Dieu  et  de  la  virge  Marie  et  des  benoistz  saints.  A cest  abiu , 
désordre  et  détestable  péchié,  bien  avoit  ponrveu  mon.seigneiir  saint 
Loys;  etlàitsur  cede  belles  ordonnaiice.s,  qui  ont  esté  depuis  renouvel- 
lées  pour  partie,  mais  très-mal  entretenues.  Il  est  escript,  Dsnieus  ni , 
que  Nabugodenoior,  roy  des  As.siriens  Sarrasins,  list  et  observa  telle 
ordonnance,  que  qniconques  blasphémei’oit  le  nom  de  Dieu . ou  le 
feroit  mauvaisement  mourir,  et  seroient  ses  biens  confisquer.. 

Valère  le  grant  loue  ceulx  de  la  cité  de  Marcelle,  car  en  leur  ville 
ne  laissoient  nullcs  manières  de  gens  oyseux,  et  qu’ilr  ne  servissent 
d’aucune  chose  utile  à la  chose  publique  : et  ainsi  souloit-ou  faii-e 
par  les  villes  de  ce  royaume,  mesmes  au  temjis  du  i-oy  Charles  Vil. 
Saint  Augustin  raconte,  au  V livre  de  la  Cité  de  Dieu,  au  chapitre  xvi, 
de  Quintus  Cincinatus,  principal  capitaine  de  l'armée  rommaiiie, 
qui,  après  les  grans  victoires  qu’il  avoit  euer,  retourna  k labourer 
ses  quatre  arpens  de  terre.  Je  dis  cecy  à propos  de  nor  gens  d’armes 
de  France , qui  ne  sont  de  nulle  maison , et  n’ont  de  rpioy  vivre , (|ui 
ont  honte  de  retourner  au  labour,  quant  ilx  sont  cassex  dès  or- 
donnances; à qiioy,  sire,  s’il  vousplaist,  y fauldra  poiirveoir. 

Ung  tirant  de  Cecillc,  nommé  Denis,  est  fort  blasmé  de  irréli- 
giosité et  sacrilège,  au  regard  des  temples  des  ydoles  qu’ilz  ap|>e- 

pierres  prècieuaei  : mais  nulle  part  il  n'y  u éleclion  de»  minislrcs  du  Qiiisl.  [fioU 
dm  tradacltur.  ) 

' Conpares  ceUe  délînition  du  peuple  avec  celle  qu'en  donne  le  seigneur  de  La  Roche . 
p.  149.  ci-dessus.  {Note  du  traducteur.) 
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bus  historicis  arguitur,  quod  clcorum,  sive  idolorum,  tcinpia  spo- 
liaret.  Is  autem  semel  idolum  reperit,  coopertum  ex  auro  soiido, 
quam'  statlm  abstulit,  dicens  illudcndo  chlamydem  frigidiorem 
byemis  tcmpore,  et  in  æstatc  plus  juste  ponderoslorem  ; meoque 
pi’oposlto,  convenientissime  subjunxit,  quod  pannus  lineus’^  byemi 
ronvenit,  quonlani  calidus,  et  æstati,  quoniam  levis.  Hæc  ideo  d^jii 
quod  nunc  passim  omnes  velusium , pujrpuram , pannosque  sericeos 
deferunt,  etiam  in  tunicis  talaribus;  esUpie  reperire  minimos  ca- 
meræ  l'ainulos,  tonsores  barbarum,  et  quosvis  militantes  amictu 
sericeo  nltentes  : nec  hoc  contenti  ad  id  usque  processerunt,  ut  vix 
aliquem  horum  ostendas,  qui  non  in  collo  torquem*,  aut  in  digitis 
monilia  déférât,  perinde  ac  princeps  ; quæ  res  opibus  regni  atque 
inoribus  apprime*  contraria  est:  nec  est  aliqua  proditio,  aut  tam 
grave  scelus,  quod  lii  non  proni  committant,  quatenus  is  status  eis 
perseveret.  Catonem  Lucanus  laudat  quod,  quamvis  Romæ  is  clarus 
vir  et  multæ  dignitatis  esset,  grossioris  tamen  panni , quem  bu- 
rellum  dicunt,  tunicam  habebat.  Hieronymus  quoqiie  testatur  quod 
caput,  assuetum  linteo,  onus  galeæ  ferre  récusât.  Sed  pernescio 
quam  ad  utilitatem  horum  pannorum  usus  sit,  nisi  forte  ut  licen- 
tiosius,  sicut  hodie  factitatur,  ex  populo  victum  capiant,  et  stipendia 
rccondant  in  bursam.  Nec  huic  rei  Vegetii  testimonium  deest,  qui 
ait  mollius  vestitos,  et  delicatius  nutritos  plus  aliisvulnera  et  mor- 
lem  horrere,  et  minus  ad  conflictus  idoneos.  ' ’ 

Justitiam  ^ dicit  Aristotcles,  libre  Politicorum,  tribus  corrumpi 
et  perverti  modis  : 

Primo,  si  publica  vendantur  officia.  Hoc  secundo  libre,  vigesimo 
primo  capitule,  plurimum  impugnat,  et  duabus  reprobat  rationibus: 
prima,  quod  unicuique  insitum  est  ea  niti  contingere,  quibus  ad  bo- 
norein  pervenitur,  quo  fit  ut,  si  pecuniis,  non  virtute,  vel  scientia 
provideretur  ofbciis,  jam  virtus  nullius  pretii  esset;  altéra  ratio,  quod 

' Var.  Quod,  m».  suppl.  fr.  i58a  ; lege  quam  veslem.  — * Sic  codd.  Lege  laneus. 
— ’ Torquere,  ms.  377.  — ‘ Apperrime,  ms.  3a  1.  — * De  abcsc  et  corroptioke 
jcsTiTiiE.  Justitiam,  ms.  suppl.  (r.  i58a. 
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loient  dieux.  Ce  tirant  ung  jour  entra  en  img  temple,  cl  trouva  une 
ydole  qui  avoit  ung  manteau  d'or  massif,  lequel  il  luy  esta , en  di- 
sant par  moquerie  qu’il  estoit  trop  froit  pour  yver,  et  trop  ]>csant 
pour  esté  : et  allégua  reste  raison  qui  sert  à mon  propos,  que  le 
drap  de  laine  est  cliault  pour  yver,  et  Icgicr  pour  esté.  Je  dix,  â 
propos,  que  chacun  est  maintenant  vestu  de  velours  et  do  drap  de 
soye  : qui  est  une  chose  dommageable  fort  à la  richesse  et  aux  meurs 
de  ce  royaume;  car  il  n’y  a maintenant  ménétrier,  varlct  de  chambre, 
barbier,  ne  gens  d’armes  (je  ne  parle  point  des  nobles)  qui  ne  soit 
vestu  de  velours,  qui  n’ait  collier  et  signet  d’or  ès  doiz,  comme  les 
princes  : et  n’est  trahison  ne  mal  qu’ilz  ne  feissent  pour  continuer 
CCS  estaU.  Lucain  loue  Caton,  ung  grant  prince  de  Homme,  de  ce 
qu’il  avoit  une  robe  de  bureau  grosse,  en  la  manière  des  chevaliers 
de  Homme , disant  : Hortavi  membra  super  Romam , more  ijuiriUs , in- 
iluxisse  toçam*.  Saint  Jérosme  dit  : Quod  caput  assuetum  linieo,  onus 
galem  ferre  récusât*.  Je  ne  scay  de  quoy  sert  la  soye  et  les  veloui-s  au 
fait  de  la  gtierre , sinon  à vivre  sur  le  peuple  et  mettre  scs  gaiges  en 
sa  bource,  comme  on  fait  aujourduy.  Vegèce  dit  que  ceulx  qui  sont 
molcment  vestus  et  delicativement  nourris , craignent  plus  de  mou- 
rir, et  sont  moins  bons  ès  batailles. 


Sensuyt  la  tierce  chose  offerte. 

Justice,  sire,  est  corrumpuc,  pervertie  et  désordonnée,  selon 
que  dit  Aristote,  en  son  livTc  de  Politiques,  par  trois  choses: 

Premièrement , par  vénalité  des  offices , laquelle  il  réprouve  fort, 
au  second  livre,  au  chapitre  xxi,  pour  deux  raisons:  la  première, 
car  chacun  se  estudie  à parvenir  à ce  par  quoy  on  est  eslevé  à hon- 
neur; et  ainsi,  se  on  estoit  promeu  aux  offices  par  argent,  vertu  et 
science  ne  seroient  de  nulle  réputation  : l’autre  raison , car  qui 

' Trad.  Je  l'eiliortai  de  plus  à se  vêtir  de  la  loge  que  [wrtcnl  les  chevaliers  romains. 
(Mole  dit  Inulucleur.)  — ’ Que  la  tête,  habituée  au  linge,  refuse  de  porter  le  poids  du 
casque.  ( Idem.  ) 
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officionim  emptores  oporteret  super  populum  recompensationeni 
fpiærerc,  vendere  scilicel  justitiam,  et  capcre  niuncra.  Qu*  res  to^ 
tius  inTarriiæ  plenaest,  ad  legem  juliam  ambiUis,  imo  furtnm , tpiod 
necessario  rcstitui  oportet. 


^ ■ HlifM' 

• tr  • , 

1 n!'i  / ■ ' 

I . Il  ' 

■■  .1  1 ■ 

Secunda  justitiæ  deordinatio  in  falso  doiatorum  et  accusatoruni 
reiatu  consistit.  Aristoteles,  libre  Politicorum  serto,  caphuio  sep- 
tinio,  dicit  quod  ad  utilitatem  regni  alicujus  expedit  ut  paucæ  sint 
accusationes,  et  pauciores  audiantur  : Quæres,  inquitj  liet,  si  gra- 
ves delatoribns  imponantur  ixxnsr.  Hiijus  autem  causant  assignat. 
Oportet,  ait,  utsubditi  regoin,  reiqne  public**  rectores  ament:  sal- 
tim  rcctoribus  cnitendiini  est  ne  se  tanquam  hostes  populus  babeat, 
et  credat  rectores  sibi  non  benivolos  : boc  enim  arbitrando , reipu- 
blicÆ  status  paruni  durare  potest.  Nulla  cniih,  ait  Tullius,  est  tanta 
vis  imperii,  quœ  premcnte  ntelu  posait  esse  diutuma.  Igituc.si  bu- 
jusmodi  rectores  iiuputatores  essent,  bostiuin  loco  venirent  xs- 

timandi.  

« 

■it/Ü'biro 

Tertius  abusiis,  et  corruptio  justiti*  saepenuntero  contigit  ob 
confiscationes  damnatorum , cuni  particularibus  personia  applicantur. 
Ibidem  enim  dicit  Aristoteles  quod  bona  eorum , qui  supplicio  mor- 


' Var.  nemque  publicam,  nis.  353. 
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aclieteroit  les  offices,  il  fauldroit  soy  récompenser,  comme  il  dit, 
vendre  justice  et'prendre  donss'qui  est  chose  trop  infâme,  ad  legem 
Juliam  ambilus,  et  unglarrecin  qu’il  lault  restituer,  xilll  L.  Sancimuf, 
et  chose  qui  pervertist  tout  jugement,  qui  aveugle  les  juges,  et  fait 
tourner  les  paroles  des  preudommes,  Devteh.  &vi.  Etrpoiuiant  Dieu 
commanda  à Moyse,  Exod.<  xviii,  que,  < pour  mettre  en  offices  de 
judicature,  que,  |ier  providence,  il  eslenst  hommes  puissans  en 
<DuvTC  et  en  parole , craignans  Dieu,  aimans  vérité  et  liaians  avarice. 
La  tieiTc  raison  est  par  le  moyen  qui  sera  touché  ès  autres  corrup 
tions  de  justice  : et  est  touché  par  Aristote , VU , Polit,  c.  xxix  , t«r, 
quant  on  mettra  en  justice  gens  plus  vertueux,  plus  savans,  plu.s 
anciens,  ceutx  qui  sont  au^dessouhz  n'auront  cause  de  mal  vouloir 
au  prince,  ne  aux  gouverneurs  de  la  chose  publique. 

Le  second  désordre,  pervertissement  et  corruption  de  justice, 
c'est  par  le  faulx  raport  des  imputeurs.  Aristote  dit , au  VI  livre  de 
Politicques,  au  chapitre  vu,  que,  pour  le  bien  d’ting  roy  et  d’iing 
royaulme,  il  fault  faire  que  il  n’y  ait  peu  de  accusacions,  et  que  pou 
souvent  elles  soient  ouyes.  Et  cela , dît>il , se  fera , en  mettant  grans 
peines  contre  ceulx  qui  accusent  faulcement  les  autres.  Et  est  la  rai- 
son : car  il  fault  que  ung  chacun  soit  bien  veuillant  du  roy  et  des 
gouvemeurs'de  la  chose  publique.  A'n//a  enim,  ait  Tallius,  est  tanta 
vu  imperii  gaœ  premente  metu  passif  esse  diatama  Au  moins  ,•  dist 
Aristote,  qu’il  fault  bien  se  perforcer  que  les  subjeetz  n’aient  point 
ennemis  les  gouverneurs  de  la  chose  publique,’ car,  se  ainsi  estoit, 
l’estât  do  la  chose  pubbque  ne  pourroit  longuement  durer.  Or  est- 
il  ainsi  que,  se  iceulx  gouverneurs  estoient  imputeurs,;  et  que  on 
leur  prestast  l’oreille,  ili  seroient  à tenir  pour  ennemis  de  ung 
chascun'des  subjeetz. 

Le  tiers  abuz , désordre  et  corruption  de  justice  serojt  par  les 
confiscacions  des  condannez , s’ilz  estoient  appliquez  au  bien  parti- 
culier. Et  dist  • Aristote , au  pas  préâllégué , que  les  biens  des  con- 

' Trad-  Il  n'y  a pa»,  dit  Cicéron,  de  puitMn<«  de  gotrveraemeni  as  set  forte  pour 
durer,  lorsque  la  crainte  domine.  (iVotedu  traducteur.) 

»7- 
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tis  conciemnantur,  non  deberent,  aut  in  regis  thesaui-os  conferri, 
aut  in  eonim  utilitatem  vcnirc , qui  régi  assistnnt  ; verum  in  elee- 
mosynas  converti , et  pietatis  opéra.  Non  siint,  inquit,  bona  damna- 
torum  pubiica,  scd  sacra.  Hujus  ratio  >*idetur,  quoniam  hoc  pacto 
invidorum  pœna  æqualis  erit,  nec  cupiditate  quidem  justitia  corrum- 
petiir,  qiiod  ad  judiccs  horum  damnatoruni  nibildcveniret.  Etquoad 
banc  partcm,  æquum  videretur  antiquas  super  hoc  constitutioncs 
resiimi  deberc,  ut  scilicet  donianium  ordinariis  regis  negotiis  appii- 
caretur;  coniiscationes  in  regis  eleemosynas,  pauperum  præsertim 
sustcntationem  eant;  subsidia  vcro  bellicis  rebus,  si  bella  insultant, 
conserventur. 

Quartam'  nostræ  convocationis  cau.sam  dominus  cancellarius  ex- 
posuit,  quod  rex  ex  nobis  cogiiosccre  cupit  popuii  vexaUones  et 
querimonias,  ut  liis  plene  provideat.  lienedictas  Deus,  etc. 

Deus,.orc  regii  prophetæ  David,  queritur  quod  principibus  minime 
dcclarantur  parvi  popuii  tribulationes  et  angariæ,  psalmo  decimo 
tertio  etquinquagcnario  uiio  ; Nonne  scient*  omnes  qui  operantur  ini- 
quitatem  et  dévorant  plebem  nieani,  sicut  escam  panis?  Hoc  est,  ma- 
joribus,  qui  injuste  permittunt  populum  opprimi,  anne  hujusmodi 
vexationes  aliquando  dicentur?  Aliquando,  ut  vulgo  aüudam,  ne  re- 
monstrabuntur?  Sic  sic,  inquit  Augustinus,  psalmum  ilium  alleguans, 
aipiam  te,  et  statuani  contra  facicm  tuam.  Hora  sallim  mortis,  etex- 
tremi  judicii,  cognoscent  principes  angores  popuii,  ad  suam  quidem 
confusionem^et  damnationein  æternani.  Verum  intérim  pauperes 
multa  suQ'erunt,  imo  vero  corruunt  sub  importabili  subsidioruin 
sarcina.  Rex  Artaxcrxes  dicebat,  Hester  sexto,  quod  aures principum 
simplices  sunt,  et  non  difficile  falluntur.  Existimant  enim  omnes 
sicut  se  minime  mendosos.  Hi  siquidem  adulatores  passim  falso  sug- 
geitint,  et  dicunt  principibus  quod  omnia  reetc  vadunt,  præsertim 

' Vas.  De  popoli  vexatiosibcs  et  qdeeimoniis.  QuErlam,  mt.  suppl.  ir.  i58a. — 

' Sciant,  ou.  Ssi. 
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dannez  ne  dcvroient  tourner  à la  bourse  du  roy,  ne  de  ceulx  qui 
sont  entour  de  luy,  mais  i l’omosnc  et  à la  pitié  des  povrcs.  Aon  sint. 
inqail,  sexto  Polit,  c.  vu,  bona  damnatoram  publica  nec  privata,  sed 
sacra  *.  Et  par  ainsi  faire,  la  peine  des  crimineux  sera  toute  une,  car 
ilz  perdront  leurs  biens  ; mais  justice  ne  sera  pas  corrompue  par  con- 
voitise, car  aux  juges  ne  viendra  à aucune  utilité  de  les  condamner. 
Et  semble  que  en  ceste  partie  on  dcvroit  reprendre  les  anciennes 
ordonnances,  et  appliquer  le  demeine  aux  affaires  ordinaires  du  roy 
et  du  royaume , les  confiscations  et  obaines  li  l'omosne  du  roy  aux 
povres,  et  les  aides  aux  guerres,  quant  ilz  sourvendroient. 

La  quatriesme  cause  de  ceste  évocacion  et  assemblée , qui  nous  a 
esté  exposée  par  la  bouche  de  monseigneur  le  chancelier  est  ; car  le 
roy  veult  savoir  par  nous  les  vexacions,  plaintes  et  doléances  de 
son  peuple,  pour  pourvcoir  à tout,  et  pour  ce  je  dis  : Bencdictas  Deas. 
qui  dédit  banc  volantatem  in  cor  regis  ‘ I 

Dieu  se  plaint,  par  la  bouche  du  royale  prophète  David,  de  ce 
(|ue  on  ne  remonstre  point  aux  princes  les  grans  oppressions  qu'on 
fait  au  petit  peuple  ; et  dit  ainsi , Psalh.  i 3 et  5 1 , Nonne  scient 
omnes  qui  operantur  iniquitatem , qui  dévorant  plebem  meam  sicul  escam 
panis^i  C’est-à-dire  :Les  grans  qui  injustement  laissent  travailler  le 
povre  peuple,  ne  le  sauront-ilz  point?  Ne  leur  sera-il  point  remons- 
tré?  Ouy , dist  saint  Augustin,  en  alléguant  la  seaulme  4g  : Arguant 
te , et  statuant  contra  Jaciem  tuant*.  Ouy,  vrayement,  dist-il,  il  leur 
.sera  remonstré,  à l’eure  de  la  mort,  à l'eure  de  leur  jugement , à 
leur  confusion  et  étemèle  dannacion;  mais,  intérim  patilur  jastus, 
tandis,  les  povrcs  seuffrent  et  rompent  sonbz  les  chaigcs  impor- 
tables. Leroy  Arthaxerses  le  dit  bien,  Hestxb,  xvi:  Les  oreilles,  fait-il, 

* TiiAt>.  Que  les  biens  des  condamnés,  dit-il,  chap.  vu  du  liv.  VI  de  sa  Politique, 
ne  soient  ni  publics  ni  privés,  mais  soient  sacrés.  {Noté  du  traducteur.)  — * Béni  soit 
Dieu,  qui  a donné  cette  volonté  au  cœur  du  roil  {Idem.)  * Prov.  xiit  et  li. 
Sauront-ils  quels  sont  tous  ceux  qui  opèrent  l'iniquité  et  qui  dévorent  mon  peuple 
comme  du  pain  ? ( Idem.  ) ~ * Je  t* accuserai , et  je  te  le  prouverai  en  face.  ( Idem. 
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drca  popcllum,  inqiiiunt,  mlnimo  non  gravatur  onere,  imo  vero 
imiito  niajus  ferre  posset.  Vcruiii  tennis  |x>pulus  omnibus  spoliatus 
(iivitiis,  famé  péril  et  egestato;  et  in  aniaiitudinc  spiritus,  ad  Domi- 
mini  voeiferatur,  et  postulat  vindictam.  Ecclesiastici  quadragenerio 
et  qiiinto  capitule  *,  scribitur  quod  fletus  pauperis  et  afilictæ  viduæ 
in  i-udtini  corain  Dco  consceiiduiit , qui  liujusraodi  oppressionuni 
viiidiclam  faciel.  Ilisloriæ  sacræ  pariter  et  humanœ  borum  adulato- 
runi  plenæ  suni,  qui  scductis  principibus,  regnum  cum  principe 
ei  ebro  perdideriint.  Taleni*  circa  Neronem  el  Domîtianuin  Crispi- 
mis  et  Marcus  assentatores  fuere,  (|uorum  causa  memorati  principes 
lial)uerc  iniseros  vilæ  lerininos.  In  scriplura  divina  ’ Ageuni  et  Rlas- 
cuni  * Hcrodes  liabuit,  Audronicuin  et  Ptoluiiiæuni  rex  Antiochus, 
qiiuruni  iinpulsii  ci  udelitates  innumeras  patravit°,  Siba  quoque  011x8 
David  falsus  acciisator,  cujus  suasu  Mipliiboseth  " posscssioncs  con- 
liscavit,  et  fecil  ut  David  feedus,  jiiranicntuiuque  frangenet\  quod 
emu  Jonatba  paire  Mipliibosetb  ” pepigerat.  Tabs  ctiam  circa  regem 
Assueruin  fuit  Aman,  qui,  maligiio  falsorpie  relatu,  ab  Aasuero  lit- 
tel  HS  uiitiiiuit,  quibus  lotius  |>opuli  Israël  sperabat  vitam  et  bona 
cnnliscari.  In  bisloriis  quoque  Franciæ  legilur  quod  Ebroinus,  pessi- 
luus  adulatur,  (diildcrico,  régi  dundecimo,  familiaris  et  percarus 
fuit.  Is  enini  régi  pei-$uasit  beatiim  episcopum  Leodegarium  a curia, 
cousilioque  regio  depellendiim;  quo  factum  est  ut  ipse  Childericus 
iniseranda  perirel  morte. 


IgitiiCf  domine  rex.  lios  adulatores  totius  poriculi  plenos  nequa- 
(|uain  audiatis.  iiono  examine  primuni  cognoscatis  veritatem , v et 
potius  pauperum  audite  clamores,  ne  ante  Deum  contra  vos  ipsi  ex- 

* V AR.  Eccie»it»tici  IV  ktoc  tia*’.  ma.  A 13 1 et  ma.  Si  i ; l'A'cleaiA.  quarto  bo  ca*.  ma.  553 
— * lwe|;e  talea.  — * L>tTina.  Actuum  xii ma.  aupp^.  fr.  i583.  — - * BhiMain,  ma,  auppl 
fr,  i58a.  — * Pairavit  ii.  Machab.  c.  5,  uia.  auppl.  fr.  — “ Miaai\x>*el,  ms.  353; 
Miaivoscl.  mss.  lai,  377.  5a  1.  {(Juod  non  hene  script.)  — ’ Frangeret  (11,  Ueg.  capp.  xvi. 
x\ii  el  xviii) , m«.  suppl.  fr.  1 58a.  — • MiaWotel,  mas.  377  cl  3a  i.  (iVoa  hen«  script.) 
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de»  prince»  sont  simples  et  aisées  à décevoir,  car  ils  estiment  <|ue  le» 
antres  ne  vouldroient  mentir,  ne  (jii’ilz  feroienl.  Le»  flateiirs  leur 
dient  que  tout  va  bien,  cl  que  le  peuple  n’a  charge  qu’il  ne  porte 
bien,  et  que  encores  la  porteroiteil  plus  grande.  Et  le  povre  peuple 
qui  meurt  de  fain  et  de  maies  ayses,  en' l’amertume  de  .son  âme, 
crie  à Dieu  vengencc.  11  est  escript  en  Ecclésiastique,  au  xi.v  cha- 
pitre, que  les  larmes  d’une  povre  vcsve,  gourmée  et  molestée . mon- 
tent au  ciel  devant  Dieu,  qui  fera  la  vengeance  de  telles  oppressions. 
Le»  hystoire»  divines  et  *humaines  sont  plaines  de  tels  Râleurs  qui 
ont  séduit  les  princes,  et  ont  esté  cause  de  la  perdition  de»  roys  et 
des  royaulmes.  Telz  furent  Crispin  et  Maton  autour  de  Néron  et 
Domician  , qui  les  menèrent  à piteuse  lin;  et  en  1 escripture  sainte, 
AcTiilTi  XII,  Blastus  autour  de  Hérode,  Androuicus  et  Ptolemeus 
autour  de  Antioche,  11,  Machsb.  v,  et,  comme  il  est  là  cscript,  luv 
lirent  faire  mainte  cruaulté;  Siha  autour  de  David,  II,  Reg.  xvii 
et  xtx , qu’il  luy  üst  conlisquer  les  biens  de  Milihoset , par  faulse 
accusation,  et  rompre  le  serment  qu’il  avoit  à Jonalas,  père  île 
Milihoset.  Tel  fut  Aman  autour  du  roy  Assucre,  autrement  nommé, 
comme  dit  est,  Artaxerees;  lequel  Aman,  par  un  faulx  donné  à 
entendre,  avoit  obtenu  du  roy  ung  mandement,  pour  avoir  la  vie  et 
la  conliscation  des  biens  de  tout  le  peuple.de  Israhel.  Tel  fut  èa  iiys- 
toircs  de  France  autour  de  Childéricli , le  xii  au  catlialogue  des 
roys,  ung  flateur  nommé  Ebroin,  qui  luy  list  expelier  de  la  court 
et  du  conseil  le  bon  évesque  saint  Légicr  : et  depuis  fut  piteuse  la 
lin  dudit  (ibildérich'.  . 

Sire,  n’oyés  point  ces  Uateurs.  Informez-vous  du  la  vérité.  Oyés 
les  clameurs  des  povre»,  alVm  que  elles  ne  soient  ouyes  de  Dieu 

' L'édition  de  Quinet,  i65i , contient  ici  une  variante  qui,  parce  qu  elle  ne  se  trouve 
ni  dans  la  plus  ancienne  édition  (ran^aise,  ni  dans  les  anciens  manuscrits  de  Masseliii . 
parait  être  une  addition  étrangère  au  texte  primitif.  Après  ces  nxMs,  la  Jin  dadit  (Shü- 
dérich,  on  lit:  «TH  lut  ainsi  dernièremefit  autour  du  roy  Loys  XI  un  nommé  r>aniel. 
< natif  du  pais  de  Flandres,  avecques  le  barliier.  qui  depuis  furent  pendus  et  estrangiea 
«au  mont  de  Faulcon  À Paris.*  (iVofe  du  traducteur.) 
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audiantur.  Proverb.  vigcsimo  uno  : Qui  obsti'uit  aures  clamoribus  * 
|)opull,  isseniel  clamabit,  cl  in  sua  nccessitale  non  exaudielur.  Scri- 
bitur  JcremiiE,  vigcsimo  secundo,  quod  regum  ofiBciuin  est , ut 
maxime  pauperibus  intendant  , eosque  ab  oppressione  relevent. 
Quod  si  advertentia,  vel  alias  rex  impune  sinat  populum  molestari, 
rex  regnumque  miseris  casibus  aifligetur. 


Experientia  cog;noscimus  bonum  sanguinem  ad  læsam  partent 
semper  decurrere.  Pauperis  vero  Franciæ  populi,  totis  calamitatibus 
oppressi,  nos  bic  procuratores  adsumus,  coram  optimo,  compatien- 
tissinioiet  totius  orbis  certissimo  sanguine;  sanguine  scilicet  regiæ 
Francorum  domus,  qui  totius  ebristianitatis  oppressionibus  subve- 
nire  consuevit.  Et  bic  assumus  hujus  regiæ  domus  ostium  puisantes , 
pro  gratis  et  relcvationo  pauperibus  impetranda,  pauperibus,  inquam 
Francorum  populi , qui  præcedentium  temporum  turbinibus  omnes 
]>ertulit  molcstias,  nullamque  non  miseriam  sustinuit. 


Et  quoniam  alicujus  ægroti  nullus  adeo  certo,  nullusque  melius 
eo  qui  patitur,  dolores  cognoscit;  certiusque  cæteris  loquuntur  hi 
qui  res  oculis  conspexerunt  suis:  idcirco  qui  gravamina,  molestatio- 
nes,  quas  portarunt,  aut  oculata,  ut  aiunt,  cognoverunt  fide,  scriptis, 
et  in  iinuni  codieem  cas  redigerunt  uni  versas,  quem  profecto  codi- 
rein,  domine  rex,  vobis  præsentari  faciunt,  ut  vivacius  et  certius 
omnium  notitiam  habeatis;  quamobrem  euni  omni  buniilitate, 
reverentia  et  subjectione  deprccantur  ipsius  codicis  lecturam  vestra 
majestas  audire  curet 

' V AR.  Qui  abitiouit  aun»  clamoribus,  ms.  A i s i ; qui  abslinuil  aur«s  a clamoribus . 
ms.  355.  — * Pronuiiciata  [ter  Joaniiem  Derly,  canonicum  parisienscm,  coram  r«ge 
et  domiuis  principibus , pro  deputatis  trium  statuum  re^i,  iu  civitale  Turononsi,  die 
Marlis  xii  februarii,  auno  Domiiii  i433.  (llaiK  fiuem  impooit  oralioni  J.  Derly  codex 
supp.  fr.  i58a,  ab  impresso  scilicet  auctus. ) 
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contre  vous.  11  est  escript , ès  Proverbes , au  xxi  chapitre , que  qui  fait 
la  sourde  oreille  à la  clameur  du  povre  peuple,  il  criera  une  fois, 
et,  à sa  grande  nécessité,  il  ne  sera  point  ouy  de  Dieu.  11  est  escript 
en  Jérémie,  au  xxii  chapitre,  et  de  là  prins  de  saint  Jerosmc  xxx, 
q.  6,Regum  est  ojficium , que  à ofiice  de  roy  appartient  principale- 
ment de  relever  les  povres  de  oppression;  et  que,  se  le  roy,  j>ar 
inadvcrtcncc  ou  autrement,  les  laisse  opprimer  et  molester,  qu’il 
me.schairra  au  roy  et  au  royaume. 

Expérience,  sire,  monstre  que  le  bon  .sang  court  tousjours  à la 
jwrtie  hlécée.  Si  sommes  icy  pour  et  au  nom  du  povre  peuple  de 
France,  tant  affligé  que  plus  n’en  pevent,  devant  le  meilleur  .sang, 
le  plus  piteux,  le  plus  certain  qui  soit  au  monde,  c’est  devant  le  très- 
noble  sang  de  la  maison  de  France,  qui  a acoustumé  subvenir  aux 
oppressions  par  toute  la  christienté.  A l'uys  de  laquelle  maLson,  som- 
mes icy  assemblez,  pour  demander  grâce , miséricorde  et  relievement 
des  grans  oppressions,  travaulz  et  niole.stations,  que  ont  souffert  par 
ci  devant  toutes  les  jrartiesde  ce  royaume,  j)Our  les  affaires  cl  turba- 
lions  des  temps  précédons. 

Et  pour  ce,  sire.,  que  nulluy  nes<;auroit  micuix  exprimer  la  douleur 
de  ung  patient  que  icelluy  qui  la  seuffre,  ne  plus  certainement  parler 
de  une  cliose  qi»e  celluy  qui  l’a  veue;  ceulx,  sire,  qui  ont  porté, 
sentu  et  veu  les  griefz  et  molestations,  que  on  a fait  en  ce  royaume 
et  ès  parties  adjacentes,  les  ont  rédigées  par  escript,  en  ting  beau  cayer 
qu’ilz  vous  font  présenter,  affin  que  plus  vivement  et  plus  certaine- 
ment soiés  informé  de  tout.  Si  vous  supplient  par  ma  bouche,  en 
toute  humilité,  révérence  et  subjection  que  devant  vostre  rnyalle 
majesté  lecture  soit  faictc  de  iceluy  cayer 

* Le  texte  français  original  se  termine  par  ces  mots  : t l’ronunciata  per  me  Johannem 

• HeRely.  canooicum  parUiensem,  coram  rege  et  dominis  pnneipibus,  pro  deputatis 

• Irium  slatuuin  regni,  in  civitate  Turonensi,  die  Marlis  xij  februarii.  annoDomini  mil- 

■ lesüno  cccc  i.xxxiij.  > Cette  énonciation  ae  trouve  en  variante  dans  le  ms.  de  Masselin 
Suppl,  fr.  1 ; mais  on  remaixpiera  que , pour  les  passages  qui  correspondent  a la  partie 
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Cum  noster  orator  in  hac  (juarta  parte  præscidisset*  verba,  et 
alio  die  duas  restantes  causas  dicendas  reservasset,  ne  rex  tædio 
propositionis  pariter  et  lecturæ  teneretur,  magister  Johannes  de 
Rayns,  alter  notarionim,  mox  codicem  legere  coepit.  Capitula  quo- 
que  ecclesiæ,  nobilitatis  et  popularis  status  consummata  et  audita 
fuere  : et  tam  in  oratione  quam  Icctura  tribus  ad  minimum  vacavimus 
lioris.  Reliqui  vero  tractatus,  de  justitia,  politia,  mercatura  et  consilio 
in  alterum  diem  reservati,  quod  de  tædio  régi'-'  timebatur. 

I 

Et  ita  discessum  est,  Codicem  veropostea  Verbatim  videre  licebit. 

1 

S 

Die  Mercurii,  undecima,  rursus  convenimus.  Nos  vero  Normanni 
nostrum  in  locum  retracti,  cœpimus  illud  inexplicabile  *consilii  ne 
gotium  iterurfi  tractare,  et  eniti  proxime  dicere  ad  reliquos.  Lata 
enini  in  nostria  conciusionibus  diflerentia  erat;  et,  aliquorum  opi- 
nione,  hæc  contrarietas  erat  impedimento  reliquis  necessariis  rebus, 
et  nosti'is  queriinoniis  terminandis.  Non  inficiar  quidem  non  posse 
cæteris  nogotiis  utilem  expeditionem  dari,  nisi  hæc  primum  alter- 
catio  sopiatur,  verum  ego  sentio  minus  utiliter,  imo  pemiciose  rei- 
pti^licæ  provisum  iri,  si  hoc  consilii  factum,  secundum  aliqtiorum 
nostrum  mentes  et  sententias , procédât  et  diffiniathr  ; Satius  esse 
ut  haîc  adluio  diversitas  pauiiim  perseveret,  quam  ut  minus  rectam 
conclusionem  capiamus,  quæ  retractari  non  possit.  Volo  autein 
hujus  tam  diuturnæ  quæstionis , diutume  quidem  difDcilis*  et  per- 
plexæ , magis  aliquorum  culpa  quam  qualitate  rei , cognoscantur  er- 
rores,origo  et  processus , quantum  saltem  apud  nos  fama  ferebatur, 
tametsi  multa  superioribus  locis  ad  hæc  spectantia  dixi. 


' Var.  PrxcidÎMCt,  inss.  A i3i  et  ms.  353;  (|iiarta  pnescidisset , ms.  suppi.  fr. 
i583. — * Regis,  ms.  a5o  et  ms.  suppi.  fr.  i58a.  — * Inexplicabilem , ms.  A lai  et 
ms.  577  (Quod  non  bene  script.)  ; inexplicnbilis,  ms.  353.  — * Tam  diulornæ  qnwslionis 
dilTicilis  quidem,  mss.  a5o  et  3a  1. 
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Notre  orateur  ayant  interrompu  son  discours  à cette  quatrième 
partie,  et  en  ayant  réservé  les  deux  dernières  pour  un  autre  jour, 
afin  que  le  roi  ne  s'ennuyât  point  en  entendant  â la  fois  et  cet  exposé 
et  la  lecture,  maître  Jehan  de  Reims,  un  des  notaires,  se  mit  de 
suite  k lire  le  caliier.  Les  chapitres  de  l’église , de  la  noblesse  et  du 
commun  furent  achevés  et  ouïs  : et  nous  passâmes  trois  heures  au 
moins  à les  entendre,  comme  k écouter  la  harangue.  Les  autres  cha- 
pitres , ceux  de  la  juMice , de  la  police , du  comnterce  et  du  conseil , 
furent  gardés  pour  le  lendemain,,  parce  qu’on  craignait  d’ennuyer 
le  roi. 

Ainsi  on  leva  la  séance.  Du  reste,  on  pourra  voir  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  eft  conçu  le  cahier. 

Le  mercredi  1 1 , on  s’est  assemblé  de  nouveau.  Nous,  les  Nor- 
mands, retirés  dans  le  local  de  nos  séances,  nous  avons  recommencé 
à traiter  l’inexplicable  affaire  du  conseil;  et  nousnousfommesefforcés 
de  nous  rapprocher  dans  nos  dires  de  l’opinion  deÿ  iftitrcs  députés. 
En  effet,  nos  conclusions  différaient  grandement  des  ieurs;  même,  de 
l'avis  de  quelquesHins,  cette  contrariété  empêchait  de  terminer  le  reste 
des  choses  urgentes , et  nos  doléances.  Je  no  dirai  pas  qu’il  soit  im- 
possible d’arriver  utilement  à une  telle  terminaison  sans  avoir  d'a- 
bord calmé  cette  cause  d’altercation , mais  je  pense  que  l'on  pdur- 
voira  d’une  manière  moins  utile,  que  dis-je?  dangereusement,  aux 
nécessités  de  l’état,  si  ce  fait  du  conseil  est  conduit  et  arrêté  selon 
les  intentions  et  les  votes  de  quelquevuns  d’entre  nous  : et  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  voir  cette  diversité  d’avis  durer  encore  un  peu,  que 
nous  exposer  k prendre  une  conclusion  moins  juste , qui  ne  saurait 
être  rétractée.  Quoique  plus  haut  j’aie  déjà  beaucoup  parlé  sur  cette 
interminable  question,  je  veux  en  montrer  l'origine,  la  marche  et 
les  erreurs,  autant  du  moins  que  nous  les  a apprises  le  .bruit  pu- 
blic. Ces  difficultés,  qui  se  compliquaient  tous  les  jours  davantage, 
sont  dues  à la  faute  dequelques  députés  plutôt  qu’à  la  nature  du  sujet. 

frtnçaiM.  ce  manuscrit  a iti  corrigé  aiaei  ariàtrairament  dt  la  nain  du  copiste.  (ATote 
du  traducteur.) 

38. 


1 1 férricr. 
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Parisienses  cnini  et  lii  de  lingiia  de  Oy  penitus,  sicut  aiidistis, 
rccusabanl  in  lioc  negotio  juxta  partilioncm  scxmcnibrem , ab  exor- 
dio  per  no»  factani,  prooedere , quoniani  ' longe  numéro  et  ampli- 
tudine  provinciarum  reliquas  partes  cxcedebant,  quam  rem  etiam 
oxtulorunt  vcrbis.  Et  quamvis  paiilo  |)0»t  ortam  discordiam , ne 
liujus  causa  rcliquæ  materiæ  difl'crri  aut  impediri  vidcrentur,  illis 
concessinius  très  aut  quatuor  ex  suis  considcs  cligant;  nobis  vero, 
et  rcliquis  singulis  prtibus  saltim  rclûiquantur  duo  : sed  nec  sic 
avi<la  multorum  pectora  satiari  potuerunt.  Sex  cnim  aicbant  sibi 
potiiLs  tribui  debere,  quam  duocœteris.  Non  est  autcm  milii  ea  mens  ' 
ut  velim  lias  totas  clarissimas  rcgni  nationes  luijus  iniprudentiæ  et 
peccati  arguere.  lllic  enim  et  aciitissimi  ’ et  optimæ  erga  rempubli- 
cam  voluntatis  viri  crant,  rem  multo  aliter  disponi  cupientes  sed 
quos,  vcl  majoris  partis  sententia,  vel  quorumdam  superiorum  auc- 
toritas  vicit.  Tentavenint  niliilominus  liæ  duæ  jiartcs,  utquocaqii 
pergain,  singutie,  suis  in  congregationibus,  aliquos  suorum  eligerc 
atque  nominare;  sed  luillatenus  concordare  potuerunt.  Sibi  enim 
quis(pie  rapcrc  honorem , et  suam  in  partem  trahere  nitebatiir  ; et 
Parisienses,  quod  primi  essent,  et  multos  ad  hoc  haberent  idoneos, 
(iam|iani  non  expertos  honoris  esse  volcbant  : nec  minus  qiiidem 
Picard!,  Aurcliancnscs , item  Cariiotenses , et  reliqui  socii  hujusqui- 
(lem  dignitatis  non  se  credebant  indignos.  Nec  minor  in  parte  d’Oy 
contniversia  luit,  adeo  ut  res  nulliim  exituni  invenerit  concordia-, 
Suam  auteiii  o])inionem  bac  potissimum  ratione  tuebantur  atque 
colorahant  : Sedeniiii  in  liunc  duodccim  ’ ex  rotulo  régi  consi- 
liarios  .sciipto  dederimus;  et  secernamus  nomiiiatim  a rcliquis,  et 
alteros*  ex  nostris  adjcccrinuis  duodccim,  <|uid  apertius  quam  sic 
regis  et  pnnripuin  aiictoritatem  usurparc , inconsulte  forsan  honores 
ainbire,  e,t  velerem  consilii  institutionem  reprobare,  in  qua  re  om- 

V'ab.  Quam , ms.  377,  ubi  hoc  verb.  abbrcrial.  videlur  pro  qitoniam  vel  <juarum , eic. 

— * Acutissima:,  ms.  a5o.  — * Duodecim , ms.  suppl.  fr.  i58a  ;cum  hune  numerum  la. 
ins.  a5o  : aune  leg.  in  codd.  Si  enim  lune  duodecim  ex  rolulo  regio,  etc.? — ‘Aliquos, 
ms.  a5o  et  ms.  3a  i. 
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Lo.s  Parisiens  et  les  gens  de  la  langue  d’Oil,  ainsi  que  vous  l’ave?, 
appris,  ne  voulaient  pas  absolument  qu’on  proeédât  en  cette  affaire 
suivant  la  division  en  six  sections,  qui  avait  été  faite  dès  le  commen- 
cement, parce  que  par  le  nombre  et  par  l’étendue  des  provinces  ils 
excédaient  infiniment  les  autres  sections  : sur  quoi  ils  osèrent  s’expli- 
quer hautement.  Peu  de  temps  après  la  manifestation  de  ce  dissen- 
timent, de  crainte  qu’ils  n’en  fissent  un  prétexte  pour  retarder  ou 
empêcher  la  suite  des  discussions,  nous  leur  accordâmes  la  faculté 
d’élire  parmi  eux  trois  ou  quatre  conseillers,  en  réservant  du  moins 
deux  conseillers  à notre  section  et  à chacune  des  trois  suivantes;  mais 
cette  concession  ne  parvint  pas  à satisfaire  les  exigences  du  grand 
nombre.  Jls  disaient  qu’il  fallait  leur  en  donner  six,  plutôt  que  deu.x 
aux  autres.  Au  surplus,  je  n’ai  pas  la  pensée  d’accuser  de  celte 
erreur  et  de  cette  faute  tous  les  membres  qui  composaient  ces  deux 
illustres  nations  du  royaume;  en  effet,  il  y aVait  dans  leur  sein  des 
hommes  fort  pénétrants,  et  d’un  zèle  k toute  épreuve  pour  la  chose 
publique,  qui  désiraient  qu'on  prît  un  parti  entièrement  opposé  ; mais 
le  suffrage  de  la  majorité  ou  l’influence  de  quelques  hauts  per- 
sonnages les  subjugua.  Pour  reprendre  le  fil  de  mon  discours,  les 
deux  sections  susdites  essayèrent,  dans  leurs  séances,  d’élire  et  de 
nommer  quelques-uns  de  leurs  membres  : malheureusement  elles  ne 
purent  s’accorder  en  rien.  En  effet,  chacun  s’efforçait  de  s’emparerdes 
nominations  et  de  les  attribuer  à son  parti.  Dans  la  section  de  Paris, 
les  Parisiens  d’abord,  à l’appui  de  leurs  prétentions,  alléguaient  qu’ils 
étaient  les  premiers  et  qu'ils  avaient  beaucoup  de  capacités  propres 
au  con.seil  : les  Champenois  demandaient  à ne  pas  être  privés  d'un  pri- 
vilège aussi  honorable;  de  même,  les  Picards,  les  Orléanois,  les  Char- 
trains  et  la  foule  de  leurs  collègues  ne  s’on  réputaient  pas  indignes. 
La  section  d’Oil  n’offrit  pas  de  moindres  débats,  et  ils  furent  tels  que 
la  discussion  n’aboutit  à aucun  accord.  Or,  voici  la  raison  principale 
dont  chacune  de  ces  sections  appuvait  et  colorait  son  opinion  : Si 
nous  présentons  par  écrit  au  roi  des  conseillers  au  nombre  de 
douze  et  tirés  du  rôle,  si  nouslesdistinguonsnommément  des  autres. 
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nium  odia  parantur?Vcniin  hæc  licet  palam  dicerent,  multo  lamen 
aliud  ' subcrat  ; düTicultas  primuni  elcctionis  faciendæ , item  quod 
reliquas  partes  siiperarent,  et  multo  sibi  plures  aC  potiorcs  vide- 
rentur;  prxtcrea  totuin  approbando  jam  institutiim  consilium,  etiam 
ex  suis  multos  congiliarios  babercnt.  lu  eo  siquidcm  numéro  erant 
domini  de  Ricbebourg,  des  Cordcg’,  de  Genly,  d’Argcnton  Cons- 
lantiensis*,  de  Baudricourt,  omnes  Parisicnsis  partis,  domini  vero 
de  Dunoys,  d’Alby de  Boisy*,  et  quidam  alii,  ut  rcor,  partis 
Oytanæ. 


Item , et  principes  fere  omnes  ex  dictis  partibus  fucre  ; et  satis  intel- 
ligcbant  quod,  si  qui  éii  nostro  gremio  reliquis  adjiciendi  forent, 
cum  cos  in  opinione  et  arbitrio  consiliariorum  rotuli  ponereftt,  suos 
primum  et  potissimum  assumi,  quibus  eligcntium  gratia  maxime  fa- 
voret.  Maluerunt  igitur  modum  relinquere,  quo  libertas  statibus,  et 
reipublicæ  iitilitas  servabatur,  et  quo  commodum  ad  eorum  non- 
nullos  veniebat,  etviam  aliam  ingredi,  qua  profecto  statuum  iede- 
batiir  aurtoritas,  et  carere  forsan  commodo,  quatenus  alii  carerent. 

I 


Aquitani  vero,  qui  nobis  hue  usque  fere  suis  in  opinionibus  sem- 
peradhæscrunt,  cum  intcUigerent  dominos  d’Albret  et  de  Comminges, 
rlaros  suæ  provincisr  viros,  in  dicto  consilio  plurimom  valere,  a 

' Var.  Multo  lamen  alia,  nu.  3ii  et  ms.  tuppl.  fr.  i58i  ; milita  tunon  <111*,  nu  a5o; 
mulla  tamen  aliquid,  ms.  353. — ' Des  Guerdres , nu.  A.  la  i et  nu.  353;  Des  Qiierdes, 
ms.  siippl.  fr.  1 58a  ; Des  Guerdes , nu.  377 , qui  P*  3o,  v®,  et  sspius  fert  Des  Conles.  — 
* D'.trgcnlan,  ms.  A lai  et  siippl.  fr.  1683.  — * De  Coustoncc , ms.  A 13 1 et  ms.  355 
— *DAIbi,ms  A 111  et  ms,  353.  — * De  Roissy,  ms.  35o  et  alii  duo  msn. 
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et  si  nous  leur  adjoignons  pour  collègues  douze  des  nôtres,  ne  sera-ce 
ps  très-clairement  usurper  l'autorité  du  roi  et  des  princes,  et  peut-être 
avec  trop  de  légèreté  briguer  des  privilèges,  et  réprouver  la  primitive 
institution  du  conseil,  vrai  moyen  de  les  avoir  tous  pour  ennemis.^ 
Du  reste , quoique  ce  fût  là  ce  qu’ils  disaient  publiquement , il  se  ren- 
contrait cependant  une  difficulté  bien  difl’érente.  U s'agissait  d'abord 
de  la  nomination  à faire;  en  deuxième  lieu,  de  leur  supériorité  de 
nombre  à l’égard  des  autres  sections,  et  de  la  haute  idée  qu’ils  avaient 
de  cette  supériorité  et  de  leur  influence;  en  troisième  lieu,  ils  cher- 
chaient, tout  en  approuvant  les  conseillers  déjà  institués,  à en  avoir 
beaucoup  de  leur  choix.  Parmi  ceux-ci  étaient  les  seigneurs  de  Ri- 
cheboui^,  des  Cordes,  deGenlis,  d’Argenton,  de  Coutances,  de  Bau- 
dricourt,  tous  de  la  section  de  Paris;  ensuite,  les  seigneurs  de  Diinois, 
d’Alby,  de  Boissy  et  plusieurs  autres,  comme  je  crois,  de  la  section  d'Oil. 

Pareillement  presque  tous  les  princes  étaient  desdites  sections; 
et  ils  entendaient  bien  que,  si  plusieurs  dc'notre  sein  devaient  être 
ajoutés  aux  anciens,  comme  on  les  prendrait  conformément  à l'opi- 
nion et  au  jugement  des  conseillers  du  rôle,  on  commencerait  par 
préférer  ceux  de  leur  parti , que  le  bon  plaisir  des  électeurs  favo- 
riserait davantage.  Ils  aimèrent  donc  mieux  abandonner  le  moyen 
qui  maintenait  la  liberté  des  états  et  l'intérêt  public,  et  qui  était  utile 
à quelques-uns  de  leurs  collègues,  pour  entrer  dans  une  voie  o|>- 
posée,  qui  les  conduisait  à blesser  la  prérogative  des  états,  s'expo- 
sant peut-être  à être  privés  d’un  avantage,Tmais  moyennant  que 
d’autres  ne  l’eussent  pas. 

Ceux  d’Aquitaine,  qui  jusqu’alors  avaient  presque  toujours  adhéré 
à nos  opinions,  étant  informés  que  les  seigneurs  d’Albrct  et  de 
Comminges,  illustres  personnages  de  leur  province,  avaient  beaucoup 
d’influence  dans  le  conseil,  suivirent  l’exemple  des  Parisiens,  et  se  re- 
tirèrent de  notre  alliance.  Nous  découvrîmes  aussi  que  les  députés  de 
la  langue  d’Oc,  soit  intimidés  par  les  princes,  soit  humble  déférence 
pour  eux,  et  fatigués,  dit-on,  des  sollicitations  de  plusieurs,  s’é- 
taient rapprochés  de  l’avis  de  la  section  de  Paris.  Quant  aux  Bour- 
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tentiis,  Burgundorum  loquor  et  Norniannonun  opinionibus  fave- 
hant.  Verutn  de  hoc  satü.  Quis  sit  futurus  exitus  nescio. 


Postquam  in  loco  solito  nos  Nornianni  ronsedimus , Jacobns  de 
Croismare  certes  articulos  exhibait,  quos  super  facto  dicti  consilii 
ronfecerat,  in  una  tantum  clausula  Parisiensibus  dispares,  ubi  tamen 
tota  vis  negolii,  totaque  controvei-sia  pendebat.  Voiebamus  ex  sin- 
guhs  generaiitatibus  binos  per  nos  eligi,  ac  nominari,  rotulariis,  ii» 
ita  dicam,  consulibus  aggregandos.  Parisienses,  et  qui  una  cum  eis 
sentiebant , quamvis  satis  vellent  ex  statibus  assumi  duodecim  aut 
plus',  non  tamen  binos  ab  unaqiiaque parte,  nec  per  status  nomi- 
nandos , sed  per  regem , aut  per  primum  ronsilium , eligendos  ex 
iiniverso  statuum  corpore. 


Nunciu»  Cum  hæc  tractarenuis , venit  quidam  ex  familia  ducis  Aurelia- 
Wreiitncnsi.i.  iicnsis,  a quo  nuncius , nobis  separatim  pauca  in  hune  modum  lo- 
ciitus  est  : 

Dominus  Aurclianensis,  inquit,  magnam  in  vobis  spem  primitiis 
. posuerat,  ut  pote  quod  in  vestra  natione  ampli  sibi  redditus  sint,  et 

ob  id  ipsius  nationis  amicum  et  suppositum  se  crebro  professus  sit. 
Verum  intellexit  in  vestris  articulis,  non  ci*  servatum  honorem,  nec 
vos  his  terminis  uti  qui  ejus  dignitati  congruunt;  presertim  cum 
inter  cætera  statuatis,  cum  de  regis  consilio  agitur,  ut  dominus  et 
domina  de  Beaujeu  regis  custodiam  atque  regimen  habeant.  In  qua 
re  vos  gratos  habere  non  potest,  et  se  graviter  læsum  crédit;  quo- 
niam  si  regimine*ac  custodia,  et,  ut  ita  dicam,  regente  rex  egeat, 
non  intcUigit  banc  administrationem  cuiquam  quam  sibi  pertinere. 

’ Var.  Amplius,  ms.  A lai.  ms.  3b3.— Ca,  m».  377  et  duo  alii  ma  il  {Quoduon 
bene  script.);  eiïA  ^ ms.  suppl.  fr.  iSSq.  — * Regimen,  ms.  37^  et  duo  aÜi  man.  {QaoJ 
non  henc  script.);  regimini.  mi.  33  1. 
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vais  ! Mais  les  circonstances  susdites  sont  d'autant  plu.s  Dcheuses,  ((tie 
les  plus  grands  et  les  mieux  intentionnés  d’entre  les  seigneurs  ap- 
prouvaient nos  libres  opinions,  je  parle  des  opinions  des  Bourgui- 
gnons et  des  Normands.  C’en  est  assez  i ce  sujet.  Pour  moi,  je  ne  sais 
re  qu’il  en  adviendra. 

Après  que  notre  section  de  Normandie  se  fut  retirée  dans  le  lieu 
liabituel  de  ses  réunions,  Jacques  de  Croismarc  présenta  certains 
articles  qu’il  avait  dressés  sur  le  fait  dudit  conseil , et  différenls  de 
ceux  des  Parisiens  par  une  seule  clause,  de  laquelle  pourtant  dé- 
pendaient tout  l’essentiel  de  l’aiiairc  et  toute  la  düEculté.  Nous  vou- 
lions de  chaque  généralité  élire  et  nommer  deux  conseillers,  qui 
fussent  adjoints,  pour  parler  ainsi,  aux  hommes  du  rôle.  Les  Pari- 
siens et  les  autres,  qui  pensaient  comme  eux,  ([uoiqu'ils  ne  deman- 
dassent pas  mieux  qu’on  prît  douze  conseillers  ou  davantage  dans 
l'assemblée , contestaient  cependant  i chacune  des  sections , de  même 
qu’aux  états,  la  faculté  d’en  nommer,  mais  prétendaient  quelle  ap- 
partenait au  roi  ou  au  conseil  d^à  établi,  qui  les  choisirait  parmi 
tous  les  députés. 

Pendant  que  nous  traitions  ces  questions,  un  envoyé  de  la  mai- 
son du  duc  d’Orléans  vint  en  particulier  nous  adresser  cotte  courte 
allocution  ; 

Monseigneur  d’Orléans,  dit-il,  avait  ci-devant  compté  beaucoup 
sur  vous,  à cause  des  grands  revenus  qu’il  a dans  votre  province, 
de  laquelle,  par  cette  raison  , il  s’est  déclaré  souvent  l’ami  et  le  pro- 
tecteur. Cependant  il  a appris  que  les  articles  que  vous  avez  faits , 
ne  lui  maintiennent  pas  son  honneur,  et  ne  sont  pas  conçus  en  des 
termes  qui  répondent  à sa  dignité;  surtout  lorsque,  entre  autres 
décisions,  vous  arrêtez,  sur  la  question  du  conseil  royal,  que  le 
sire  et  la  dame  de  Beaujeu  auront  la  garde  et  le  gouvernement  de 
la  personne  du  roi.  En  cela  vous  ne  pouvez  lui  plaire,  et  il  se  croit 
gravement  offensé;  d’autant  que,  si  le  roi  a besoin  d’être  gouverné 
et  gardé,  ou,  comme  on  dit , d’avoir  un  régent,  monseigneur  n’en- 
tend point  que  cette  administration  appartienne  à autre  qu’è  lui.  Il 
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IJcnc  vult , si  de  ca  re  vos  ulterius  loqui  contirigat , hoc  simpliciter 
dicatur  Dominus  ac  domina  de  Jieaajeu  sint  circa  regis  personam  , 
et  non  plus. 

Respondiinus  nos  a principio  firmitcr  instituisse  nihil  diccre,  ni- 
hilque  facere  quod  ejus  voluntati  contrairet;  nedum’  ejus  servare 
dignitatis  ordincm;  in  re  vero  nnper  dicta  ejus  obsecundarcmus 
votis.  •I-.'- 

, I.  -I 

Et  ita  disces-sit. 

Révéra  noster  finalis  articulus  eral  : * 

Quod  cum  rex  nunc  usquc  suaviter  et  ingenue  educatus  et  gu- 
bernatus  fuerit,  et  adhuc  indigct,  ut  magna  soUicitudine , diligen- 
lerque  nutriatur  ac  custodiatur,  rogamus  idcirco,  et  sentimus  ut 
dominus  et  domina  de  Beaujcu  in  ea  re  sicut  jam  bene  cœperant, 
ita  ctiam  continuent,  et  de  regis  persona  curam  habeant,  custodiani 
atqtie  rcgimen. 

Igitur  cœpimus  articulum  emendare,  et  statim  dominus  de  l’Isle, 
Constantiensis  baillivus,  ex  parte  diclorum  domini  et  dominæ  de 
Beaujeii  ad  nos  missus,  supcrvenit,  qui  broiter  hoc  modo  locutus 
est  : 

Uutmuus  Multis  jam  experientiis  dominus  et  domina  de  Beaujcu  cognove- 
fi^uiîo'r  ve.stram  erga  cos  bonam  et  debilam  voluntatcm,  quoniam  ’etiani 

*'*’?'*  persona  prociiranda  maxime  |>atuit,  ubi  sibi  tantum  aucto- 
ritatis  a vobis  tributum  intclligunl,  quantum  optare  ipi  voluissent  : 
qiiæ  res  etiam  eos  aliis  fecit  invidcndos.  Ut  autem  meœ  legationis 
causas  pucis  absolvam , acceperunt  mei  dominus  et  domina  ducem 
Aurelianenscm  irrilari  verbis  illis  custodia  atque  regimine.  Malunt 
juris  sui  dimittere  nonnihil , quant  ut  hujus  intégré  conservandi 
gratia , turbatio  aliqua  per  regnum  contingat.  Placet  ergo  ut  his 
ablatis  terminis,  et  vos  attentius  rogant,  articulus  ita  emendetur  : 

n 

‘ Va».  Dicat,  ms.  A I3i  cl  ma.  353  ; dkanl , ms.  3a  i ; dicalis,  ma,  a5o.  — * Veriim, 
ms.  a5o.  — ' Que,  ms.  a5o  ; quam,  ms.  377.  Abtnv.  pn  quoniani. 
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veut  bien,  s’il  vous  arrive  dorénavant  de  parler  de  cette  chose,  que 
vous  disiez  simplement  « que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient 
« auprès  de  la  personne  du  roi;  » et  rien  de  plus. 

Nous  répondîmes  que  dès  le  commencement  nous  avions  pris  la 
ferme  résolution  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  qui  contraridl 
sa  volonté,  mais  de  lui  conserver  le  rang  dû  à sa  dignité;  qu’au 
surplus  sur  la  réclamation  susdite  nous  nous  conformerions  à ses 
désirs. 

Alors  l’envoyé  se  retira. 

11  est  vrai  que  notre  article  final  était  conçu  en  ces  termes  : 

Attendu  que  le  roi  jusqu’à  ce  jour  a été  élevé  et  gouverné  débon- 
nairement et  honnêtement , et  qu’il  a encore  besoin  d’être  nourri 
et  gardé  avec  grande  sollicitude  et  diligence,  par  ce  motif  nous 
Opinons  et  nous  requérons  que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  conti- 
nuent, en  cette  circonstancQ,  ce  qu’ils  ont  bien  commencé,  et(|u'ils 
aient  le  soin , la  garde  et  le  gouvernement  de  sa  personne. 

Nous  nous  mîmes  donc  à corriger  cet  article,  et,  à l’instant  entia 
le  .seigneur  de  l’Isle,  bailli  de  Coutances,  venant  de  la  part  du  sire 
et  de  la  dame  de  Beaujeu.  Il  nous  parla  brièvement  comme  il 
suit  : 

Monseigneur  et  madame  de  Beaujeu  ont  déjà  connu  par  beaucoup 
de  preuves  la  bonne  et  juste  intention  où  vous  êtes  à leur  égard,  et  ,,jric  dé i 
(jue  vous  avez  montrée,  surtout  en  pourvoyant  à ce  qui  concerne  la 
personne  du  roi,  lorsque,  comme  ils  l’ont  bien  remarqué,  vous  leur 
avez  accordé  toute  l’autorité  qu’ils  eussent  pu  ambitionner,  distinc- 
tion qui  lésa  même  exposés  à l’envie;  mais  pour  vous  rendre  compte 
brièvement  des  c.auses  de  ma  commission,  ledit  seigneur  et  ladite 
dame,  qui  ont  su  que  le  duc  d’Orléans  a été  offensé  de  ces  mots 
" la  garde  et  le  gouvernement,  » aiment  mieux  renoncer  à quelqiie.s- 
uns  de  leurs  droits  qu’en  voulant  les  conserver  tous  exciter  le  moinrlre 
trouble  dans  le  royaume.  11  leur  convient  donc  que  ces  termes  soient 
supprimés,  et  ils  vous  prient  instamment  d’amender  ainsi  Tarlicle  : 
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Dominas  ef  domina  de  Beaajeu  sint  circa  regis  personam , sivuf  kac- 
tenus  f aérant , et  quemadmodam  per  regem  et  reginam  defanctos  ordi- 
natam  fuit. 

Responsiim  est  quod  lotis  viribus  enitoremur  * id  dicere,  quodjure 
merito  doininis  esse  debeat  aeceptuin. 

111c  cum  rccessissct,  cœpinius  super  i Ho  consulta re.  Eramusauteni 
perplexi,  tum  propter  qtialitatem  negotii,  tum  quod  in  nostra  socié- 
tale duo  relatores  erant,  unus  Aurclianensis,  et  alter  Bellojocanus. 
Conulusimus  finaliter,  omnibus  bine  inde  pensatis,  quod  articnlus 
ita  componerctur,  Dominas  et  domina  de  Beaajeu  sint  circa  personam 
regis,  sicat  hactenus  juerunt,  et  non  plus  : quamvis  forte  nec  hoc  pacto 
sedabamus  discordiam. 

Post  hæc  ceptmus  sedes,  expectando  regis  etdominorum  adven- 
ium  ; quia  adhuc  restabant  ex  sex  partibus  orationis,  per  cancellarium 
factæ,  duæ  respondendæ,  quas  noster  orator  in  hune  dieni  reserva- 
verat.  Restabant  etiam  ex  codice  capitula  justitiœ,  politiæ  et  mercaluræ 
tune  legenda.  Venit  canccUarius,  vcncrunt  magnates  et  preelati,  et 
iinivei'si  fere,  præter  principes,  convenere.  Cathedræ  quoque  pro 
principibus  ornatæ,  reliquus({ue  apparatus  et  observantia,  more  $o- 
li(o,  liebat. 

Circa  horam  vero  duodeciniani , venit  a rege  nuncius,  qui  secrete 
cancellario  loculus  est.  Paulo  post  quibusdam  sibi  proximts  cancel- 
larius  dixit  : 

Rex  intelligit  quod  in  certis  artieuHs  non  benc  convenitis,  aut  sai- 
tem  non  perfecistis.  Perficiatis  intégré  omnia,  et  post  hæc  rex  au- 
dientiam  dabit.  Et  si  post  meridiem  possitis  concordare,  et  rem 
omnino  absolvere,  rex  die  crastina  vos  audiet;  Propterea  bac  die 
etiam  laboretis. 

Tune  qui  illic*  convenerant,  et  non  erant  de  statuum  greinio, 

‘ Vab.  Nilerenlur,  ins.  aSo. — ’Dli,  ms.  377  (QuoJno/i  ; illi  qui . ms.  A 

131  et  ms.  353. 
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• Que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient  auprès  de  la  personne 
« du  roi , comme  ils  y ont  été  jusqu’à  présent , et  comme  il  a été  or- 
« donné  par  le  feu  roi  et  la  feue  reine.  • 

Il  fut  répondu  que  nous  mettrions  tous  nos  soins  à ne  dire  <|iie 
ce  qui  pouvait  justement  être  agréable  à monseigneur  et  à madame. 

Le  bailli  de  Coutances  s’étant  i-eliré,  nous  commençâmes  à déli- 
bérer sur  son  message.  Or,  nous  étions  embarra.ssés , tant  poni-  la 
nature  de  l’aifaire  que  parce  que  dans  notre  société  il  y avait  deux 
espions,  l’un  du  parti  d’Orléans  et  l’autre  du  parti  de  Beaiijeu.  l'out 
bien  considéré,  nous  conclûmes  que  l'article  serait  ainsi  rédigé,  et 
.sans  rien  ajouter,  • Que  le  sire  et  la  dame  de  Beaujeu  soient  auprès  tle 
« la  personne  du  roi, comme  ils  y ont  été  jusqu’à  présent;  > quoique  par 
cette  rédaction  le  débat  entre  les  princes  ne  fût  peut-être  j)as  apai.s<>. 

Après  nous  prîmes  place,  en  attendant  la  venue  du  roi  et  des 
.seigneurs;  car  des  six  parties  de  la  harangue  du  chancelier  il  en 
restait  encore  deux,  auxquelles  il  fallait  répondre,  et  que  notre  ora- 
teur avait  réservées  pour  ce  jour-là.  11  restait  aussi  du  cahier  les  cha- 
pitres de  la  justice,  de  la  police  et  du  commerce,  qui  de\aiei)t 
être  lus  alors.  Le  chancelier,  les  grands  et  les  prélats  airivèrent  ; 
et  tout  le  monde  fut  présent , excepté  les  princes , pour  qui  néan- 
moins les  sièges  avaient  été  préjjarés,  et  le  re.ste  du  cérémonial  et  la 
.solennité  d’usage  avaient  été  observes. 

Sur  le  midi  vint  un  messager  du  roi  parler  en  particulier  au  ctian- 
cclier,  qui  bientôt  après,  s’adressant  à quelques  députés  ses  voisins, 
dit  ; 

Le  roi  a su  que  sur  certains  articles  vous  ii’êtes  pas  bien  d’accord, 
ou  du  moins  que  vous  ne  les  avez  pas  achevés.  Terminez  donc  tout 
entièrement,  ensuite  le  roi  vous  donnera  audience.  Si  cette  aprés- 
niidi  vous  pouvez  vous  accorder,  et  en  finir  tout  à fait,  il  vous  la 
donnera  demain.  Ainsi  travaillez  encore  aujourd’hui. 

Alors  ceux  qui  étaient  venus  à cette  assemblée  et  qui  n’étaient 
jias  du  coqis  des  états  se  retirèrent;  et  l’après-midi  nous  primes 
ensemble  la  résolution  de  rentrer  dans  la  .salle,  pour  sortir,  si  nous 
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•liscfsseruiil  : et  dclibcravimus  siiiiul  (lost  meridicm  in  aulain  i-cdire, 
pro  expediondo,  si  possemus,  consilii  iabyriiitlio.  In  dis<essu  vero 
dirtœ  congrcgationis,  invenimiis  currere  lunioreni  cpiod  pro  hiijus- 
inodi  ciistodia  attjuc  rcgiminc,  siinuUates  et  controversia:  inter  do- 
minos ortie  erant;  (juæ  res  |M)tissinuini  audicntiæ  diflerendæ,  nt 
reor,  causa  fuit.  Quonam  vero  pacto , quibusve  tcmiinis  hæc  dilli- 
rultas  jjostrenio  sit  conclusa,  in  codiee,  capitiilo  consilii,  requirite. 

Post  meridieni  hora  tertia,  congrcgatis  singulis,  scilicet  suis  in 
locis,  tandem  post  multa  prolocuta,  unaquæque  pars  conclusioneiu 
cepit,  recitavit'  et  legit.  Nec  ’ inventa  est  discordia  semper  in  illo 
puncto  sæpius  cxposito  discrcpantcs ; et  quoniam  tam  longs,  tamquc 
incxtricabilis  altcrcatio  audientiam  crastinam  iinpedire  vidcretur, 
dcputavimus  ex  singulis  partibus  duos,  qui  simul  ex  omnibus  cou- 
clusioncm  unam  communcni  clicerent,  atque  conflarent,  hocque 
sero  hujus  rei  gratis,  convenirent  in  domo  præsidentis. 


In  hoc  actu  vcnerunt  a domino  Alençonii  nuncii,  qui  narra- 
verunt  quomodo  pater  ejus  multos  pro  rege  labores,  captivationein 
etiam  sustinuit.  Aviis  et  abavus  pro  republica  occubuerunt  : et  licet 
ipse  nuper  injuste  captivus  teneretur,  justo  tamen  judicio  absolutus 
est;  nec  ob  hoc  minoreni  meretur  ^ honorem.  Descendit,  non  veteri 
gcncalogia,  ex  regis  fratre,  qui  ei  uniciis  erat.  Orat  vosut  ejus  digni- 
tatem  et  gradunv  nequaquam  minuatis. 


Kesponsum  est  nos  nihil  velle  consulere  quod  cujusquani  ‘ digni- 
tatem  lædat. 

\espere  igitur,  juxta  condictum,  in  domo  præsidentis  nostri,  con- 
venere  deputati  : ubi  hinc  inde  multa  acriter  disputata  sunt,  et  as- 

' Vas.  Gœpil  recitare,  mas,  a5o  et  3a  i ■ — * Et,  m»  suppl.  fr.  i58a.  Anne  leg.  aed? 
— ’ Mereretur,  ma.  a5o  et  ma  3a  i.  — * Quani,  ma.  377. 
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pouvions,  du  labyrinthe  du  conseil.  A la  clôture  de  ladite  .séance, 
nous  entendîmes  courir  le  bruit  qu’au  sujet  de  la  garde  et  du  gou- 
vernement de  la  personne  du  roi  des  conlrariétcs  et  des  contes- 
tations s’étaient  élevées  entre  les  princes;  ce  qui,  je  pense,  fut  la 
principale  cause  qui  avait  fait  ajourner  l’audience.  Mais  si  vous 
voulez,  savoir  par  quel  expédient  et  en  quels  lermes  cette  dillirulfé 
fut  enfin  levée,  recourez  au  cahier,  chapitre  du  conseil. 

A trois  heures  apres  midi  les  députés  s’assemblèrent  tous  dans 
leui-s  sections.  Après  beaucoup  de  pourjiarlers,  chacune  d’elles  linit 
par  prendre  une  conclusion,  qu’elle  rapporta  et  lut.  On  rencontra 
encore  des  dissentiments  sur  ce  point  souvent  discuté,  et  toujours 
contesté.  Et  de  peur  qu’une  contestation  aussi  longue  et  aussi  inter- 
minable ne  servît  de  prétexte  pour  empêcher  l’audience  du  lende- 
main, nous  députâmes  deux  membres  de  chaque  section,  chargés  de 
fondre  ensemble  toutes  les  opinions  différentes,  dont  ils  formeraient 
un  vote  général,  et  qui,  à cet  effet,  se  réuniraient  le  soir  au  domicile 
du  président. 

Pendant  que  nous  délibérions  ainsi,  vinrent  des  envoyés  de 
monseigneur  d’Alençon  nous  dire  comment  son  père  avait  enduré, 
pour  le  roi,  beaucoup  de  peines  et  même  la  captivité.  Ils  nous  rap- 
pelèrent son  aïeul  et  son  bisaïeul  morts  au  service  de  l'état.  Us 
ajoutèrent  : Quoique  depuis  peu  il  ait  été  mis  injustement  en  prison, 
il  a été  absous  par  un  jugement  équitalde.  Aussi  ne  méritc-t-il  point 
qu’on  lui  rende  moins  d’honneur.  Sans  lui  chercher  une  généa- 
logie ancienne,  on  voit  qu’il  descend  du  frère  unique  du  roi.  11 
vous  prie  donc  de  ne  rien  lui  ôter  de  sa  dignité  et  de  son  rang. 

On  répondit  que  nous  n’avions  nulle  intention  de  prendre  une 
décision  qui  pût  blesser  la  dignité  de  quelqu’un. 

Le  soir  donc,  suivant  notre  convention,  nos  députés  se  réunirent 
au  domicile  du  président.  Là  de  part  et  d’autre  ils  disputèrent  lon- 
guement et  avec  acharnement  : il  y eut  un  échange  de  vives  et  de  dures 
paroles,  et  aucune  paix  ne  fut  conclue  et  ne  succéda  à notre  ancienne 
guerre.  Il  est  bien  vrai  que  quatre  des  sections  avaient  une  opinion 
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pere,  contentloseque  locuta,  nec  omnino  certamen  vêtus  teriuiiiuin 
habuit.  Quamviscniin  quatuor  partes ferc  concorditer  sentirent,  non 
tamen  crcdebaïuus  idcirco  communem  conclusioncm,  et  statuuni  no- 
mine  fercndam,  coramque  principibus  rccitandam.  Quinimo  fuere 
qui  arbitrarentur  privâtes  singularum  partiuni  rcsolutioncs  scriptis 
tradendas,  quatcnus  rex  aUpie  principes  quam  potissimum  ex  om- 
nibus velleni , eligerent.  Hoc  enim  quorumdam  procerum  relatu 
didicimiis,  non  esse  principibus  male  gratum,  si  quilibct,  quidsed- 
tiat,  aperiat,  fore  uti  controversionum  * diversités  principum  sen- 
tentia  concordetur.  Veinm  ca  res  magnum  tumultuni  continuo  sus- 
citavit;  quibusdam  dicentibus,  cum  hue  usque  tanta  consensione^ 
tractaverimus  omnia,  vcrccundiam  esse,  si  in  hoc  uno  diverse  sentia- 
mus,  videri  l'uturuni  uti  ea  rcs  totum  nostrum  laborem,  non  tantum 
desbonestet,  verum  ctiam  forsan  ineiricacem  reddat.  Certus  postremo 
inodus  conscriptus  est,  super  cujus  acceptatione  unaquæque  pars 
suos  cras  summo  manc  socios  alloqui  jiissa  est. 

Et  hoc  illo  die  actiim. 

Die  Jovis,  duodecima  mane,  convenimus  in  hospitio  præsidentis. 
Die  1 1‘  febr.  quod  aula>  proximum  crat  : et  us<|uc  ad  horam  ferme  undecimam,  mul- 
tis  conflixinius  verbis,  et  certamen  coortuin  est.  Finaliter  articuli, 
quos  Jacobus  de  Croismare  aptissime  confeccrat,  omnes  in  forma 
recepti  sunt,  pra’ter  duos,  qui  consilii  distinctioncm  et  regis  curam 
continebanf.  Addituin  est  ctiam  quod  dominus  de  Bcaujeu,  post  do- 
minos Aurelianensis  “etCorbonii  præsideret,  quod  lieri  tacueramus 
omnes,  propter  remonstrationem  per  dominum  Alençonii  factam. 
Nihilominus  multis  causis  credidimus  boc  adjici  debere.  Articulus 
ctiam,  quo  cavebatur*,  Dominus  et  domina  de  Beaujeu  sint  circa  régis 
personam,  sicut  haclenus Juerunl , etiam  ab  omnibus  probabatur.  Sed 
dominus  de  La  Roebe,  Burgundus,  in  ipso  examinisactu  superveniens, 

' Va».  CoDtrovcniarum,  m».  a5o. — ’ Contcnlione,  ms.  i5o  et  duo  alii  mao.  — 
* Aureliaoenscs , ms.  A lai  el  ms.  353;  .Aurelianensem,  ms.  i5o.  — ' Cavebatur  quod , 
ms.  i5o. 
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presque  couforme.  Néanmoins  noms  ne  jugions  pas  convenable  qu'à 
cause  de  cette  conformité  elle  fût  présentée  aux  princes,  au  nom  des 
états  et  comme  une  conclusion  générale.  .Même  des  députés  pensèrent 
qu'il  fallait  remettre  par  écrit  et  séprément  les  ré.solutions  de  cha- 
que section , afin  que  le  roi  et  les  princes  eussent  à choisir  parmi 
toutes  ces  résolutions  celles  qu’ils  préféreraient.  Nous  apprîmes  de 
quelques  grands  seigneurs  que  les  princes  ne  seraient  pas  méron- 
tentssi  chacun  découvrait  en  prticulier  sa  pensée,  jwree  que  l'avis  des 
princes  pouvait  accorder  ensemble  les  opinions  dilférentes.  Mais  cet 
avertissement  causa  incontinent  une  grande  agitation  ; car  quelque.s- 
uns  dirent  qu’aprés  avoir  jusqu’à  cette  heure  traité  toutes  les  questions 
avec  le  jilus  bel  accord,  c’était  une  honte  de  nous  montrer  désunis 
on  ce  seul  point,  et  qu’un  tel  dissentiment  semhlait  tendre  à désho- 
norer nos  travaux  tout  entiers,  et  peut-être  même  à les  rendre  inu- 
tiles. En  définitive  une  proposition  fut  écrite,  sur  l’acceptation  de 
laquelle  on  ordonna  que  chaque  section  délihérerait  le  lendemain 
de  grand  malin,  après  qu'on  la  lui  aurait  communiquée. 

C’est  ce  qui  fut  fait  ce  jour-là.  • 

Le  jeudi , douae  au  matin  , nous  nous  assemblâmes  en  l’iiôtel  du 
président,  tout  auprès  de  la  salle  des  états.  Là  nous  eûmes  de  longues 
contestations  et  des  débats  qui  durèrent  presque  jusqu’à  onze  heu- 
res. Enfin  les  articles  que  Jacques  de  Croismare  avait  très-habile- 
ment rédigés  furent  tous  adoptés  dans  leur  forme,  hormis  deux  qui 
concernaient  le  choix  du  conseil  et  la  garde  du  roi.  On  ajouta  même 
que  le  sire  de  Beaujeu  présiderait,  après  messeigneurs  d’Orléans  et 
de  Bourbon,  clause  que  la  veille  nous  avions  unanimement  omise, 
à cause  de  la  remontrance  faite  de  la  part  de  monseigneur  d’Alen«;oii. 
Néanmoins,  pour  beaucoup  de  raisons,  nous  crûmes  nécessaire  d’in- 
.sérer  cette  clause.  L’article  qui  portait,  Qae  le  tire  et  la  dame  de 
Benujea  soient  auprès  de  la  personne  du  roi,  comme  ils  y ont  été  jusqu’à 
présent,  fut  aussi  universellement  approuvé.  Mais  le  .seigneur  de  La 
Roche , député  de  Bourgogne , survenant  au  moment  de  la  discu.s.sion, 
assura  que,  si  nous  disions  un  seul  mot  de  cela,  nous  troublerions 

.’io. 
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asseruit,  si  vel  exiguum  quid  de  hoc  loqueremur,  turbarenuis  otnnia, 
et  reincendercnuis  inter  dominos  ignem,  qui  jani  erat  difficnlter  cx- 
tinctus.  Audierat  etiam  a dicto  domino  de  Beanjeu,  et  heri  et  hodie, 
quod  nolebat  ut  de  ca  re  quicquam  dicoremus.  Igitur  emendatus  est 
articuliis,  sicut  in  codice  paret  imo  vcro  potius  depravatus.  Nam 
quoniain  consilii  longa  et  odiosa  disccptatio  tædium  feccrat,  ne  di- 
raili,  causarat  odiuin;  conclusionesque  toti  prisco  favcntium  con- 
silio,  preees  et  objui-gationes  multorum  reliquos  verius,  libcrius- 
que  sentientes,  torpidos  pene  reddideranl*;  alque  fides  paucos  pro- 
feclojamhujus  rci  cura  tcnebat:  sed  nmlto  rcmissius  solito  agebant, 
et  seu  rem  neglectam  <{uo  currere,  et  dilabi  poterat,  rclinquebaiit. 


Omnibus  ergo  utcunque  roncordatis,  aulani  circa  duodecimam 
intravimus. 

Hora  vcro  fere  prima  post  meridieni,  rcx  aulam  intravit  cum  solita 
eomitiva.  Tuni? sicut  nudius-tertius,  genu  flexo,  loquendi  postulavi- 
mus  facultatcm  : qua  impetrata,  cœpit  nosterorator  memoratus  Derly  ’ 
verbum  faccre,  totaque  prima  suæ  oratlonis  parte,  pro  pupillis  de  Ne- 
mours, régis  et  princij)um  misericordiam  implorabat. 

Altissimc*,  inquit,  et  christianissime  rex,  noster  suprême  et  na- 
turalis  domine , quanquam  totius  bujus  congregationis  legati  in  ves- 
Iræ  rcgiæ  majestatis,  et  excellentiæ  illustrissimorum  vestri  sanguinis 
principum  respectu,  tanquam  pedum  vestrorum  scabellum  in  tem- 
poralibus  censentur,  nihilominus  nos  adeo  magnificare,  honori- 
bus<|ue  prosequi,  et  in  nobisconGderc  voluistis,utalta*vestra  regni- 

' Vah.  Ponilur,  ms.  suppl.  Cr.  i58a.  — * Keddiderant.  Paucos...,  ms.  aao  et  ms.  3s i; 
Anleg.  infidos.  Paucos  profeclo  jam  hujus  rei  cura?  — ’Sic  code).  Lego  de  Rely. — 
' UsATio  stccNDA  HAGiSTKi  JoASMS  DracT.  Altissimc . ms.  suppl.  fr.  i38a.  — ‘ Alte, 
ms.  3-j  1 . 
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tout,  et  que  nous  rallumerions  entre  les  princes  le  feu,  qui  avait 
été  (lilTicilcinent  éteint.  Bien  plus,  il  avait  ouï  dire,  ce  jour  et  la 
veille,  audit  seigneur  de  Bcaujeu  qu’il  ne  voulait  point  qu’on  parlât 
aucunement  de  cet  objet.  En  conséquence,  l’article  fut  amendé 
comme  il  se  lit  au  cahier,  ou  plutôt  il  fut  dénaturé.  C'est  que  le  long 
et  fâcheux  débat  nu  .sujet  du  con.seil  avait  eniiuvé  les  députés,  pour 
ne  pas  dire  les  avait  rendus  ennemis;  de  plus,  les  opinions  des  parti- 
sans de  tous  les  anciens  conseillers,  les  prières  et  les  réprimandes 
d'un  grand  nombre  avaient  presque  paralysé  les  autres  qui  opinaient 
avec  le  plus  de  franchise  et  d'indépendance,  car,  certes,  la  bonne  foi 
en  contenait  bien  peu  dans  le  zèle  qu’exigeait  cette  circonstance  : 
encore  ces  derniers  agissaient-ils  beaucoup  plus  mollement  que  de 
coutume,  abandonnant  au  hasard  la  marche  et  le  résultat  de  cette 
affaire,  qui  semblait  leur  être  indifférente. 

Toutes  choses  étant  donc  ainsi  arrangées,  nous  entrâmes  dans  la 
.salle,  sur  le  midi. 

Environ  une  heure  après,  le  roi  y arriva,  accompagné  de  sa  suite 
ordinaire.  Aussitôt,  de  même  que  le  troisième  jour  précédent,  met- 
tant un  genou  en  terre,  nous  demandâmes  la  permission  de  parler. 
Elle  nous  fut  accordée.  Alors  maître  de  Rély,  notre  orateur  susdit, 
prit  la  parole.  Dans  toute  la  première  partie  de  son  discours  il  im- 
plora la  pitié  du  roi  et  des  princes  pour  les  jeunes  enfants  de  Ne- 
mours. Il  s’exprima  de  la  manière  suivante 

Très-bault,  très-puissant,  très-crestien  roy,  nostre  souverain  et 
naturel  seigneur,  combien  que  tous  ceulx  de  ceste  assemblée,  quant 
à la  temporalité,  au  regard  de  vostre  royalle  majesté,  de  l'excel- 
lence, dignité  et  haultesse  de  messeigneurs  les  princes  de  vostre 
très-noble  sang,  ne  soient  que  comme  le  scabeau  ou  la  marche  qui 
est  dessoubz  voz  piez,  toutesfois  pour  ce  qu’il  vous  a pieu  les  tant 
honnorerque  de  leur  communiquer  voz  alTaires,  de  les  faire  adviser, 

' Ce  qui  suit,  dont  te  titre  se  trouve  à la  marge,  est  te  texte  orignal  de  la  linrangiie 
de  maître  Jehan  de  Rélv,  telle  qu'elle  fut  prononcée  en  frant^ais.  iSous  suivons  toujours  la 
plus  ancienne  édition.  (JVota  du  Iraducltar.) 
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que  negotia,  non  modo  nobis  cominunirari  feccritis,  verum  ctiam 
|)iT  nos  consultari  atque  diHiniri.  Pluies  autcm  clan  principes  et 
domini  nostruni  ad  cœtum,  aut  reniant aut  miserunt  suas  que- 
rimonias,  suasque  causas  singuli  proponentes,  quibus  quidem  prima 
iacie  per  jus  atque  pictatem  intendendum  videbatur.  Sed  quod 
petitiones  particulares  erant,  et  ad  generalitatein  regni,  quæ  nunc 
discutitur,  minime  pertinentes,  eas,  domine  rex,  ad  vestra:  majes- 
tatis  throniim  remisimus.  Verum  quoniam  omni  jure,  divino  quidem 
naturali  et  humano,  minornm  et  oiqihanorum  cura  ac  tutela  prinri- 
pibus,  et  rebus  publicis  relinquitur,  ideo  totius  hujus  gremii^sta- 
liium  præccptum  habeo  pauca,  pro  pauperibus  et  orphanis  de  Ne- 
mours, verba  dicere,  si  non  ea  audire  vobis  molestum  sit.  Hi  cnim 
etsi  jure  magni  ^ domini  sunt,  quod  eoruin  pater  et  mater  regio  Fran- 
eorum  sanguine  sati  rcfulgent,  rerum  tamen  * possessionibus  adeo 
tenues  et  nudi  sunt,  ut  fdii,  filiæque  fore  nubiles,  omnium  vestri 
regni  pauperum,  et  orphanorum  realiter  pauperum  sint‘,  ut  penequi 
nee  saltim  pugilluin  terræ  possideant,  quique  quotidic  ope  ‘ egent 
aliéna. 

Resuinemus  igitur,  si  delectat ’,  id  quod  ultimo  prioris  orationis 
loeo  diximus  : heifom  est  ojfiriam,  e/c.*;  ad  gloriam  siquidem,  et 
exaltationem  regis  regnique  spectat  : judicium  ac  justitiam  cuique 
facerc , soUicitum  esse  ne  innocentes  et  minime  rei  quique  falso  cri- 
minis  acrusantur,  res  perdant  suas,  sanguinemve  fundant;  quin- 
etiam  eos  ab  oppressione  calumniarpiedefendere;  et  per  contrarium 
rex  regnumque  ignominiam  et  vastitatem  accipient,  si  bæc  neglexe- 
rint.  Adjunxil  quoque  post  hæeprophcta  Deuni  minores,  pupillosque 
in  suam  accepissc  custodiam , quod  hi  facilius  opprimuntur,  etmagis 
cæteris  sunt  humano  destituti  auxilio,  minusque  sciunt,  minusque  va- 

’ Sic  codd.  Lcge  veniunl  vel  veneninL—  * Var.  Regni,  ms.  353.  — •*  Mihi,  ms.  321. 
An  leg.  mei?— * Verum  lainen,  ms.  353.  — * Sive,  ms.  suppl.  fr.  i582.  — * Spe,  ms. 
suppl.  fr.  i5Sa.  — ’ Resuinemus  igUur,  domine  rex,  si  ddecUt.ms.  sup|d.  fr.  i532. 
— * OfTicium , etc.  Hieiem.  aa,  m».  suppl.  fr  i58a. 
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délibérer  et  consulter  ès  grans  alTaires  qui  touchent  le  fait  de  vous 
et  de  vostre  royaume,  aucuns  de  messeigncurs  les  princes,  et  autres 
seigneurs  ont  envoyé  et  sont  venui;  proposer  leurs  doléances , faiiv 
supplicacions , requestes  et  remonstrances  à icelle  assemblée,  ès- 
quelles,  comme  il  sembloit  de  prime  face,  pitié  et  raison  veulent 
et  requièrent  que  on  ait  grant  regard.  Et  nonobstant,  sire,  nous  les 
avons  renvoycï  au  tro.sne  de  vostre  majesté  royallc,  pour  ce  qtie 
icelles  doléances  ont  semblé  jrarticuliéres  et  non  appartenir  directe- 
ment aux  affaires  de  la  généralité  de  vostre  royaume.  Mais  pour  ce 
que,  de  tout  droit  divin,  naturel  et  humain,  la  tutelle  et  garde  des 
mineurs  orphelins  appartient  aux  roys,  aux  princes  et  aux  cho.ses 
publiques,  m’a  esté  cnchargé,  de  par  icelle  assemblée,  de  vous  dire 
ung  mot  pour  les  povres  orphelins  de  Nemours,  s’il  vous  plaist 
à l’ouyc.  Bien  sont-ilz,  sire,  messeigncurs,  en  tant  que,  de  par 
père  et  de  par  mère,  ilz  sont  de  vostre  parenté  ; mais , à parler  véri- 
tablement, quant  à la  réalité  et  po.ssesions  de  biens,  et  les  filles 
qu’on  dit  prestes  à marier,  sont  des  plus  povres  enfans  de  vostre 
royaume,  car  ilz  n’ont  pas  ung  pié  de  terre  où  ilz  peussent  reclinei 
le  chief 

Si  commencerons,  sire,  s’il  vous  plaist,  là  où  nous  laissasmes 
avant  hier,  liegum  est  offteium  , et  cetera  ; là  où  dit  le  prophète 
Jerémie,  que  trois  choses  sy  appartiennent  à office  de  roy,  au  bien, 
à la  gloire,  à l’exaltacion  du  roy  et  du  royaume,  s’ilz  sont  faictes,  au 
mal,  à la  perte  et  totale  exterminacion , s’ilz  estoient  obmises,  c’est 
assavoir  ; faire  jugement  et  justice  à ung  chascun,  garder  que  le  sang 
des  iunocens  et  qui  n’ont  point  commis  de  crime  ne  soit  espandu  , 
et  relever  les  povres  de  oppression  et  calumpniacion.  Et  ajouste  là 
le  prophète  que,  pour  ce  que  les  mineurs  orphelins  sont  plus  aisés 
à opprimer,  molester  et  tenir  en  servitude,  plus  destituez  de  î’ayde 
des  hommes,  moins  sachans  et  povans  dire  et  poursuivie  les  griefz.  et 
les  tors  qu’on  leur  fait.  Dieu  le  créateur  les  a mis  en  son  cspécialc 
sauvegarde  ; et  a juré  par  soy  mesmes  que,  se  ces  troys  choses  ne  sont 
faictes,  et  que  le  roy  par  dissimulacion , négligence  ou  inadvertance. 
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lent  injurias  dicerc,  prosequi  ut  suas.  Proptercapcr  se  ipsum  juravit 
Deusquod  si  rcx  dissimulatione  aliqua,  negligcntia,vcl  alias,  diniiserit 
orplianos,  aliasve  miseras  pei-sonas  molestari , et  opprimi  servitio , 
regeni  regnuiiique  deslruet,  atque  occidet  principes,  benedictio- 
nem  ctiam  suam  regis  liostibus  large  daturus. 

In  ollicio  dominicæ  currentis  illud  Psalmi  crebro  repetitur  : Tibi 
derelictus  est  pauper,  piipillo  tu  cris  adjutor  : ab  bominibus  quidem 
derelictus  est  pauper,  sed  a Deo  susceptus,  elvelut  pro  .sua  parte  re- 
lentusU  Quod  si  nostram  ])artem  a Deo  bonam  lleri  velimus,  ne- 
eesse  est  etiani  ut  suam  non  malam  faciamu.s.  Alibi  etiani  in  Psalmo  ’ 
scriptuni  est  quod  non  relinquet  Dominus  virgam  pcccatorum  super 
.sortem  justorum. 

Ut  igitur,  domine  rex,  bis  egentibus  urpbanis  inisericordiam  im- 
pendatls,  beatus  Paulus,  in  epistola  currentis  dominicæ,  vosadmonel, 
dicens  : Induaniini,  .sicut  sancti  et  electi  Dei,  vi.scera  miscricordiæ, 
supportantes  invicem,  et  douantes  sicut  Deus’  in  Cbristo  donavit 
vobis.  Super  omnia  autem  carilatem  babete,  quæ  est*  vinculum 
perfectionis,  ut  pax  Cliristi  exultel  in  cordibiis  vestris.  Iloc  igitur 
pacis  et  unionis  vinculum  , caritas  et  mi.serieordia,  regibus  ac  regnis 
maxime  necessarium  est. 

Hune  morcm  a vestris  prædcce.ssoribus  observatum  invenio,  præ- 
sertim  In  læto  regni  ingressu;  quod  ctiam  vestrum  patrem,  quibus- 
dam  sui  sanguinis  viris  factita.ssc  vidimus.  Nec  abs  rc®  quidem  bic  mos 
inolevit,  qui  vinculo  caritatis  innititur;  et  id  ipsum  est,  quod  nu- 
dius-tertius  ex  sexto  Politicorum  sumpsi  Oportet,  inquit  Arlstoleles, 
populum  reddere  benivolum  erga  regem,  et  reipublicæ  rcctores; 
conarl  saltcm  ne  hostes  putentur,  qui  patres,  tutores  ci  conserva- 

' VxB.  RcUmlu»,  rctentus,  ms.  J77  {rtptiitio  inutilii)-,  retentis,  retentus , nu.  3îi. — 
’ In  psalmo  ia4”,  ins.  siippl.  fr.  i58i.  — * Misericordia',  brnignitalem , huinilitatem , 
modesliam,  patientiam,  supportantes  invicrmet  donantes  vobismelipsis,  si  quis  adversus 
aliquem  habet  qucrelam , sicut  et  Deiis...  ms,  snppl.  fr.  ibSa.  — * Sunt,  ms.  277. — ‘Nec 
absit,  ms.  A lai  et  ms.  353.  — * Ex  sexto  Polit,  cap.  vu  sumpsi.  ms.  suppl.  fr-  ibda. 
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souffre  les  misérables  personnes,  les  mineurs  et  orphelins  estre 
molestez,  opprimez  et  tenuz  en  servitude,  qu’il  dcstniira  leroy  et 
le  royaume,  et  baillera  sa  bénédietion  à reulxqui  luy  vendront  faire 
guerre,  et  mettre  à mort  les  princes. 

En  l’olBcc  du  dimcnclie  courant  est  répété  plusieurs  fois  ce  vers 
du  P.saultier  : Tibi  dereliclas  est  pauper:  orphano  la  cris  adjulur.  C’e.st- 
à-dirc,  sire,  que  Dieu  veult  qu’on  ayde  aux  mineurs  et  orphelins 
qui  .sont  dc.stituez  de  l’ayde  des  hommes,  et  délaissez  à Dieu  pour 
sa  part.  Sire,  se  nous  voulons  que  Dieu  face  nostre  part  Imnne,  il 
fault  faire  la  sienne  bonne.  Alibi  eliam  scnplum  est,  in  Psalmu,,quod 
non  relmquet  Dominas  virgaiu  peccatorum  super  sortent  jaslonim  '. 

Sire , s’il  vous  plaist,  vous  y aurez,  regard , et  leur  ferez  grâce  et 
miséricorde.  A ce  vous  admonneste  monseigneur  saint  Pol,  in  epistola 
dnmimem  currentis.  Col.  lit,  dicens  ; Induamini,  sicul  sancti  et  electi 
Del , viscera  misencordiœ , benignitatem , etc.  supportantes  invicem  , 
et  douantes  sicul  Deus  in  Chrislo  donavit  vobis.  Super  omma  aulem 
caritatem  habete,  quœ  est  vinculum  perjectionis , ut  pas:  Christi  eo'ullet 
in  cordibus  vestris^.  Sire,  comme  dit  saint  Pol,  charité,  miséricorde 
et  débonnaireté  est  le  lien  de  paix  et  union,  qui  est  la  chose  la  plus 
necessaire  aux  roys  et  aux  royaumes. 

Sire , les  roys  voz  prédécesseurs  ont  acoustumé  de  ainsi  faire  à 
leur  joieux  advénenient  : et  ainsi  fist  vostre  feu  père,  que  Dieu  ab- 
soille,  à aucuns  de  messeigneurs  les  princes  du  sang;  laquelle  cous- 
tnnie  n’est  pas  sans  grant  raison , celle  qui  a esté  naguéres  alléguée 
de  monseigneur  saint  Pol,  car  charité  et  miséricorde  est  le  lyen  de 
paix  et  union,  et  qui  revient  tout  à ung,  et  qui  fut  avant  hyer  allégué 


Tbad.  Ailleurs  il  est  écrit  (tans  le  Psautier  que  le  Seigneur  ne  laissera  pas  la  verge 
des  pécheurs  suspendue  sur  la  té’le  des  justes.  ( Noie  ila  tradacleur.  ) — * Dans  l'cipitre  du 
dimanche  courant,  Coloss.  ni,  disant  : Prend,  comme  les  saints  et  les  élus  de  Dieu,  les 
entrailles  de  la  miséricorde,  etc.  vous  sup[>urlant  l'un  l'autre,  et  vous  [lardonnant 
comme  Dieu  vous  a pardonné  dans  le  Christ;  mais  surtout  ayes  la  charité,  qui  est  le 
lien  de  perfection , afin  que  la  paix  du  Christ  pénètre  en  vos  cceurs.  ( Idem.  ) 
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tores  esse  debuerant.  lainaici  autem  nostri  aunt,  <|ui  nostra  reti- 
neot. 


Et  haec  quoad  primam  dicta  sint 

Postquann  autem  banc  partem  absolvit,  qua  dictorum  pueroruni 
calamités  monstrabatur,  senior  filius  dicti  de  Nemours,  qui  tum  rétro 
cathedras  dominorum  cardinaiium  stabat,  accessit  ad  regis  solium, 
et  ei  humiliter  genu  flexo  supplicationem  porrexit  cum  aliquibus, 
ut  reor,  verbis.  Et  eam  rex  protinus  tradidit  cancellario.  Qua’  specic 
profecto  simul  et  verbis  dicti  Derly’,  nemo  non  lacrynrmtus  est.  Vi- 
dere  enim  illustrissimum  juvenem  regiæ  tribus,  quivirtutem  pr®  se 
ferret,  in  tanta  celcbritatc,  humiiem  et  miseriis  opertum  jacere. 
Quis,  quæso,  non  compateretiir?  Quis  non  ingemisceret? 


Post  hæc  dictus  Derly  propositum  ita  resumpsit  : 

Restabat  ex  oratione  per  dominum  cancellariura  habita,  domine 
rex,  ultima  nostræ  conventionis  causa  : qua  nos  ad  pacem  et  unio- 
nem  exhortari  voluistis.  Benedietns  Deus,  qui  dédit  hanc  voluntatem  in 
cor  regis  ! 

Totius  hujus  cougregationisimperio,  vobis,  ineis  pro  viribus,  expo- 
nerc  jussum  est,  quod  nos  hanc  exhortationem  gratissime  recepi- 
nius,  quodque  nos  universusque  Francoruin  populus  statuimus  fii^ 

* Var.  £thc  qtis!  ad  primam  dicta  sunt,  mi.  a lai  etmi.  555;  eth«c  quettioadpiriiD. 
dicta  aint,  ms.  suppl.  fr.  i583.<—*  Cujas,  ms.  suppl.  fr.  iSSa.'^'Sic  codd.  Legeda  Reij. 
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de  Aristote,  VI  Polit,  c.  vu , qaod  oportet  populuni  reddtre  benivolum 
enja  regem  et  reipublicm  redores  ; conan  saltem  ne  hostes  patentur  qui 
patres,  tatores  et  conservatores  esse  debaerant.  Inimici  aatem  nostri  sent 
qui  nostra  tollant  aut  retinent.  Sire,  Aristote  dit,  an  pas  allégué,  qu’il 
fault  bien  que  ung  chascun  ayme  et  homiore  le  roy,  et  que  umg 
cbascun  soit  bénivolent  du  roy  et  des  gouverneurs  de  la  chose  pu- 
blique. Au  moins  fault-il  faire  que  les  subgcctz  ne  réputent  point 
iceiilx  gouverneurs  leurs  ennemis;  laquelle  chose  ne  se  pourroit 
faire,  s’ilz  ostoient  ou  retenoient  les  biens  de  iceulx  subgectz. 

Htec  de  primo*. 

Lorsque  l’orateur  eut  terminé  cette  partie  de  son  discours,  dans  Lrascigopurs 
laquelle  il  avait  montré  le  malheur  desdits  enfants  de  Nemours,  leur  'prSTtn? 
frère  aîné,  qui  se  tenait  alors  derrière  les  sièges  de  messires  les  cardi- 
nanx,  s’approcha  du  trône  du  roi , et,  se  mettant  à genou,  lui  présenta 
humblement  sa  supplique,  en  prononçant,  je  crois,  quelques  paroles. 

Le  roi  la  remit  de  suite  an  chancelier.  A ce  spectacle,  et  aussi  à cause 
de  l’émotion  produite  par  la  harangue  de  maître  de  Hély,  il  n’y  eut 
pas  un  seul  assistant  qui  ne  pleurât.  On  voyait  en  effet  un  très- 
illustre  jeune  homme,  de  la  famille  royale,  brillant  de  vertus,  tombé 
du  plus  haut  rang  au  dernier  degré  de  l’abaissement  et  de  la 
misère.  Qui,  je  vous  prie,  n’aurait  pas  eu  pitié?  Qui  n’aurail  pas 
gémi? 

Ensuite  le  susdit  de  Rély  reprit  ainsi  le  fil  de  son  discours  : 

Il  restoit  avant  hycr  de  respondre  à la  cinequiesme  et  derrenière  suim 
cho.se  proposée  par  l’organe  de  monseigneur  le  chancelier,  à l’en- 
commencement  de  cette  assemblée,  par  l’orcane  et  bouche  duquel  'lu  dîKoura 

I . , , * " . . , maître 

vostre  royale  majesté  nous  a voulu  exorter  à paix  et  union.  Bene~  jehandeRély. 
didus  Deas,  qui  dédit  banc  voluntatem  in  cor  regis!  etc.'‘ 

Sire,  il  m’est  bien  enchargé  par  toute  ceste  assemblée  de  vous 
dosclairer,  comme  je  pourrav , que  nous  avons  reçeu  très-agi-éable- 

’ Le  texlc  original  a'arrdie  ici  et  se  retrouve  après  le  deuxième  alinéa  suivant.  ( Note 
du  /rodarfeur.  )—  ’ Tsad  Béni  soit  Dieu,  qui  a donné  cette  volonté  au  comr  du  roi!  etc. 

(/dent.) 
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miter  sub  vestro  reguo  clics  uostros  in  j)ace  et  unionc  clucere,  si 
Dominus  donaverit.  Quod  si  quiscpiam  fuerit,  qui  seditioneni,  partia- 
litateni,  aut  divisioncni  suscitet,  ad  eum  pei-sequendum  et  extermi- 
nandum,  oniuis  jjopulus  oninisque  regni  militia  bona,  corporaque, 
libenter  et  aiacriter,  exjwnet,  sub  veslra  tamen  manu  atque  direc- 
tione. 

Fythagoras  dicebat  ' très  l'es  igné  gladioque  perscquendas  : cor- 
poris  scilicet  dolorem,  crrorein  animæ,  et  a civitate  regnoque  schis- 
ma.  Lucæ  undecimo  : Omne  rcgnum  in  se  divisum  desolabitur. 
Magna  quidem  et  gravis  auctoritas!  Auctoritate  quoque  Sallustii  boe 
in  passu  producta,  didicimus  respublicas  discordia  maxime  dilabi. 
Sed  et  ejus  facti  experientia  rem  apci-tissimc  probat,  cum  Micipsæfdii 
Numidiæ  regnuin , et  se  pariter  divisione  perdiderunt.  Post  Caroluin 
Magnum,  nullum  unquam  regnum  Galliarum  regno  potentius  fuit  : 
(juippe  per  annos  octoginta , vel  centum , temporibus  scilicet  Caroli 
Martelli , Pipini,  et  ipsius  Caroli  Magni,  non  modo  universæ  circa 
regiones,  sed  etiam  longius  sitæ  a Gailis  domitæ  sunt.  Verum  non 
diu  post  ipsius  Caroli  discessum,  cam  potentiam  retinuit.  Nam  Fran- 
corum  principes  ipsiusque  Caroli  lilii,  iutestiuis  discordiis,  adeo  reg- 
nuni  debilitavcrunt,  ut  suis  hostibus  minime  |)Otuerunt  obsisterc. 
Siquidem  tribus  incursionibus  pagani  tune  regnum  impune  populati 
sunt.  Primo,  Franche  patriam,  et  nominatiin  ecclesias  sanctæ  Geno- 
vefæ  et  sancti  Germani  de  Pratis  igné  delcrunt,  et  ferro.  Secundo, 
fere  post  clapsum  bicnnium , iterum  regnum  aggressi , non  dispari 
plaga,  Turoniam  et  Andegaviani  vastavere,  ubi  beati  Martini  cceno- 
bium  igné  penitus  crematum  est.  Tertio,  ipsis'*  adhuc  viventibus  li- 
beris,  rursus  cas  repetunt  provincias,  atque  Turonis,  Pictavis  et  An- 
degavis  claras  civitates  evertunt,  incendioque , et  sanguine  omneni 
circa  regionem  perdunt  atc[ue  populantur.  Et  cum  buic  bostiuin 
incursioni,  Pictaviæ  et  Andegaviaj  comités , exercitu  congregato,  ob- 

’ Vaii.  Pyüiagoras,  apud-Lacrltuiu,  dicebat,  uu.  siippl.  fr.  i58a.  Sed  ab  iniprc^^u 
s*|>e  concclus  et  auctus.  — ’ Ipsius,  mss.  \ 12 1 et  353. 
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nient  ceste  exorlacion,  et  que  nous  et  tout  le  peuple  de  Fiance 
sonuncs  bien  dcteriniiiez  de  vivre  en  paix  et  union  soubz  vous,  s'il 
plaist  au  (Créateur;  et  que,  .s'il  y a aucun,  quel  qu’il  soit , qui  veuille 
faire  sédicion,  parcialitc  ou  division,  que  tout  le  peuple  de  France, 
toute  la  chevallerie  exposera  corps  et  biens  à le  persécuter,  suppé- 
diter  et  cxtcrininer,  à l’ayde  de  Dieu , soub/.  vostre  in.viii , conduite 
et  direction. 

Pitagoras  apud  iMberlium.  Ce  pbizolopbe  dit  ou  livre  allégué  «[ue 
troys  choses  fault  exterminer,  expcller  et  persécuter  à feu  et  à glève  : 
douleur  du  corps,  erreur  de  l’ilme,  et  division  d'une  cité  et  d'un 
royaume.  L’évangille  dit.  Lu;  xi,  que  tout  le  royaume  en  soy 
inesmes  divise,  sera  désolé,  destruit  et  perdu.  Et  à ce  propos,  on 
allègue  l’expérience  et  auctoritc  de  Saluste,  qui  introduist  le  roy  de 
Numide,  nommé  Mipeissa,  lequel  admonestant  ses  eiifans  on  son  lit 
mortel,  Adlierbal,  Lyenisal  et  Jugurte,  leur  dist  ainsi  : Je  vous 
laisse  mou  royaume  riche,  fort  et  puissant,  se  vous  estes  bons  et 
d’accord,  mais  très-foible  et  impuissant,  .se  vous  estes  mauvais  et  en 
discord;  car  par  union,  paix  et  accord,  les  petites  choses  devien- 
nent grandes,  et  par  division  les  très-grandes  viennent  à néant.  Et 
ainsi  leur  en  print-il,  car  par  leur  division  ilz  furent  tous  Irovs  mis 
à mort,  et  leur  royaume  perdu,  pillé  et  esté  à eulx  et  à leurs  suc- 
cesseurs. üucques  royaume  ne  fut  plus  si  puissant  que  estoit  le 
royaume  de  France  après  le  tiespas  Charlemaigne;  car  il  avoit 
seignourié  et  domté  toutes  les  autres  parties  du  monde , l'espace  de 
quatre-vingtz  ou  cent  ans,  ès  temps  de  Charles  Martel,  Pépin  et 
Charlemaigne  : et  toutesfoys  par  les  divisions  des  princes  de  ce 
royaume,  et  des  troys  filz  de  Charlemaigne,  Lothère,  Charles  Chauve 
et  Loys  Débonnaire,  ce  royaume  fut  tellement  afoihly,  débilité  et 
anéanti,  qu’il  ne  pouvoit  plus  résister  à ses  ennemis,  et  que,  du 
temps  des  dessusditz  enfans  de  Charlemaigne , fut  trois  fois  couru 
et  pillié  des  Sarrasins  qui,  à la  première  foys,  vindrent  pillier,  brû- 
ler et  gaster  le  pays  de  France,  et  nommeement  les  églises  de  Saincte 
Geneviesve  et  Saint  Germain  de  Paris.  La  seconde  foys,  viii  oux  ans 
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viain  iissent  ipsique  aim  hostibus  conliixisscnt,  præiati  comités  coin 
totis  aciebus  ad  intemecionem  penc  dcleti  sont  : 

En  quo  discordia  cives 

l’erduxil  miser»*! 


Nolo  nunc  diffusius  reminisci  Chore,  Dathan  et  Abiron,  Moysi, 
Israël  populi  rectori,  male  parentium’,  qui  ob  seditioncm,  rum  suis 
uxoribus  atquc  familia,  vivi  a tcn-a  absorpti  sunt  : et  bos,  qui  cis 
adliærebant,  cum  ad  tabemaculum  recurrissent,  ignis  illinc  prodiens 
ronsumpsH.  Nec  bos  tantum,  vcrum  hujus  ultionis  divinæ  murmu- 
rantes, quiquatuordccini  millia  fucrc,  flamroa  cœlitus  emissa  vqravit. 
Qua  rc  documentum  manifcstum  sumere  liceat,  Creatori  division«m 
invisam  * esse  : unde  et  bcatus  Gregorius  dicit  hoc  peccatum  irremis- 
sibile.  Sine  spe,inquit,  sunt,  qui  de  indignationc  Dei  perditionem 
maximam  acquirunt.  Is  autem  beatus  Gregorius  divisionem  Jéro- 
boam récitât,  rpiam  post  obitum  Salomonis  fecitin  Israël,  quomodo 
Dciis  ad  cum  prophetam  misit  prænunciare  cladcs,  et  ultionem  ob 
id  super  eiiin,  ejtisque  successores  venturas:  a Deoque  proplietae  fuit 
expresse  prohibitum,  ne  per  universum  cjusregnum,  aut  manducaret 
aut  biberet.  Kt  propter  hor,  sentit  is  gloriosus  doctor,  pacis  regnorum 
conturbatores  fere  sine  S|>c  veniæ  esse.  Mac  hebdomada  beati  Guil- 
lermi*,  Aqtiitanie  ducis,  feslivitas  fuit.  Is  cum  * divisiones  et  bella  in 
regno  concitasset,  et  horum  tandem  poeniteret,  optaretque  gratiam , 
Senonis  ad  ppam , ut  illi  conliterctur  profectus  est.  Verum  eum  ’ 
papa  rejecit,  velut  veniæ  minime  capacem,  et  cum  tune  audirc  rccu- 
savit.  Peccatum  enim  sine  restitntione  dimitti  non  potest.  Elicu! 

* V*R  Isxenl.  ms.  et  duo  alii  maii. — ‘ Parebunt,  ma.  353  — * ImmeoMm . 
ms.  3a I.  — ‘Guillelmi.  ms.  3a i.  — * Is  enim  cum,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Con- 
suereiur.  mss.  A lai,  a77  et  3ai  (Quod  non  fcenc  scr^tf. ) ; consuleretur,  ms.  353.- — 
’ Verum  enim,  ms.  3a i. 
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après,  en  firent  autant  ou  pays  de  Touraine  et  d’Angou,  et  misrent 
tout  i feu  et  à sang  ; et  nommeement  brûlèrent  l’église  de  Saint 
Martin  de  Tours.  A la  tierce  foys  et  du  vivant  des  dessusditz  enfans , 
revindrent  destruire  Tours,  Angiers  et  Poictiers,  gaster,  pillier, 
bruller  les  contez  de  Poictou  et  d’Angou  ; 

En  quo  discordia  cives 

Perduiit  luiseros  * I 

Je  ne  parle  point  de  la  grant  vengence  que  list  Dieu  le  créateur 
de  Clioré , Dathan  et  Abiron , pour  la  rébellion , scdicion  et  division 
qu’ilz  firent  contre  Moyse,  duc  du  peuple  de  Israhel  : pourquoy 
eulz , leurs  maisons,  femmes,  enfans  et  famille  furent  absorbez  et 
engloufii  de  la  terre,  et  descendirent  tous  volans  en  enfer.  Les  ii  cc 
et  L qui  adhéraient  à eulx  s’en  allèrent  ou  tabernacle  recourir  à 
Dieu  ; mais  de  l’autel  sortit  le  feu  qui  les  brusla  et  consuma.  Une 
multitude  du  peuple  murmura  de  ceste  pugnicion  ; sur  eulx  des- 
cendit le  feu  du  ciel,  et  en  brusla  jusques  à xiiii  mille,  Nameri  xxvi: 
par  quoy  appert  combien  division  desplaist  à Dieu.  Et  dit  mon- 
seigneur saint  Grégoire,  7 q.  i c.  denique,  que  c’est  ung  péchié 
irrémissible,  qaod  sine  spe,  inquil,  sont  qui  de  indignatione  Dei  sihi 
perditionem  maximam  acqaimnt*.  Saint  Grégoire  parle  de  la  division 
que  fist  Jéroboam  après  le  trespaz  de  Salomon  , et  comme  Dieu  en- 
voya le  prophète  luy  prédire  la  vengence  et  pugnicion,  qui  vendrait 
sur  luy  et  sur  ses  successeurs  au  royaume  des  dix  lignées  : et  delfcn- 
dit,  Dieu,  audit  prophète  qu’il  ne  beust  ne  mengast  en  tout  ledit 
royaume.  Monse^eur  saint  Grégoire  dit  là  que  ceulx  qui  mettent 
les  divisions  aux  royaumes  sont  sans  espérance  de  jamais  avoir 
grâce,  miséricorde  ne  pardon  de  Dieu.  Nous  avons,  ceste  sepmaine,  la 
saint  Guillaume,  qui  fut  duc  de  Guicnne.  En  son  temps  fist  des 
cisnaes  et  divisions  beaucoup:  après,  il  se  repentit,  et  désira  d’avoir 

' Trad.  Voilà  où  U (lUcorde  a conduit  de  malheureux  citoyens  1 Vifvc.  Ecl.  I.  v.  yx. 
( Note  dm  traducteur.)  — * Parce  <[u’ils  sont  sans  espoir,  dit-il , ceux  qui , poursuivis  de 
l'indignation  de  Dieu,  s'exposent  à une  très-grande  perdition.  (Idtm.) 
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qiionani  modo  damna  reparabuntur,  qua?  innumcra  licllonim  causa 
j)cr  rcgnum  contingunt?  O difficillimam  rem  ! Hoc  attendons  devotus 
et  sanctus  Guillormus  ad  carnem  se  lorica  induit,  et  in  capite  |X)$iiit 
cassidem.  Dcliinc  Jérusalem,  cum  liis indumentis,  profectus,  triginta 
vol  qnadraginta  annis  quihiis  vixit,  in  tanta  austeritate  pœnituit. 


SrtI  henedictus  Deus,  (fUi  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  régis  de- 
functi,  ut  hoc  regniim  tranquillum  quictumque  redderet,  et  omnem 
divisioniscausam  magna  soHicitudine  extirparet  ! ObquodtotumFran- 
corum  populum  ad  preces  pro  eo  fundendas  obligatum  rcor;  quo- 
niam  is  nobis  pacis,  et  Jesu  Chrisii  teslamentum  reliquit.  Pacem  re- 
linquo  vobis,  inquit  Dominus  apostolis,  Johannis  quarto  decimo: 
quilxis  otiam  mandavit  pro  bis  orare,  qui  per  eorum  prædicationem 
oreilitun  erant,  quatenus  uniti  permanerent,  ut  ex  lioc  inundus 
eogiiosceret  Deum  cum  illis  per  gratiam  babitarc,  qui  bujus  causa 
in  mundiim  venerat. 


Non  oportet,  domine  rex,  ut  ait  Gregorius.  m favillas  jaculan, 
liée  maledicere  surdo,  hoc  est,  defunctis  dctraliere;  ne  maledicto 
lilio  Canaan  comparemur,  qui  patris  verenda  non  texit.  Is  enim  ob 
id  malodictionem  divinam  recepit  : quæ  etiam  ad  maledicos  et  dc- 
tractores  superiorum  extenditur,  secunda  quæstione , primo  Nos 
autem  etiam  ingrati  régi  defuncto  videbimur,  si  non  eis^gratias  aga- 
mus  de  tanta  pace,  tantaque  quiete  nobis  relicta.  Hujus  enim  asse- 

' Var.  Decret  ii,  q 7.015.  suppl.fr,  i58x. — ‘Ei.  ms.  suppl  fr  i58a. 
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pardon  de  Dieu  et  absoulte  de  scs  cas  : si  s’en  alla  confesser  au  pape 
qui  estoit  à Sens , cuidant  que  il  le  deust  absouldre , mais  le  pape 
ne  le  voulut  pas  ouyr,  comme  incapable  de  pardon  et  rémission.  11 
est  certain  que  le  pécbié  n’est  point  remis  ne  pardonné  sans  resti- 
tucion.  Hélas!  comme  pourroit-on  restituer  ne  satisfaire  des  dom- 
mages inréparables , qui  advicnnent  en  ung  royaume  par  guerre  el 
division,  quant  on  luy  met?  Ce  seroit  chose  diflicille.  Ce  considé- 
rant, monseigneur  saint  Guillaume,  duc  de  Guyenne,  sur  sa  chair 
nue  vestit  ung  hauberion , affubla  ung  héaulme  : et  ainsy  s’en  alla 
en  Jhérusalem,  et  vesquit  xxx  ou  XL  ans  en  ceste  pénitance. 

Sedet  benediclas  Deas,qui  dédit  hanc  voluntatem  in  cor  regts  defuncli! 
Sire,  pour  ces  causes,  nous  disons  secondement  : Benoist  soit  Dieu, 
qui  a mis  ceste  voulenté  au  cueur  du  roy  vostre  feu  père,  de  laisser 
ce  royaume  en  paix , en  très-grande  union , et  d’avoir  erraciné  et  osté 
tous  les  moyens  et  causes,  dont  division  pourroit  sourdre,  pululeret 
procéder,  se  k nous  ne  tient!  Sire , vrayement  le  peuple  de  France  est 
bien  tenu  de  prier  Dieu  pour  lui  ; car  il  nous  a fait  et  laissé  le  tes- 
tament de  paix,  le  testament  de  Jhesucrist.  JoH.  xvill.  Paeem  relingm 
voliis.  Je  vous  laisse  paix,  ce  dist-il  à ses  apostres  : et  puis  après  le 
souper  dernier  pria  Dieu  pour  eulx,  et  pour  tous  ceulx  qui  croi- 
roient  en  Dieu  par  leur  prédicacion,  affin  qu’ilz  fussent  uni*  en- 
semble , et  que  le  monde  congneust  que  Dieu  fust  avecqiies  eulx,  par 
la  grâce  nostre  seigneur  Jhesucrist,  qui  pour  ce  avoit  esté  envoyé  au 
monde. 

Sire,  vrayement  il  ne  fault  point  estre  ingrat,  et  fault  bien  con- 
sidérer la  très-grant  union  en  quoy  il  a laissé  ce  royaume , et  com- 
ment toute  sa  vie  il  a travaillé  et  exposé  le  tout  jiour  y parvenir,  et 
alRn  que,  at  ail  Gregor.  xvil,  Moraliam  de  Ancbicete,  guod  non  videamur 
in  favillas  jaculari.  C’est-à-dire,  qu’on  ne  mesdise  point  au  sourt  et 
de  ceulx  qui  sont  trespassez,  et  que  ne  soyons  acconiparagez  au 
niauldit  enfant  Canaan , qui  ne  couvrit  point  la  honte  de  son  père 
Noë;  et  pourtant  fut  inauldit  de  Dieu,  comme  il  est  escript  ou  livre 
de  Genèse  ; laquelle  malédiction , comme  il  est  cscript  ou  décret  ii 
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quendæ  gratia  labores  innunicFOs,  muitaque  pencula  toto  vitee  aiue 
cursu  sustinuit.  Ponscmus,  oro,  quod  septennio  fere  antcquam  mor- 
tem  obiret,  Angli,  veteres  hostes  rcgni,  regnum  intraverant,  adeo 
quidcm  potentes,  ut  antea  forte  nunquam  eum  tam  valido  cxcreitu 
vcnisse  narrenlur.  Quæ  res  profecto  ad  repeilendutn  difficilis  fuit  : 
quoniam  si  casu  aliquo  primuni  superassent,  et  voluissent  civitatcs 
subjugarc  regnum  forsan  ex  eorum  manibus  nunquam  eripi  po- 
tuissct,  consideratis  multorum  cum  eis  fœdere,  multonunque  favo- 
ribus  atque  auxiliis.  Non  igitur  mirum  videatur,  si  Francise  populiis 
pro  hoc  tam  gravi  negotio  , multa  tulerit  : quinimo  certo  credimus 
eum , multo  magis  molestatum , et  fractum  fore , nisi  patris  vestri  in- 
dustria , proboquc  consilioactum  fuisset,  utilli  sui  capitales’' inimici 
suam  in  terram  sine  conflictu , imo  sine  cffectu  redirent.  Pro  hoc 
vero  tanto  nobis  impenso  bénéficie , anima  ejus  requie  benedicta 
fruatur  ! 

Quinque  causis  divisioncs  in  regnis  nasci  comperimus  : 

Primo,  si  in  aliquo  regno  hostes  talis  potentiæ  sint,  quæ  facile  re- 
prinii  non  possit,  quemadmodum  in  Caroli  quinti  regni  principio. 
ubi  Angli,  Navarri,  et  alii  perplures  diversanim  etiam  partium  et 
sectarum  principes,  cum  suis  eiercitibus  regnum  aflligebant.  Bene- 
dictusDeus,  et  cum  eo  benedicta"  requie  fruatur  patris  vestri  spiritus, 
qui  nullos  hostes  in  regno  potentes  reliqiiit  I 

Secundo,  nascitur  divisio,  si  rex  regno  non  fuerit,  vel  etiam  uon 
affuerit,  ut  in  captivitate  regis  Johannis,  et  Caroli  simplicis  contigit. 
Verum  Deo  gratias,  et  patri  vestro,  qui  vos  postsc  reliquit  filium,  et 
regeni  qui,  jure  et  per  ætatem,  sceptrum  et  nobilem  Francorum  co- 
ronam  ferre , regnumque  regerc  queat  ! 

Tertio,  divisio  consui^cre  potest,  cum  cnormia  peccata  puniri  non 
possunt,  propter  potentiam  et  resistentiam  aliqiiorummagnatum;  ut 

' Vau.  Subjungarv,  nu.  377  el  duo  alil  uian.  {Quod non  beno  script.)  Anne  leg.  »ub- 
jungere? — ' Capitalis,  nu.  377.  — * Benedicam  . ins.  377  el  Ires  alü  inan.  {Quod  non 
ten«  script.  ) 
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q.  7,  s’entent  de  cculx  qui  mcs<liscnt  de  leurs  suppéricurs.  Consi- 
dérons , s’il  vous  plaist,  comme , quatre  ou  cinq  ans  devant  le  tre.spas 
de  vostre  feu  père,  les  anciens  ennemis  de  ce  royaume,  les  Anglois 
«lesccndirent  en  France,  plus  piiissans  par  advcnlure  que  jamais  n'y 
avoient  esté.  I.aquelle  descendue  fut  moult  dure  è soustenir,  éviter 
et  repellcr  ; car  s'ils  eussent  entre  en  France,  mis  pic  ferme  sur  terre , 
et  conquesté  pays,  comme  il*  pouvoient  faire,  veue  lentrée,  le  port 
et  les  allie*  qu’il*  avoient  en  France,  le  royaume  estoit  perdu  à 
jamais.  Sire,  n’est  point  mei-veilles  si  le  peuple  de  France  a esté  fort 
travaillé  pour  porter  cest  affaire  : et  est  certain  que  encores  eust-il 
plus  esté  travaillé , opprimé , molesté  et  rompu  se , par  la  grâce  de 
Dieu,  et  pour  l’industrie  et  bon  eon.seil  de  vostre  feu  père,  on  n’eust 
trouvé  façon  de  se  expédier  de  l’incursion  de  ces  mortel*  et  anciens 
ennemys.  Son  âme  en  soit  en  benoist  repos! 

l,es  divisions,  sire,  viennent  pour  cinq  causes: 

La  première,  quant  les  ennemis  .sont  puissans  en  ung  royaume, 
comme  estoient,  â l’entrée  de  Charles  le  quint,  les  Anglois,  les 
Navarrois,  et  leurs  compgnees.  Adonc,  sire,  les  ung*  tiroient  ung 
partv,  et  les  autres  l’autre.  Benoist  soit  Dieu,  et  benoist  repos  soit 
avec  luy  l'ânic  de  piteuse  mémoire,  vostre  feu  père;  car  il  n’a  pmint 
lai.ssé  les  ennemys  ayans  ptiissancc  en  ce  royaume  ! 

Secondement,  viennent  les  divisions  par  faillie  ou  absence  de 
roy , comme  du  temps  de  la  captivité  du  roy  Jehan  en  Angleterre , 
et  de  Charles  le  simple  à Péronne.  Grâce  â Dieu  et  à vostre  feu  père, 
qui  nous  a laissé  fil*  séant  en  son  trosne , vostre  royale  personne  en 
estât  et  aage  de  régir  et  de  porter  le  ceptre,  le  dyadesme  et  la  noble 
couronne  de  France  ! 

Tiercenient,  viennent  les  divisions,  pour  les  grans  et  énormes 
pèche*,  que  on  ne  peut  pugnir,  pour  la  ré.sistanco  de  aulcuns; 
comme  quant  les  princes  s’entretuent,  et  le  roy  n’en  peut  estre 
inaistre;  comme  au  peuple  de  Israbcl,  divisé  en  xii  lignées,  pour  le 
ravissement  de  une  femme  que  une  des  lignées  voulut  sou-stenir,  y 
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forte  quod  unius  fœderis  uniusquc  ligæ  principes  aiicujus  regni  suiit  ; 
nec  lios  rex  potcst  libéré  cobiberci  sicut  in  populo  Israël  pro  duode- 
cim  partito  ob  raptum  unius  fcminæ , qucm  una  tribuiun  defcndere 
conabatur,  tanta  divisio  orta  est,  ut  multi  utrinque  prteliis  occum- 
berent;  et  tandem  ilia  Gal)aonitarum  tribus,  liomincs  pariter  cuin 
feininis  atque  parvuüs,  igné  gladioque  consumpti  sunt.  Bencdictus 
Deus,  qui  vestrum  patreni  plus  cæterispotcntcm  esse  voluit;  nec  etiam' 
pcrmisit  subditos  inviccm  confligere;  nec  aiicujus  magnitudine  cri- 
mina  inulta  remanscrunt  ! 

Quarto,  dehinc  oritur  divisio  instabilitatc  iniidelitateque  ‘ populi, 
vclut  in  Anglia  cernimus  reges  a populo  sæpenumero  trucidatos; 
quod  nunquam  in  iidcli  Galliariim  populo  rcpertum  est,  cujus  pro- 
fecto  üdes  vestro  patri  plurimis  experientiis  patuit. 

Hoc  postremoque  modo  dissensiones  evenerunt,  ob  regis  super- 
biam,  pcrtinaciam  et  ambitioncm,  ut  de  Roboam,  Tarquiniosuperbo, 
Jugurtha,  immodico  ’ Sigiberto  qui  temporibus  sancti  Germani,  Pa- 
risiensis  cpiscopi,  Franciæ  regnavit;  videri  potest  cbronicas  intuenti, 
regiæ  demum  prodigalitatis  et  luxuriæ  causa,  fréquenter  contingunt, 
nam  Sardanapalus  Assyrios,  Catilina  Romanos,  Childericus,  pater 
Clodovei,  Francos  bis  vitiis  fwdavit.  Divisionem  etiam  sæpenumero 
causavere  reguiu  tyrannia  et  avaritia  : sicut  in  Macbabæis  de  Antioclio 
magno  Icgitur;  in  romanis  liistoriis  de  Nerone,  Domitiano  etileraclio, 
sui  imperii  diebus  ultimis;  in  gallicis  de  Gillone  qui  dicti  Chil- 
derici  tem|>oribus  ex  Italia,  gratia  regnandi,  in  Galliam  evocatusesl. 

Rcnedictus  Deus*  et  patri  vestro  gratia,  qui  nobis  regem  tradidit  non 
superbum  aut  ambitiosum,  non  prodigum,  non  denique  tyrannum 
autavarum,  sed  regem  totius  clemcntiæ,  dulcedinis  et  urbanitatis 
plénum , ætatis  impollutæ,  omnique  sorde  carentis,  qui  nullum  odit, 
verum  omnes  amat,  omnibusque  benivolus  est;  cujus  quidem  anima, 
velut  tabula  quædam  speciosa,  virtutum  omnium  impressiones  facile 
recipere  potest I 

' V*B.  Enim,  ms.  A lai  — * Infidelilali,  ms.  3ïi. — * Mandico,  ms  A lai  — 
* Dei,  ms.  377. 
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eut  une  division  merveilleuse,  grans  batailles,  et  moult  de  gens  tuez 
d’ung  costé  et  d’aultre;  et  finablement  icelle  lignée  des  Gabannites 
fut  toute  mise  à feu  et  à sang , hommes  et  femmes  et  enfans.  Benoist 
soit  Dieu , sire , qui  a donné  ceste  faculté  et  volunté  à voslre  feu 
père , d’avoir  esté  tousjours  le  plus  fort , et  qu’il  n’a  laissé  de  .son 
temps  nulz  de  ses  subjectz  s’entrebatre , efforcer  femmes,  ne  par 
grandeur  résister  à la  pugnission  des  crimes  ! 


Ouartement,  les  divisions  viennent  pour  l’instabilité,  mauvai.stié 
etdesloyaulté  du  peuple,  comme  en  Angleterre  ilz  ont  souvent  mis  à 
mort  leurs  roys;  ce  que  ne  fist  jamais  le  bon  et  loyal  peuple  de 
France,  duquel,  sire,  vostre  feu  père  a fort  expérimenté  la  loyaulté. 

Quintement , les  divisions  viennent , pour  l’orgueil , ambicion  et 
pertinacie  des  roys,  comme  on  lit  de  Roboam , de  Tarquin  l’orgueil- 
leux , de  l’ambicion  de  Jugurte , de  l’ambicion  et  pertinacie  de  Sigi- 
bert,  royde  France,  ou  temps  de  saint  Germain  , évesque  de  Paris; 
pour  la  prodigalité  et  luxure  des  roys,  comme  on  lit  de  Sardana- 
palus,  de  Catilina  à Rommc  et  de  Childerich,  père  du  roy  Clovis, 
en  France;  pour  la  tirannye  et  avarice  des  roys,  comme  on  lit  de 
Anthiocbe  le  grant,  ès  Machabées,  de  Néron,  de  Domicien,  de 
Héraclius  en  la  fin,  du  roy  Gilles,  évoqué  de  Ytalic  pour  régner 
en  France , du  temps  dudit  Childerich. 

Benoist  soit  Dieu,  et  grâces  à vosti  e feu  père  qui  ne  nous  a point 
laissé  roy  orgueilleux,  obstiné,  ne  ambicieux,  prodigue  ou  vicieux, 
ne  tirant  et  convoiteux,  mais  nous  a laissé  vostre  royale  personne, 
que  Dieu  veuille  garder,  plaine  de  clémence , doulceur  et  débonnai- 
reté, en  aage  de  pureté,  netteté,  immunité  de  toute  polucion  et 
ordure,  en  aage  de  innocence,  sans  haine  ne  malvueillance  à nulluy; 
et  de  laquelle  personne  l’âme  est  comme  une  belle  table  pure  et 
nette,  où  l’en  peut  maintenant  fermement  asseoir  les  impressions  de 
toutes  vertus  ! 
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Ad  vosqiioque,  o clarissimi  principes,  pauca  cuni  vcstra  pacc  lo- 
quar.  Kegis,  oro,  vobisa  Deo  traditi,  dispositionem  optiniam  pensatc; 
et  solliciti  cavere  curetis  ne  aliis  quant  bonis  institutis,  bonisque 
moribus  fnmietur  ; neve  pravas  imprcssiones  illibatus  aninius  reci- 
piat  ; ipioniam  Inijus  scmcl  coram  Deo  rationcm  stricte  reddetis.  Et 
satis  agite,  ut  vobis  opprobrio  dari  non  posait,  quod  Abneo  principi 
militiæ  Saillis,  reliquisque  ejus  custodibus,  David  objecit.  Vos  ait, 
morteni  meruistis,  quorum  negligentia  rex  in  periciilo,  et  sine  cus- 
todia  fuit.  Dicit  ctiam  pocta  : 

Qiicni  vitulum  tractas,  nietues  contingere  taurani. 

Igitur,  dum  anni  permittunt,  operam  buic  rci  magna  cura  manare 
oportet:  et  potissimum  curare  ne  Icgem  princepa  ignoret  divinam. 
Deutero.  decimo  septimo  ',  Dominus  Moysi  præcepit  ut  rex  populi 
Israël,  si  quein  baberent,  quotidie  in  lege  divina  doceatur,  quatenus 
discat  Deum  timere , non  se  per  superbiam  extollere,  ncc  regnum  in 
tyrannidem  verterc  ; et  ncc  Del  populo,  Deique  donc  maie  uti  velit  ; 
liocque  pacte  regnum  ejus  longævuro  erit,  et  ejus  posteritas  féliciter 
succedet, 

Deum  ’ præterea  benedicimus,  qui  banc  dédit  voluntatem  in  cor 
régis!  Hoc  vestri  sanguinis  principum  qui,  sicut  superitis  audistis, 
regis  cor  jure  vocantur  : voluntatem,  dico,  tantæ  caritatis,  pacis  et 
tinionis  imituæ,  quam  etiam  in  hoc  claro  cœtu  declarari  et  prædi- 
cari  voluerunt:  non  caritatis  tantum  et  unionis  inter  se,  vcruni 
etiam  erga  vestram  regiam  personam  integræ  lidei,  et  animuni 
amoris,  sedquoniam,  ut  ait  Ovidius  : 

Omnia  tuta  timens 

01»  nimium  idcirco  amorem,  et  ut  ita  dicam,  zelotypiam , quem 

‘ \aR.  ücutero.  la",  ms  3a  i ; Dcutli.  duodecimo,  ms  A lai  el  ms.  353  — ‘ Itc- 
niiim.mss  377  et  alii  duo  maii.  {Onorfeoa  6ene  sen^f.)  ; dominum,  ms  353.— *Tipænl. 
ms.  a77  et  quatuor  alii  man 
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Messeigneurs  les  princes , soubz  correction , je  vous  cliray  ung 
mot.  Considérez  la  belle  dtsposiclon  en  laquelle  Dieu,  le  créateur, 
vous  a donné  ce  beau  roy;  et  advisez  bien  qu’il  ne  soit  mal  conduit , 
car  une  fois  vous  en  rendrez  compte  devant  Dieu.  Faictes  que  on  ne 
vous  puisse  reprocher  ce  que  impropcra  David  k Abner,  connestable 
du  roy  Saul,  et  aux  autres  princes  de  son  royaume.  1 Reo.  xxvi.  Vous 
avez,  dit-il,  desservi  la  mort,  qui  n’avez  autrement  gardé  le  ros , 
vostre  seigneur. 

Dnem  (ait  poeta)  riluluni  tractas , mctucs  contingcre  taiiruiii 

Comme  il  est  escript  Deüteron.  xvii,  Dieu  dist  à Moyse  (jue. 
quant  le  peuple  de  Israël  auroit  ung  roy , par  cbascun  jour,  on  l’ins- 
truiroit  de  la  loy  de  Dieu,  a(Dn  qu’il  aprinst  à craindre  Dieu,  et  qu'il 
ne  se  eslicve  en  orgueil  et  en  tirannie  sur  le  peuple  de  Dieu , scs  frère 
et  prouebains,  aflin  qu’il  règne  long-temps  sur  la  ferre,  luy  et  s-i 
po.stérité. 


Sequitar  teriia  pars  secundee  pnncipatis. 

Tiercement,  sire,  nous  disons  : Benoist  soit  Dieu  qui  a donné  ceste 
volunté  au  cueur  du  royl  C’est  à messeigneurs  les  princes  du  sang, 
lesqiielz,  comme  devant  est  dit,  sont  comme  le  cueur  du  rt»y  et  du 
royaume,  la  force,  la  vigueur  et  le  sens,  dont  doit  procéder  soubz 
vous,  sire  , qui  estes  le  chief,  tout  le  mouvement  et  la  conduicte  de 
vous  et  de  vostre  royaume;  c’est  voulenté  de  paix,  de  union,  d'amour 
et  de  dilection  entre  eulx , comme  ilz  ont  lait  déclairer  en  reste  no- 
table assemblée  ; c’est  volunté  de  loyauté  et  fidélité,  au  regard  de 
vostre  royale  majesté,  mais  toutesfois  yuafa  illad  Ovidii  : 

Oiiinia  tula  limcns^. 

Pour  la  grant  amour  et  jalouzie  que  nous  avons  à la  paix , â l'union 

‘ Trad.  Ainsi  que  dit  le  poète  ; t Celui  que  tu  traites  comme  un  veau , crains  qu'il  ii 
s (levioune  taureau.  > ( Noie  Au  traducteur.  ) — ' D'après  ce  vers  d'Ovide  : « Craignant 
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ad  vcstram  rcgniquc  pacero,  et  unioncm  gerimus,  quinquc  ' reniin 
roncutinmr  timoré  : 

Primo,  mutabilis  rcrum  natura  non  abs  re  * formidabilis  est  : de 
i)ua  Lnraniis 


SUre  diu. 


SiinimiM]ur  nrgatum 


Is  enim  postca,  cum  divisionem  Cæsaris  et  Pompeii  describeret, 
tpia  fere  romanum  imperium  obrutum  periit,  inter  hujus  discordiæ 
causas,  banc  numcrat.quod  summa  diu*  starc‘ non  possunt;  cujus 
commentator  assignat  rationcm,  quoniam  res,  in<[iiit,  temporales 
continua  mulatione  volvuntur  : cum  vero  summa*  in  majus  crescere 
non  [Kissunt,  nccessc  est  ergo  diminutioncm  patiantur  : et  cum  a 
contrario  in  contrarium  mutatio  bat,  ab  optimo  scilicet  statu  fre- 
qtienter  in  pessimum  vertitur.  Propterea  reipublicæ  nostræ  jure 
tinienius.  Non  enim  post  quingentos  annos  hoc  regnum  tam  latum, 
aul  tam  extcnsum  fuit,  non  majori  pacc,  non  majori  denique  viguit 
unione;  et  adhuc  florentissimum  et  optimum  facile  redderetur,  si 
tenuem  populnni  paululum  quicscerc  sinatis. 


Secundo,  malitiam  infcrnalis  hostis  borrcmus,  quem evangeliitm 
dominica-  currentis  r.ir.ani*  seminatorcm  appellat,  quam  etiam, 
dum  dormirctur,  insiluit.  Non  est  nunc,  domine  rex,  non  est  nunc 
dormitionis  tempus;  sedtota  mente,  totisquc  viribus  vigilare  necesse 
est,  instare,  Deum  orare,  consultare  exequique  quod  ad  unionem 
regni  et  utilitatem  pertineal.  Id  quæstionc  prima*  diciturqiiod,  cum 
diabolus  concordiam  in  cœlo  minime  servare  potueril,  nibil  est 
quod  molcstius  concordia  ferat,  quodquc  magis  persequatur.  Tes- 


' Vak.  Quandoque.  mss>  A lai  . 3ai  et  duo  alU  tnan.  — > * Mutabilis  leruiu  non 
abs  re.  ms».  S31,  et  377  cl  suppi.  fr.  i583.  Hi  duo  corriguntur  et  interlineare  verlmm 
feniiit  mulabilitas  supra  %erbum  mutabtlis  posltum.  — * Dûrnim.  ma.  33 1 et  duo  alti 
man.  — * Stares,  ma.  377  et  duo  alii  man.  (Quod  non  bene  script. )~—  ^ Faïua,  ms.  377 
— q 1,  ms  377  et  tns  33 1;  decret,  xvl  q 3,  ms.auppi.fr.  loSs 
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et  au  bien  tie  vous  et  do  vostre  royaume , nous  craignons  cinq 
choses. 

Premièrement,  la  mutabilité  des  choses,  </c'</ua  Lucanus  : 

Sunimisquc  negatuni 

Slare  diu 


Quant  Lucain  voulut  escripre  de  la  divi.sion  qui  vint  à Romme 
entre  Pompée  et  Jule  César,  qui  fort  travailla , rompit  et  aterra 
l’empire  rommain , entre  les  autres  causes  de  ceste  division  il  en 
met  une  : car  les  très-grandes  choses  ne  pevent  longuement  durer. 
Et  le  commentateur  assigne  la  raison  : car  les  choses  temporelles 
sont  en  continuelle  mutacion.  Or  est-il  ainsy  que  ès  choses  très- 
grandes  ne  peut  chcoir  mutacion  en  accroissant  : pourquoy  il  fault 
qu'ilz  tendent  à dimimicion;  et  pour  ce  que  mutacion  se  fait  de  con- 
traire en  contraire,  de  trc.s-grant  et  très-bon  estât  ilz  viennent  trè.s- 
souvent  k très-petite  et  povre  qualité.  Sire , passé  k cinq  cens  ans , ce 
royaume  de  France  ne  fut  plus  uny  ne  plus  estendu  qu’il  est,  ne 
plus  fleurissant  qu'il  seroit,  se  par  bonne  conduite  on  laissoit  ung 
petit  respirer  le  peuple. 

Secondement,  nous  craindrons  la  mauvaistié  de  l’ennemy  d’enfer, 
que  l’evangile  du  dimenche  courant,  Matu.  .xiii,  appelle  séminateur 
de  zizanie , et  di.st  qu’il  le  sema  , tandiz  que  on  dormoit.  Sire , vraye- 
ment  il  est  bien  temps  de  veillier,  de  prier  Dieu,  de  bien  consul- 
ter, et  très-aviseement  procéder  à ce  qui  conserve  l’union,  le  bien  et 
la  maintenue  de  ce  royaume  très-crestien.  Le  décret  dist  xvi,q.  a, 
que  l’ennemv  a mille  manières  de  nuyre  et  de  diviser;  il  n’est  riens 
que  plus  haye  que  paix,  union  et  concorde;  et  que,  pour  ce  qu’il 

• loul , quoique  tout  soit  tranquille.  > L'auteur  se  trompe  en  citant  ce  vers  comme  litaiit 
d'Ovide  1 il  est  de  Virgile,  liv.  IV',  v.  iqS.  Dans  Ovide  il  y a : sQuid  tuta  timespi  Mel. 
lib.  V'II,  V.  47.  (iVota  du  troductear.) 

' Tsad.  Dont  parle  Lucain  : < H est  rctusë  aux  grandes  choses  de  durer  longtem|>s.  • 
Liv.  1 , V.  70.  ( Idtm.  ) 

CTATs  cas.  ne  rn.vsce.  i.  33 
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talur  Aristoteles,  secundo  Politicorum,  sexto*,  discordia  procerum 
continuo  regnum  turbari,  et  populuni  in  diversa  scindi  :quamobreni 
necesse  est  bujus  rei  ^r®venire  et  dissolvere  principium.  Parvus  qui- 
dem , inquit  idem  actor,  error  in  principio , magnus  est  in  fine.  Exem- 
pluin  propositum  habcnius  bîeresiarcham  Arrium  (jui  pravo  crrore 
totius  orbis  ecclesias  afllixit  et  scidit;  scd  quod  hæc  erroris  scintilla 
suo  in  ortu  extincta  non  fuit,  tain  late  manavit,  ut  in  flammas’ 
maximas  eruniperet,  et  totuin  conllagraret  orbem. 

Tertio,  nobis  ambitiometum  incutit.  Eacnim  jampridcm  suum  hoc 
in  rcgno  signavit  bospitium,  in  eoque  diu  inorata  est.  Hujus  cæci  ’ 
flagitii  meminit  beatus  Lco,  quarta  distinctione  decreti , dicens  quod 
ambitiosus  a probibitis  se  contincrc  non  potest,  ncc  uti  licitis,  nee 
saucte  constitutis  ac  deliberatis  prsebere  conscnsuni.  Et  Bernardus 
super  psaimo  Qui  habitat  : Quam , inquit , in  ambitis  * frivola  conso- 
latio,  brevis  usus,  et  grave  judicium  I IIoc  vencnosum  arobitionis  pec- 
catum  coniparans  basilisco’;  quod  niroiruni  diligenter  vitaretur  aut 
fortiter  opprimerct‘,  si  quanta  in  altitudine  temporal!  lætitia  sit,  aut 
quam  horrendum  judirium  immineat  pcnsaret.  Sapicntiæ  sexto  : Ju- 
dicium durissimum  bis  qui  præsunt  iiet. 


Quartum , dehinc  eam  formidamus  linguani,  de  qua  Ecclesiastici 
is  *dicit  sapiens  quod',  gravissimam°commi$it,  et  committere  fecit 
inala,  illustres  extinxit  domos,  et  régna  divisit  ; quam  qui  auscul- 

* Vab.  V PoUtic.  cap.  VI , ms.  suppl.  fr.  i58î  -,  II  Politicorum  is.  ms.  377  et  duo  alii 
man.  [Quod  non  hene  script.)  Lego  VI  pro  is.  — ’ Flamanos , ms.  377  et  ms,  331.  [Quod  non 
bene  script.)  — ' Hujusmodi  c®ci,  ms.  331.  • — * In  ambitu , ms.  suppl.  fr.  i583;  in 
ambitiis,  ms.  353.  Anne  leg.  ambitiosis?  — * Basilicu,  nu.  33  1 et  duo  alii  man.  — 
* Vitare  oportet  aut  Ibrtiter  opprimere , ms.  suppl.  fr.  1 683  ; vital»  aut  ibrtiter  opprimeret . 
ms.  A.  131  et  ms.  353.  Anne  leg.  vitaretur  aliterqite  fortiter  opprimeret?  — ^Ecclesias* 
lici  37  is,  ras.  suppl.  fr.  i583.  — ' Que,  ms.  suppl.  fr.  i583.  — * Sic  codd.  I^egr 
gravissima. 
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ne  peut  garder  ceste  concorde  ou  ciel , il  a trop  grant  dcspit  que  les 
hommes  la  pui.ssent  garder  en  la  terre.  Et  dit  bien  Aristote , V Polit. 
c.  VI , que  les  divisions  des  princes  mettent  tout  ung  royaume  en 
division;  par  quoy  il  fault  pervenir  à la  dissolver  dès  le  commence- 
ment, car,  comme  il  est  dit,  la  petite  erreur  au i commencement 
est  grant  en  la  fin.  Exemple  de  Arriiis,  ii  c.  q.  3.  division  qu’il 
mist  en  crestiente,  comme  il  est  là  cscript,  au  commencement  qui 
fut  en  Alexandrie , n’estoit  fors  que  une  estincelle  ; mais  pour  ce  que 
elle  ne  fut  pas  estainto,  elle  creut  en  feu  et  en  flambe,  et  enflamba 
et  brusla  toutes  les  parties  du  monde. 

Tiercement,  nous  craindrons  ainbicion  et  orgueil,  qui  jà  piessà 
print  son  logoix  et  demeure  en  France.  En  parlant  de  laquelle 
ambicion,  dit  saint  Lyon,  au  decret  XLVii , c.  que  une  personne 
ambicieuse  ne  se  sauroit  abstenir  de  ce  qui  e.st  prohibé,  ne  user 
de  ce  qui  est  licite,  ne  bailler  consentement  à ce  cpii  est  très- 
.sainctement  conclud  et  délibéré.  Monseigneur  saint  Bernard,  super 
psal.  Qui  habitat,  dit  que  ambicion  est  bien  signifiée  par  le  baselic, 
car  qui  priveroit  le  petit  bien  qui  est  en  puissance , gouvernement 
et  grandeur  obtenue  par  ambicion,  jamais  ne  tacheroit;  et  seroit, 
ce  baselic,  mortifié  quant  à luy.  Qaam,  inquit,  in  ambitas  frivola  con- 
solatio,  bret'is  usas,  grave  jtiJicium!  Vrayement,  dit-il,  en  toute 
haiiltesse  temporelle  y a petit  de  joye,  brief  usaige  et  grief  juge- 
ment. Sapienti.c  VI,  Jadicium  durissimum  bis  qui  prœsunt  Jiet*. 

Quartement,  nous  craindrons  la  tierce  langue,  de  laquelle,  dit 
le  saige,  Ecci.es.  ii  d.  qu’elle  a fait  maints  grans  maiilx,  destruict 
mainte  bonne  maison  et  divisé  maint  royaume  : et  qui  le  vouldra  es- 
couter,  jamais  n’aura  paix  , joye,  ne  amy  en  qui  il  ait  fiance.  Et  tou- 
lesfois,  dit  Saluste,  in  Jugurtino , que  la  force  des  gens  d’armes,  ne 
la  grandeur  des  trésors  ne  sont  point  la  deffense  du  royaume,  mais 
la  féaulté  des  amys.  Nous  craindrons  légier  conseil,  qu’il  nese  treuve 
avec  nous,  car  il  est  ennemy  de  paix  et  de  union.  Pétrarche,  au  livre 

' Thad.  Un  jugement  très^lur  sera  rendu  contre  ceux  qui  coaunaitdeiit.  [Nolt  du 
tradurteur.  ) 

33. 
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tare  volet  nunquam  quieliis,  nunquam  lætus  erit,  nunquam  cui 
confidat,  amicum  habebit.  Sallustius  in  Juguiiino  lestatur  non  in 
militum  robore,  non  in  thesauroruin  copia  rcgni  fortitudinem  con- 
sistere,  veriim  in  fidclitate  amicorum,  proboque  consilio  : quod  cum 
levé  et  indigestuin  consilium  pacis,  et  unionis  inimicus  sit,  id  jure 
ne  nobis  adsiU^  veremur.  Pclrarcha.iibro  De  remediis  utriusque  for- 
tuiiæ,  dicit  pacis  esse  quatuor  hostes,  ambilionem,  iuxuriam,  cupi- 
ditatem,  cl  instabililatem  animi  : et  quod  qui  pace  volet  frui  per- 
petuo,  etiam  perpetuo  bos  hostes  a se  relegare  0|)orlebit.  Si  Cæsar® 
suis  in  Connnentariis  credinms,  Galli  homines  omnium  fere  gen- 
tium  ievissimi  sunt,  et  crebro  tenui  rumorc  et  solo  enjuspiam  iter 
agentes  relatu , cxcrcitum  congregant,  faciles  etiam  antiqua  linquere 
fœdera,  et  nova  quærerc.  Kt  ut  quoad  conjunctum  est  substantiam, 
jure  profecto  timere  videmur  subitum  furorem,  et  præcipitantem  * 
executionem,  qui  passim  animos  principum  agunt.  Dicit  enim  sa- 
piens, Ecclcsiastici  secundo,  quod,  sicut  ignis  eo  major  est  ac  vehe- 
mentior,  quo  ligni  copia  major  aggeritur,  ita  virorum  ira  sæpius 
tanto  ferventior  est,  et  furor  concitatior,  quanto  potentiores  et  ex- 
celsiori  gradu  constituti  sunt.  In  historia  tripartita,  Cassiodorus  im- 
peratoris  Tlicodosii  factum  récitât,  quo  furore  potius  quam  consilio 
de  Thessalonicensibus  occidendis  subitam  sentenliam  tulit  : ob  quod 
a beato  Ajnbrosio,  inter  reliquas  pœnilentias,  illi  mandatum  est,  ut 
legem  ediderit^ac  statueril  principis  scntcutiam  irritam  esse,  quæ 
non  pacato  animo , et  per  iram  minime  concitato , prolata  fuisset; 
quodque  mortis  et  relegationis  sententiæ  triginta  dierum  spatio 
•scriptæ  manerent,  antequam  cxccutioni  mandarentur,  quatenus  ma- 
turius,  et  æquiori  examine  pœnæ  procédèrent. 

Postremo  maxime  timendum  videtur  ne  nos  Deus  ob  nostra  pec- 
cata  reliquerit.  In  psalmo®  scribitur  : El  dimisi  ^ eos.  Secundum 

' Var.  Voluerit,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — ’ Assit,  mss.  277  et  3ai. — ’ Siccodd.  Lege 
Cæsari. — * Præcipitalem , ms.  A lai  et  ms.  353;  præcipitem, ms.  suppl.  fr.  j58a;pr«e- 
cipitatera,  ms.  a77.— *Edcut  (vel  edeat),  ms.  a77  et  ms.  3a  1 (Qxtod  non  hene  script.);edem, 
ms  A iai;eadem,  ms.  353. — ‘In  psal.  80,  ms.  suppl.  fr.  i58a. — ’ Divisi,  ms.  3ai. 
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De  remedtis  utriusqae  fortunée,  dit  que  paix  a quatre  ennemis:  ainbi- 
cion,  luxure,  convoitise  et  instabilité  de  couraige;  et  dit  que  (pii 
vouldroit  avoir  paix  et  union  à tousjours,  qu’il  fauldroit  banir  et 
exillcr  ces  quatre  ennemis  de  paix  de  avec  soy  à perpétuité.  Jules 
César  dit  en  ses  Coinmentaii'es  que  les  Françoys  sont  les  plus  légiers 
du  monde,  et  que  sur  ung  ouy  dire  passant , ilz  mettent  sus  une  ar- 
mée, et  se  départent  de  i'aliancc  de  leurs  anciens  amys.  Nous  crain- 
drons aussi  subite  et  furieuse  cxposicion.  Le  .saige  dit,  ou  pas  al- 
légué, Ecci..  xxvni,  que,  ainsi  que  selon  la  multitude  du  boys  le  feu 
est  grant,  aussi,  selon  que  la  puissance  des  hommes  est  grande, 
leur  yre  et  leur  fureiu-  est  j)lus  grande  et  plus  subite , et  dit  que  c’e.st 
ce  qui  met  lesToyaumes  à feu  et  à sang.  Casiodorc  dit,  en  I histoire 
tripertite,  liv.  IX,  c.  lit,  que,  pour  ce  que  Théodose,  l’empereur, 
par  fureur  plus  que  par  jugement  de  raison,  avoit  baillé  la  sentence 
de  l’occision  de  cculx  de  Thésale,  que  entre  les  antres  pémitances 
qui  reçeut  humblement  de  saint  Ambroise , ce  fut  (pi'il  feroit  une 
loy,  qui  irriteroit  et  anulleroit  toute  sentence  de  prince  baillée  en 
fureur;  et  que  la  sentence  de  mort  ou  banissement  ainsi  baillée 
demourroil  xxx  jours  escripte  avant  l’excécucion,  afGn  que  meure- 
ment  et  par  raison,  selon  Dieu,  on  advisast  se  elle  se  devoit  excé- 
cuter  ou  non. 


Quintement,  nous  craindrons  que  Dieu  ne  nous  délaisse  pour  noz 
desmérites.  Psalm.  Et  dimisit,  inquii,  eos.  Secundum  desideria  cordü 
eorum,  ibant  in  adinventionibas  sais.  El  alibi  : Ejfusa  est  conlenlio  super 
principes;  et  errare  fecit  eos  in  invio  et  non  in  via  h 11  est  escript  ou  second 

' Tr.io.  Ps.  : R les  a reovojiéa,  dit-it,  et,  aelon  le«  d^irs  de  Jeun  cœurs,  ils  mar- 
cheront dans  les  rentes  qu'ils  ont  trouvées.  Et  aillenra  ;La  division  a été  mise  entre  les 


262  JOURNAL 

Hpsideria  cordis  conim,  ibunt  in  adinventionibus  suis.  Et  alibi  :Ef> 
fusa  ost  contenlio  super  principes;  eterrare  fecil  eos  in  invio,  et  non 
in  via.  Secundo  Regum  legimus,  quod  con.siliiim  utile,  datum  Ai>- 
saloni,  propterejus  démérita  dissipabatur.  Et  in  primo  de  frfiis  Hely 
narrat  scriptura  quod,  quoniain  hi  sub  paire  popidum  regebant,et 
pjus  salutaribus  consiliis  minime  crediderant,  Deus,  cum'  eos  ob 
peccata  sua  relinqueret  *,  rum  populo  pariter  in  prclio  ceciderunt. 
Nee  Roboain  lilii  Salomonis  documcntum  omittamus,  qui  quia^ 
spreto  ]X>puli  consilio,  qui  ad  eum,  sui  rcgni  principio,  ad  consii- 
lendum  convcnerat,  superborum  et  ambitiosomm  sibi  collateralium 
verbis  edidit  *,  florcntisimo  sui  patris  regno,  pro  se  suisque  posteris 
perpetuo  multatus  est , et  ex  duodecim  tribus  Israël  duœ  tantum  ei 
remanscre.  Quoniam,  inquit  scriptura , adversatus  eum  fuerat  Do- 
minus,  hoc  est,  propter  suam  .superbiam,  in  superborum  consiliis 
dedueendis  reliqiierat  hominem.  Proprio  commodo  soloque  respectu 
lionoris  et  opum  ferebanlur,  nec  eos  populi  gravamen  monebat“. 


Oramus  igitur,  domine  rex,  borum  |>erversorum  consilium  e vestra 
domo  auleratis.  Non  vohis  adsint' delatores,  adulatores  aut  ambi- 
tio.si , q»ii  nec.  Deum  timcnt , nec  sui  domini  diligunt  honorem  ; verum 
proprium  quærunt  commodurn,  ditari  quoque,  et  fastum  pompam- 
que  alienis  ex  bonis  ducere  ; ob  quod  principes  a Deo  derelictos 
jxipulus  minime  diligit.  Purganda  igitur  sunt  regis  latera,  hoc  est, 
qui  regcm  ambiunt  sollicite,  probeque  diligendi.  Non  dico,  in- 

' Var.  Enim , n».  a 1 a I cl  msa.  353,  et  &uppl.  fr.  i58a.  — ' Relinquens . mu.  suppl. 
Ir.  i5^a  ; ms.  A lai  el  ri5.  353.  — *Qui  qu&m,  ms.  Sai;  quique,  ms.  A lai 

«1  ms.  353.  — codd.  Lege credidit.  ■—  * Movebat,m8. 353, elms.  suppt. fr.  i5Sa.  — 
•.^ssiiil,  m»s.  el  3a i. 
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livre  (les  Roys,  decimo  septimo,  que  le  conseil  utille  qii’on  bailioit  à 
•Absallon  fut  dissipé,  car, -pour  ses  desmérites,  Dieu  vouloit  induire 
sur  luy  unggrant  mal.  EtI  Reg.  ii,  dit  l’escripturc  sainctc  de  Ophny  et 
Finées,  enfans  de  Heli  (pii  gouvernoit  le  peuple  de  Israhel,  qui  ne 
acquiessèrent  point  au  conseil  qu’il  leur  bailioit,  car  Dieu  vouloit 
qu’ilz  fussent  mis  à mort,  et  le  peuple  pugni  en  bataille,  qu’ilz  per- 
dirent. L’exemple  de  Roboam  n’est  pas  à oublier,  111  Reg.  xii,  là  où 
l’escripture  dit  qu’il  ne  creut  point  le  conseil  des  sages , mais  adhéra 
au  conseil  des  orguilleux  et  ambicieux  (pii  estoient  à l’entour  de  luy. 
Quoniam,  inquit  scriptura,  adversatas  fuerat  ei  Dominas.  C’est-à-dire, 
qu’il  fut  délaissé  de  Dieu,  pour  son  orgueil  et  baultaineté.  Sire, 
s’il  vous  plaist,  en  considérant  l’inconvénient  (jui  advint  au  roy  Ro- 
boani , fdz  de  Salomon,  qui  avoit  puissamment  régné,  parce  qu’il 
ne  creut  point  l’advis,  le  conseil  et  la  délibéracion  du  peuple,  qui 
fut  assemblé  au  commencement  de  son  royaume , mais  creut  le  con- 
.seil  des  ambicieux,  orguilleux  et  haultains,  qui  estoient  à l’entour  de 
luy , et  n’avoient  nui  regard  à l’oppression  et  grevance  du  peuple , 
mais  singulièrement  à leur  singulier  prouflit  : par  quoy  le  royaume 
des  douze  lignées  que  avoit  tenu  son  père  Salomon  et  son  aïeul , le 
humble  roy  et  bien  aymé  de  Dieu,  David,  le  plus  victorieux  des 
autres  roys,  fut  divisé,  perdu,  sans  jamais  recouvrer;  et  ne  luy  en 
demoura  que  deux  lignées,  deux  parties  de  douze. 

Vous  osterez,  s’il  vous  plaist,  tout  mauvais  conseil  d’entour  vous, 
gens  ambicieux,  rapporteurs  et  flateurs,  qui  n’ont  point  la  crainte 
de  Dieu  ne  l’onneur  de  leur  maistre , mais  seulement  leur  singulier 
proulRt,  devant  les  yeulx;  et  se  veulept  enrichir,  gaudir  et  pomper 
j^es  biens  d’autruy  : pourquoy  les  princes  sont  délaissez  de  Dieu  et 
'•haiz  de  leurs  subjeetz.  Non  dico , inquit  Bemardus  ad  Euqenium,  te 
sânam,  dolentem  latera^.  Et  in  Psal.  Beatus  virqui  non  abiit  in  consilio 

princes  : elle  les  a fait  errer  à l'aventure , non  dans  le  sentier  mais  hors  du  sentier. 
[Note  du  traducteur.  ) 

' Trad.  Je  ne  dirai  pas,  dit  saint  Dernard  à Eugène,  que  tu  es  bien  portant,  si  tu  te 
plains  d'un  mal  de  côté.  (Idem.) 
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quit  Rernardus  ad  evangelium  te  sanuin,  dolcntcm  latus.  Et  m 
psalmo  : Beatus  vir,  qui  non  abiit  in  consilio  impiorum.  Et  sequitur: 
Uinnia  quæcunquc  facict  prosperabuntur.  Curetis  igitur  taie»  liabcre, 
ex  quo  beatus  sitis,  et  vobis  prospéra  contingant  : et  hoc  vobis  pr*- 
cipiium  statuitc,  nibil  magnum  agcre  sine  consilio.  Ecciesiastici 
<|iiinlo’:Cor  boni  coiisilii  statue  tecum.  Ea  cnim  res  præ  cæteris  re- 
giam  magnificentiam  dccet.  De  regc  Assuero,  qui  centum  viginti 
septem  provinciis,  distinctaruin  ctiain  linguarum,  imperabat , in 
Hester  legimus,  quod  sapientes  viros  semper  se  circumstantes  inter- 
rogabat,  more  regum,  nec  aliquid  sine  consUio  gerebat.  lis^ctiam 
ob  id  gloriosissimus  fuit. 

Obsccramus  autem  vos,  per  Dei  honorem,  domine  rex,  duo 
brévia  verba  linaliter  attendite,  et  ea  vestro  firmetis  in  animo.  His 
enim  diligenter  observatis,  Carolus  quintus  nomen  sapientis  adeptus 
est,  et  in  pare  ac  justitia,  ingentique  gloria  potenter  regnavit  ; quem 
etiam  totius  regni  subditi  summe  diligebant,  atquc  reverebantur 
j)rona*  obedientia,  ac  suBjectione.  Principes  etiam  semper  coluerunt; 
et  tandem  populum  siium  totis  opibus  plénum  reliquit.  Ipse  etiam 
ingentes  dimisit  tbesaiiros;  nam  octodecim  milliones’suis  in  arcliis 
post  ejus  obitum  repertos  ferunt.  llæc  autem  verba,  brévia  qiiidem, 
sed  multi  ponderis  sunt.  Cum  niemorato  Carolo  de  negotio  quod 
eiim  ‘ contingebat,  qiiis  loqueretur,  respondebat:  Oportet  loqui  con- 
silio. Sine  illo  quidem  agebat  nibil.  Cum  autem  quis  de  alieno  facto 
loqueretur,  dicebat  : Audi  pa^em.  Niinquam  enim  inaudita  et  inde- 
fensa  parte  quicquam  diffinissct. 

Lit  igitur desiderio  et  intentioni,  rebusque propositis,  totiusbujus 
conventionis  nomiue,  imo  totius  gaiiici  populi,  majoruin  quidem 
et  minonim-,  ad  lactantes  usque  in  visceribus  maternis  reconditos, 

’ Sic  codil.  Loge  ad  Hugoniuin  papam.  — * Var.  Decimo,  ni».  \ 131  et  m».  353, 
veto.m».  3ai. — *1»,  tn».  suppl.  fr.  i58a. — ‘ Pnecipua,  ms.  A lai  et  m».  353. — 
* MilUone»  aurcds,  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * Quod  ei,  m».  suppl.  fr.  i58a 
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impiomm.  Et  sequiiur  : Omnia  quæcunque  Jaciet  prospcrahunlar.  Sire, 
le  royal  prophète  David  dit  que  bien  euré  est  celluy  qui  n’a  point  de 
mauvais  conseil  entour  de  luy,  et  que  tout  ce  qu’il  fera,  tousjoui-s 
prospérera.  Ayez  tousjours  entour  vous  gens  de  bien  qui  ayinent  le 
salut  de  leurs  âmes,  et  l’onneur  de  leurs  personnes;  car,  quelque 
chose,  sire,  qu’ilz  vous  dient,  ilz  ne  sauroient  avoir  le  salut  et  hon- 
neur de  vostre  personne,  s’ilz  ne  ay  ment  le  leur.  Ecclesi.vstici  xxxvii: 
Cor  boni  consilii  statue  tecam  Ne  faietes  rien  .sans  conseil  ; cela  est  la 
ehosp  la  plus  pertinente  à magnifirence  île  royale  majesté  <|ui  soit, 
à l'exemple  du  roy  Assuère,  qui  régnoit  glorieirsement  sur  cent  et 
xxvii  provinces  de  divers  langaiges.  Il  est  ainsi  escript,  Hester  i, 
qu’il  interrogoit  les  saiges  qui  estoient  tousjours  entour  de  luy , en 
la  manière  des  roys,  et  ne  faisoit  rien  sans  leur  conseil. 

Pour  l’onneur  de  Dieu,  sire,  entendez  et  retenez  deux  motz  que 
je  vous  diray;  et  puis  feray  fin  par  ces  deux  motz  entendre  et  réte- 
nir. Charles  le  quint  acquist  le  nom  de  Charles  le  saige  par  ces  deux 
motz,  que  jamais  ne  mist  en  oiibly.  Il  régna  en  jiaix,  en  justice,  en 
grant  gloire  et  puissance , bien  aymé  de  .son  peuple , bien  obey  de 
tous  les  princes  du  royaume  : et  en  la  lin  laissa  son  peuple  riche  ; et 
luy-mesmc  estoit  très-riche,  car  on  trouva  en  son  trésor  xviii  millions 
d'or.  Ces  deux  motz,  sire,  sont,  quant  on  parloit  à Charles  le  saige 
de  son  fait,  il  respondoit  qu’il  falloit  parler  au  conseil,  sans  lequid 
riens  ne  faisoit.  Quant  on  luy  parloit  du  fait  d'autruy,  il  diioit  iing 
mot  de  latin,  Audi  partem;  il  fault  ouyr  ))artie.  Et  autrement  jamais 
il  n’en  eust  rien  ordonne. 

Hœc  de  secundo  pnncipali. 

Pour  mettre  fin  aux  choses  proposées,  et  venirà  l’intendit  decesle 
très-notable  assemblée , pour  et  ou  nom  de  tout  le  peuple  de  France 
et  des  parties  adjacentes,  majeurs  et  mineurs  d’aage,  jusques  aux 
enfans  qui  sont  pendans  aux  mammelles  de  leurs  mères,  et  enclos 

‘ Tr.sd.  Ecclésiasliq.  xxxvii.  Aie  avec  loi  le  cœur  ci'iiu  bon  conseil  [Note  du  traduclear.) 

34 
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[Vri; 
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Unis  imponalur,  nos,  qui  Inijus  gratia  convenimus,  quosque  corani 
videtis,  huniilcs  cum  reverentia  et  subjectione  ad  vestræ  majcstatis 
pcdcs  ipsi  prosternimus;  instantissiniè  totis  viribus,  totoque  conatu 
supplicantes  ut  ea  quæ  recto  deliberala,  et  nonsultata,  pro  vestra  et 
rogni  utilitato,  vidcbuntur,  sine  dissimulatione  aliqua,  aut  dilatione 
conciudantur,  executionique  mandcntur  : quoniam  nunquam  earum 
reruni  provisio  melius  quant  nuno  lieri  potcrit.  Et  si  nunc  minime 
liât,  nostraque  postulata  non  provisa  nianeant,  manebunt  quideni 
diiitius  ; ncc  spcramus  ]K)st  liæc  illis  salubrem  expeditioncm  dari. 
Agite  voro  satis,  domine  rex,  ut  hiijus  conventionis  exitus,  ubi  tôt  di- 
gnissimi  viri  ex  longinquo  etiam  profecti  afiuere,  magnis  quidcm  la- 
horibus  et  expensis,  non  frustratorius,  illusorius,  et  infructuosus  sit; 
vonini  terminetur,  ad  vcstriun  dominorum  principum  bonorem,  ad 
deobligationoni  ronscicntiæ  corum,  qui  bue  ex  omnibus  regni  pro- 
viiVciis  niissi  convenerunt  : jurati  quidein  ut  plurimum,  et  sacra- 
mento  constricti  lideliter  lalxtrare,  et  prosequi  populi  levamen, 
reformationem  ecclesiæ,  nobilitatis,  et  popularis  status,  curare  ut 
jiistitiæ,  politiæ,  militiæ,  etiam  sive  ' guerris,  nec  non  et  regiis  pro- 
ventibus  bene  et  utiliter  provisum  sit.  Quam  rem,  domine  rex,  si  fe- 
c-eritis.æternam  profecto  laudem  consequemini,  perennem  memoriani 
in  chronicis  inerito  reponendam.  Hæo  res  etiam  vestro  adventu  jo- 
riindo  onnciliabit  nimirum  vestrorum  subditorum  animos,  et  facict 
ut  pro  vestro  fclici  successii  oinnes  altissimum  orent.  Hoc  etiam  ves- 
tris  bostibus  timoreni  incutiet,  et  vos  reddetab  omnibus  reveritum, 
et  maxime  conferet,  ac  juvabit , ut  vobis  divins  gratia , pariter  et  aiixi- 
liuin  semper  adsint,  et  linaliter  perpétua  donetur  gloria,  quam  ipse 
patrare  dignetur  qui  vivit  et  régnât,  etc. 

Postea  quam  dictus  Dcrly  propositionem  absolvit,  continue  magis- 
ter  Johannes  de  Rayns,  notarius,  cœpit  residuum  codicis  legere,  in  qiio 
perlegendo  plus  quam  boram  consumpsit.  In  fine  vero  dicti  codicis 
.sicut  superius  audistis,  et  qiiemadmodum  in  ipsi  us  codicis  inspectione 

' Vas.  Sine,  ma.  377  cl  duo  alii  man.  [Hoc  non  bene  icripl.) 
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dedens  le  ventre  maternel,  nous  tous  qui  sommes  icy  assemblez , 
nous  prosternons  cordialement  aux  piez  de  vostre  très-liaulte.  ex- 
cellente et  royale  majesté,  en  vous  suppliant,  en  toute  révérence, 
en  toute  humilité  et  subjcction  , très-alTectueusement  et  très-instan- 
ment,  que,  en  ce  qui  sera  trouvé  bien  advisé,  délibéré  et  consulté 
pour  le  bien  de  vous  et  de  vostre  royaume , qu’il  vous  plaise  y poiir- 
veoir  et  conclure,  sans  aucune  dissimulacion,  dilacion  ou  transgres- 
sacion,  car  jamais  ne  se  pourra  mieulx  faire  que  maintenant.  Et.  .se 
maintenant  ne  se  fait,  nous  n’espérons  que  jamais  soit  fait;  et  que 
l'issue  de  ceste  assemblée , où  il  y a tant  de  gens  notables,  venuz  de 
bien  loing,  à grans  labeurs  et  à grans  despens,  et  laquelle  a été  faicie 
et  conduite  à si  grant  solennité,  ne  soit  frustratoire  et  infructueuse: 
mais  soit  au  bien  et  à l’onneur  de  vous,  sire,  à la  louenge  de  me.s- 
.seigneurs  les  princes,  à Tacquitement  de  la  conscience  de  ceulx  qui 
sont  icy  venuz,  jurez  et  assermentez,  de  leurs  villes  et  pays,  au  soullai- 
gement  du  povre  peuple,  à la  réformacion  de  l’église , des  nobles,  du 
tiers  estât,  de  la  justice,  du  fait  de  la  guerre  et  des  finances.  En  ce 
faisant,  sire,  vous  ferez  chose  très-digne  de  louenge,  de  cronique , et 
de  mémoire  à tousjours,  très-conférente  et  utillc,  pour  avoir  l’onneur, 
la  bienveillance  et  les  prières  dft,tous  voz  subjeetz,  à vostre  joyeux 
advénement;  très-conférente  et  utille  pour  faire  craindre  les  enne- 
mis de  vostre  royaume , pour  faire  obéir  en  toute  révérence  vos  sub- 
jeetz, et  principalement  pour  avoir  la  grâce,  l’amour  et  fayde  de 
Dieu , et  linablement  son  royaume  et  sa  perpétuelle  gloire.  Quod 
ipse  concédai . cujus  regnam  et  imperium  sine  fine  pemianet.  BencdicUis 
Deus  per  omnia  secula  seculorum.  Amen  *. 

Sitôt  cpie  ledit  de  Hély  eut  fini  de  parler,  maître  Jehan  de 
Reims,  notaire,  commença  à lire  la  fin  du  cahier,  et  il  y employa 

' Le  lexle  fnuiçais  se  termine  par  ces  mob  latins  : • Pronunciala  per  me  Joliaiinein 
«de  Hety,  canoiiicum  parisiensem  , coram  legc  et  dominis  principiLus,  pro  deputali» 
atrium  statuum  regni;  in  civitate  turononsi,  die  Joris  xij  februarii . anno  Domini  mit- 
• lesimo  cccc  lxxxiii.  • (JVote  du  Iraducleur.) 

34. 


Fin  du  discours 
de  maitrr 
Jehan  de  R/-ly. 
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latius  patebil , capitiilum  provislonis  coiisilii  additum  est  : qua-  res 
etiam  proccrcs  minime  latuit.  Illo  euim  omnium  oculi  confixi  et  in- 
leiidcrc  videbantur;  cujus  documentum  manifestum  est,  quodeonti- 
nuo  verba  eanccllarii  in  biijiis  rei  acceptationcm  conversa  sunt.  Sed 
in  depiitatione  dicti  Icctoris  male  disposuissc  videbamur;  et  videbatur 
orc  polenta  pleno  loqui,  quoniam  is  non  disertus  crat,  sed  bla'sus. 


Finita  codicis  lectnra,  nos  ipsi  capite  etgenu  bumiliavimus,  quasi 
postulantes  nostris  deliberationibus  assensum  et  elTectum  dari.  Mgx 
vero  cancellarius  ad  regem  ascendens,  paucis  verbis  locutus , descen- 
dit: et  primum  venit  ad  latus  sinistrum,  ubi  erant  domini  Aurelia- 
nensis,  Angolismensis,  de  Beaujeu  et  Vindocinensis;  sed  illi  cum  can- 
cellario  simul  ad  ducem  Borbonii  venenint,  qui  in  laterc  dextro 
sedebat , ncc  poterat  ob  ægritudincm  pedum  incederc.  Ibi  postquani 
aliquandiu  consultavcrunt,  et  unusquisque  suum  in  locum  reversus 
est,  cancellarius  in  bac  fere  sententia  * dixit  : 

itopoiuio  Gratissimo , inquit , animo  rex  vestra  consilia , vestramque  resi>on- 

cuncellarii.  • • i i.  * • * 

sioncDi  accepil.  Nunc  cnini  compertuni  hahet  quam  venus  et  inleger 
erga  cum  et  rempublicam  vester  amor  sit;  cum  per  eum  propositis 
tanta  convenientia  tantaque  contemplatione , verba  vestra  vcstræque 
deliberationes  responderint  : quo  etiam  amplissime  testiinoniuni 
datum  est,  quod  suo  animo  vestros  animos  junxistis,  tametsi  lîdeli- 
tatem  vestrani  miiltis  ante  docuraentis  probatam  haberet.  Cominendal 
<lcmum  imprimis,  et  maxime  laudat  vestros  pro  repubüca,  tanta  ala- 
critatc  assumptos  labores;  nec  miratur  si  multos  dics  vos  ea  res  tc- 
nuerit  : dif&cilis  quippe  erat  et  ardua.  Ft  præterca  tam  mature,  tani 
claborate,  lamque  digeste  per  articules  omnia  distinxistis  ; tam  salu- 

' Var.  Id  liuic  ferr  scDleDliam,  ms.  a&o  etm».  3a >. 
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plus  d'une  heure.  Dan.s  la  dernière  partie  de  ce  cahier,  coinine 
je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  et  ainsi  que  riuspeetion  de  son  texte  le 
montrera  en  détail,  on  avait  ajouté  le  chapitre  de  rétablissement 
du  con.seil.  Les  princes  ne  l’ignorèrent  aucunement,  car  tous  les 
yeux  paraissaient  se  diriger  et  se  lixer  à la  fois  vers  ce  sujet.  Ce 
qui  en  est  une  preuve  manifeste,  c’est  que  bientôt  le  chancelier 
parla  pour  accepter  les  dispositions  qui  y étaient  relatives.  Quoi  «pi  il 
en  soit,  il  semblait  que  nous  nous  fiis.sions  mal  concertés  en  choi- 
sissant le  lecteur  .susdit,  et  l’on  aurait  cru  qu’il  avait  la  bouche  pleine 
de  bouillie,  parce  qu’il  ne  savait  pas  s’énoncer  et  qu’il  était  bègue. 

La  lecture  du  cahier  terminée,  nous  baissâmes  la  tête  et  nous  nous 
mîmes  à genoux  humblement,  comme  pour  demander  <|u’a|)proha- 
tion  et  effet  fussent  donnés  h nos  délibérations.  En  ce  moment  le 
chancelier  monta  auprès  du  roi;  et,  après  lui  avoir  dit  quelques 
mots,  descendit  à gauche,  à côté  du  trône,  on  étaient  messeigneurs 
d’Orléans,  d’Angoulème,  de  Beaujeii  et  de  Vendôme  : ils  allèrent 
avec  lui  an  fauteuil  du  duc  de  Bourbon , qui  restait  assis  à droite 
du  trône,  et  qui  ne  jjouvait  mareber,  parce  qu’il  avait  mal  aux  pieds. 
Ivà,  ils  conférèrent  quelque  temps  ensemble,  puis  chacun  retourna  à 
sa  place , et  le  cbancelier  parla  â peu  près  en  ce  sens  : 

C’est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le  roi  a reçu  vos  avis  et 
votre  ré|>onse.  11  sait  nwuntenant  combien  est  sincère  et  pur  votre 
amour  pour  lui  et  pour  le  peuple;  car  vos  discours  et  vos  délibé- 
rations ont  répondu  avec  une  admirable  convenance  et  une  mer- 
veilleuse application  aux  projets  qu’il  vous  a présentés.  Il  a été 
donné  de  cet  accord  un  très^rand  témoignage,  par  l’union  que  vous 
avez  opérée  de  vos  esprits  avec  le  sien,  quoi([ue  ci-devant  beau- 
coup de  preuves  lui  eussent  déjà  rendu  votre  lidélité  évidente. 
11  apprécie  surtout  aujourd’hui  et  il  loue  très -fort  les  travaux 
que  vous  avez  mis  tant  d’activité  à entreprendre  pour  la  nation  : 
et  il  n’est  jias  étonné  qu’ils  vous  aient  pris  un  long  temps , puis- 
qu’ils étaient  diHicilcs  et  ardus.  En  outre  , vous  avez  coordonné 
toutes  les  matières  par  articles,  .si  à propos,  si  soigneusement  et 
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briler,  tain  deniquc  copiose  per  vos  provisa  siii^ulis  leniodia  sunl,  ut 
niliil  postea  reliquuin  essp  viiieatur.  Verum  quoniani  limitas  ina- 
guasipK-  materias  aperuistis,  provisionem  ac  determinationcm  quant- 
dam  requirentes,  et  per  regium  consilium,  vestrosque  deputatos  ter- 
miiiandas,  tiiagno  qiiideni,  et  gravi  examine,  multisque  diebus,  ideo 
prinium  et  Itoc  tantum  ‘ die , de  consilio , tanquam  solido  reliquarum 
f'uiidantenlo,  tractabimus.  Rex  audivit  tuni  libenter,  tum  magna  cum 
admiratione,  <[uæ,  in  consilio  dispoiiendo,  prudenter  et  sollicite  judi- 
castis;  ubi  nec  ipse  rex,  nec  proceres  regii  sanguinis  quicquam  repre- 
liciidendum,  imo  nec  ainbiguitate  quidem  remorandura  invenerunt. 
Et  ideo  rex  jnxta  vestras  conclusiones,  deliberationes  et  advisamenta. 
prnbat , laiidat  et  confirmât,  et  nunc  erigit,  créât  et  constituit  suum 
certiim,  verum  et  indubitatum  consilium  ; volcns  niliilominus  probos 
viros,  sicut  petistis,  ex  corpore  statuum  reliquis  consiliariis  aggregari  ; 
oui  quidem  consilio  vult  et  intelligit  datam  potestatem  statuendi  et 
prxcipiendi  quæcunque  ad  reipublicæ  utilitatem  viderint  expedire, 
servata  tamen  semper  ei  jubendi,  et  suo  nomine  cuncta  faciendi,  digni- 
tate.  Demum  in  reliquis  materiis  ex  vestro  cœtu  solertes  et  experti  viri 
sunientur,  qui  cum  præfato  consilio  provideant , atque  commodam  et 
salubrem  finem  imponant. 


In  ipsorum  verborum  fine,  domlnusCarolu$d'ArmigDac^  qui  super 
tabulatum,  in  solii  pede  consistebat,  ante  regem  se  genu  flexo  prostravit. 
petiitque  aiidientiam,  ut  ita  loc{uar,  sibi  dari  ; quod  annuitrex.  Et  sta- 
tim  cum  advocato  suo  et  aliqua  comitiva  trium  vel  quatuor  omnino, 
descendit,  et  se  ex  adverse  regis  statuit,  super  aulæ  pavimento;cujus 
quidem  advocatus  ita  locutus  est  : 

Cliristianis.sime  rex,  noster  suprême  et  naturalis  domine,  vellet  hic 
V AR.  Tâmcn,  ms  13 1 et  ms.  353.  — * D'Ermiiiac,  ins  353;  d’Ermignac,  ma.  377. 
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si  régulièrement;  vous  ave»  porté  des  secours  à cliaquc  souflraiicc 
d’une  manière  si  salutaire  et  si  abondamment,  qu’en  apparence  il 
ne  reste  plus  rien  à faire.  Parmi  ces  nombreuses  et  hautes  questions 
que  vous  avez  soulevées,  qui  requièrent  de  l’attention  et  une  solu- 
tion, et  sur  lesquelles  doivent  définitivement  prononcer  le  con- 
seil royal  et  vos  députes,  après  un  grand,  un  sérieux  et  long 
examen,  la  première  est  celle  du  conseil  : elle  est  comme  la  terme 
base  de  toutes  nos  opérations;  et  nous  la  traiterons  uniquement 
aujourd’hui.  Le  roi  a appris  avec  satisfaction , avec  la  plus  agréable 
surprise,  les  dispositions  prudentes  et  raisonnées  que  vous  avez  adofi- 
tées  au  sujet  du  conseil  : ni  lui  ni  les  princes  de  son  sang  n’y  ont 
trouvé  un  seul  défaut  i reprendre,  une  seule  ambiguité  qui  les  ar- 
rêtât. Aussi,  se  conformant  à vos  conclusions,  à vos  délibérations 
et  à vos  avis,  approuve-t-il,  conlimic-t-il  et  établit-il  dès  ce  mo- 
ment son  conseil  comme  fixe,  réel  et  incontestable.  Il  vent  néan- 
moins, comme  vous  l’avez  demandé,  que  des  hommes  probes  tirés 
du  corps  des  états  soient  adjoints  à ce  conseil;  et  il  .souhaite 
et  il  entend  qu’on  leur  donne  le  pouvoir  de  statuer  et  de  pres- 
crire tout  ce  qu’ils  verront  être  utile  à l’état,  sauf  toutefois  sa 
prérogative  d’ordonner  toujours  et  de  tout  exécuter  en  son  propre 
nom.  Enfin,  pour  les  matières  qui  re.steront,  on  prendra  dans 
votre  assemblée  des  gens  habiles  et  experts  qui  se  concerteront  avec 
ledit  conseil,  et  mettront  à vos  actes  une  fin  avantageuse  et  pro- 
fitable. 

Comme  le  chancelier  finissait  de  parler,  messire  Charles  d’Ar- 
magnac,  qui  se  tenait  sur  f estrade , au  pied  du  trône,  se  jeta  à 
genoux  devant  le  roi,  et,  pour  ainsi  dire,  le  pria  de  lui  donner  au- 
dience; ce  que  le  roi  lui  octroya.  Aussitôt,  suivi  de  son  avocat  et 
de  trois  ou  quatre  personnes  seulement,  il  descendit  sur  le  car- 
reau inférieur  de  la  salle,  puis  se  plaça  en  face  du  roi.  Son  avocat  • 
prononça  ce  discours  : 

Très-chrétien  roi,  notre  souverain  et  naturel  seigneur,  ce  vrai  .Suiipiiqui- 

• É I • • 1 » \ t n I I • lïourlc MignetJf 
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prn iiiflytissima’  et  üdclissima’  donuis  d'Annignac  vcrus  et  uiiic\i$  liæres, 
veliot  sii)i  non  cssu  nt*ccssanum  suas  calanntatcs,  vcstra  coram  majes- 
tate,  et  tani  celehri  freqjicntia  deplorare  ; quippe  sibi  viro  illustri,  et 
<[uondam  opibus  amplissinio,  cuin  pudore  dicendum,  et  vobis  cuni 
borrore  seeleris  et  compassione  siipplicantis  audiendum  erit. 

.Scd  eiim  tanta  sit  secleriini  imnianitas  in  su  suosque  nnmerosc  et 
adbuc  impime  ronimissa,  isque  nunc  ns<[ue  positiis  existât  in  condi- 
tione  s.-evientis  foi  tnniu,  damnatornm  instar,  suis  possessionibiis  et 
dignitate  privatus,  arbitratus  est  iniqunm  fore,  et  sibi  ad  culpam  im- 
putandnin,  si  suorum  indignas  neccs,  et  tam  atrocia  perpetrata  sce- 
lera  non  queratur,  eliainsi  reruni  snarnni  facultatem  et  usum  inte- 
grum  baberet,  et  præsertini  hoc  in  tempore,  quo  vestra  regia  bonitas 
siniid  et  auctoritas,  cvocatis  ex  universo  regno  viris  insignibus,  jus- 
litia-  viani  omnibus  aperuit. 


Quod  SI  quondani  acris  et  vebeinens  qua'Stio  pro  rapina  reruni,  aut 
ronviciis,  læsave  faina  ab  huniilis  etiani  familiie  bominibus  instituta 
est,  an  dominum  supplicantem  .silure  censetis,  qui  non  rerum  aut 
verboruin  injurias,  veruni  etiam  corporis  cruciatus,  et  borrenda  nl- 
limaque  suorum  supplicia  tulit? 


Eniin  vero  si  post  jam  bic  inpræsentiarum  a vobis  a.ssumptos  laho- 
res,  tempus  non  adeo  brève  nobis  oraturis  rclictum  fuisset,  nostruin 
quidem  propositum  juridicis  et  liistoricis  argumentis  roborasseni; 
venim  quoniam  vos  iitcumque  sentio  jam  superioiaim  verborum  au- 
ditione  fatigatos,  narrabo  breviter  et  sine  fuco  nudam  rci  veritatem. 

Primum,  de  hujus  domini  Caroli  fratris,  etsororis  niiserando*  casu; 


e 93 . V*.  H'd  .<vi‘piii5  in  poilcm  nian.  legitur  d'Arruignac,  nt  ilmt  in  margine  et  T 


v’  d’ 


Artnagiiac,  ms.  360.  sed cQrreclus, 

Va»  Miniatrando.  nis.  377  et  ms.  suppl.  fr.  i58a.  [Hoc  non  hene  tenpi.) 
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d’Armagnac  voudrait  bien  n’être  pas  obligé  de  déplorer,  en  pré- 
sence de  votre  majesté  et  d’une  si  célèbre  assemblée,  des  mal- 
heurs que  son  ancienne  prospérité  lui  rend  pénibles  à raconter,  et 
que  vous  n’entendrez  pas  sans  horreur  du  crime  et  sans  pitié  du 
suppliant. 

Mais  la  monstruosité  des  crimes  commis  contre  lui  et  contre 
les  siens,  et  toujours  impunément,  a été  telle;  il  est  resté  jus- 
qu’à ce  jour  dans  la  condition  d’une  fortune  si  cruelle,  à l’égal  des 
condamnés,  privé  de  ses  possessions  et  de  son  rang,  qu'il  aurait 
cru  garder  un  silence  blâmable,  en  ne  dénonçant  pas  les  massa- 
cres de  sa  famille  innocente  et  tant  d’atrocités  horribles  : ce  qu’il 
devrait  faire , quand  meme  il  aurait  la  pleine  jouissance  de  la  totalité 
de  scs  biens,  surtout  en  ce  temps  que  votre  bonté  et  votre  autorité 
royale,  après  avoir  appelé  de  tout  le  royaume  les  hommes  considé- 
rables, ont  ouvert  à chacun  la  voie  de  la  justice. 

Si  parfois  une  poursuite  vive  et  véhémente  a été  intentée  même 
par  des  gens  d'une  humhle  famille,  pour  des  hiens  (ju’on  leur  avait 
pris,  des  outrages  qu’ils  avaient  reçus,  ou  pour  une  réputation  atta- 
quée ; pensez-vous  que  le  seigneur  suppliant  se  taira  , lui  qui  a soul- 
fert  non  pas  seulement  des  spoliations  et  des  paroles  outrageuscs, 
mais  aussi  des  tourments  de  corps,  et  qui  a ressenti  les  derniers  sup- 
plices infligés  aux  siens? 

Que  les  travaux  par  vous  entrepris  présentement  ne  nous  ont- 
ils  laissé  plus  de  temps  pour  parler!  j’aurais  appuyé  mon  alléga- 
tion de  preuves  juridiques  et  historiques;  mais,  comme  je  vois 
en  quelque  sorte  vos  oreilles  fatiguées  de  tous  les  discours  pré- 
cédents, je  raconterai  brièvement  et  sans  fard  la  simple  vérité  des 
faits. 

Premièrement,  je  parlerai  du  pitoyable  sort  du  frère  et  de  la 
sœur  du  seigneur  Charles. 
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Secundo,  de  ejiiscalamitatibus  nonnilill subjiciam. 

Cum  frater  supplicantis  inclytus  cornes  d’Armignac  *,  falsis  delato- 
rum  accusalloiiibiis,  régi  male  gratus  fuisset,  comes  de  Dammartin 
cum  arniata  et  valida  manu  terram  d'Armignac  bostlliter  intravit;  et 
dominum  comitem  rogiæ  malivolentix  inscium,  et  aliquid  talc  mi- 
nime siispicantem’,  intra  mœnia  de  l.estore  oppidi’  sui  conclusit  : 
qui  cum  rogaret  slbi  licere , aut  ad  rcgcra  mittcre  nuncium , aul  etiani 
i])sc  in  propria duci  pro  bujusmodi  criminationibus  dilucndis,  penitus 
a dicto  de  Dammartin  sibi  ncgatum  est. 


Ob  quam  rem,  et  ne  forte  longæ  obsidionis causa,  sui subdili suæ- 
que  posscssiones  vastarenlur,  in  partes  Hispaniarum  sccessil*.  Et 
quamvis  nullus  meinorato  de  Dammartin  obsisterct,  totum  nibilo- 
minus  comitatum,  perinde  ac  esset  interdicta  terra®,  depopulatus  est, 
praedamque  duxit,  non  ex  liominibiis  modo,  verum  etiam  ex  ecclesiis 
et  sacris  rebus;  ncc  ab  incendio  quidem  abstinuit. 

Intérim  vero  cum  comes  in  Hispaniis  degeret,  legatos  ad  regem 
oratum  niisit , qui  cum,  integram  fidem  et  obedientem  animum  eiga 
regiain  celsitiidinem , gcrerc  dicerent,  atque  suam  innocentiam  pro- 
barent.  Non  potuit  tamen  rex  aliter  precari,  ncc  comes  suum  in  co- 
initatum  obtinere  redeimdi  facultatcm,  nisi  peccatorum  suorum 
abolitionem,  et  gratiam  scripto  rcciperct,  tanquam  manifeste ® per- 
fidiæ  devictus , cum  tamen  niliil  ipse  commisisset. 

Et  cum  aliquot  illic  in  otio  et  quiete  transcgisscl  dies,  suorum 
malivolorum  factione,  sed  rursus  impugnatur,  expcllitur,  fugatur  : 
in  qua  rc,  etsi  satis  intelligeret  suorum  inimicorum  implacabile 
odium,  niliilominus  tamen  regis  gratiam  omnibus  arnicis,  omnibus- 

‘ Vab.  D’Armagnac,  ms,  aSo.  sed  correctus. — ’ El  uiliil  talc  suspicanlcm,  ms.  aSo. 
— * de  lAîclouni  cl  oppîdî , ms.  a5o.  Vid.  aiitiq.  cotld.  et  cod.  3a  i , f*  8a , v*.  — * Seces- 
sisset,  ms.  3at.  — ‘Perinde  ae  si  terra  iulerdicta  esset,  ras.  a5o;  perinde  ac  si  esset 
interdicta  terra,  ms.  3ai.  — ‘ Manifesta*,  ms.  a&o,  et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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DeuKièmement,  je  vous  entretiendrai  de  ses  propres  malheurs. 

Le  frère  du  suppliant,  l’illustre  comte  d’ Armagnac,  ayant  été 
accusé  à tort  par  des  délateurs  , avait  encouru  la  disgrâce  du 
roi  : le  comte  de  Dammartin , avec  une  forte  année,  entra  en  en- 
nemi sur  scs  terres,  et  contraignit  le  seigneur  d’ Armagnac,  qui 
ignorait  la  malveillance  du  roi,  et  qui  ne  soupçonnait  rien  de 
semblable,  à se  renfermer  dans  les  murs  de  sa  ville  de  Lectoure. 
Il  demanda  permission  d’envoyer  un  messager  au  roi  et  même 
d’aller  personnellement  se  justifier  desdites  accusations.  Le  sire  de 
Dammartin  le  lui  refusa  absolument. 

A cause  de  ce  refus,  et  craignant  qu’un  long  siège  n’entraînât 
la  perte  de  ses  sujets  et  la  dévastation  de  ses  biens,  il  se  retira 
dans  les  provinces  d'Espagne.  Ainsi  personne  ne  résistait  au  comte 
de  Dammartin.  Néanmoins,  comme  si  l'on  eût  jeté  un  interdit  sur 
tout  le  comté,  il  fut  ravagé  par  ce  seigneur,  qui  pilla  non-seulement 
les  propriétés  des  hommes,  mais  même  les  églises,  les  choses  sacrées, 
et  qui,  de  plus,  ne  s’abstint  pas  des  incendies. 

De  l'Espagne,  où  résidait  le  comte,  il  envoya  des  députés  im- 
plorer la  grâce  du  roi,  dire  qu’il  avait  pour  la  grandeur  royale 
une  fidélité  entière,  et  une  âme  obéissante,  enfin  prouver  son  in- 
nocence ; mais  il  ne  pouvait  obtenir  du  roi  son  pardon  et  la  faculté 
de  rentrer  dans  son  comté  qu’en  prenant  lettres  de  grâce  et  de 
rémission  de  jtes  prétendus  crimes.  Or  il  eût  été  ainsi  convaincu 
manifestement  de  félonie,  lui  qui  n’était  pas  coupable! 

Il  avait  passé  dans  son  exil  quelques  jours  calmes  et  tranquilles, 
lorsque  derechef  la  faction  de  ses  ennemis  l’attaque,  le  chasse, 
le  met  en  fuite.  Quoique  cette  nouvelle  persécution  lui  apprît 
assez  que  leur  haine  était  implacable,  il  ne  recourut  pas  moins 
â la  clémence  du  roi,  en  employant  tous  ses  amis  et  tous  ses  moyens; 
et  il  demandait  que,  si  par  hasard  on  avait  quelque  délit  â lui 
reprocher,  on  jugeât  sa  cause  au  parlement  de  Paris. 

35. 
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que  viribus  * procurabat;  et  si  quid  forsan  ei  objicere  vellent,  rogabat 
in  parlamcnto  Parisius  causain  agilare 

Sed  prævaluit  dclatorun)  astuta  calumnia,  qui  regias  aurcs  ejus 
precibus  penitus  obstruxerant.  Inops  ergo,  et  anxius  per  terras  vaga- 
tur  vir  iilustris  et  quondatn  opulentus,  qui  non  consueverat  stipem 
petere,  et  rogarc  ob  inipensas  quemquain  \ A ersabat  tanien  suo  in 
aniino  qiiod  forsan  inagis  pessinioruni  dolo  atqiic  factione  liæc  acci- 
derant,quain  regis  sentcntia. 

Et  idco  sivc  ca  re  suasus,  et  quod  rebus  suis  injuste  spoliarctur,  sua 
ogestate,  et  desperatione  quadani  inipulsus,  statuit  uteunque  sua  re- 
petere , hoc  solo  dcliquisse  visus,  quod  in  extremis  rebus,  vi  sibi  con- 
sulerit  *.  Clam  autem  in  suum  comitatum  regressus,  a suis  subditis, 
qui  eum  maxime  diligebant , receptus  est.  Potilus  ctiam  oppido  et 
munitione  de  Leslore  ubi  noete  intercepturn  regiuin  præsidium, 
magnum  quidem  cl  insigne,  gratis  et  impune  dimisit;  aquo  tamen 
ob  vicem  rependendam,  sibi  régis  est  gratia  pollicita  : ratus  vcl  sic  iram 
et  odia  placare,  vel  sibi  justitiæ  viam  aperiri. 


Verum  paulo  post,  ejus  hostibus  ingens  exercitus  datus,  fines  regio- 
nis  d’Armignac  ingreditur,  destruit,  populatur  omnia.  Acri  tandem 
obsidione  cornes  intra  meenia  de  Lestore  conclusus,  cum  nullum  pro- 
fugium  gratiæ  régis  impetranda-,  nullatnque  spem  sibi  relictam  vi- 
deret,  statuit,  et  suo  firmavit  animo  comitatu  regnoque  cederc,  quate- 
nus  regiis  obediret  imperiis,  et  osorum  " suorum  declinaret  furorem; 
tamet.si  loci  nalura  munitus  et  victualibus  armisque  redundans,  po- 
tuisset  diutiiis  regiuin  cxcrcilum  retinerc.  Composiiit  ergo,  ut  aiunt, 
et  popigit  cum  regio  locum-tenente,  .sibi  lieerel  cum  uxore,  familia 

' Var.  Omnibusque  vins,  ras.  a5o.  — * Parisimsi  causani  agîtari.  ras.  x5o;  Parisius 
causam  agitari , ras.  suppl.  fr.  i56a.  — * Qiicmqiie , ms.  abo.  — * (ionsuteret , ras.  a5e. 
— ‘ Sic  aotiqui  co<ld.  Legc  de  Lcctoure.  Vide  supra  var.  — * Iniraicorum , ras.  abo. 
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Mais  l’astucieuse  calomnie  des  délateurs  prévalut  : ils  avaient 
fermé  entièrement  les  oreilles  royales  à ses  prières.  Pauvre  et  rem- 
pli de  douleur,  il  était  donc  errant  par  le  monde,  cet  homme  il- 
lustre, lui  naguère  opulent  et  qui  n’avait  pas  coutume  de  demander 
l’aumône  ou  de  prier  quelqu’un  de  l’assister!  Il  pensait  cependant 
que  ses  malheurs  étaient  arrivés  plus  par  la  ruse  et  par  le  com- 
plot des  méchants  que  par  la  volonté  du  roi. 

Soit  qu’il  eût  cette  conviction,  soit  que,  voyant  l’injustice  le 
dépouiller  de  ses  hiens,  il  suivît  en  quelque  .sorte  renlraînement 
de  sa  misère  et  de  son  désespoir,  il  résolut  de  revendiquer  scs 
droits  & tout  prix,  ayant  commis  en  apparence  ce  seul  crime , 
que,  dans  l’extrémité  où  il  était  réduit,  il  avait  pris  conseil  de  la 
force.  11  rentra  furtivement  dans  son  comté,  où  il  fut  reçu  de  ses 
sujets  qui  l’aimaient  beaucoup.  Maître  de  la  place  et  de  la  forteresse 
de  Lcctourc,  après  avoir  surpris  la  nuit  la  garnison  royale,  qui 
était  grande  et  remarquable,  il  la  renvoya  sans  rançon  et  sans  au- 
cun mal.  Elle  lui  promit  d’ailleurs,  en  récompense,  le  pardon  du 
roi;  et  il  crut  qu’ainsi  la  colère  et  la  haine  seraient  apaisées,  ou 
que  la  voie  de  la  justice  lui  serait  ouverte. 

Mais  bientôt  une  grande  armée  donnée  à .ses  ennemis  franebit 
les  frontières  du  pays  d’Armagnac;  elle  détruit,  saccage  tout.  En- 
fin le  comte,  vivement  assiégé  dans  les  remparts  de  l.ectourc, 
voyant  qu’il  n’avait  aucun  pouvoir  d’obtenir  la  grâce  du  roi,  et 
qu’il  ne  lui  restait  aucun  espoir,  prit  la  ferme  résolution  de  sor- 
tir du  comté  et  du  royaume,  alin  d'obéir  aux  ordres  royaux,  et 
de  fuir  la  rage  de  ses  persécuteurs,  quoique  l’avantage  de  la  place, 
fortifiée  naturellement  par  sa  position,  et  l’abondance  des  vivres 
et  des  armes  lui  eussent  permis  de  retenir  longtemps  l’armée 
du  roi.  Il  capitula  donc,  comme  on  dit,  et  il  convint  avec  le  lieu- 
tenant de  sa  majesté  qu’on  lui  laisserait  sa  fciiinie  , sa  famille, 
ses  biens,  et  que,  accompagné  de  ses  troupes  saines  et  sauves,  il  se 
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siiisque  bonis,  et  incolumi  cxercitu,  castello  oppidoque  discederc,  et 
extra  regni  terniinos  proticisei,  nunqiiam  postea  illuc  reditiiro. 

Et  paetione  ulrinque  soleinniter  jurata,  mox  castcilum  redditur  ' ; 
et  reeepto  in  oppido  regio  exercitu , ipse  in  privatam  domum  descen- 
dit, componit  sarcinas,  maturat  discessum,  qui  juxta  pactionem  in- 
dietus  infra  quatriduuni  fuerat. 

AJtero  sequentique  die  reddita'  civitatis  venerunt  iq  ejus  lios- 
pitiuni  Robertus  de  Balsac,  ipsius  deDammartin  nepos,  etGuillermus 
de  Montfaulcon  eos  comitante  Petro  Le  Gorgias  ‘ crudeli  sagittario, 
et  quibusdam  aliis  sequentibus. 

Invencrunt  autem  dominum  coiniteni,  sua  in  caméra,  cum  uxore  in 
scamno  sedentem , et  muiieres  circuiiistantcs,  paucamque  fanidiam. 
Se  mutuo  consalutant,  ainicorum  specie,  et  pacificis  verbis  aliquandiu 
colloquuntur.  At  cum  ille  de  Montfaulcon  ad  sagittarium  conversus’  : 
(iomplc,  inquit,  et  exequere  quod  debes;  mox  crudelis  minister,  ex- 
tracto  gladio,  comitem  nihil  suspicantem,  ante  oculos  uioris  atque 
propinquorum , multis  vulneribus  confodit , occiditque. 

ü nefanduni  et  inauditum  scclus!  O cruentissimos  et  inipiissimos 
proditores!  Quis  unquam  in  Galliarum  regno  aliquid  taie  factum  au- 
divil?  Reducite,  et  vestris  coram  oculis  ponitc  spectaculum  bujus  tam 
horrondi  facinoris,  innocentem  virum  contra  fas,  legemque  fœderis, 
contraque  jnramentum  , et  nibilominus  quam  taie  caventem  ‘ Iruci- 
dari  ; crudeliterque  fundi  sanguinem  illustrem,  et  regiæ  propaginis  ’, 
non  vi  bclli,  sed  in  otio,  non  in  loco  celebri,  sed  in  caméra,  non  pu- 
blico  judicio,  sed  odio  privato  pessimorum  et  >'ili$simorum  manibiis. 

Hic  nobilissimam  et  carissimam  * conjugem,  et  banc  gravidam, 

* V'ar.  Rcddidil.  nn,  î5o.  — ’ Itnldibi  ririUle,  m»  a5o.  — ‘De  Montfanrhon. 
ms.  su|)|>l.  fr.  i58a  el  ni.H,  a-yy.  Id.  ms.  377.  f*  y5 , v',  ferl  de  A/onÿôa/ttwi.  De  .Mon- 
faucon, mss.  aSoetSai. — ‘DeGorgues,  ms.  a5o  : anne  legendum  Petro  de  Grinas  ^ 

— ‘Conversus  dixisset,  ms.  a5o.  — ‘ Nihil  minus  quam  taU*  suspicantem.  ms  a5o 

— ’ Propaganis  , ins.  377.  (Chiod  rton  beat  script.)  — * Clarisaimam , ms.  360 
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retirerait  du  château  et  de  la  ville,  et  qu’il  quitterait  la  France,  .sans 
pouvoir  jamais  y revenir. 

Le  traite  ayant  été  confirmé  de  part  et  d’autre  par  un  serment 
solennel,  le  château  ne  tarda  pas  à être  rendu,  et  l’armée  royale 
à être  reçue  dans  la  ville.  Le  comte  alla  à son  logis  particulier,  prépara 
ses  bagages,  pressa  son  déprt,  pour  lequel,  aux  termes  de  la  capi- 
tulation , avait  été  assigné  le  délai  de  quatre  jours. 

Le  lendemain  de  la  reddition  de  la  ville,  vinrent  en  son  hôtel 
Robert  de  Balsac,  neveu  du  sire  de  Dainmartin,  et  Guillaume  de 
Montfaucon,  en  compagnie  de  PieiTC  Le  Gorgias,  cruel  archer,  et 
de  plusieurs  autres. 

Us  trouvent  le  seigneur  comte  dans  sa  chambre,  assis  sur  un 
banc  4 côté  de  la  comtesse,  autour  d’eux  des  femmes  et  un  petit 
nombre  de  parents.  Ils  se  .saluent  réciproquemenf  en  amis,  et  cau- 
.sent  quelque  temps  avec  tranquillité.  Tout  à coup  Montfaucon  se 
tournant  vers  l’archer,  lui  dit  : • Fais  ton  devoir.  » Aussitôt  le  cruel 
serviteur  tire  son  épée,  se  précipite  sur  le  comte,  qui  ne  s’attendait 
à rien,  et,  à la  vue  de  sa  femme  et  de  ses  proches,  le  perce  de  plu- 
sieurs coups  et  le  tue. 

O crime  abominable  et  inouï!  O les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
impies  des  traîtres!  Qui  jamais,  au  royaume  de  France,  a entendu 
parler  d’une  action  pareille?  Rappelez  et  placez  devant  vos  yeux  le 
spectacle  d’un  forfait  aussi  horrible  : contemplez  un  lioinme  inno- 
cent, assassiné  au  mépris  de  la  justice,  de  la  loi  des  traités  et  des 
serments,  alors  qu’il  n’a  pas  la  moindre  défiance;  un  sang  illustre 
et  royal  répandu  avec  cruauté,  non  par  la  violence  de  la  guerre , mais 
en  pleine  paix,  non  dans  le  désordre  de  quelque  tumulte,  mais  dans 
une  chambre,  non  par  une  condamnation  publique,  mais  par  la  liaine 
et  de  la  main  des  hommes  les  plus  méciiants  et  les  plus  vils! 

Pour  moi,  il  me  semble  les  voir  ici,  la  famille  chérie  du  mort  et  sa 
très-noble  et  bien-aimée  épouse  qui  alors  était  grosse  : elles  sont  pré- 
sentes k cette  scène;  la  femme  frappée  de  stupeur  tombe  évanouie, 
puis,  ayant  repris  connaissance,  elle  s’écrie  : ■ Gens  déloyaux  et  traî- 
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unantissimaraque  fatniliani  oculis  rcspicere  suis  vidcre  mihi  videor, 
iiiam  stuporc  pcrculsam,  spasiiiatain  mcre,  et  cum  forte  spiritum 
resumpsit  clamantein:  Ha  hil  perjuri*,  et  fidei  proditores,  siccînc 
fides  servatur?  siccine  pactiones  vestraque  juramenta  tcneut?  Ha  hil 
me  miseram,  carissimo  privatam  marito,  cujus  cruor  meum  fœdavit 
intuituiii,  cujus  vita  raea  salus  erat!  et  in  mea  viscera  vester,  oro, 
niucro  desaiviat  : me  post  cum  profccto  vivcrc  pigebit.  Jesura  invoco, 
iidemquecommuncm,  ne  hoc  scelus  inultum  maneat;  sed  aliquando 
mihi  liceat  oculis  aspicere  ineis,  vos  per  omnia  tormentorum  généra 
sensim  cicruclari , et  sic  brèves  et  niiseros  finire  dies. 

Quis  tam  durus,  ut  hæc  audiens  non  lacrynietur?  Quis  tam  crudelis, 
ut  non  exhorreat?  Verum  mihi  non  vacat  ad  aiia  et  majora  properauti, 
hujus  partis  piura  dicere,  atque  me  videri  nolim  aliquid  crudele  * 
dixissc,  si  non  crhdelius  dixero. 


Cum  scelus  patraretur,  tumultus,  clamoresque  domus  foris  exau- 
diti,  sagitlarios,  quos  tune  liberos  vocabant,  concitavere,  qui  domuin 
statim  irrumpentes,  ad  locum  usque  sanguinis  effusi  conscendunt,  pé- 
nétrai! tque. 

Inveniunt  cadaver  jacens  cruentum  recenti  vulnere,  mulicres  circa 
plorantes.  Ncquaquam  tamen  misericordia  moti,  quin  potius  ernoras- 
pcctus,  et  dolenda  tristitia  piusque  fletus  feroinaruni  eonim  ferociam 
auxit;  continuo  siquidem  in  mulieres  furibundi  manus  injiciunt’,  e 
digitis  annules,  e collo,  rcliquoquc  corpore  violenter  detrahuntmo- 
niiia  : eas  opem  et  misericordiam  nequicquam  precantes,  concutiunt 
propuLsantque.  Kt  cum  jamjam  detractis  ornamentis,  in  eorum  cor- 
pora  libidine  ferrentur,  supervenit  Gasto  de  Leone  *,  qui  eas  maxiroo 
labore  niultoque  periculo  protexit.  O nobiiissimæ  et  castissimæ  mu- 
lieres, ab  indignissimis  et  vilissimispassæ,  passæ  quidem  tam  horren- 
dam  contumeliam,  qu*  vix  impune  scortis  inferretur  ! Gasto  ergo  bas 

’ V'ar.  Paijuri,  ms.  ayy.  — * Crudelius  , nu.  i5o. — * Piiribtimlî  irruuut»  nis.  a5o. 

* GbMo  (le  Liorie,  m».  a&o. 
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• très,  est-ce  ainsi  que  vous  gardez  votre  foi?  est-ce  ainsi  que  vous  ob- 

• servez  les  traités  et  vos  serments?  Hélas!  que  je  suis  malheureuse  de 

• perdre  mon  mari , lui  dont  le  sang  a rejailli  jusqu’à  mon  visage , lui 
" dont  l’existence  était  ma  vie  î Eh  hien  1 je  le  veux  : que  votre  épée 
" se  retoiurne  en  fureur  dans  mes  entrailles.  Oui,  je  serais  fâchée  de 

• survivre  plus  longtemps.  Mais,  ô Jésus  1 ô justice  du  peuple  ! je  vous 
«implore,  ne  laissez  pas  impuni  ce  crime.  Et  vous,  puissé-je  voir 

• enfin  de  mes  yeux  vos  meiuhrcs  lentement  déchirés  par  toutes 

• sortes  de  tortures,  et  vos  jours  être  courts  et  finir  ainsi  miséra- 
« blement  I » 

Qui  serait  assez  insensible  pour  ne  pas  pleurer  en  entendant  ce 
récit?  Qui  serait  assez  cruel  pour  ne  pas  avoir  cette  action  en 
horreur?  Mais  comme  je  m'empresse  d’en  raconter  d’autres  plus 
monstrueuses,  je  n’ai  pas  le  temps  d’insister  là-dessus  davantage  : 
et  je  ne  veux  pas  être  censé  avoir  parlé  d’une  cruauté  commise, 
car  elle  n’est  rien  auprès  de  celle  que  je  vais  dire. 

Pendant  l’exécution  du  crime  , le  tumulte  et  les  cris  entendus  au 
dehors  animèrent  les  archers,  qu’on  appelait  les  francs-archers,  qui, 
SC  précipitant  aussitôt  dans  la  maison , montent  jusqu’au  lieu  où  le 
sang  avait  été  répandu,  et  y entrent. 

Ils  trouvent  à terre  un  cadavre  saignant  d’une  récente  blessure, 
des  femmes  pleurant  alentour.  Ils  ne  sont  pas  émus  de  la  moindre 
pitié.  Au  contraire,  l’aspect  du  sang,  de  cette  tristesse  déplorable, 
des  pieuses  larmes  des  femmes  augmente  leur  férocité.  Ils  les 
saisissent  incontinent  comme  des  forcenés,  arrachent  violemment 
de  leurs  doigts  les  bagues,  de  leur  cou  les  colliers,  et  du  reste  de 
leur  corps  les  parures  qui  l’entourent  ; puis , tandis  qu’en  vain  elles 
implorent  du  secours  et  crient  merci,  ils  les  entraînent,  les  serrent 
contre  eux  avec  de  vives  étreintes  : et  déjà , après  les  avoir  dépouil- 
lées de  leurs  ornements,  ils  allaient  leur  faire  subir  les  derniers 
outrages,  quand  survint  Gaston  de  Lione,  qui  les  sauva,  après 
des  efforts  extrêmes  et  au  péril  de  ses  jours.  O très-nobles  et  très- 
chastes  femmes,  qui  avez  reçu  des  plus  indignes  et  des  plus  vils  des 

ITATS  GKS.  DI  riANCI.  I.  3(> 


282  JOURNAL 

ægre  delemas  expansis  crinibus',  et  veelibus  £ractis„in  castelluna  op- 
picli  quod  longe  aberat,  perduxit. 


Quid  auteiD  post  bœc  scelestius  excogitatum,  quidve  immanius 
commissum  est,  ferventibus  et  attcntis  animis,  quæso,  recipite. 

Hoc  unum  vereor  ne  forte  tragœdiani  dicere  videar,  adeo  est  haec 
rara  crudclitas  ! vcl  quod  regiæ  aurcs  nondum  talibus  historiis  imbu- 
tæ,  his  forsan  olTendanturauditis.  Sed  sceleratoruiu  vindicta  quæritur; 
imo  crimcn  detegondum  :verum  hoc,  oh  hormreni  inde,  et  obscurio- 
ribus  * verbis. 

Nobiiissima  vidua  ex  civitate  de  Lcstore  post  triduum  in  castel- 
lum“...  deportata  est, quod  distabat  tribus fere  leucis’.  Illic  aliquandiu 
commorata,  cum  esset^  vicina  edendo  partui,  et  duorum  tantum  men- 
siiim  intercederet  spatium,  ad  eani  ingressi  suntnuncii,  quos  reticere 
decreveratn  ; sed  imperium  hic  assistentis  domini , cui  os  et  verba 
cominendavi  mea,  eos  jubet  nominatim  exprimendos. 


Dominus  de  Castclno  * de  Bretenoux , niagistri  Masse,  Guernadon** 
et  Oliverius’  Le  Roux,  regii  secretarii,  cum  apothecario,  intrantviduæ 
prægnantiscameram,  potionem  aliatam  ei  propinant;  quam  cum  po- 
tare  recusaret,  asserunt  in  potione  nihil  esse  pericuii  : prœtcrea  si  ul- 
tra sumere  detractet,  jurant  se  \im  iliaturos,  et  mortem  intentant. 

Mulier,  omni  solatio  destituta,  potionem  hausit;  imo  ut  aptius  di- 

' Vab.  Indesubobscurioribus,  ms.  a5o.  — ’ Hic  quaîdam  desuni  in  codd. — ’Leugis. 
ms.  277,  et  ms.  suppl.  fr.  1682.  [Qaotl  non  bene  script.) — ‘EIsse,  mss.  277  et  821.  (Quod 
non  bene  script.)  — * De  Castelnau,  mss.  aSo  et  3a  1 ; de  Castelnau  de  Brelenoult,  ms. 
277  : qui  l'*  6,  V®  rectius  ferl  De  Castelno  de  Bretenoux.  — ‘ Guervadon , ms.  a5o.  — 
’Olivarius,  ms.  a5o. 


DKS  ETATS  (iÉNftRAEX  DE  FRANCE  283 

hommes,  d’afireux  outrages,  qu’on  n’infligerait  peut-ôtre  pas  impu- 
nément K des  courtisanes!  Oui,  Gaston  de  Lionevint  au  secours  de 
ees  femmes  cchevelécs,  ayant  les  vêtements  en  lambeaux;  puis,  sorti 
vainqueur  d’une  lutte  pénible,  il  les  conduisit  dans  le  chftteau  de  la 
ville,  qui  était  loin  de  là. 

Le  forfait  plus  grand  qui  fut  prémédité  ensuite,  eet  acte  qui  fut 
commis  plus  inhumainement  encore  , soyer,  je  vous  prie,  empressés 
et  attentifs  pour  l’entendre. 

Je  crains  seulement  de  paraître  réciter  une  tragédie , tant  est  rare 
cette  cruauté,  ou  d’oÉFenser  de  mes  paroles  les  oreilles  royales,  non 
encore  remplies  de  pareilles  histoires.  Mais  on  demande  vengeance 
contre  les  coupables;  de  plus,  il 'faut  que  le  crime  soit  dévoilé. 
Pourtant,  à cause  de  l’horreur  qu’il  inspire,  je  ne  le  montrerai 
qu’à  demi. 

La  très-noble  veuve ,'  trois  jours  après,  fut  transportée  de  la  ville 

de  Lectoure  dans  le  château  * qui  en  était  distant  d’à  peu  près 

trois  lieues.  Elle  y était  depuis  quelque  temps,  et  elle  se  trouvait 
près  de  ses  couches,  qui  devaient  se  faire  au  bout  de  deux  tnois, 
lorsqu’elle  vit  arriver  plusieurs  émissaires , de  qui  j’avais  résolu  de 
taire  les  noms;  mais  le  commandement  du  seigneur  ici  présent,  à 
qui  j’ai  voué  ma  bouche  et  mes  paroles,,  m’impose  l’obligation  de 
les  nommer.  ^ , , 

1..C  seigneur  de  Castelnau  de  Bretenoux,  maîtres  Masse, >Gueriia- 
don  et  Olivier  Le  Roux , secrétaires  du  roi , suivis  d’un  apothicaire , 
entrent  dans  la  chambre  de  la  veuve  enceinte , et  lui  présentent  à 
boire  un  breuvage  qu’ils  ont  apporté.  Elle  refuse  de  le  prendre.  Ils 
assurent  que  la  potion  n’est  aucunement  malfaisante,  jurent  cpie, 
si  elle  la  repousse  davantage,  ils  la  forceront;  et  la  menacent  de  la 
mort. 

(ietle  femme,  dénuée  de  tout  appui,  avala  le  breuvage;  ou 
plutôt,  pour  mieux  parler,  il  fut  violemment  versé  dans  sa  bouche 

' Dans  le  château  de  Buiet,  bourg  qui  fait  partie  aujourd'hui  du  dépaHement  de 
Lot-et-Garonne.  {Note  du  traducteur.) 
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cani,  in  os  ejus  et  visccra  violenter  infusa  est.  Sed  licul  Quid  iode 
contigit?  Continuo  nenape  mulier  patitur  et  sentit  abortum',  et  par- 
tum dchinc  edidit  exanimem.  Ipsa  quoque  mulier,  vi  mortiferæ  et 
entcacissimæ  potionis,  post  biduum  animam  elHavit,  ut  sic  uno  liaustu 
potio  forti  diluta  veneno  duos  enecaret.  Nec  satis  fuit  inimicorum 
odiis  saturandis  in  vivosjamque  natos  desævire , nisi  nascituros  in 
ventribus  occidendos  requirant. 

In  qua  re  plane  herodiana  superatur  crudelitas,  et  cujus  docu- 
incnto  Busiridis  et  ’ Phalaridis  taurus,  et  autiquorum  fabuiæ  credi- 
biles  llunt. 

Plura  dico  quam  sum  poUicitus , et  quam  erant  animo  dicere  ; sed 
me  facti  indignitas  et  niagnitudo  traxit,  quæ  facile  silere  cupientem 
provocat.  Satis  hoc,  dum  simplex  veritas  pateat.  Dehinc  calamitates, 
et  miserandos  cruciatus  domini  supplicantis  brevibus  perstringo. 


Is  cum  ab  initio  conjurationis  in  fratrem  per  inimicos  factae,  jain 
bello  concitato,  in  castello  suo,  vitaro  satis  innocuam  ageret,  cxtemplo 
ab  adversariis  rapitur.  Dehinc  Parisius  ductus,  in  vincula  conjectus 
est,  tametsi  fratris,  si  quid  deliquisset,  minime  particeps  et  conscius 
fuit  : ubi  totis  quatuordeciin  annis  cruciatus , vincula , tenebras  ex- 
pertus  est.  Et  quot’  eo  tempore  carceres  illic  mutaverit , quot  per- 
tulit  supplicia , quot  examina , judiciaque  subiit , non  est  facile  sigil- 
latim  dicere,  nec  unius  opus  diei. 

In  consiergia  * primo  reclusum,  acriter  torturis  interrogatum , nul- 
lius  sententia  læsit‘  : quinimo  etiam  parlamenti  sententia  cum  absol- 
vebat,  si  non  hostes  iinpcdimcnto  fuissent  quominus  ferretur. 

‘ Vas.  Aborsum , m>.  377 , el  m».  »uppl.  fr.  i58ï  (Quod  non  tentxripl.)  — * Buii- 
ridis  ac,  ms.  3a  1 ; arc  Pbolaris,  ma.  377  ; BusyridU  ara:,  ms.  suppl.  fr.  i58a  : anne  leg. 
alque  Pbalaridis  ?— * Quod,  ms.  377.  — * In  conciergeria , ms.  aào.  Vid.  maii.  3ai. 
1*  86 , r*.  — ' Laesus , ms.  a5o  et  ms.  3a  1 . 
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et  dans  son  corjjs.  Eh  bieni  qu’en  advint-il?  La  comtesse  éprouva  sur- 
le-champ  un  douloureux  avortement,  et  mit  au  monde  un  enfant  sans 
vie.  Elle-même,  par  la  force  de  cette  potion  énergique  et  mortelle, 
rendit  l’âme  deux  jours  après,  en  sorte  qu’une  seule  gorgée  de  ce 
liquide  fortement  empoisonné  causa  deux  morts  à la  fois.  11  ne  suffit 
pas,  pour  rassasier  la  haine  de  ses  ennemis,  de  se  déchaîner  contre 
ceux  qui  étaient  vivants  et  déjà  nés  : il  leur  fallut  aller  cherclier 
dans  le  ventre  de  la  mère  des  enfants  à naître , afin  de  les  tuer. 

En  cela  la  cruauté  d’Hérode  est  entièrement  surpassée  et , auprès 
d’une  telle  action , le  taureau  de  Busiris  et  de  Phalaris  et  les  fables 
des  anciens  deviennent  croyables. 

J’en  dis  plus  que  je  n’avais  promis  et  que  je  ne  voulais,  mais  la 
scélératesse  et  l’énormité  du  fait  m’a  entraîné;  car  elle  excite  aisé- 
ment la  langue , quoiqu’on  préfère  garder  le  silence.  C’en  est  donc 
assez  là-dessus,  afin  que  la  simple  vérité  se  montre.  Maintenant  je 
raconte  en  peu  de  mots  les  malheurs  et  les  pitoyables  tourments  qu’a 
éprouvés  le  seigneur  suppliant. 

Au  commencement  de  la  conjuration  faite  contre  son  frère  par  les 
ennemis  des  d’ Armagnac,  lorsque  déjà  la  guerre  était  allumée,  il  menait 
dans  son  château  une  vie  assez  tranquille.  Tout  à coup  scs  adversaires 
l’enlèvent  : il  est  conduit  à Paris  et  jeté  en  prison,  bien  qu’il  ne  fût 
aucunement  l’aide  et  le  complice  de  son  frère , en  supposant  celui-ci 
coupable.  Là,  torturé  durant  quatorze  années  entières,  il  vécut 
dans  les  chaînes  et  dans  les  ténèbres  : et , pour  dire  combien  de  fois 
pendant  ce  temps  il  changea  de  prisons,  combien  de  fois  il  endura 
des  supplices,  il  subit  des  interrogatoires  et  des  condamnation.s,  ce 
seraient  des  détails  difficiles  à donner,  et  l’affaire  de  plus  d’un 
jour. 

Enfermé  d’abord  à la  Conciergerie,  il  fut  mis  fortement  à la  ques- 
tion ; mais  aucune  sentence  ne  vint  lui  porter  atteinte  : bien  au 
contraire,  un  arrêt  du  parlement  allait  l’acquitter,  si  scs  ennemis  n’a- 
vaient pas  empêché  qu’il  fût  prononcé. 
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Adhuc  vivunt  illi  regii  consiliarii,  qui  luijusmodi  examen,  proces- 
siinique  fecerunt  ! Mos  intcrrogandos  audiendnaque  depreeor.  Et 
quanquani  vel  sit  ci  liber  cxitua,  et  rcrum  restitutio  jure  dcberelur, 
non  lanien  id  assecutus  est  :quin  potius  adversarii  ea  re  magis  ex- 
candescunt,  vinciila  poenasque  duplicant.  At  pauper  vir  de  carcere  in 
carcereni  translatus,  novos  semper  cniciatus,  novaque  tomienta  per- 
ferebat 

Et  tandem  in  manus  Pbibppi  Luillier',  hominis  impii  et  erucntis- 
simi,  devcnit;  manum  quidem,  ut  aiunt,  ultimam,  si  non  singuli  * Dei 
præsidio  eonservalus  fuisset.  Sed  quo  eum  traclaverit  modo,  precor, 
aiidire  non  sit  molestnm. 

Dieltis  Luillier  tum  bastill.e  saneti  Antonii  capitaiieus  crat.  Is  in 
Ineiiin  arctissimum  et  tenebrosnm  dominum  supplicantem  projecit  ; 
et  lam  defossum,  ut  aqua  quæ  liastillani  circumdat,  banc  fovcam  fre- 
(|ueiiler  siiperet.  Erat  autem  loeo  lapidca  fornix  qiia  ab  ingressu  ut- 
runque  arrebalur  aqua , sed  talis  * ut  semper  guUæ  stillarent  super 
veiiieem  supplieantis;  alque  genuum  tenus  luto  nonnunquain  iin- 
mergerelur.  Hæc  primum  de  loeo. 

Panis  autem  siccus  et  tennis,  et  cibus  ; aqua’  potus  fuit.  Nec  alio 
quidem  cibo  communitcr  pastus  est,  nisi  postquam  illuc  primum  in- 
troivii  fere  biennio;  in  quo  certe  non  ncgabitscpaulolautiuscibatuni, 
Vcruin  ve.stitus  ferme  nullus  ei  fuit:  attrila  et  pannosa  veste  coopcr- 
lus,  eainisia  fréquenter,  caligis  semper  caruit.  Et  utinam  diris  pecto- 
l'ibus  et  triiribus  aiiimis  tanta  flagella  satis fuissent  I 


Veruin  his  non  contenti,  tanquam  jurassent  eum  sensim  excrucia- 

‘ Va».  L'Ituilicr,  ms.  a5o. — * Singiilari . irn.  j5o ‘ Lapideo  fortiix,  ms.  277. 

t*l  ms  suppl.  fr.  i58a  {Quod  non  henf  fcnpt.)  ; lapides:  forma*,  ms.  a5o.  — * Talilrr. 
mss  Q 5o . 3»  I . — ’ .Vqua: , ms  3»  1 
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Ils  vivent  encore,  les  conseillers  royaux  qui  ont  l'ait  cette  iii.stmc- 
tion  et.ce  procès  étranges!  Je  demande  en  grâce  qu’ils  soient  inter- 
rogés et  entendus.  Quoique  aujourd’hui  le  comte  soit  libre  d’aller 
et  de  venir,  et  que  la  restitution  de  ses  biens  lui  soit  due  de  droit,' 
il  n’a  pu  l’obtenir  encore.  Sa  réclamation  irritait  davantage  ses  per- 
sécuteurs; ils  redoublaient  le  poids  des  fers  et  les  soulTrances.  Ce 
pauvre  seigneur,  traîné  de  prison  en  prison,  endurait  toujours  de 
nouveaux  supplices  et  de  nouveaux  tourments. 

Enfin  il  tomba  sous  la  main  de  Philippe  Luillier,  homme  impi- 
toyable et  très-sanguinaire,  et  cette  main  lui  eiU  porté  le  dernier 
coup,  pour  ainsi  dire,  si  la  protection  singulière  de  Dieu  ne  IVut 
.sauvé.  Mais,  je  vous  prie,  ayez  la  patience  d’apprendre  conimont  il 
a été  traité  de  cet  homme. 

Luillier  était  alors  capitaine  de  la  Bastille  de  Saint-Antoine.  Il 
jeta  le  seigneur  suppliant  dans  un  cachot  très-étroit  et  ténébreux, 
et  si  profond  que  l’eau  qui  entoure  la  Bastille  monte  souvent  plus 
haut  que  cette  fosse.  11  y avait  bien  une  voiite  en  pierre  qui  devait 
empêcher  l’eau  de  pénétrer  partout,  mais  qui  la  retenait  si  mal  ce- 
pendant, que  sans  cesse  elle  tombait  goutte  à goutte  sur  la  tête  du 
prisonnier,  et  qu’il  restait  quelquefois  enfoncé  jusqu’aux  genoux  dans 
la  boue.  Voilà  d’abord  son  logis. 

Il  avait  du  pain  sec  et  en  petite  quantité,  ainsi  que  les  autres  ali- 
ments. Sa  boisson  était  de  l’eau.  On  ne  lui  donna  pas  habituelle- 
ment de  meilleure  nourriture , si  ce  n’est  environ  deux  ans  après 
qu’il  fut  entré  dans  ce  séjour.  Certes , il  ne  niera  pas  (ju’alors  on  le 
nourrit  un  peu  plus  splendidement;  mais  il  n’eut  presque  aucun  vê- 
tement : couvert  de  lambeaux  usés,  il  manqua  souvent  de  chemise 
et  toujours  de  chaussure.  Et  plût  à Dieu  que  ces  âmes  féroces,  ces 
cœurs  inflexibles  eussent  été  contents  de  ces  incomparables  vexations! 

Mais  non comme  s’ils  eussent  juré  de  le  faire  mourir  par  un 

long  martyre,  ce  Luillier,  leur  principal  ministre,  donna  ses  or- 
dres , et  on  lui  arracha  violemment  la  moitié  de  ses  dents  ! Imaginez 
avec  quelle  douleur,  puisqu’il  n’y  sentait  nul  mal,  à moins  que  ce 
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Uim  ad  mortpm  mittere,  dicto  Luillier,  principali  ministro,  et  impc- 
raiite,  dentes  ejus  tnulti  violenter  eradicati  suntî  Et  pensate  cum 
quanta  angustia,  quoniam  is  dentes  minime  dolcbat,  nisi  forsaneos 
■famés  affligerel.  Nec  id  tantum  ! vii^is  quippe  buxinis  centies  et  plus 
ad  sanguinem  usque  csesus  est,  Luillier  assistente  atquejubente;  pas- 
sus  quidem  in  bac  re  ctsi  maximum  dolorem , tamen  ignominiosa 
verbera.  <[ute  pueris  * potius  castigandis  moderata  convenirent. 

In  bis  ærumnis  atque  cruciatibus  quatuordccim  transegit  annos, 
alque  concessa  est  >4ta  labori  : quod  profecto  longe  gravius  fuit,  et  mi- 
nus ferendum  in  miseriis,  et  jugi  tormento  languentem  trahere  spi- 
ritum,  quam  si  statim  uno  vulnere  occubuisset. 

Post  annos  autem  memoratos , cum  esset,  ob  cruciatus  et  vincula, 
mend)ris  omnibus  debilitatus  et  iners,  et  complexio  iniquo  cibo,  et 
squalore  carceris  immutata , abire  permissus  est  ; hoc  etiam  juvante , 
quod  custodes  ejus  tædio  tenebantur,  nec,  ut  sperabant,  ejus  mortem 
proximam  vidèrent.  Liber  ergo  abit,  sed  omni  re  familiari  nudatus; 
nec  saltem  tantum  de  suo  patrimonio  restitutum  est,  quo  necessarium 
victum,  vestitumque  quæreret.  Quodque*  magis  mirentur  et  stupeant 
omnes,  adhuc  hoc  in  tempore,quo  vestra  regia  bonitas  omnibus  inique 
s^K>liatis  sua  restitutum  iri  censuit,  supplicantis  hæreditates  quidam 
non  modo  retinere  non  verentur,  sed  etiam  pertinaciter  cas  optimo 
sibi  jure  spectarc  contendunt. 


Et  quoniam  regiæ  majestatis  dignitas  justitia  potissimum  deco- 
ratur  (ilia  enim  est,  inquit  sapiens,  per  quam  reges  régnant),  arbitratus 
est,  æqulssime  rex.  olficii  vestri  maxime  esse,  ut  eum  perversorum  ho- 
ininum  injuriis  oppressum,  vestræ  summæ  potestatis  et  æquitatis 
dextra  relevet,  atque  suorum  indignissimas  mortes  ulciscatur.  Vo- 
luistis,  ut  optimus  princeps , regnum  vestrum  a justitia  ineboare,  et 

' Vas.  Prias,  ms.  X77.  — ? Quoqiir . ms.  suppl.  fr,  i58a 
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IIP  fût  le  mal  de  la  faim.  Ce  n’cst  pas  tout  : plus  de  cent  fois  on  le 
frap|>a  jusqu’au  .sang,  de  verges  de  buis,  en  présence  de  Luillier,  qui 
l'avait  ordonné;  et  il  endura  ainsi,  ce  qui  est  pire  que  rextrènie 
souffrance,  les  coups  honteux  qu’on  infligerait  plutôt  (sans  excès  tou- 
tefois) à des  enfants  qui  doivent  être  châtiés. 

Telles  sont  les  afflictions,  tels  sont  les  tourments  dans  lesipiels  il 
passa  quatorze  années  de  sa  vie,  qui  a été  conservée  pour  souffrir; 
aussi  lui  a-t-il  été  bien  plus  pénible  et  moins  supportable  de  traîner 
une  existence  languissante,  au  milieu  de  .ses  misères  et  d’un  dou- 
loureux e.sclavage,  que  s’il  fût  mort  tout  de  suite  d'un  seul  coup. 

Ajirès  le  temps  susdit,  ses  tortures  et  ses  chaînes  l’avaient  e.s- 
tropié,  et  l’avaient  rendu  incapable  de  se  servir  de  tous  ses  membres; 
son  tempérament  était  gâté  parla  mauvaise  nourriture  et  par  la  mal- 
propreté du  cachot  : alors  on  lui  permit  de  .sortir.  Pourquoi?  parce 
que  ses  geôliers  s'ennuyaient  de  le  garder,  et  qu’ils  ne  le  voyaient 
pas  près  de  mourir  aussi  vite  qu’ils  l’avaient  espéré.  11  partit  donc 
libre,  mais  privé  de  tout  son  bien,  car  on  ne  lui  rendit  pas  seule- 
ment do  son  patrimoine  de  quoi  se  procurer  la  nourriture  et  les  vê- 
tements nécessaires.  Et  ce  qui  frappe  et  étonne  davantage  le  monde, 
encore  aujourd’hui  que  votre  bonté  royale  a promis  restitution  à 
quiconque  aura  été  dépouillé  injustement,  des  spoliateurs  ne  crai- 
gnent pas  de  retenir  l’héritage  du  suppliant;  que  dis-je?  ils  vont 
jus(|u’à  soutenir  opiniâtrement  qu’il  leur  appartient  en  vertu  des 
meilleurs  titres. 

La  justice  embellit  principalement  la  gloire  de  la  majesté  royale  (car, 
dit  le  sage,  c’est  par  elle  que  les  rois  régnent)  ; par  conséquent , prince 
très-équitable,  le  comte  a pensé  qu’il  est  de  votre  devoir  de  le  retirer 
de  l’abîme  où  l’ont  jeté  les  persécutions  des  méchantsi  et  de  lui  tendre 
la  main  de  votre  souveraine  puissance  et  de  votre  excellente  équité , 
et  de  l’aider  k venger  les  morts  si  peu  méritées  de  ses  proches.  En 
qualité  de  monarque  très-bon , vous  avez  voulu  commencer  votre 
règne  par  la  justice;  et  vous  l'avez  solennellement  promise  par  la 
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iüain  ore  veatri  couceilarii,  corani  regni  proceribus,  et  clari^simoruiu 
virorani  corona  solcmnitcrprofiteri.Oueres  dejectosmalisdiebufiani- 
mos  erexit , et  ea  spc  consthuit  ut , cuni  oinni  fiducia , suas  injurias  au- 
deant  questum  ire;  deque  justitia  posthæc  obtincnda  minime  dubiteut. 
Atque  « uni  rcnipublicam,  pace  dixerim, omnium  perversorum  iicentia 
dcformiorem  accepcrilis,  et  eani  cordi  sit  proborum  consiliis  ordina- 
tissiniam  reddere,  pcrnecessarium  est,  serenissime  princeps,  hoc 
quod  retulit  scclus,  inio  muita  nefanda  scelera  primum  et  severissime 
vindicatuin  iri  : ca  enim  reipublicu;  niaculam  præ  ceteris  afferuut. 
Quoniam  non  est  bic  principaiis  quæstio  de  rebus,  sed  de  vita,  iiecde 
nccu  privati  homiiiis,  sed  de  nobilissimi  viri  tniculentissima  morte, 
nulle  publico  judicio,  non  ira  t'cr>ente,  sed  odio  delibcrato  et  inve- 
leralo  pessimoruni  cnidclitcr  occisi , in  dolo  quidem , proditione  et 
fuie  mentita.  Imo  vero  potius  accusationem  proponimus  detriumbor- 
rendis  mortibus,  et  unius  quidem  ab  ortu‘,  loquor  morte  diiplici, 
tenijwrali  scilicet  et  a-lerna. 


Heu!  lem  nullani  reparandani'^  sulTragio!  nullis  in  buinana  lege 
suppliriis  a-quandani  1 Quod  si  nobilissimus  aliquis  adeo  crudeliter  in 
ignobiicni  desævissct  domum,  omnibus  tanien  justiliæ  viribus  iinpii- 
gnandns,  puniendus  ac  ertiriandiis  esset.  Ast  hic  illustrissimum  comi- 
tem,  regio  Francorum  et  Hispanorum  sanguine  cretum,  ab  bis  occisum 
videtis,  qui,etsi  nobilitatisalicujusesse  videntur,  exiguœ  tamen,  plane 
dieam,  et  bine’  longe  disparis,  et  qui  haudquaquam  nobilis  animi 
speciem  babuere;  biinc,  inquam,  viruni  occisum,  cujus  et  suoruin 

' Vab.  AlKirtuii , ms.  177  ( (JiioW  non  Une  Knpi.)  ; «bortuin , ms.  3a  1 et  Juo  âlii  maii. 
abortiis,  ms.  siippl.  fr.  i58a. — * lieu  Kcul  nullam  rem  reparandam,  m».  suppl  fr. 
i58a;lieul  rem  nullo  n'paraiidam,  ms,  a5ü.  .Anne  legend.  Iteiil  rem  nullius  repa- 
r.sndam  ? — ' lltiic,  ms.  3a  1 et  1res  alii  mai). 
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boiiclio  de  votre  chancelier,  à l'assemblée  des  nobles  et  des  liniiinies 
les  plus  noUbles  du  royaume.  Cette  promesse  a relevé  ceux  que  des 
)oura  de  malheur  avaient  abattus;  elle  leur  a donne  de  l'espoir  et  une 
pleine  confiance;  elle  les  a même  encouragés  à venir  se  plaindre  des 
injustices  dont  ils  ont  souEFert  : et  ils  ne  doutent  nullement  que  plus 
tard  justice  sera  faite.  Je  le  dirai  avec  calme  : vous  avez  reçu  un 
peuple  que  la  licence  de  tous  les  méchants  avait  trop  dégradé , et 
vous  avez  à cœur  de  lui  imposer  un  ordre  iMrfait,  à l’aide  des  con- 
seils des  honnêtes  gens  : donc  il  est  très-néces.saire,  prince  sérénis- 
sime,  de  punir  d’abord,  et  avec  une  extrême  sévérité,  le  crime  que 
mon  seigneur  a dénoncé,  et  beaucoup  de  crimes  abominables  qui 
plus  que  les  autres  couvrent  la  nation  de  déshonneur.  En  elfet,  la 
principale  question  qui  s'agite  ici  est  pour  le  sujet  non  dos  biens,  mais 
de  la  vie;  non  de  la  mort  d’un  simple  particidier,  mais  du  meurtre 
très-cruel  d’un  très-noble  seigneur,  tpe,  sans  aucune  condamnation 
publique,  sans  emportement  <le  colère,  avec  une  haine  réfléchie  et 
invétérée,  d’exécrables  scélérats  ont  inhumainement  assassiné,  et.  ce 
qui  est  aÉTreux,  au  moyen  delà  ruse,  de  la  trahison,  au  mépris  des 
serments.  Nous  allons  plus  loin  : nous  portons  devant  vous  une  ac- 
cusation pour  trois  morts  horribles;  et  je  |>arle  de  la  double  mort 
d’un  enfant  venant  au  monde,  savoir:  la  mort  temporelle  et  la  mort 
éternelle. 

O action  que  ne  saurait  justifier  l’approbation  de  personne!  forfait 
dont  l’énormité  ne  rencontrerait  dans  aucune  loi  buinaine  un  su|> 
plice  assez  grand!  Si  un  très-noble  seigneur  avait  ainsi  fait  tomber 
cruellement  sa  fureur  sur  une  maison  obscure,  toutes  les  forces  de 
la  justice  devraient,  malgré  son  nom,  l’assaillir,  le  torturer  et  le 
punir.  Mais  c’est  un  très-illustre  comte,  de  la  famille  des  rois  de  France 
et  d’Espagne,  que  vous  voyez  périr  sous  les  coups  de  gens  dont 
la  noblesse  apparente  n’est  que  médiocre,  et,  je  l’avouerai,  bien 
au-dessous  de  celle  du  mort;  de  gens  qui  n’ont  pas  la  moindre  ap- 
parence d’un  noble  cœur.  Et  de  tels  hommes  ont  osé  tuer  cet 
homme,  de  qui  les  prédécesseurs  ont  rendu  de  beaux  et  de  grands 
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prædecessorum  mérita  in  regnum  præclara,  magnaqucfuere.  Siquidem 
ejusavus,  et  abavuspro  rcgni,  regisquc  tutela  fortiter  occubuerunt.  Hi 
vert)  scclcratissimi,  et  novæ  prosapiæ  bomines  non  modo  non  juve- 
runt  regnum,  sed  populum  et  rcmpublicam  prædæ  habuerunt,  et 
tandem  ausi  sunt  hoc  cruentissinnim  facinus  committere. 

Nec  de  illustri  sangtiine  conjiigis  tacuerim  : ea  namque  comitis  Fus- 
censisfilia,  ex  Francorum,  Navarrorun)  et  Arragonum  regibus  des- 
cendit. Nolo  Itujus  jMrtusquc  siii  repetcrc  ncfandas  horrendasque 
neces.  Hoc  tantum  compendio  tencte  : maritus,  uxor  et  soboles  ab 
bis  Irucidali  sunt;  et  bine'  ejus  unico  fratri  graviora  morte  suf>- 
plicia  iUata  sunt,  quasi’  tota  Armigniaci  domua  esset  ad  mortern 
damnata. 


Sed,  prob  Dei  bominumque  iidem!  adbuc  bi  scelcratissinn  non 
modo  spirant  et  vivunt , sed  etiam  divitils  et  honoribus  fruuntur  et 
gaudent!  et  cum  illis  de  salutc  et  fuga  cogitandum  esset,  audent 
in  vestruni  t.onspectum  venirc,  et  ita  adesse,  ut  suo  nefario  risu,  et 
gcsticulatione  fabulam  audire  videantur. 


Qiiis,  oro,  ferret  tantam  audaciam  perditissimorum  hominum? 
Quod  porro  niajus  pertinaciæ  signum,  quam  in  tam  celebri  conventu 
de  criminc  non  crubescere?  Spero,  o cruentissimi,  spero  tempus 
affore,  quo  regia  potestate  coerciti  (hoc  non  credetis,  sed  luduni 
et  inania  verba!)  sed  scelerum  vestrorum  pcenas  ad  mortern  usque 
dahitis. 

Fia!  serenissinierex,  ab  hoc  nefario  et  maximo  scelerc  ulciscendo, 
justitiæ  profes.sæ  severitatem  incipitc,  quoniani  id  tantum  est,  ut 
ncqiiaquani  tergiversari  aut  in  fmera  differri  oporteat.  Et  si  id  ne- 
glcxcritis , quam , oro,  dabitis  spem , ut  caetera  multa  ’ crimina , quibus 
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services  à la  France,  puisque  son  aïeul  et  son  trisaïeul  succonihèrent 
courageusement  pour  la  défense  du  roi  et  du  royaume!  Ces  infâmes 
scélérats,  nouveaux  parvenus,  non-seulement  n’ont  pas  servi  l’état, 
mais  ils  ont  exploité  à leur  profit  le  peuple  et  la  chose  publique , puis 
à la  fin  ils  ont  osé  répandre  des  flots  de  sang. 

Je  ne  tairai  pas  l’illustre  origine  de  la  comtesse.  Sachez  que,  hile 
du  comte  de  Foix,  elle  descend  des  rois  de  France,  de  Navarre  et 
d’Aragon.  Je  ne  veux  point  redire  les  meurtres  inexprimables  et  hor- 
ribles de  celte  dame  et  de  son  fruit.  Retenez  seulement  ce  .sommaire 
de  mon  récit:  le  mari,  la  femme  et  l’enfant  ont  été  assassinés:  ensuite 
le  frère  unique  du  comte  a siihi  des  supplices  pires  que  la  mort, 
comme  si  la  famille  d’ Armagnac  eût  été  condamnée  tout  entière  à 
mourir. 

Mais,  ô Dieu  ! ô hommes!  le  croirez-vous.^  Non-seulement  ils  respi- 
rent et  ils  vivent  encore,  ces  monstres  de  scélératesse,  mais  même  ils 
jouissent  des  richesses  et  des  honneurs  : ils  .sont  heureux  ! Et  tan- 
dis qu’ils  devraient  penser  à la  mort  et  à la  fuite,  ils  osent  venir  de- 
vant vos  yeux,  et  s’y  présenter,  de  manière  que  leurs  rires  criminels 
et  leiu'S  gestes  sont  ceux  de  gens  qui  écoutent  un  conte  fait  à 
plai.sir! 

Qui,  je  vous  le  demande,  supporterait  un  pareil  excès  d’audace,  de 
la  part  d’hommes  .si  perx'crs?  quelle  plus  grande  marque  d’insensibilité, 
que  de  ne  pas  rougir  du  crime  au  milieu  d’une  si  célèbre  assem- 
blée ? J’espère , ô hommes  de  sang,  j’espère  qu’un  temps  viendra  où, 
enchaînés  par  la  puissance  royale  (vous  qui  ne  me  croyez  pas  et  qui 
vous  imaginez  que  je  plaisante  et  que  je  parle  en  l’air),  vous  por- 
terez la  peine  de  vos  forfaits,  même  jusqu’à  ce  que  vous  moiiriez. 

Eh  bien!  roi  sérénissime,  en  tirant  vengeance  de  ces  grands  et 
étonnants  coupables,  commencez  l’exercice  sévère  de  la  justice  pro- 
mise ; car  leur  culpabilité  est  telle  que  vous  ne  pouvez  aucunement 
tergiverser  ou  patienter  plus  longtemps.  Et , si  vous  y mettez  de  la 
négligence,  quel  espoir,  je  vous  prie,  nous  donnerez-vous  que  mille 
autres  crimes  qui  déshonorent  presque  tout  ce  royaume  seront  enfin 
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lior  ri>(»iuini  tani  laie  fiedatiir,  i-astigatuin  in  tredamus?  El  quisnam 
reijjuldicaî  décor,  si  multis  detcrsis  maridis,  una  omnium  fwdissima 
et  lurpissima  remaneat? 

Knim  vero  si  lioc  gravissimum  facinus  dissimulatum,  nedum  ‘ irn- 
puuituiTi  facile ^ rempublicam,  qiiam  reformare  cupitis,  relinquitis 
inordinalissimam  ; atquein  cæteris  frustra  conari  videmini. 

El  vos,  O clarissimi  principes,  siccine  permittetis  cognatos  vestros 
iiiipviiie  trucidari,  et  allum  vestrumque  sanguincm  sceleratissimorum 
probuidi  manibus?  Médius  lidius,  si  in  vobis  est  seminis ulla  vena  pa- 
leriii , inox  in  eos  magnis  el  ferventibus  animis  excandescerc  et  ir- 
ruere  flcberetis. 

Sed  id  non  pelo.  Id  peto.  æquissinie  rex,  ut  hos  rctineatis  bonii- 
cidas,  quos  partiin  assistentes,  et  in  manibus  babotis;  unaquc  deti- 
neatiir  dominus  supplirans,  qui  borum  scelcrum  eos  accusât,  et 
ptena-  talionis  sesubjicit;  causa  committatur  supremæ  parlamenti 
curia- : in  ea  tracletur,  decidalur,  judicetur. 

Fil  lit  btijus  orationis  bue,  inops  ipsi'  et  spoliatus  petit,  obtestatur- 
qiie  suos  ipse  redditus  accipiat,  quibus  egestatera  pellere,  etæs  alie- 
niim  solvcrc  possit,  ejus  æriimnæ  salteni  aliquando  finem  inveniant, 
et  vobis  miseratione  diguæ  videantur.  Adhuc  enim , quod  stupeant 
omnes!  bi  cxccrandi  carnibccs,  quasi  suorum  præmia  scelenim , 
aliqiias  ejus  possessioncs,  castcllaque  tencnt;  quæ,  velul  prædam 
hostis  devicti  et  manubias,  inter  se  partiti  simt. 

Hæc  qucT  narravi  quæque  postulavi , rex  optiiue,  senlio,  sentioves- 
triim  inaniiiium  aile  descendisse.  Fil  spero  in  bis  ve.sti'®  majestatis im- 
perio  justitiam  optimam  et  sinccram  ministrari;  qiiæ  res  profecio  vqs 
del)ito  jusiitiæ  subditis  ministranda-  liberabit.  Hoc  primiim  bæc  res 
eril  ad  maximum  regii  culminis  decus.  Hæc  res  nimirum  pacem  rei- 
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puais?  D'ailleurs,  quelle  serait  la  beauté  de  la  nation  si,  étant  lavée 
de  beaucoup  de  taches  d'infamie,  il  lui  en  restait  encore  une,  la  plus 
impure  et  la  plus  honteuse  de  toutes? 

Certainement,  laisser  dans  l'oubli  ou  dans  l'impunité  une  cruauté 
des  plus  graves,  ce  serait,  de  votre  part,  laisser  dans  un  extrême  dé- 
sordre l’état  que  vous  souhaitez  réformer,  et  risquei-  de  faire  d'inu- 
tiles efforts  pour  l'accomplissement  du  reste  de  vos  desseins. 

Et  vous,  ô très-illustres  princes,  permettrez-vous  qu'ainsi  vos  pa- 
rents soient  assassinés  sans  vengeance,  et  que  votre  sublime  sang  soit 
répandu  par  les  mains  les  plus  criminelles?  Pour  peu  qu'il  y ait  en 
vous  une  veine  de  ce  sang  de  vos  pères , bientôt  vous  devriez  élever 
votre  cœur,  l'échauffer,  l’enflammer  de  colère,  et  courir  sus. 

Mais  je  ne  l’exige  pas.  Avons,  très-équitable  roi,  je  demande  que 
vous  arrêtiez  ces  homicides,  dont  plusieurs  sont  ici  pré.senls  et  se 
trouvent  livrés  à votre  puissance;  qu’en  même  temps  ou  mette  en 
détention  le  seigneur  suppliant  qui  les  accuse,  et  qui  se  soumet  à la 
peine  du  talion;  que  sa  cause  soit  portée  à la  souveraine  cour  du 
parlement;  qu’elle  y soit  instruite,  décidée  et  jugée. 

En  terminant  ce  discours,  le  comte  pauvre  et  dépouillé  vous  solli- 
cite de  lui  rendre  ses  revenus,  alin  qu’il  puisse  chasser  la  misère  et 
payer  ses  dettes,  et  que  du  moins  scs  afflictions  qui  vous  auront 
paru  dignes  de  pitié  trouvent  plus  tard  une  ün.  En  effet,  encore 
aujourd’hui,  ce  qui  étonnera  tout  le  monde!  ces  exécrables  bour- 
reaux, récompensés  en  quelque  sorte  de  Icui's  crimes,  détiennent 
plusieurs  de  ses  possessions  et  de  .ses  chéteaux  , qu’ils  ont  partages 
entre  eux  comme  butin  et  dépouilles  d’un  ennemi  vaincu. 

Ce  que  je  viens  de  raconter  et  de  solliciter,  à le  meilleur  des  rois, 
je  sens,  oui , je  sens  que  vous  l’avez  laissé  descendre  profondément 
dans  votre  âme.  Aussi  j’espère  que  le  commandement  de  votre  majesté 
nous  assistera  d’une  excellente  et  pure  justice,  acte  qui  vous  acquit- 
tera, soyez-en  sûr,  de  l’engagement  que  vous  avez  pris  envers  vos 
sujets  d’être  juste.  Cette  équité  sera  un  honneur  inlini  pour  la  gran- 
deur royale.  Devant  procurer  à l’état  la  paix  et  la  splendeur,  elle 
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piihlica-  el  splendoreni  allatura,  metuciuli  judicii  documcntum,  no- 
niinisque  vestri  gloriam,  oxteris etiam  in  nationibus,  propagabit,  ac 
innumoras  alias  utilitates  parturiot;  et  qiiod  omnibus  præstat,  Dei 
et  boniiniim  conriliabit  amorem. 

H*r  magna  assisteutium  fxspectationp,  et  miseratioue  audita  sunt, 
prætenjuam  a paucis,  quos  momordil  oratio ; quibus  profecto  pana 
voluptas  fuit.  Præsentes  autem  illic  fucrunt  cornes  de  Dammartin , 
Robertus  de  Balsac,  senescalus  d’Agenois,  dominus  de  Castelno', 
Pbilippus  Luillier,  magister  Oliverius  Le  Roux. 

Cæterorum  nescio  si  quis  aderat.  Verum  in  ipso  dicendi  fervore, 
ciini  lii  verbo  repugnare  non  possent,  nec  enini  respondendi  tempus 
erat,  geslu  tamen  suo,  manus  præsertim  et  capitis  agitatione,  propo- 
nentis  verba  aspemari,  et  niliili  facere  videbantur. 


Lbi  pérorât um  est,  cancellarius  l'egem  ac  principes  adiit.ctcum 
bis  pauca  locutus,  respondit  memorato  .siipplicanti  ; 

Venietisad  régis  consilium , et  ihi  justitiæ  vobis  ministranda-  con- 
clusionein  liabebitis. 

Iil  idem  flliis  de  Nemours,  qui  supplicationem  , ut  audistis,  tradi- 
(leraiit , dixit. 

Et  ita  di.scessum  est. 

(ium  vero  post  bæc  (|uidam‘  proceres  et  domini  in  regis  came- 
ram  divertissent,  cornes  de  Dammartin,  qui  tum  aderat,  dixit  : 

<.^uidqiiid  in  ea  re  factum  est,  boc  jussu  regis  est  factum,  et  jure 
quidem,  qiioniam  dictus,  inquit,  d'Armignac  criminosiis  erat  et  pro- 
ditor. 

Sed  dominus  de  (ioniminges,  et  quidam  alii  Armigniac*  partis, 
ipsum  de  Dammartin  in  suum  guttur  mentitum  esse  responderunt  ; 

V as.  Dp  Ca.Atptnau,  ins.  35o  et  duo  alii  maii.;  de  (^slenaii , nis.  377,  Vid.  supra 
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portera  au  loin,  jusque  chez  le.s  nations  étrangères,  IVxemple  de 
vos  redoutables  jugements  et  la  gloire  de  votre  nom  : elle  fera  naître 
au.ssi  d’autres  avantages  en  grand  nombre,  et,  ce  qui  est  préférable 
à tout  le  reste,  elle  vous  vaudra  l’amour  des  bommes  et  celui  de 
Dieu. 

Ce  discoui-s  fut  écouté  de  l’assemblée  avec  une  grande  attention  et 
une  grande  pitié,  excepté  de  quelques-uns  qu’il  avait  attaqués,  et  qui 
sans  doute  éprouvèrent  peu  de  plaisir.  Or  étaient  présents  le  comte 
de  Dammartin,  Robert  de  Balsae,  le  sénéchal  d’^Vgenois,  le  seigneur 
de  Castelnau,  Philippe  Luillier  et  maître  Olivier  Le  Roux. 

Je  ne  sais  si  quelques  autres  étaient  à la  séance.  Du  re.ste,  dans 
la  plus  grande  chaleur  du  discours,  ceux  que  je  viens  de  nommer 
ne  pouvant  pas  se  défendre  au  moyen  des  paroles,  car  ce  n’était  pas 
le  moment  de  répondre,  montraient  par  leurs  gestes,  surtout  par  les 
mouvements  de  leurs  mains  et  de  leur  tête , qu’ils  méprisaient  l'élo- 
quence de  l’orateur,  et  qu’ils  n’en  faisaient  nul  cas. 

La  plaidoirie  terminée,  le  chancelier  se  rendit  auprès  du  roi  et 
des  princes,  et,  leur  ayant  parlé  un  instant,  répondit  audit  sup- 
pliant : 

Vous  viendrez  en  conseil  royal,  et  vous  y entendrez  la  décision 
qui  sera  prise  de  vous  faire  justice. 

Il  en  dit  autant  aux  enfants  de  Nemours  qui,  comme  vous  le  .savez, 
avaient  présenté  leur  requête. 

Alors  on  se  retira. 

Après  cette  séance,  plusieurs  princes  et  seigneurs  étant  entrés  dans 
la  chambre  du  roi,  le  comte  do  Dammartin,  alors  présent,  dit  : 

Tout  ce  qui  a été  fait  dans  cette  occasion  a été  exécuté  par  ordre 
du  roi;  et  je  soutiens  que  cela  a été  fait  justement,  car,  ajouta-t-il, 
ledit  d’Armagnac  était  coupable  et  traître. 

Sur  ce,  le  seigneur  de  Comminges,  et  quelques  autres  qui  étaient 
du  parti  d’Armagnac,  répliquèrent  que  Dammartin  lui-même  en  avait 
menti  par  sa  gorge  ; puis,  ayant  tiré  leurs  épées,  ils  allaient  se  battre 
ensemble,  si  le  respect  pour  le  roi  et  les  princes  ne  les  eût  empêchés. 

38 
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t^t  cxtractû  gladiis,  in  sesu  inuluo  irruiss«nt,  si  non  regis  et  prin- 
cipum  reverentia  obstitisset.  Hoc  relatu  non  visu  didici , et  præsenti 
accidens  negotio,  nec  directe  pertinens. 

Die  13‘febr.  Veneris,  in  otio  et  sine  aliquo  labore  fuimus. 

Die  iffebr.  Sabbali vero,  decima  tcrtia'.nosterpræsidensmanc  cumin  ecclesia 

sancti  Gratiani  anibularet,  nobis  iegatis  Normannorum,  qui  tuni  ade- 
ramus  sei  vel  octo,  ut  quibusdam  aUis  aiiarura  partium,  certuni  ro- 
tulum  exhibuit,  quem  heri  sero  sibi  a rege  missum  dicebat,  cuni 
hujusmodi  quidem  mandato  : ut  conscriptis  et  noniinatis  in  rotulo 
significarct,  post  ineridiem  hujus  diei,  in  MonticuHs  convenirenl , 
collaturi  quidem  cum  regio  consilio  super  propositis  per  nos  ar- 
ticulis. 

Legimus  cliartam  sive  rotuluin,  qui  sexdecira  viros  statuum  con- 
tinebat,  quadriJariam  partitos.  Quatuor  qtddem  ecclcsiastici  erant, 
quatuor  nobilcs,  quatuor  homincs  linanciarum  et  quatuor  merca- 
tores,  assumpti  quidem  non  æqua  lance  de  singulis  generalitaübus, 
more  sobto,  sed  pro  arbitrio  nominantium  selecti  ex  universo  statuum 
corpore  ; nam  illic  sex  Parisicnscs  et  quatuor  partis  Oytanæ,  unus 
tantum  Burgundus  et  duo  Normanni  fucre.  Omnium  autem  hujus- 
modi deputatorum  nomina  non  rctinui.  Verum  ibi  erant  ; 

Abbas  sancti  Dionisii  ; 

Ablias  Cistercii  ; 

Abbas  sancti  Antonii  Vicnnensis  et  inagistei'  Johannes  Pelleve  > 
vicarius  Constantiensis , ecclesiastici. 

Doinini  item  : 

De  Montmorency  ; 

D’Arpagon ; 

D’Espoy : 

Martinus  Brissonnet; 

* Sic  codd.  Loge  décima  quarU.  — Vab  ’ Prlcvé,  ma.  In  eod.  mao,  P* 
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Je  rapporte  ce  fait  par  ouï-dire , non  après  l’avoir  vu,  et  comme  un 
incident  plutôt  que  comme  une  dépendance  directe  de  la  présente 
affaire. 

Le  vendredi  nous  restâmes  oisifs  et  sans  la  moindre  occupation. 

L«‘ samedi  i3  février*,  notre  président  passant  le  matin  par  l’église 
de  Saint-Gratien,  nous  y rencontra , noxis  les  députés  de  Normandie, 
an  nombre  de  six  ou  huit , suivis  de  quelques  membres  des  autres 
sections.  Il  nous  présenta  un  certain  rôle  qu’il  disait  lui  avoir  été 
envoyé  de  la  part  du  roi,  la  veille  au  soir,  et  accompagné  d’un  ordre 
portant  qu’il  ciit  à sommer  les  personnes  inscrites  et  dénommées  au 
rôle,  de  se  réunir,  l’après-midi  <le  cette  journée,  aux  Montils,  afin  d’y 
conférer  avec  le  conseil  roval  sur  les  articles  proposés  par  nou.s. 

Nous  lûmes  le  papier  ou  rôle  qui  contenait  les  noms  de  seize 
membres  des  états,  divisés  en  quatre  classes.  11  \ en  avait  quatre  de 
l’église,  quatre  de  la  noblesse,  quatre  de  la  iinance  et  quatre  de  la 
marchandise,  pris  toutefois  non  à nombre  égal,  suivant  l’usage, 
dans  chacune  des  généralités,  mais,  selon  le  bon  plaisir  de  ceux  qui 
les  avaient  nommés,  choisis  dans  l’assemblée  entière  des  étals;  car 
on  y comptait  .six  députés  de  Paris,  quatre  de  la  section  d’Oil,  un 
seulement  de  Bourgogne  et  deux  de  Normandie.  Je  n’ai  pas  retenu 
les  noms  de  tons  les  députés  de  cette  liste;  mais  on  y voyait: 

L’abbé  de  Saint-Denis; 

L’abbè  de  Citeaux; 

L’abbe  de  Saint-Antoine  de  Vienne  et  maître  Jehan  Pellevé,  vi- 
caire deCoutances,  comme  représi-nlant  le  clergé. 

Pareillement  les  seigneurs; 

De  Montmorency  ; 

D’Arpagon  ; 

D’Ks|Hiy  ; 

Martin  Briconnet; 

* La  dau*  c(i|  fniitive.  ("esl  dr  la  séftiicr  du  fé\'ner  qu'il  «1  question.  ( Sote  da 
tradtutfttr.  ) 

38. 


i3  leirrirr. 
I ï fifvri^r. 
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Nicolaus  Potier  ; 

Johannes  Henneqviin. 

Honim  tantum  scivi  nomlua. 

Obstupuimus  non  niediocriter  bis  auditis;  primo,  quod  rex  et  prin- 
cipes non  videbantur  intellexissc  quod  super  consilio  et  disccptationc 
articulorum  petieramus.  Petieramus  siquidem  ut  ex  gremio  statuum 
duodecim  vel  phires  rex  suo  arbitrio  caperet.qui  consiliarii  fièrent, 
non  dispares  quidem  auctoritatis  cum  reliquis,  pridcni  per  principes 
institutis.  Quo  vero  ad  collationem  et  expedilionem  articulorum, 
potulabamus  a nobis  certes  députâtes  eligi  et  præsentari,  quatenns 
statuum  nomine  cum  regio  consilio,  ut  vulgo  dicunt,  depugnarent, 
articulosqueconcluderent.  Sed  in  ea  rc  pra-postere  aetum  videtur,  iino 
jiotius  petitionis  nostne  bimeinbris primam  partem  dissimulatam, 
secundam  pro  suo  commodo  perversam  esse.  Non  enim  æquum  ar- 
bitrabamur  ut,  cum  jam  inter  consilium  et  status,  pro  disceptandis 
articulis,  qii.-eslio  qua-dain  videretur  instituta,  ab  adversariis,  hoc 
est,  consilio  pro  nostræ  causæ  tuitione  iiobis  advocatos  dari,  sed 
quales  pro  hoc  negotio  rex,  regnique  cultorcs  elegerunt  homines 
profecto,  quorum  aliqui  subjecti  et  famulantes  lucre,  alii  pusilla- 
nimes et  contradicere  non  ausi,  alii  regii  ofliciarii,  cum  quibus  nobis 
certamen,  alii  alio  modoalferti;  qui  eo  proposito  illic  videbantur 
impositi , quod  sperabatur  cos  oninia  facile  transire.  Nequaquam 
tamen  iniieians  ibo  aliquos  in  eo  numero  probes  et  invictæ  virtutis 
fuisse,  sed  minus  in  aliquibus  soieries  et  expertes,  et  quoniam 
redditus  regni  et  calculationes  non  satis  compertas  haberent,  quo 
liebat  ut  facile  deciperenlur,  et  for.san  in  populi  et  reipublicæ  gra- 
vamen. 


' Va».  Petîtioues  noetræ  biiDeinbre»,  ms.  377.  Vîd.  maii.  Jai,  f*  91,  r*.  — * Hei 
priiKipesque  elegeruat.ms.  ï5o.  Procullores , »nne  Icgeaduiu  cuiuulus  vel  consultores, 
ul  ferl  nota  in  marg.  m».  3ai,  f"  91,  r'? 
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Nicolas  Potier; 

Jehan  Ilcnnequin. 

Voilà  les  seuls  noms  que  j’ai  sus. 

Après  la  lecture  du  rôle,  nous  demeurâmes  fort  étonnés  d’abord, 
parce  que  le  roi  et  les  princes  paraissaient  n’avoir  pas  compris  ce  qu<' 
nous  avions  demandé  sur  le  conseil  et  la  discussion  des  ailicles. 
Concernant  le  conseil,  nous  requérions  que  le  roi  prît  du  sein  des 
états,  des  conseillers,  au  nombre  de  douze  ou  plus,  selon  qu'il  le  ju- 
gerait à propos,  qui  auraient  une  autorité  égale  à celle  des  premiers 
qu’avaient  institués  les  princes.  Quant  à la  conférence  et  à f expédition 
des  articles,  nous  sollicitions  le  droit  d’élire  et  de  présenter  certains 
députes  qui , au  nom  des  états,  débatti.ssent,  comme  on  dit,  avec  le 
conseil  royal,  et  arrêtassent  ces  articles.  Maison  cette  circonstance 
il  semblait  qu’on  eut  agi  irrégulièrement,  ou  plutôt  (|ue  de  notre 
demande,  qui  avait  deux  cbefs,  on  eût,  dans  un  intérêt  personnel, 
éludé  le  premier,  et  dénaturé  le  second.  Nous  ne  croyions  pas  con- 
venable qu’après  l’espèce  de  débat  sur  l’adoption  des  articles,  élevé 
manifestement  entre  le  conseil  et  les  états,  notre  adversaire,  c’est-à- 
dire,  le  conseil,  nous  donnât  des  avocats,  des  défenseurs  de  notre 
cause,  tels  .surtout  que  le  roi  et  les  conseillers  du  royaume  nous  les 
avaient  choisis  pour  cette  affaire.  Il  n’est  que  trop  vrai  ipie  parmi 
ces  hommes  plusieurs  étaient  des  subordonnés  et  des  serviteurs,  dont 
les  uns  trop  pusillanimes  n’osaient  contredire;  les  autres  exerçaient 
les  fonctions  d’ofüciers  royaux,  contre  lesquelles  nous  avions  à com- 
battre; les  autres  enfin  avaient  des  intérêts  divers.  Ils  parai.ssaient 
avoir  été  mis  là  parce  qu’on  e.spérait  qu’ils  glisseraient  sur  tout  avec 
facilité.  Je  ne  nierai  pas  cependant  que  dans  le  nombre  il  se  .soit  ren- 
contré des  gens  de  bien  et  d’une  vertu  à toute  épreuve,  mais  ceux-<-i 
étaient  moins  habiles  et  moins  expérimentés  en  certaines  parties,  et 
ne  possr'-daient  pas  assez  la  connaissance  des  revenus  du  royaume,  et 
des  comptes,  ce  qui  faisait  qu’ils  étaient  trompés  aisément,  et  peut- 
être  au  préjudice  du  peuple  et  de  la  chose  publique. 


Dte  i5*  frbr 
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Qiianivis  auteni  inter  nos  (le  ea  re  multuni  murmiii  essel,  et 
multi  sentirent  continuo  nos  onincs  in  unum  congrcpari  debere, 
super  dicta  novitate  delibcraturos;  ronsiliuin  tanien  fuit  adlnic  pau- 
hilmii  differre.  quous<]ne  ex  ipsorum  relatione  ‘ sciremns  ad  quid 
vocati  fuissent. 

Hoc  ipso  mane  actum. 

Post  nieridiem,  similiter  et  dominica  , ipsi  nominati  in  Monti- 
ciilis  convcnerunt,  sed  pariini  egerunt  Sollicitatione  vero  et  di- 
ligiuitia  domini  de  La  Salle,  a dominis  consilii  impetratum  est, 
ut  niagister  Joliannes  Masselin,  qui  hue  usque  multa  in  dicendo  li- 
Oertale,  niidta(|iie  severitate  usus  est,  quique  denariorum  rationes 
trartavit,  ciini  illis  sexdecim  vocaretur  ; et  ita  die  Lima-,  per  raïuel- 
lariuui  diirtiis  est  in  Monticulos. 

\ einni  ex  sexdecim  jam  sex  tuni  luerant  separati , qui  cum  gene- 
ralibus  et  thesaurariis  aeorsum  conferrent.  Keliqui  vero  pro  aliis  ma- 
teriis  expediendis  partiti  laborabant.  Sed  in  dietarum  linanciaruni 
uegotio  potissimum  vcrc  dici  poterat  : Hic  labor,  bir  * opus  est.  Multa 
quoque  tuni  solertia,  tum  prnbitas  in  bis  requirebatur,  quibus  esset 
commissa  bujus  rei  cura  et  disceptatio  : ea  enim  commode  et  iitiliter 
absoluta,  reliquæ  materiæ  sine  reipublicæ  gravi  detriraento  paulum 
bene  dillerrentur.  Et  inea  opinione,  omnium  fere  legatorum  vires  et 
animi  eo  tendebant,  ut  plebs  a maximo  tailiiamra  onere  levaretur; 
.s(‘d  Cl  rei  pliires  dicebantiir  obfui.sse  *,  ()ui  lai^ioribus  pensionibus 
habendis  inhiabant.  Non  dicam  bujus  sortis,  et  numeri  plernsque 
laisse  statuum  legatos,  nec  dicam  quidem,  nec  nominabo  illis  jun- 
gendos  tributorum  et  reddituum  qu*stores.  In  boc  autem  conclave, 
ubi  denariorum  materia  tractabatur,  præfatiis  .Masselin  boedienequa- 
quain  admis.sus  e.st;  sed  cum  aliis  satis  opéré  varuus  mansit.  Sed 

I 

* Var.  Ex  i|>s3  eiectioiH-.  va&.  A lai  cl  tus.  353,  ex  i|»so  cleciione,  m*.  377  (0«W 
non  bene  $cnpt.)  i et  if>9«  rcldlirme,  m».  33 1 — * Pansiensf^  cjrerunt,  m».  35o.  Vid.  man 
331.  f 91.  v';  ms  siippl.  fr.  i583.  — * Hoc. ms.  360  H ms.  331—*  'Offuiséc.  m.  377. 
et  ms.  su|>p)  fl.  i583. 
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Quoique  au  sujet  de  ce  rôle  on  murmurât  fort,  et  que  beaucoiqi 
pensassent  que  nous  devions  incontinent  nous  assembler  tous,  alin  de 
délibérer  sur  ladite  innovation,  on  prit  cependant  la  résolution  d'at- 
tendre encore  un  peu,  jusqu'à  ce  que  les  seize  députés  revenus  des 
Montils  nous  eussent  appris  pourquoi  ils  avaient  été  appelés. 

C’est  ce  qui  se  passa  le  matin. 

L’après-midi  et  le  dimanche  suivant,  les  personnes  dénommées  au 
rôle  se  réunirent  aux  Montils;  mais  elles  ne  firent  pre.sqne  rien.  A 
force  d’instances  et  de  diligence,  messire  de  La  Salle  obtint  des  .sei- 
gneurs du  conseil  que  maître  Jehan  Masselin,  qui  jusqu’alors  avait 
montré  une  grande  liberté  et  une  grande  sévérité  de  langage,  et 
qui  avait  acquis  de  l’expérience  dans  les  finances,  fût  appelé  avec 
les  seize  députés;  aussi  le  lundi  le  chancelier  le  mena-t-il  aux 
.Montils. 

De  la  liste  des  seize  déjà  six  avaient  été  ôtés,  qui  devaient  conlcrer 
séparément  avec  les  généraux  et  avec  les  trésoriers.  Les  dix  qui 
restaient  travaillaient  chacun  de  leur  côté  pour  l’expédition  d’antres 
matières.  Mais  surtout  en  fait  de  finances  on  pouvait  dire  vraiment  : 
C’est  là  le  travail , c’est  là  l’ouvrage  essentiel.  De  plus,  une  grande  ha- 
bileté et  une  grande  probité  étaient  requises  de  ceux  à qui  on  avait 
confié  le  soin  et  la  discussion  de  cette  partie;  car,  si  elle  e.st  expédiée  à 
propos  et  utilement,  il  est  bien  possible,  sans  faire  souffrir  à l’état  un 
grave  détriment , d’ajourner  un  peu  le  reste  des  affaires  publiques. 
A mon  avis,  les  efforts  et  les  intentions  de  presque  tous  les  députés 
tendaient  à ce  que  le  peuple  fût  soulagé  de  l’énorme  poids  des 
tailles;  mais  on  prétendait  qu’à  l’exécution  de  ce  dessein  s’opposaient 
plusieurs  hommes  qui  aspiraient  avidement  à de  nouvelles  et  de  plus 
fortes  pensions.  Je  ne  dirai  ]>as  que  parmi  eux  il  n’y  eût  guère  <|ue 
des  députés  des  états;  je  ne  dirai  pas  non  plus,  en  désignant  les  gens 
par  leur  nom,  qu’il  faut  mettre  sur  le  même  rang  les  receveurs  des 
impôts  et  des  revenus  publics.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  la  réunion  où 
se  traita  cette  matière  des  finances,  ledit  Masselin  ne  fut  |>as  admis 
du  tout  ce  jour-là;  mais  lui  et  ses  collègues  restèrent  presque  inoc- 
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qiiorsuin  hæc,  quouiam  eonim  vocalio,  totus  labor  totusque  pro- 
cessus incITicax  fuit? 

Die  17' fehr.  Die  Martis , dccimo  septimo,  manc,  per  præsidcntcm  in  locum 
solituni  evocatis,  vcnit  dominus  canceliarins,  qui  his  ferc  vcrbis 
Innilus  est  : 

Orjiin  Quain  libéré  vos  rex  congrcgari  cl  consultare  permiscrit,  quanta 

c»nS"rii  bcnignitate  vos  audiverit,  ex  eo  potestis  cognoscerc,  quod  cum 

in  cxordio  conventionis,  secrctarii  regii  vobis  ollerrcntur,  qui  acta 
veslra  rcciperent,  ccnsuistis  nullum  in  vestras  congrogationcs  admit- 
tendum,  qui  non  csset  a statibiis  delegatus,  hoc  rcx  facile,  et  buma- 
niter  aunuit.  Vobis  præterea  duas  dédit  intégras  audientias,  ubi  quæ 
verbo  tenus  dicere , quæque  scripto  proponerc  voluistis,  plenc  audita 
siinl.  Niinc  autcni  intcliexit  inter  vos  murniur  ortum , et  aliquos 
obloqui  quod,  pro  expediendis  maleriis  proposilis,  vestrisque  petitio- 
nibus,  aliquos  ex  .vestro  consortio  vocavit;  in  qua  re  iniquum  visuin 
est  querinioniani  facere  : primo,  quod  rcx  sine  vestra  præsentia,  sine- 
que  vesiris  collegis  super  vestris  articulis  deliberare,  et  concludere 
per  suum  consilium  ]>otuissct,  ita  tanien  agere  non  voluit;  secundo, 
quod  ail  lioc  deputandorum  optionem,  per  vestra  scripta  régi  tribuisse 
videmini.  Ut  tamen  intcliigatis  nibil  in  his  rebus  nisi  probe  et  or- 
dinale regem  et  consilium  velle  facere,  et  quatenus  vesiris  ahunde 
salisliat  votis,  concedit  ut,  cum  in  sex  partes  vos  ij>si  diviseritis,  ita 
sex  adiuic  eligatis  vires  vesiri  consortii,  singulos  ex  singulis  gcnerali- 
tatibiis,  et  bi  cum  sexdecim  per  regem  vocalis  jungantur,  unaque 
pro<  edant.  Spero  enim  per  eos  brevi  et  fructuosc  quidem  omnia  ab- 
solvenda. 


Postquam  canceliarins  verba  finivit , præsidens  nosler  respondit  ; 

Super  per  vos  prnpositis,  domine,  consultabimus,  etdemum  vobis 
captani  conclusionem  referemus. 
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cupcs.  Du  reste,  pourquoi  ces  détails,  puisque  leur  présence , loiil 
le  travail  et  tous  les  actes  de  ce  conseil  furent  inutiles? 

Le  mardi  17,  au  matin,  le  président  nous  ayant  fait  assembler  17  Icvrirr. 
dans  la  salle  ordinaire,  vint  monseigneur  le  chancelier,  qui  nous 
parla  à peu  près  en  ces  termes  : 

Vous  pouvez  connaître  par  deux  circonstances,  avec  quelle  liberté  Itiwirui» 

I • • J i_i  . I 1 tJemonsfîgnfur 

le  roi  vous  a permis  de  vous  assembler  et  de  donner  vos  avis,  avec  i,  rhiocîliiT. 
quelle  bénignité  il  vous  a écoutés.  D’abord,  an  commencement  des 
séances,  lors<(ue  des  secrétaires  du  roi  vous  étaient  offerts  pour  rece- 
voir vos  actes,  et  que  vous  avez  pris  la  ré.solntion  de  n’admettre  dans 
vos  assemblées  personne  qui  ne  fût  délégué  par  les  étals,  le  roi 
vous  a octroyé  cela  facilemenl  et  bumainemenl.  De  plus,  il  vous 
a donné  deux  grandes  audiences,  où  tout  ce  que  vous  avez  voulu 
lui  dire  et  lui  représenter  par  écrit  a été  ouï  pleinement.  Mais  au- 
jourd’hui il  apprend  que  des  murmures  se  sont  élevés  entre  vous,  et 
que  quelques-uns  grondent  de  ce  que,  pour  exjiédier  les  matières 
proposées  et  vos  demandes , il  a appelé  plusieurs  de  vos  collègues. 

II  est  démontré  qu’ici  votre  plainte  est  injuste,  parce  que  première- 
ment le  roi,  qui , sans  les  mander  et  sans  votre  prc.scnce,  était  libre  de 
délibérer  et  de  conclure  sur  vos  articles  par  son  conseil , n’a  pas  cher- 
ché néanmoins  à le  faire;  deuxièmement,  parce  qu’à  l’égard  du  choix 
de  ceux  qui  devaient  être  nommés  vos  écrits  semblent  l’avoir  at- 
tribué au  roi.  Afin  que  vous  sachiez  toutefois  qu’en  ces  circonstances 
lui  et  .son  conseil  n’entendent  agir  qu’avec  .sagesse  et  régulièrement, 
et  donner  pleine  satisfaction  à vos  désirs , il  permet  que  , conformé- 
ment à la  division  de  votre  assemblée  en  six  .sections,  vous  élisiez  en- 
core six  députés,  un  de  chaque  généralité , qui  soient  adjoints  aux 
seize  qu'il  a déjà  appelés,  pour  procéder  ensemble.  J’espère  qii’ainsi 
par  leur  entremise  toutes  choses  se  termineront  bientôt  et  avanta- 
geusement. 

Après  que  le  chancelier  eut  fini  de  parler,  notre  président  répondit  : 

Messirc,  nous  délibérerons  sur  votre  proposition,  et  nous  vous 
ferons  part  ensuite  de  la  conclusion  prise. 

ETATS  oiv.  DI  ratvci.  I 3c) 
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Ita  (ii.scessit,  et,  inodosoiito,  unaquœque  pars  in  suuni  se  retraxit 
locuni.  Dehinc  reiats  sunt  dclibcrationes  quodammodn  variæ;  sed  a 
inajori  parle  eonclusio  capta  est. 

Plaçait  inpriinis  gratias  agere  régi , qui  tani  bénigne  nos  visitari , 
et  gratiose  nobis  aliquiil  noviler  offerre  fecerit.  De  murmure  >ero 
cujus  argiiimur,  nescimus  murmur  aliquod  turbulentum  fuisse, 
cum  lier,  generalitas  statuum , nee  aliqua  pars  super  hoc  se  congrega- 
verit.  Potueruiit  tamen  aliqua  volare  verba,  quia  non  satis  intellectum 
videbatur  quod  de  cpnsilio  et  deputatis  scripto  dixeramus,  et  uniim 
pro  altcro  accipi , et  invicem  niisceri.  Postulabamussiquidcm  ut  duo- 
ilecini  vel  plures  ex  nostro  gremio  per  regem  nominarenlur,  et  con- 
.siliarii  cuin  aniiquis  fièrent;  deputandos  vero  pm  disceptandis  ma- 
teiiis  credebamiis  a nobis  eligi  oportcrc,  quoniani  qui  solertiores  et 
l ommodiorcs  essent  lucliiis  sciebamus.  De  illis  vero  sexdecim  per 
regem  clectis,  nihil  a nobis  aut  approbando  aut  reprobando  dice- 
batur;  non  inlelligebamiLs  tamen  eos statuum  nomine  aliquid  agere, 
lier  baberc  qiiidquam  coiicludendi  facultatem.  Verum  pereosaudita, 
proloruta,  visaque,  libenter,  si  référant,  audiemus.  Quoad  illos  vero 
.sex  eligendos,  qui  cæteris  jungantur,  non  videtur  expediens  nec 
placct  nunc  certis  ex  rausis  aliquem  eligere.  Rogabamus  etiam  ut 
placerct  regiæ  majcsiati  ad  .siium  complenduin  consilium  illos  duo- 
derim  per  nos  petitos  designare,  et  reliqiiis  jungere,  quam  citissime 
|M)sset . 


Hfpc  conclusio  quibusdam  consulta  videbatur;  quoniani  si  sex, 
sicut  oblatiim  fuerat,  elegissemus,  jam  illos  sexdecim  per  regem 
electos  videremur  approbare.  Nonnulli  vero  crediderunt  quosdam 
sic  opinantium  ea  ratione  moveri,  quod  major  pars  illorum  sexde- 
cim erat  Parisiensium  aut  de  lingua  Oyiana,  aut  quod  potestatem 
dispo.sitionis  rerum  a se  ahdicare,  et  omnimodam  non  sine  palpa 
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Alors  le  chancelier  sortit,  et  chacune  tles  sections,  suivant  l'usage, 
se  retira  dans  sa  salle  particulière.  Ensuite  on  lit  un  rapport  de  déli- 
bérations en  quelque  sorte  opposées;  mais  la  majorité  conclut  ainsi. 

On  convint,  en  premier  lieu,  de  remercier  le  roi  de  ce  qu’il  nous 
avait  fait  visiter  si  bénignement  et  proposer  de  nouvelles  ofbv>s  gra- 
cieuses. On  ajouta  : Quant  au  murmure  dont  on  nous  accuse,  nous 
ignorons  si  aucun  murmure  a mis  le  trouble  parmi  nous,  puisque  ni  la 
généralité  des  états,  ni  une  seule  section  ne  s’est  assemblée,  au  siijei 
du  nouveau  rôle.  Pourtant  nous  avons  pu  laisser  échapper  quelques 
paroles  en  l’air,  parce  qu’on  n’a  pas  semblé  avoir  bien  compris  ce  que 
nous  avons  dit  ducon.scilet  du  choix  des  .seize,  et  qvi’on  a paru  |)rendre 
un  objet  pour  l’autre,  et  les  confondre  ensemble.  Enbetivement  nous 
avons  requis  que  le  roi  lui-méme  nommât  dans  notre  sein  douze 
conseillers  ou  plus  , pour  les  adjoindre  anx  anciens;  niais  nous  avons 
|»ensé  que  c’était  à nous  qu’il  appartenait  de  choisir  les  députés  char- 
gés de  débattre  les  articles,  puisque  nous  savions  mieux  quels  étaient 
les  plus  habiles  et  les  plus  propres  à ce  travail.  A l’égard  des  seize  i|u'a 
nommés  le  roi,  nous  ne  les  avons  approuvés  ni  désapprouvés  ex- 
pressément; et  toutefois  nous  n’entendions  pas  qu’ils  dussent  agir 
ou  prendre  des  décisions  au  nom  des  états.  Nous  recevrons  volontiers 
tout  rapport  qu’ils  voudront  bien  nous  faire  de  ce  qu’ils  auront  en- 
tendu, de  ce  qui  aura  été  dit  ou  qu’ils  auront  vu.  Quant  aux  six 
qu’on  nous  propose  d'élire,  pour  les  leur  adjoindre,  il  ne  nous  semble 
ni  utile  ni  convenable,  pour  de  certaines  raisons , d’en  nommer  aÂcun . 
Enfin  il  plaira  à sa  majesté,  afin  de  compléter  son  conseil,  dési- 
gner les  douze  membres  que  nous  demandons,  et  les  réunir  aux 
autres  le  plus  promptement  qu’il  lui  sera  po.ssible. 

Cette  conclusion  fut  considérée  par  quelques-uns  comme  pleine 
de  prudence;  car,  en  nommant  les  six  qu’on  nous  avait  proposés, 
nous  eussions  paru  aussitôt  approuver  les  seize  choisis  du  roi.  Mais 
aux  yeux  d’un  certain  nombre  de  députés,  plusieurs  n’avaient  opiné 
ainsi  que  parce  que  la  majorité  des  seize  était  soit  de  la  section  de 
Paris,  soit  de  la  langue  d’Oil,  ou  bien  parce  que  ces  opinants  vou- 
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tione,  régi  atque  consilio  relinquere  voiebant.  Aliquibua  auteiii  visa 
est  bæc  conclusio  non  sapere  circumspcctionem  et  sagax  consilium , 
ut  arbitrabànlur,  quin  potius  indignationcm,  cum  rex  volueiit,  dixe- 
ritque  sex  ex  nobis  eligerenius,  et  minime  paruimus,  et  magis  id 
irritamento  videri  qiiam  conciliandœ  benevolcntiæ.  Et  ideo  duæ  sta- 
luuni  partes  censebant,  juxta  regis  et  principum  voluntatem.a  sin- 
gulis  singulos  eligi,  non  ad  aliud  ([uidem  deputandos,  quam  ut  au- 
direut  atque  referrent;  nec  illis  tamen  sexdecim  aliqua  intendebatur 
per  status  dari  potestas,  nec  elcctos  nostros  iilis  jungi  dcberc,  ut 
essent  simul  nomine  statuum  collaturi. 


Non  est  hic  omittendum  quod  postridie  responsionis  ultimæ  coram 
rege  faclæ,  jubentibus  bis  qui  jure  vel  facto  poterant,  tota  aula  suis 
ornamentis  spoliata  est.  Obstupuimus  videre  locum  satis  deformem, 
et  niliil  retinentem  pristini  decoris;  præsertim  fpod  operis  nostri 
difficiles  nodos  nundum  solveraiiuis,  et  adbuc  in  fervore  niedio 
labor  videretur  consistere.  lloc  mine  primum  narro  quod,  etsi  aliqiio 
rumore  prius  id  vulgatum  est,  nunc  tamen  primum  ab  illo  die  locum 
invenimus',  et  oculo  probaviimis  quod  rumor  ferebat.  Nanx),  in- 
quani,  quod  bæc  præceps  et  indigna  spoliatio  iiostrum  ad  contemp- 
lum.etcontumeliaiu  lieri  videretur;  et  cam  tristissiine  inulti  tuleruni, 
qui  etiam  verbisad  licentiain  usque  multipliciter  inverti  sunt.  Neduin 
enini  a parietibus  ablata  ftiere  tapetia,  sed  etiam  omnis  apparatus  a 
sramnis,  cathedrisque  detractus  fuit;  quo  manifeste  prætendebatur, 
nec  nos  quidem  latebat,  quosdam  tædio  statuum  tencri,  et  eorum 
vclledecisioneni  eludere.  Libéré  enim,  sed  vere’  pro  rcpublica  multa 
dixeramus,  sed  quæ  consciis  et  ægris  animis  grata  non  fuere.  Ad 
quod  acredebat  quod  in  novissinia  congregatione,  rege  prœsente. 


‘ Sic  codd.  Anne  Icg.  intnvimus ? — ‘ V.m.  Jure.  nu.  a5o. 
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laient  so  démettre  absolument  de  la  puissance  ordonnatrice  cuire 
les  mains  du  roi  et  de  ses  conseillers,  en  clierchant  à les  capter. 
D’autres,  peu  nombreux,  jugèrent  au  contraire  <|ue  le  prti  adopté 
l’avait  été  sans  circonspection  et  sans  réflexion,  et  fjue  même  c'était 
un  acte  de  résistance,  puisque  le  roi  nous  ayant  dit.  Je  veu.v  que 
vous  élisiez,  six  conseillers,  nous  ne  lui  avions  aucunement  obéi; 
qu’ainsi  nous  avions  inanifestenient  encouru  sa  colère,  au  lieu  île 
nous  concilier  sa  bienveillance.  Dans  cette  idée,  deux  sections,  se 
conformant  à la  volonté  du  roi  et  des  priuces,  volèrent  pour  que 
chaque  généralité  élût  un  commissaire,  uniquement  chargé  d’écouter 
et  de  faire  les  rapports,  bien  entendu  cependant  que  les  seize  précé- 
demment nommés  ne  recevraient  des  états  aucun  pouvoir,  et  que 
nos  élus  ne  leur  seraient  pas  adjoints  afin  de  conférer  ensemble,  au 
nom  de  l’assemblée. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ici  que  le  lendemain  du  jour  ou  notre 
dernière  réponse  avait  été  faite  devant  le  roi,  la  salle,  d'après 
l’ordre  de  ceux  qui  pouvaient  commander  de  droit  ou  de  fait,  lui 
dépouillée  en  entier  de  scs  ornements.  Nous  fûmes  fort  étonnés 
de  voir  ce  local  presque  enlaidi,  et  ne  conservant  plus  rien  de  son 
ancienne  décoration,  avant  même  que  nous  eussions  dénoué  les 
noeuds  difliciles  de  notre  ouvrage,  et  lorsque  nous  paraissions  être 
encore  au  plus  fort  de  notre  travail.  J’ai  raconté  cette  spoliation  de 
.suite,  mais  auparavant  la  rumeur  publique  nous  l’avait  déjà  annon- 
cée; et  sitôt  que  ce  jour-là  nous  fûmes  entrés  dans  la  salle,  nos  yeu.v 
nous  assurèrent  de  la  vérité  de  ce  bruit.  J’avoue  qu'un  aussi  prompt 
et  indigne  dépouillement  eut  l’air  d’avoir  été  fait  pour  montrer  aux 
députés  qu’on  les  méprisait,  et  pour  les  insulter.  Beaucoup  s’en 
fâchèrent  extrêmement,  et  même,  à ce  sujet,  s’emportèrent  jusqu'à 
la  licence  des  paroles;  car  non-sculcmeut  on  avait  enlevé  des  murs 
les  tapisseries,  mais  on  avait  ôté  des  bancs  et  des  chaires  cha(|ue  or- 
nement qui  les  décorait;  preuve  manifeste,  venant  d'ailleurs  à l’appui 
de  nos  soupçons,  que  certains  personnages  étaient  ennuyés  delà  lon- 
gueur des  états,  et  qu’ils  clicrcbaient  à éluder  leurs  décisions.  Nous 


510  JOURNAL 

(loitiimis  Carolu»  d’Armignac  iiiidta  dixerat,  qua  regcm  dcfunctum 
fulparc  vidercntur,  et  præcipue  (piod  is  d’Armignac,  et  filii  de  Ne- 
mours hærcditates  repelehant,  qnaa  non  erat  in  detentorum  animis 
resignare. 


DiriSTrbi  Die  Mercurii,  decimo  octavo illis  sæpe  dictis  aexdcrinri  apud 
Monticules  convenientibus,  unaque  principibus  atque  eonsilio  multa 
rumtentata®,  inultaque  collata  sunt.  Illic  fuit  abbas  Cistercii,  qui  se 
suo.sque  collegas,  sine  statuum  consensu,  nibil  omnino  posse  conce- 
dere  dixit,  in  rébus  maxime  qu»  denarios  respiciunt,  et  se  frustra 
congnîgatos  videri.  Tuin  vero  linanciarum  homines  quasdam  dena- 
riorum  regni  coniputationes  frivolas  exliibuerunt,  de  quibus  inferius 
multa  audietis.  Tune  vero  minime  potucrunt  nisi  paucis  verbis  dis- 
eeptari.  Fuit  tamen  atque  remansit,  multis  in  rebus,  controversia , 
non  modo  inter  consiliuin  et  nostros  sexdecim  (si  tamen  nostros  di- 
eere  fas  est),  venim  etiam  inter  ipsius  ronsilii  proreros,  pr^sertim  de 
numéro  et  qualitate  militantinm,  et  hujus  rone,omitantia,  de  denariis 
scilieet  ob  id  levandis  : propter  quod  ad  diem  crastinam  geueralis 
eongregatio  indirta  est*. 


Dii-  içi'febr  Die  igitur  Jovis,  décima  nona,  nobis  in  loco  solito  mane  congre- 
gatis,  venenint  domini  Aurelianensis,  Borbonii,  Angolismensis,  de 
Beaujeu,  Fuseensis,  Dunensis,  d’Albret,  et  proceres  regii  ordinis, 
item  et  dominus  canccllarius,  qui  eum  illis  aliquandiu  locutus  est. 
Post  bar  dominus  Borbonii  verbum  cepit  in  bunc  fere  modum  : 

Oraun  Compertum  habetis,  domini  statuum,  quod,postquani  responsio- 

' Vau.  Die  Mercurii . i8  (ebruarii,  ms.  siipp)  fr,  ibSi.  — * Ciim  ei>  tenlata, 
sup^.  fr.  > * lodicta  est  et  aasignata , ms.  oSo 
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avions  eu  mille  occasions  de  parler  avec  liberté,  et  pourtant  avec 
vérité,  pour  le  bien  public , et  nos  discours  n’avaient  pas  plu  aux 
esprits  coupables  et  mal  disposés.  Ajoutes  que,  dans  la  dernière 
séance  tenue  en  présence  du  roi,  le  seigneur  Charles  d’ Armagnac 
avait  avancé  beaucoup  de  faits  qui  paraissaient  inculper  le  feu  roi, 
et  surtout  que  ce  comte  et  les  enfants  de  Nemours  revendiquaient 
leurs  héritages,  que  les  détenteurs  n'avaient  pas  l'inlenlioii  de  res- 
tituer. 

Le  mercredi  i8,  les  seise  députés  .susdits  s'as.seinhlèreut  aux  >s 
Montils.  Ils  conférèrent  longuement  avec  les  princes  et  le  conseil,  et 
mirent  en  avant  beaucoup  d’expédients.  L’abbé  de  Cîteaux , qui  était 
pré.sent,  dit  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  pouvaient  absolument  rien 
accorder  sans  le  consentement  des  états,  surtout  en  matière  d’ar- 
gent, et  qu’il  regardait  cette  assemblée  comme  nulle.  Alors  les  gens 
de  linances  exhibèrent  certains  comptes  des  deniers  du  rovaume, 
comptes  futiles,  dont  vous  entendrei  beaucoup  parler  ci -après. 

En  ce  moment,  ils  ne  purent  pas  être  débattus,  et  ne  furent  l’objet 
que  de  courtes  observations.  Du  reste,  il  s’établit  et  se  maintint  un 
dissentiment  sur  beaucoup  de  (|uestions,  tant  entre  le  conseil  et 
nos  seize  (si  toutefois  il  est  permis  de  dire  nos  seize)  qu’entre  les 
grands  du  conseil  lui-même,  particulièrement  sur  le  nombre,  la  na- 
ture des  troupes,  et  leurs  accessoires,  savoir  : des  deniers  à lever  à 
cet  effet;  c’c.st  pourquoi  une  assemblée  générale  fut  ordonnée  pour 
le  lendemain. 

Le  jeudi  donc,  19  du  mois,  au  matin,  comme  nous  étions  as-  u)iori,r. 
semblés  dans  le  lieu  ordinaire,  vinrent  les  .seigneurs  {fOrléans,  de 
Bourbon,  d’Angoulême,  de  Beaujeu , de  Foix,  de  Dunois,  d’Albret, 
et  les  grands  de  l’ordre  royal  *,  pareillement  monseigneur  le  chan- 
celier, qui  causa  quelque  temps  avec  eux.  Ensuite  le  seigneur  de 
Bourbon  prit  la  parole  à peu  près  de  cette  manière  : 

Vous  savez,  messeigneurs  des  états*,  que  sitôt  que  le  roi  eut  en-  Dixxjun. 

' Nous  croyons  que  celle  expression,  qui  revient  Mmvcnl  se  monlrer  au  letleiir, 

(iésigne  i'oniro  de  Saint*Michel , fonde  par  I<oiiis  XI.  (jVo/e  du  (ratiucltur.)  — * (71**1 
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iK-iii,  ('i><lii'PiiK|Ui'  vcstrum  rex  autiivit,  statini  ut  bono  urdine  termi- 
naicntiir  oninia,  ex  vestro  consortio  viros  insignes  et  probos  elegit, 
«lui  mm  -suo  ronsilio  hominibusque  financiarum  eonferrent.  Incepe- 
nint  aiitem  a facto  populi,  quod  in  boc  opéré  principale  visum  est, 
ut  pote  quod  misericordia  et  emendatione  prie  cætcris  egeat,  et  quod 
regni  militia,  reiiquique  rcipublic®  status  ab  hoc  uno  sustententur, 
et  alantur,  nec  possunt  quideni,  boc  prætermisso,  etiam  commode 
reforinari.  lu  bac  rc  niulta  vicissim  lociita  etdepugnata  sunt.  Ventum 
est  auteni  ad  maleriani  belli  sive  guerræ  disceptandam , quœ  huic 
amiectitur;  ubi  affuerunt  militum  rectores  sive  capitanei,  quod  banc 
rem  maxime  notam  liabent.  Et  rationibus  bine  inde  diffuse  prolocutis 
de  militum  sive  armatorum  tum  numéro  et  qualitate,  tiim  usu  et 
situ,  tandem  visum  est  et  per  eos  nobiscum  finaliter  resolutum, 
ilium  militantium  niimeriim,  quem  in  vestro  codice  posuistis  *,  pro 
regno  tuendo  minime  posse  sulTicere;  nec  quoad  lanccas  quidem, 
quarum  bis  mille  tantum  necessarias  esse  dilTinlslis,  nec  quoad  pe- 
dites  denique,  et  castellonim  præsidia,  qui  miilto  pliires,  imminen- 
tiorisque  periculi  régi  moderno  sunt,  qiiam  fuenmt  régi  Carolo.  Et 
quoniam  ca  res  ineum  rcspicit  officium,  debiii,  ac  dccrevi  illam 
vobis  breviter  exjionere.  Ut  tamen  plenius  rem  capiatis,  et  intelli- 
gatis,  nec  in  bac  re,  nec  alla  quidem  fuit’  ratione,  aut  in  secreto  nos 
quicquam  velle  facere,  sed  omnia  palam,  et  vobis  cognita  fieri,  scrip- 
tum  audietis  quod  super  boc  illi  ’ confecerunt. 


Tune  dominus  cancellarius,  prolata  papyro,  tradidit  ut  legeretur 
magistro  Johanni  de  Rayns,  scribæ  statuiim.  Et  in  principio  paulo 
latius  continebat  quod  a domino  Borbonii  fuerat  dcclaratum , sup- 
|K)nens,  quod  minime  verum  erat,  nos  bina  itiillia  lanccarum  obtu- 

' Var.  Ponilis.  im.  a&O;  polcsli»,  ms-  377.  — * Anne  leg.  aine?  — ‘ lUkr,  lo».  a&o  et 
ms  Sîi, 
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tendu  votre  réponse  et  la  lecture  de  votre  cahier,  voulant  que  tout 
fût  terminé  avec  toute  la  régularité  possible,  il  a choisi  dans  votre 
compagnie  des  hommes  notables  et  probes,  pour  conférer  avec  son 
conseil  et  les  gens  de  ses  finances.  Or  ils  ont  commencé  par  le  fait 
du  peuple,  qui  a paru  le  principal  de  celte  affaire,  car  le  peuple  a 
besoin  le  premier  de  commisération  et  de  réformes,  puisque  lui  .seul 
entretient  et  nourrit  la  milice  du  royaume  et  les  autres  états  de  lu 
nation,  et  que  si  l'on  omet  un  point  aussi  essentiel,  ces  états  ne  |K'u- 
vent  même  être  réformés  avantageusemont.  I>à-<les.sus  on  a beaucoup 
parlé  tour  à lotir,  et  l’on  s’est  beaucoup  débattu.  Ensuite  on  est  arrivé 
à l'objet  des  armées  ou  de  la  guerre,  qui  est  une  dépendance  du  précé- 
dent, et  l’on  a consulté  les  chefs  des  troupes  ou  les  capitaines,  parce 
qu’ils  connaissent  spécialement  celte  partie.  Enfin,  après  avoir  en- 
tendu les  longs  raisonnements  de  chacun,  concernant,  soit  la  quan- 
tité et  la  qualité,  soit  l'emploi  et  la  position  des  soldats  ou  des 
gens  d’armes,  ils  ont  jugé  et  décidé  avec  nous  que  le  nombre  des 
troupes  assigné  dans  votre  cahier  ne  peut  aucunement  suffire  jtour 
la  défense  du  royaume.  Ainsi  est  insuffisant  le  nombre  de  deux  mille 
lances  ' que  vous  avet  fixé  comme  seul  nécessaire , et  celui  des  gens 
de  pied  et  des  garnisons  des  châteaux,  qui  sont  beaucoup  plus  expo- 
sés, et  d'une  garde  plus  dangereuse  pour  le  roi  actuel  qu’ils  ne  l’ont 
été  pour  le  roi  Charles.  Comme  cette  partie  a rapport  à ma  chaige, 
j’ai  dû  et  j’ai  voulu  vous  en  faire  un  bref  exposé.  Afin  cependant  que 
vous  saisissiez  mieux  ce  dont  il  est  question,  et  que  vous  sachiez  qu’à 
ce  sujet  ou  pour  un  autre  nous  ne  prétendons  pas  agir  sans  raison 
ni  clandestinement,  mais  que  nous  faisons  tout  publiquement  et  .sous 
vos  yeux,  vous  allez  entendre  lire  ce  qu’en  ont  écrit  les  capitaines. 

.Alors  monseigneur  le  chancelier,  tenant  un  papier,  le  remit, 
pour  qu'il  en  fût  fait  lecture,  à maître  Jehan  de  Reims,  greffier  des 


ainsi  qu'on  doit  traduire  les  mots  domini  i/a/uum;  car  dans  un  des  discours  originaux 
et  français  du  chancelier  nous  lisons  messei^nean  des  estatz , expression  que  Masselin  Itii- 
méme  traduit  par  dbmi/ii  stataam.  {Note  du  traducteur.) 

' Une  lance  était  composée  de  six  cavaliers  {Idem.) 
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liss«.  Ratiocinando  vero,  et  ultcrius  in  materia  procedendo,  cavebat 
quod,  cum  rcT  nuper  defunctus  multas  terras  vi  armonim  sibi  sub> 
jecerit,  hostibus  quidcm  propinquas,  adhuc  necesse  erat,  pro  earum 
securitate  et  tuteia,  in  illis  magna  præsidia  coüocare,  et  non  modo 
quidem  retinere  peditum  miiitiam , verum  etiam  equitum  , sive  ian- 
c-eanim. 


Non  enim  oportet  solas  munitiones  tueri , sed,  si  opus  sit,  hostibus 
etiam  obviam  ire.  Pirardia  namqiie  Anglos,  terra,  manque  propin- 
quos  habet,  infestissimos  quidem  hostes,  qui  etiam  pro  regno  inva- 
deiido,  apud  Calisiam si  verum  fertur,  armatam  congr^ant.  Dux 
præterea  Maximilianus  noviter  vi  Duacum  cepit,  a cujus  civibus  jura- 
mentum  extorsit  de  sibi  fidelitate  servanda.  Et  is,  ut  fama  est,  fœdus 
iniit  cum  præfatis  hostibus.  Idcirro  ilia  regio’  magnopere  tuitione 

.Aiebant  consequenter  necessarium  videri  in  iis  maxime  quæ  se- 
quunturiocis,  constitui  præsidia, apudBononiam,Hardelum,Morinam, 
Aream,  Atrebatum,  Abbatisvillam  *,  Bethuniam,  Peronam,  et  sic 
de  aliis  oppidis,  civitatibus  et  castellis;  quibus  sigillatim  nominatis 
singula  præsidia,  et  in  aliquibus  certum  lancearum  numerum  collo- 
cabant;  sed  in  particulari  minime  retinui.  In  effectu  et  summa,  per 
totam  Picardiam  statuebant  sexcentas  ianceas , et  bis  mille  nongentos 
viginti  pedites. 

.Apud  Normanniam  propter  hostes  memoratos,  qui  cupiunt  illam 
invadere,  opus  e.st  institui  .septingentas  ianceas,  et  in  munitionibus 
ad  oram  maritimam  sitis,  etiam  statui  pedites,  quos  mortuas  solu- 
tiones  vulgo  dicunt,  sicut  hactenus  fuerunt. 

Burgundia  habet  Alemannos,  periculosos  quidem  et  male  fidosvi* 

' V.\R.  Calesiam,  mi.  A 131  et  dm.  363;  Oilesiuoi,  dm.  360.  Legs  GJeUin. — 
RegU , DM.  33 1 . — ' Abatisriliam , m>.  3i  1 et  Ira  alii  aun. 
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éUU.  Au  comraencemeDt  il  contenait,  mais  un  peu  plus  en  détail, 
ce  qui  avait  été  déclaré  par  le  seigneur  de  Bourbon,  avec  la  suppo- 
sition, tout  é fait  fausse,  que  nous  avions  offert  deux  mille  lances. 
Ensuite,  entrant  davantage  en  matière  et  argumentant,  les  auteurs 
de  l’écrit  assuraient  que,  puisque  le  roi  dernier  dcccdé  avait  tenu  en 
sa  dépendance,  par  la  force  des  armes,  beaucoup  de  pays  trop  voi- 
sins des  pays  ennemis,  il  était  encore  necessaire,  pour  leur  sécurité 
et  pour  leur  défense,  d’y  mettre  des  garnisons  considérables,  et  de 
conserver  non-seulement  les  gens  de  pied,  mais  aussi  la  cavalerie  ou 
les  lances. 

On  ajoutait  : Ce  n’est  pas  assez  de  ne  défendre  que  des  remparts, 
il  faut  encore,  si  le  besoin  l’exige,  pouvoir  empêcher  la  marche  de 
l’ennemi.  La  Picardie  a pour  voisins  par  terre  et  par  mer  les  Anglais, 
nos  adversaires  les  plus  incommodes,  qui  même,  si  l’on  dit  vrai, 
se  proposant  d’envahir  le  royaume,  assemblent  une  armée  à Calais. 
De  plus,  le  duc  Maximilien  vient  de  prendre  d'assaut  la  ville  de 
Douai,  aux  habitants  de  laquelle  il  a arraché  le  serment  de  lui  rester 
fidèles.  Enfin,  l’on  raconte  que  ce  dur  a fait  un  traité  avec  les  enne- 
mis susdits.  11  est  donc  très-urgent  de  garder  cette  contrée. 

Us  di.saicnt  en  conséquence  ([u’il  paraissait  nécessaire  de  mettre 
des  garnisons  principalement  dans  Boulogne,  ;Vrdres,  Thérouenne, 
Aire,  Arras,  Abbeville,  Béthune,  Péronne,  et  de  même  dans  d’autres 
villes  fortes  et  forteresses,  qu'ils  désignaient  séparément  par  Icuis 
noms,  et  dans  quelques-unes  de.squelles  ils  plaçaient  un  certain 
nombre  de  lances;  mais  je  n’ai  retenu  aucun  de  ces  détails  particu- 
liers. En  réalité  et  au  total,  ils  distribuaient  par  toute  la  Picardie 
six  cents  lances  et  deux  mille  neuf  cent  vingt  hommes  d’infanterie. 

Us  ajoutaient  : La  Normandie,  exposée  aux  ennemis  susdits  qui 
cherchent  à l’envahir,  réclame  la  protection  de  sept  cents  lances; 
et,  dans  les  places  fortes  situées  auprès  de  la  mer,  elle  vent  la  con- 
servation des  gens  de  pied,  qu’on  nomme  vulgairement  mortes-payes, 
et  qui  y ont  été  jusqu’à  ce  jour. 

La  Bourgogne  a auprès  d’elle  les  Allemands,  peuple  menaçant  et 
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cinos,  ob  quod  ad  suaiii  luitionein  quadrirentis  eget'  lanceis,  et  in 
fronteriis  peditibus. 

Aquitania , propter  ipsos  Angle»,  siinul  etHispanos,  qui  illi  pro- 
pinqui  sunt,  babeat  siniiliter  (piadricentas  lanceas  et  præsidia  pedi- 
tum,  in  locis  opportunis. 

Roussilio  et  Sardinia,  propter  regcni  Arragonuni,  qui  illas  forte 
repetet,  durenlas  lanceas  absque  peditiini  præsidioA 

Et  ducentæ  lanceæ,  propter  emergentes  casus,  per  regnum  par- 
tiuntiir. 

Particulatim  autem  niultas  civitates  et  loca,  ac  numeruni  arma- 
toruin  expresserunt,  quæ  non  satis  retinui.  Fere  tamen  general!»  po- 
sitio  fuit,  præterquam  in  dispositionc  Picardiæ,  ubi  peditum  numerus 
singillatiin  per  loca  designatus  est  ; hoc  ne  ferunt’  uno  procurante, 
qui  nisi  niultis  peditibus  satiari  non  poterat.  In  stimma  vero  total!  *, 
numerus  lancearuni  erat  bis  mille  quingentæ,  cum  suis  quidem  $a- 
gittariis  et  famulantibus  complctæ.  Peditum  autem  summus  numerus 
collectus  tune  non  fuit , sed  dicebant  aliqui  ad  sex  millia  peditum 
ilium  peneuire. 


Iis  lectis,  noster  præsidens  ita  respondit  : 

Metuendissimi  domini , legati  statuum  audiverunt  quæ  per  domi- 
nuin  ducem  Borbonii  dicta,  et  quæ  scripto  lecta  fuere.  Vobis  placeat 
ut  super  bis  ipsi  legati  délibèrent.  Dehinc  vobis  responsum  dabunt. 

Tum  dominus  Borbonii  ita  dixit  : 

Vos  tamen  non  potestis  simul  esse  judices  et  partes,  nec  de  rebus 
non  satis  notis  benc  judicare.  Opus  erit  ideirco  vestris  in  delibera- 
tionibus  adesse  capilaneos,  qui  rem  vobiscum  agitent,  etrationes  os- 
tendant,  quibus  ad  hæc  dicenda  moti  fuere. 

Var.  Æque.ms.  3si  et  ms.  suppl.  tr.  i58i  : anne  leg.  equilibus  ? — * Atque  pc* 
ditum  præsidia,  nus.  3&0  el  * Hocque  ferunt,  ms.  )5o;  hoc...  ieninl,  ms.  supp) 
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de  peu  de  foi,  voisinage  dont  il  importe  de  la  garantir  a>ec  (juotre 
rents  lances  et  de  l’infanterie  sur  les  frontières, 

La  Guyenne,  cernée  d’un  côté  parles  Anglais  et  de  l’autie  [xir  les 
Espagnols,  exige  pareillement  quatre  cents  lances  et  des  garnisons 
de  gens  de  pied,  dans  les  places  exposées  aux  dangers. 

Le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  que  le  roi  d’Arragon  peut  revendi- 
quer, doivent  avoir  deux  cents  lances  sans  infanterie. 

Entin , il  faut  que  deux  cents  lances,  pour  les  besoin.s  à venir, 
soient  départies  dans  le  royaume. 

On  désigna  encore  particulièrement  beaucoup  de  villes  et  de  lieux, 
et  l’on  indiqua  un  cliilTre  de  troujres,  dont  je  n’ai  pas  gardé  assez  le 
souvenir.  Du  reste,  la  position  des  gens  d’armes  était  presque  générale, 
excepté  relativement  à l’ordre  mis  en  Picardie,  où  un  nombre  de  gens 
de  pied  avait  été  assigné  à chaque  localité  particulière  : et  cela , dit-on, 
fut  proposé  à l'instigation  d’un  seul  capitaine,  qui  n’aurait  pas  été  con- 
tent sans  une  grande  quantité  de  gens  de  pied.  En  .somme  totale,  le 
nombre  des  lances  montait  à deux  mille  cinq  cents,  complétées  des 
archers  et  des  varlets  qui  leur  étaient  nécessaires.  On  n’avait  pas  en- 
core additionné  le  total  de  l’infanterie,  mais  quelques-uns  disaient 
qu’il  allait  à six  mille  hommes. 

La  lecture  du  papier  achevée , notre  président  dit  : 

Très-redoutables  seigneurs,  les  états  ont  entendu  les  paroles  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon  et  la  lecture  de  l’écrit.  Les  députés 
requièrent  qu’il  vous  plaise  leur  permettre  d’en  délibériT.  Ensuite 
ils  vous  donneront  réponse. 

Alors  le  seigneur  de  Bourbon  répbqua  : 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  être  à la  fois  juges  et  parties,  ni  juger  bien 
des  matières  que  vous  connaissez  mal.  Il  faudra  donc  qu’à  vos  dé- 
libérations assistent  les  capitaines,  qui  traiteront  la  question  avec 
vous,  et  vous  montreront  les  raisons  par  lesquelles  ils  ont  été  portés 
à dire  ce  que  vous  savez. 
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Tune  dictus  præsidens  cum  aliquibus  sibi  loco  propinquis  pauca 
locutus,  bis  ferc  verbis  respondit  : 

Non  recusabimus,  domini  mci,  dictorum  militum  redores  et  capi- 
taneos  audirc,  et  libenter  cuin  eis  conferemus,  quamvis  etiani  jam 
in  scriplo  nuper  ledo  rationes  corum  et  motiva  satis  patuerunt.  Sed 
si  placct,  ctita  rogaraus  fieri , nostras  deliberationes  scorsum  et  sine 
illis,  sicut  coepimus,  faciemus. 

Nec  luiic  responsioni  aliqiiid  objedum  fuit.  De  responsione  vero 
prinripali  ' proposito  danda,  qiioniam  hora  tarda  erat,  et  materia 
grandi.s,  hoc  conclnsum  est  quod  post  meridiem  convenerimus  deli- 
beraturi,  et  cras  daremus  responsum. 

Post  hæc . coratn  principibus  et  tota  congregatione . accesscrunt 
dominas  de  Castelno,  et  magister  Oliverius  Le  Roux,  qui  in  ultima 
congregatione,  ubi  rex  adfuit,  oratione  et  accusatione  domini  Caroli 
d’Armignac  fuerant,  ut  supra  patuit,  graviter  notati,  et  eapitulariter 
impetiti.  Hi  per  suum  advocatum  ita  locuti  .sunt,  primum  genibus 
tlcxis,  dchinc  surgefe  jussi  : 

Excellentissimi  principes  et  metuendissimi  domini,  quoniani  in 
ultima  generali  congregatione  doininus  Carolus  d’Armignac,  per 
qucmdam  suum  advocatum  Sabrenois,  coram  regia  majestate,  et 
vestris  claris.simis  præsentiis,  in  oinniumquc  statuum  audientia, 
multos  in.signes  virosin  multis  nefandis  criminibus  accusavit;  et  inter 
eos,  dominum  hic  assistentem  de  Castelno,  itemque  magistrum  Oli- 
veriuni  Le  Roux , dixit  maximo  et  capital!  scelcrc  tcncri , quod  po- 
lionc  quidem  mortifera,  quam  violenter  sumere  ju.sserunt,  uxo- 
rem  domini  comitis  d'Amiignac  et  cjus  fœtum  necaverunt.  In  qua 
re  non  suam  tantum  famam  læsam  plurimum  inteiiigunt,  verum 
etiam  suam  vitam  atque  salutem  impetitam.  Cupiunt  autem  quant 
maxime,  et  sui  nominis  integritatem  servare,  et  hoc  a se  abluere 
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Ledit  préndent,  ayant  parlé  un  instant  à quelques  députés  qui 
étaient  auprès  de  lui , répondit  à peu  près  %n  ces  termes  : 

Nous  ne  refuserons  pas,  messeigneurs,  d'ouïr  les  chefs  et  les  ca- 
pitaines desdits  soldats,  et  nous  conférerons  volontiers  avec  eux, 
quoique  déjé  dans  l’écrit  lu  tout  à l'heure  leurs  raisons  et  leurs  mo- 
tifs aient  été  suffisamment  expliqués.  Mais  permettez , s'il  vous  plaît , 
que  nous  délibérions  à part,  et  sans  eux,  ainsi  que  nous  avons  com- 
mencé. 

On  n’objecta  rien  à ces  paroles.  Quant  à la  réponse  à rendre  sur 
la  principale  proposition,  comme  l’heure  était  avancée  et  le  sujet  vaste, 
il  fut  arrêté  que  nous  nous  assemblerions  l’aprés-midi  pour  délibérer, 
et  que  nous  répondrions  le  lendemain. 

Après  cela,  en  présence  des  princes  et  de  toute  l’assemblée,  s’avan- 
cèrent le  seigneur  de  Castelnau  et  maître  Olivier  Le  Roux  qui,  ilans 
la  dernière  séance  où  était  le  roi,  avaient  été  gravement  dénoncés 
et  capitalement  attaqués  par  le  discours  et  j>ar  l’accusation  du  sei- 
gneur Charles  d’ Armagnac,  comme  nous  l’avoqs  ci-dessus  rapporté. 
Us  se  mirent  d’abord  i genoux  : on  leur  commanda  de  se  levei’;  puis 
leur  avocat  plaida  ainsi  pour  eux  ; 

Très-excellents  princes  et  très-redoutables  scign(!urs,  dans  votre 
dernière  assemblée  générale , le  seigneur  Charles  d’.Arinagnac,  poui- 
qui  a parlé  l’avocat  Sabrenois,  à la  face  de  tous  les  états,  de  la  ma- 
jesté royale  et  de  votre  très-illustre  assi.stance,  a accusé  plusieurs 
hauts  personnages  de  beaucoup  de  crimes  inconcevables,  et,  entre 
autres,  le  seigneur  de  Castelnau  ici  présent,  ainsi  que  maître  Olivier 
Le  Roux.  11  a dit  que  tous  deux  étaient  coupables  d’un  forfait  énorme 
et  capital,  parce  qu’au  moyen  d’un  breuvage,  vraiment  moi-tel , qu’ils 
auraient  fait  prendre  de  force  à la  femme  du  seigneur  comte  d’Ai-- 
magnac,  ils  auraient  tué  elle  et  son  enfant,  lis  sentent  qu’une  telle  im- 
putation ne  tend  pas  seulement  é les  rendre  les  plus  infimes  des 
hommes,  qu’elle  attaque  encore  leur  vie  et  leur  sûreté.  (>•,  ils  ont  l’ex- 
trême désir  et  de  conserver  intact  l’honneur  de  leur  nom,  et  de  se  laver 
de  cette  accusation,  afin  que  de  cette  manière  tous  ceux  cpii  ont  entendu 
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trimpii , qualenus  hoc  pacto  omnibus,  qui  accusationem  audierunt, 
el  sua  rcstituatur  f'ania  .«nnocentiaque  probata  pateat.  Hic  autem 
ciomiims  de  Caslelno  quam  innocenter  probeque  vixerit,  a vicinis 
pubiicatjuc  fania  requiritc.  Non  eniiii  unquam  tantum  facinus  com- 
inittere  voluissct,  nec  hujus  unquam  graviter  notât  us  est,  scd  ncc 
iniiioris  quidem.  Justis  scmpcr  regis  iinperiis  paruit;  nec  voluisset, 
tamen,  liominis  cujuscunque  præceplo  vel  gratis,  aut  offendere 
Deum,  aut  suam  fainani,  conscicnlianivc  inaculare.  In  rcgnum  sua 
siiuruiiiquc  prauleccssorum  multa  fucrunl.  Et  si  contra  eum  accu- 
satio  persistât,  hic  adest,  vult  optatque  a tanto  crimine,  ciyus  ar- 
guitur,  justilia!  via  purgari;  et  si  opus  sit,  contra  qucmcunque  se  im- 
petenteni  suo  corporc  prohahit,  se  tanti  facinoris  minime  conscium 
el  innoccntein  fuisse.  Hic  autem  magister  Oliverius  Le  Roux  régi 
.seinper  olEciosus  fuit;  legationis  honore  suh  co  fréquenter  functus 
est,  maxime  apud  Hispanias.  Famam  .semper  scrvavit  illibatam;  et 
de  hoc,  cujus  accusatur,  ilagilio  se  offert  ad  standum  examini  jus- 
titiic.  Orant  igilur  vos,  o clarissimi  principes  et  dnmini,  insignesque 
legati  statuum,  ne  his  falsis  et  pcrversis  criminationibus,  in  eos 
vestra  in  præscntia  conjectis,  præbeatis  assensum;  quoniam  suam 
innocentiam  omni  juris  via  monstrare  parati  sunt. 


Tune  dominus  cornes  d'Albrct,  ipsi  d’Armignac  cognatus,  itemque 
c'omes  Fuscensis , uxoris  frater  occisæ,  his  responderunt,  præsertim 
dicto  de  Castelno,  quod  crimen  ei  objectum  bene  et  facile  contra  eum 
probaretur.  Et  aliqua  inter  eos,  pauca  tamen,  verba  fuerunt.  Et  post 
hæc  Robertus  de  Balsac,  senescalus  agennensis,  qui  de  nece  præfati 
comitis  reus  dicebatur,  genibus  flexis,  et  orc  proprio  suam  hujus 
criminis  purgationem  brevi  scrmone  peroravit.  Et  his  responsum  est 
(|uod  utrinque  justitia  heret. 
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parler  l'accusateur  leur  rendent  l’estime  dont  ils  jouissaient,  et  soient 
convaincus  de  leur  innocence.  Le  seigneur  de  Castelnau  que  vous 
voyes  ici  a vécu  avec  innocence  et  honnêteté  ; deniandez-le  plutôt 
à scs  voisins  et  à la  commune  renommée.  Non , jamais  il  n’eût  prémé- 
dité un  si  grand  crime  ; jamais  on  ne  l’en  a inculpé  sérieusement. 
Que  dis-je?  on  ne  hû  a pas  attribué  la  plus  petite  faute.  11  a toujours 
obéi  aux  justes  commandements  du  roi;  pourtant,  ]>ar  l’ordre  d’un 
homme  quelconque  ou  poiu  lui  plaire,  il  n’aurait  pas  osé  oil'enscr 
Dieu,  ou  souiller  son  nom  et  .sa  conscience,  lui  dont  les  services 
et  ceux  de  ses  ancêtres  n’ont  pas  été  peu  dans  le  royaume.  Mais  l’ac- 
cusation persisle-t-elle  contre  lui?  Il  est  devant  vous;  il  souhaite, 
il  veut  être  purgé  par  la  voie  de  la  justice  du  reproche  mons- 
tnieux  qu’on  lui  adresse  : et,  s’il  le  faut,  il  prouvera  corps  à corps 
contre  un  champion,  quel  qu’il  soit,  qu’il  n’est  nullement  coupable, 
(ju’il  est  innocent.  Pour  maître  Olivier  le  Roux,  il  ne  cessa  point 
d’être  serviteur  du  feu  roi.  11  eut  souvent  l’honneur  d’être  envoyé  en 
ambassade,  principalement  en  Espagne.  Son  nom  s’est  maintenu  pur 
jusqu’à  ce  jour;  et,  au  sujet  de  la  lâcheté  dont  on  l’accuse,  il  se  pré- 
sente sans  crainte  à l’interrogatoire  des  juges.  Tous  deux  donc,  ô très- 
illustres  princes  cl  seigneurs,  ô notables  députés  des  états,  vous  prient 
de  ne  pas  donner  votre  assentiment  à ces  incriminations  fausses  et 
perverses,  lancées  cony^e  eux  en  votre  présence;  car  ils  sont  prêts 
à recourir  à tous  les  moyens  de  droit,  pour  montrer  leur  innocence. 

Alors  le  seigneur  comte  d’Albret,  parent  de  d’ Armagnac,  et  le 
comte  deFoix,  frère  de  la  comtesse  empoisonnée , répondirent,  en 
s’adressant  particulièrement  audit  de  Castelnau,  qu’il  était  bien  aisé 
de  prouver  entièrement  le  crime  à lui  imputé.  Sur  ce,  il  y eut  quel- 
ques propos  échangés  entre  eux , mais  qui  ne  durèrent  pas  longtemps. 
Ensuite,  Robert  de  Ralsac,  sénéchal  d’Agenois,  qui  était  déclaré  cou- 
pable du  meurtre  du  susdit  comte , s’agenouilla , et  de  sa  propre 
bouche  présenta  sa  justification  dans  un  bref  discours.  On  leur  répon- 
dit qu’on  leur  ferait  justice  à tous  '. 

' Charles  d' Armagnac  oblini  pliu  lard  la  reatilution  dea  comtés  d' Armagnac  et  de 
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Post  roeridiem  »cro , super  negotio  matutino  deliberaturi  conve- 
iiimus.  Et  conclusio  tune  a singidis  recitata  satis  conformis  fuit;  sed 
in  actii  dici  crastinæ  dicenda  reservatur.  Nobis  vero  tum  congre- 
gatis,  venit  ambassiata  Flandriœ,  abbas  scilicet  sancti  Pétri  de  Gan- 
davo.  dominus  de  Biovres  ‘ cum  paucorum  comitiva  ; qui  quidem  ab- 
bas ita  locutus  est  ; 

Magna  expectatione  magnoque  desiderio,  honorandissimi  domini, 
imiversum  regnum  vostrara  conventioncm,  vestrasque  sapientissimas 
l onsultationcs  opta>it®.  Speraverunt  siquidem  omnes  providis  consi- 
liis  cas  utilitatesafTerre,  quæ  pacem  et  ordincm  regno  pariant.  Multa 
enim,  prætcritis  et  novissimis  temporibus,  in  regno  perperam  * acta 
sunt;  et  maxime  quod,  nullo  satis  probalo  judicio,  sed  malignorum 
c^aluninia , mtihi  insontes  fucre  et  adhue  sunt  suis  hæreditatibus  pri- 
vati.  Linquo  gencralia  verba;  ilia  enim  vestra  sunt,  et  vestri  oneris. 
Specialcm  nieæ  legationis  sarcinam  paucis  expono.  Quæ  pactiones, 
quæ  pacisve  conditiones,  inter  regem  defunctum,  et  ducem  Maximi- 
liannm,  suosqne  subditos  intervenere  novistis  omnes.  Illæ  enim  non 
modo  in  civitatibus  publicari,  verum  etiam  jtirari  debuerunt.  Inter  eas 
autem  una  expressissima  fuit  : quod  regis , ducisque  subditi  suas  utrin- 
que  possessiones  et  bonareciperent,  eas  scilicet  quas  baberent  in  aliéna 
obedientia  sitas.  Hune  pactionis  articulum  pr^tinus  curavimus  adim- 
plere;  et  jam  quisque  régi  subditus  in  territorio  ducisidassecutus  est. 
Verum  non  pari  sorte  hic  nostris  rcpenditiir  : adhue  enim,  quod  grave 
et  verecundum  est  referre,  multæ  nostrorum  hæreditates  pertinacis- 
sime  retinentur,  non  a rege  quidem,  sed  ab  alienis,  eas  regio  donc  sibi 
spectarc  dicentibus,  tametsi  niilla  necessitudine  sanguinis,  sed  solo 
famulatu  hi  propinqui  sunt.  Graviter  autem  qiieritur,  ut  spéciales  ca- 
sus  ingrediar,  dominus  cornes  de  Romont,  quod  dominée  suæ  conjugis 
bæreditas,  quæ  ei  a pâtre  permaternum  latus  obvenit,  crebro  petits, 
sibi  restitui  negata  est.  111a  enim  ejusuxor,  filia  est  domini  comitis  de 

' Var.  Vel  de  Bieure».  \ ide  codd.-“  * Oplaveril,  ms.  377-““  * Propcrom.mss.  A 1 a x 
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L’aprës- raidi  nous  nous  assorabUmes,  alin  de  délibérer  sur 
l'aiTaire  du  matin.  Les  conclusions  que  chaque  section  lut  sc  trou- 
vèrent assez  conformes  entre  elles,  mais  le  rapport  en  fut  remisé  la 
seance  du  lendemain.  Du  reste,  comme  nous  étions  réunis,  arri- 
vèrent les  ambassadeurs  de  Flandre  avec  une  petite  suite  : c’étaient 
le  seigneur  de  Bièvres,  et  l’abbc  de  Saint-Pierre  de  Gand,  qui  prit 
la  parole  et  parla  ainsi  : 

C’est  avec  un  grand  espoir  et  un  vif  désir,  très-honorables  seigneurs,  u<rangu.‘ 

que  le  royaume  entier  a souhaité  votre  réunion  et  vos  très-sages  tléli-  i ,n,bi«d«ui 
bérations.  Tous  espéraient  en  effet  que  vos  prudents  conseils  auraient 
l'avantage  de  procurer  la  paix  et  l'ordre  à la  nation,  qui,  dans  les  der- 
niers temps,  a souffert  de  mille  entreprises  criminelles.  Elle  a vu 
principalement  une  foule  d’innocents  condamnés  sans  preuves  suf- 
lisantes,  et,  victimes  de  la  calomnie  des  méchants,  privés  de  leurs 
héritages,  comme  ils  le  sont  encore.  Mais  je  m’abstiens  de  parler  en 
général,  car  la  généralité  des  désordres  vous  appartient  et  rentre 
dans  vos  attributions.  Je  me  bornerai  à exposer  brièvement  la  charge 
spéciale  de  ma  légation.  Chacun  de  vous  a su  quelles  trêves  et  quelles 
conditions  de  paix  intervinrent  entre  le  feu  roi,  le  duc  Maximilien  et 
leurs  sujets.  Cès  conventions  devaient  être  publiées  et  même  jurées 
dans  les  villes.  Parmi  ces  clauses,  une  très-expresse  |>ortait  que  les 
sujets  du  roi  et  ceux  du  duc  recouvreraient  de  part  et  d’autre 
leurs  po.s$essions  et  leurs  biens,  situés  sur  les  terres  qui  dépen- 
daient de  l’ennemi.  Nous  nous  sommes  empressés  incontinent  d’exé- 
cuter cet  article  du  traité,  et  déjà  chacun  des  sujets  du  roi  a obtenu 
sur  le  territoire  du  duc  ce  qui  était  promis.  Mais  ici  notre  nation  ne 
reçoit  aucun  retour;  car  encore  aujourd’hui,  ce  qu’il  est  pénible  et 


Ktxlez;  mais,  comme  ses  longues  souffrances  avaient  altéré  sa  raÏNon  , le  sire  d'Albrel  .te 
fit  adjuger  l'administration  de  ses  biens,  en  qualité  de  plus  proche  parent,  elle  renferma 
dans  une  nouvelle  prison.  Le  roi  en  étant  averti  l’en  tira  une  seconde  Ibis,  et  Hii  nomma 
des  curateurs.  Ce  retour  de  fortune  ne  fut  pas  de  longue  durée:  il  mounit  sans  laisser 
de  posténté  légitime;  et  ses  biens,  en  vertu  de  plusieurs  transactions,  furent  réunis  au 
domaine  de  la  couronne.  {Nott  da  iraductfur.) 
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Bricnne,  qui  doniini  quondam  l.udovici  de  Lu^Lcoibourg  Sancti  Pauli 
comitis,  filiua  erat,  adquein  manifestissinio  jure  comitatusde  Marie, 
et  aliæ  quKdam  suæ  matris  hæreditates  devcncrunt,  et  cui  tandem  do- 
mini  suppUcantia  uxor,  ipsius  comitis  de  Brienne  unica  filia,  légitimé 
succedit.  Præfatus  dominus  de  Romont  nostro  principi,  ejuaque  sub- 
ditis  percarus  est,  ob  multa  quidein  illis  inq>ensa  officia.  Regis  item  est 
avunculus,  et  vir  nnilta>  prnbitatis.  Ob  quod,  in  nostræ  legationis  man- 
datis,  nobis  injunctum  est , tum  a domino  duce,  qui  regem  regnum- 
<[ue  et  ejus  querelam  amat,  atque  seniper  tuebitur,  quidquid  de  eo 
raulti  pnedicent,  tum  a supremo,  et  quatuor  membris  Flandriæ,  reli- 
quis  item  comitatibiis,  ut  ipsius  domini  de  Romont  causam  apud  re- 
gem, clarissimosque  principes,  et  vestras  sapientias  commendatain 
iaccremus;  ncc  non  eoruiii  iioniine  peteremiis  restitutionem  deten- 
torum  : quæ  res  a nobis  jam  in  rcgio  consibo  rogata  est,  verum  bus- 
ira  ; quoniam  earum  rerum  occupatores  violenti,  in  ipso  consilio  mul- 
tum  possunt , nec  sciunt  aut  volunt  diu  possessis  carere.  Non  disparem 
injuriam  dominus  de  Croy  patitur,  cum  comitatus  de  Porcien’,  etc. 


k 

Pro  hujus  autein  parle  suadenda  , bis  fere  verbis  usus  est,  quibus 

' Vas.  De  Lucemboarg , ms.  377.  — ' De  Porliiii,  mt.  aSoel  ms.  suppl.  fr.  lôSi; 
lie  PortieD,mss.  A 131  et  ms.  353. 
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honteux  de  rapporter,  beaucoup  d’héritages  qui  nous  appartiennent 
sont  retenus  avec  une  extrême  ténacité,  non  pas,  il  est  vrai,  par  le  ^ 
roi , mais  par  des  tiers , disant  qu’ils  les  possèdent  en  vertu  de  la  libé- 
ralité du  roi,  qui  pourtant  ne  leur  est  attaché  d’aucun  lien  du  sang, 
et  qu’ils  n’approchent  que  par  celui  du  vasselage.  Ainsi,  pour  com- 
mencer à traiter  les  intérêts  particuliers,  le  seigneur  comte  de  Ro- 
mont'  se  plaint  que  la  restitution  de  l’héritage  de  la  princesse  sa 
l'emme’,  qu’elle  a reçu  de  son  père  comme  provenant  de  la  branche 
maternelle,  quoique  demandée  souvent,  lui  ait  été  refusée.  Cette 
dame  est  la  fille  unique  du  seigneur  comte  de  Hrienne,  qui  était  fils 
de  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  l’héritier  incontes- 
table, du  côté  de  sa  mère,  des  comtés  de  Marie  et  de  plusieurs  autre.s 
domaines,  et  <t  qui  enfin  la  femme  du  seigneur  suppliant  a,  par  son 
père , succédé  légitimement.  Le  comte  de  Romont  est  très-aimé  de 
notre  prince  et  de  ses  sujets,  à cause  des  services  infinis  qu’il  leur 
a rendus.  Il  est  de  plus  l’oncle  du  roi , et  c’est  un  seigneur  de  granile 
probité.  Aussi,  entre  autres  instructions  que  nous  avons  reçues  comme 
ambassadeurs,  le  seigneur  duc,  qui  porte  intérêt  au  royaume,  au  roi 
et  à son  parti , et  qui  les  soutiendra  toujours,  en  dépit  des  nombreuses 
sollicitations  qu’on  lui  adresse,  le  conseil  suprême  et  les  ((uatre  divi- 
sions’, ainsi  epre  les  autres  comtés  de  la  Flandre,  nous  ont  enjoint 
de  recommander  la  cause  dudit  seigneur  de  Romont  au  roi,  aux  très- 
illustres  princes,  et  à votre  sagesse  ; en  outre,  de  demander  la  resti- 
tution des  biens  usurpés.  Déjà  notre  réclamation  a été  adressée  au 
conseil  royal,  mais  inutilement,  parce  que  les  violents  usurpateurs  de  * 
ces  biens  ont  beaucoup  de  pouvoir  dans  ce  conseil,  et  qu’ils  ne  saveni 
ou  ne  veulent  se  passer  de  ce  qu’ils  ont  depuis  longtemps.  Le  sei- 
gneur de  Croy  ne  souffre  pas  un  tort  moins  grand,  puisque  le 
comté  de  Porcien,  etc. 

Ici  l’orateur,  pour  nous  convaincre  du  bon  droit  du  seigneur 

' Jacques  de  Savoie.  [NoteJulradacUar,)  — 'Marie  de  Luxembourg.  {Idem.] — ‘.\e 
doilKin  pas  traduire  al  le  pals  des  Quatre-Mesbers , dont  il  est  mentiou  dans  Olivier  de  l-i 
Marelle,  Coll,  des  Mém.  i"  série,  édit,  de  i8a5, 1.  X,  p.  97?  {Jdem.) 
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dicii  de  Croy  supplicatio  pridem  nobis  porrecta  conaUbal.  Propterca 
nuporsedeo  ilia  Iota  repetere. 

El  quamvis.inquit,  adversarii  forsan  objiciaat  haruin  liKreditatuiii 
restitutioncm  minime  promissam,  non  tamen  ita  esse  ut  aiunt,  fiile- 
imir.  Ka  enim.etsinon  lune  adco expresse pacta sit , ut  lege pacis con- 
trario lieri  doberet,  tamen  quod  tune  aliæ  malcriæ  tractarentur,  resti- 
liitio  dilata  est,  non  negata,  et  niliilominus  lieri  promissa,  rebus  aliis 
necessariis  absoliilis.  Quod  si  tuncetiam  rex  iratusomnino  negasset, 
nunc  tamen  res  mcliori  judicio  venirct  emendanda,  atquc  prætcrita- 
mm  olTensarum  o|>orlcret  inpræsentiarum  obiivisci;  ita  ut  sanguinis 
et  natiirœ  vinculum  aiiimi  vincat  passionem,  et  delicta  condonct.  Orat  ' 
igilur  ut  suarum  causarum  |iartcs , tantis  innitentes  rationibus,  com- 
inendalas  liabeatis,  alque  satisagere  vciitis,  ut,  ope  vesira,  se  sua 
récépissé  lætentur;  et  eos  nosque  omnes  vestris  dominatiouibus 
perenniter  reddetis  obligatos. 


Dehinc  lecta  e.st  supplicatio,  quam  episcopus  Laudunensis,  et  do- 
minus  de  Roussi  fratres,  filii  comitis  Sancti  Pauli,  diim  viveret,  con- 
nestabularii  Franciæ,  nobis  porrexerant.  Fit  hæc  in  summa  conti- 
nebat  ; 

Cum  ad  boc  vestr*  sapientiae  convenerint,  ut  multa  nefarie  com- 
missa,  et  quæ  reipublicæ  oiTiciunt,  cmendetis,  sive  vestris  intercessionc 
et  verbo,  sive  poteslate  in  boc  casu,  ut  aiunt,  vobis  concessa;  orant, 
obtestanturque  vesiras  claras  probitates  episcopus  et  dux  I^udunen- 
sis,  comesque  de  Roussi  fratres,  qui  ’ gravissimas,  iniquonim  et  tem- 
poris  nialitia,  jacturas  passi  sunl,  tum  in  amicis,  tum  in  se  ipsis  per  cap- 


Siv  codd.  Anne  leg.  orant i> — ‘ Vas.  Fratres  dkti  comitit  Sancti  Pauli  qui...  ros.sSo. 
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de  Croy , se  servit  à peu  près  des  termes  dans  lesquels  était  conçue 
la  requête  que  celui-ci  nous  avait  présentée  longtemps  auparavant. 
Je  m'abstiens  donc  de  répéter  toutes  ces  raisons. 

Nous  savons  bien  , ajouta  l’ambassadeur,  que  nos  adversaires  peu- 
vent nous  objecter  que  la  restitution  de  leurs  héritages  n’a  été  au- 
cunement promise.  Nous  ne  reconnaissons  pourtant  pas  la  vérité 
de  cette  objection.  Il  est  vrai,  cette  restitution  ne  fut  pas  alors  con- 
venue si  expressément,  qu’une  clause  contraire  n’eût  pu  être  insérée 
dans  celles  de  la  paix  : cependant,  afin  que  dans  le  moment  1rs  au- 
tres articles  fussent  négociés,  elle  fut  ajournée,  non  refusée,  et  l’on 
s’engagea  eu  quelque  sorte  k l’accorder,  sitôt  <pie  les  cpic.stions  les 
plus  urgentes  auraient  été  décidées.  Quand  bien  même  à cette  époque 
le  roi  irrité  nous  eût  éconduits  absolument,  aujourd’hui  nous  serions 
encore  en  droit  d’en  ajipeler  à un  jugement  moins  sévère  et  de  de- 
mander la  réparation  des  ofl'enses  passées,  puisqu’il  s’agit  de  faire 
triompher  les  droits  de  la  nature  et  du  sang  de  l’injustice  des  pas- 
sions, et  de  pardonner  des  méfaits.  Messeigneurs  vous  prient  donc 
d’avoir  pour  recommandées  les  pièces  de  leur  procès,  appuyé  sur  île  si 
puissantes  raisons,  et  de  consentir  à interposer  votre  médiation,  pour 
qu’ils  aient  la  satisfaction  de  recouvrer  leurs  biens.  Ainsi  vous  rendrez 
eux  et  nous  tous  éternellement  obligés  à vos  seigneuries. 

- Ensuite  fut  lue  la  requête  que  nous  avaient  présentée  l’évcqiie 
de  Laon  et  le  seigneur  de  Roucy,  son  frère,  fils  du  comte  de  Saint- 
Pol,  en  son  vivant  connétable  de  France.  Elle  contenait  en  somme 
ce  cpii  suit  : 

Comme  vos  sages  personnes  se  sont  assemblées  dans  le  dessein 
d’amender  beaucoup  de  maux  causés  volontairement,  et  d’abus  qui 
nuisent  à l’état,  en  employant  soit  votre  intercession  et  vos  paroles, 
soit  le  pouvoir  à vous  concédé,  dit-on,  en  cette  circonstance,  l’é- 
vêque et  duc  de  Laon  et  le  comte  de  Roucy,  son  frère,  implorent 
vos  illustres  prud’hommies,  et  vous  supplient  de  les  assister;  car.  à 
cause  de  la  malice  des  méchants  et  du  malheur  des  temps,  ils  ont 
éprouvé  des  dommages  très-graves,  et  dans  leurs  amis,  et  personncllc- 
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tivatioiu-in  elcarceres,  tiuu  in  rcrum  suarum  spoliatione,  quam  adhuc 
inique  siistinent,  ut  illis  sitis  auxilio.  Siquiilcm  hiscxmatcmo  lalerc 
qiiædam  rt  niulta'  liæreclitatcs  obtigcrunt;  (|iias  nulle  satis  cxplorato 
titulo quidam  ' possidont.  et  usurpant.  Et  cum  sæpcnumero  cas  a rege 
consilioque  sibi  restitui  peticrint,  semjHU'  detentorum  potentia,  atque 
fartionc  sunt  impediti;  nccpotucrunt  saltem  vol  id  impetrare  ut  quæs- 
lio,  si  ([ua'.slio  rlici  debeat,  justitiæ  via  decidatur.  Et  lere desperarent  id 
bi  evi  posse  consequi,  nisi  vcslra  auxilia  crederent  mature  eteflîcaci- 
ler  sibi  aflTulura.  Oflicii  igitur  vestri  erit  negotium  hoc  piuni  et  justum 
enmmendatum  suseipere;  quo  Pict  ut  ipsos  supplicantes  vestri.s  reve- 
rentiis  in  ævum  faeialis  devinctos. 


Responsuin  est  autcni  ipsis  Flandriæ  legatis  (ultinii  siquidein  sup- 
plicantes tune  non  aderant),  quod  ca  rcs  nobiscuræ  esset,  et  eo  qui- 
dem  majori,  quod  ex  beneiicio  pacis,  et  fœderis  contractu  pelcbatur. 
Rei  enim  publicæ  necessariuin  est  pacta  publica  servari,  præserlini 
qiia-,  ut  aitis,  al)  iinivcrsisjurata  sunt. 


.-hr.  Die  Veneris,  vige.siino,  manc  congregatis,  coram  mcnioratis  princi- 
pibus,  magister  Johannes  Massclin,  ab  universo  cœtu  ad  orandum  elec- 
tus  pro  omnibus,  juxla  conclu.sionem  heri  captam,  responsionem  fc- 
cil  in  hune  modum  : 

M«».  .Altissimi  et  cxcellentissimi  principes  et  domini , compertum  ha- 
bent  legati  statuum  quem  aiiimum  erga  cos,  et  rempublicam  rex 
vestræque  providentitt  gerant,  cum  tantos  labores  spontc  pro  ejus  in- 
cremento  subeatis,  et  cos  labores,  qui  nobis  otiuin  quietemque  præ- 
parent  : ob  quam  rem  suprême  domino  régi , vobisque  gratias  agimus 
immortaies. 

Quoad  ea  qtiæ  per  vos,  nobilissime  pi  inceps,  domine  diix  Borbonii, 
' Vxn.  Qiiidcm.  m»  377 
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ment,  ayant  été  détenus,  incarcérés  et  dépouillés  de  leurs  biens, 
spoliation  dont  ils  souffrent  encore.  Oui , du  côté  maternel  il 
leur  est  échu  beaucoup  d’héritages,  que  des  usurpateurs  possèdent 
sans  titre  valable.  Et  quoique  les  propriétaires  les  aient  souvent 
revendiqués  auprès  du  roi  et  du  conseil,  toujours  lu  puissance  et 
la  ligue  de  ces  détenteurs  les  ont  empêchés  de  les  ravoir  : du  moins 
il  leur  a été  impossible  d’obtenir  que  la  que.stion , si  toutefois  il  est 
permis  de  dire  que  c'est  une  question,  fût  résolue  par  la  voie  de 
la  justice.  Ils  désespéreraient  donc  d’arriver  bientôt  è une  déci- 
sion, s’ils  ne  se  persuadaient  pas  qrie  vous  viendrez  k leur  secours 
à propos  et  efficacement.  Ainsi  vous  serez  assez  bons  pour  prendre 
en  recommandation  leur  affaire,  qtii  est  sainte  et  ju.ste.  Par  de  tels 
services  vous  rendrez  lesdits  suppliants  dévoués  toute  leur  vie  à vos 
révérences. 

Comme  ces  derniers  suppliants  étaient  alors  absents,  on  répondit 
seulement  aux  ambassadeurs  de  Flandre  : Nous  nous  chargerons  de 
votre  demande  avec  d'autant  plus  de  zèle  que  vous  la  faites  en  in- 
voquant le  bénéfice  de  la  paix  et  les  clauses  d’un  traité;  car  il  est 
nécessaire  é l’état  que  les  conventions  publiques  soient  gardées, 
surtout  celles  qui,  comme  vous  le  dites,  ont  été  jurées  partons. 

Le  vendredi  20,  l’assemblée  ayant  eu  lieu  le  matin  , en  présence  ao  »vri«. 
des  princes  susnommés , maitre  Jehan  Masselin,  élu  unanimement 
par  les  députés  pour  porter  la  parole  au  nom  de  tous,  selon  la  dé- 
cision prise  la  veille , fit  la  réponse  de  cette  manière  : 

Très-hauts  et  très-excellents  princes  et  seigneurs,  les  députés  des  DiKx.nr« 
états  savent  quelle  affection  le  roi  et  vos  providences  ont  pour  eux  M.ufHn 
et  pour  l’état,  k cause  des  travaux  infinis  que  vous  vous  imposez,  afin 
de  contribuer  à sa  prospérité,  travaux  qui  nous  préparent  le  repos  et 
la  tranquillité.  C’est  pourquoi  nous  rendons  des  grâces  immortelles  au 
roi , notre  souverain  seigneur,  et  k vous. 

Relativement  aux  choses  qui  par  vous,  très-noble  prince,  seigneur 
duc  de  Bourbon , ont  été  proposées  avec  autant  d’élégance  que  de 
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tam  eleganter,  quant  graviter,  et  sapienter  propmita  fuere,  tuni  ore, 
tiim  scriplo,  de  militum  scilicetcopiis,  qu«  ad  regni  defensionem  po- 
nendæ  sunt , postquam  super  co  una  consultavimus , nobis  visum  est, 
quod  in  facto  populi,  quod  tanquam  præcipuumprimum  tractari  cœpit, 
quatuor  sunt  potiora  puncta,  in  quorum  casibus  euro  onera  ferre, 
oportcat 

Kxpensa  prinium  regis  pro  statu  suæ  doiiius,  sueque  familiæ  ; 

Serundum,  officioruro  nuroerus,  et  eoruro  stipendia; 

Tertium,  impensa  necessaria  pro  sustinendis  roilrtibus  sive  ai'- 
matis; 

Quartum,  pensiones  et  bis  non  dispares  roisit 

Hæc  autem  valde  connexa  sunt,  nec  unum  commode  potest  sine 
aliis  tractari  ; quia  unoiargius  expcdito,  forte  necessariosinaliissump- 
tus  populus  sufferre  non  posset. 

Item,  si  hæc  guerræ  matcria  primum  omnimode  absolveretur,  et 
staliin  ad  eam  rem  denarii  super  populuin  imponerentur,  coUigeren- 
tiirqiie,  sicut  vclle  videmini,  demum  in  aliis  materiis  successive  sic  lie- 
ret,  populus  liac  novitate  forsan  turbaretur  gravarcturque , et  inde 
proccderet  confusio.  Præterea  cum  onera  aboniin  articulorum  pcr- 
cepta  fucrint , potcrimus  copiosius  de  bis  armatis  aliquid  concedere. 
Proptcrea  supplicant  domini  statuum  legati,  ut  bœ  quatuor  res  simul 
fxamineutur,  atque  procédant.  Unum  enim  coimexorum  reliquo  in- 
telligendo  inultum  conferre  dicit  pliilosopbus.  Orant  tamen  piirauni 
eis  per  dominos  linanciarum  exhiberi  receptas  regii  domanii,  etsub- 
sidiorum  aliorum,  et  tuilliis Rccepta  enim  jure  debet  præcedere 
niisiani.  Et  præterea  hoc  vere  perccpto  non  gravabimur,  quod  post 
liæc  necessariuui  videbitur  liberaliter  conferre. 


' Vab.  Ferre  et  »uppoiiare  opoiieat , ms.  a5o.  — * Sic  codd.  Lege  mÎMs  vel  uiisiae.  — 
‘TniUæ,  uiA.  abo.  Anne  leg.  aliorum  a tailliis? 
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gravité  et  de  sagesse,  verbalement  et  sous  la  forme  d’un  écrit,  c’est-à- 
dire,  quant  à la  quantité  des  gens  d’armes  qu’il  faut  disposer  pour 
la  défense  du  royaume,  après  en  avoir  délibéré  en  commun,  il  nous 
a semblé  que,  dans  le  fait  du  peuple,  qui  comme  le  principal  a com- 
mencé à être  traité  le  premier,  il  y a quatre  points  plus  importants 
que  les  autres,  et  à l’occasion  desquels  il  est  tenu  de  supporter  des 
charges. 

D’abord,  la  dépense  du  roi  pour  l’état  de  sa  maison  et  de  sa  fa- 
mille; 

Deuxièmement,  le  nombre  et  les  traitemehts  des  officiers; 

Troisil^mement,  les  frais  nécessaires  pour  l’entretien  des  soldats 
et  des  gens  d’armes  ; 

Quatrièmement,  les  pensions  et  les  mises  analogues. 

Ces  matières  se  tiennent  étroitement,  et  une  seule  ne  saurait  être 
traitée  convenablement  sans  les  autres,  parce  que  si  l’on  en  expédie 
une  avec  trop  peu  d’économie,  peut-être  le  peuple  deviendrait-il  in- 
capable de  suffire  aux  dépenses  de  celles  qui  resteraient. 

Ainsi  supposons  que  dès  le  principe  l’objet  de  la  guerre  soit  expédié 
de  toute  manière , et  qu’à  cet  effet  des  deniers  soient  immédiatement 
imposés  et  levés  sur  le  peuple,  comme  vous  paraissez  le  vouloir;  su]>- 
posons  enfin  qu’on  suive  cette  même  marche  successivement  poul- 
ies autres  parties,  ne  serait-il  pas  possible  que  cette  innovation  troublât 
et  grevât  le  peuple  et  qu’il  en  résultât  du  désordre?  De  plus,  ce  n’est 
qu’après  avoir  perçu  les  sommes  des  chapitres  différents  de  celui 
de  la  guerre,  que  nous  serons  en  état  d’augmenter  le  nombre  des 
gens  d’armes.  Par  conséquent,  messeigneurs  les  députés  des  états 
vous  supplient  que  ces  quatre  parties  soient  examinées  et  marchent 
ensemble;  car,  dit  le  philosophe,  une  seule  des  conséquences  sert 
beaucoup  à comprendre  tout  le  raisonnement.  Toutefois,  ils  de- 
mandent que  d’abord  messieurs  des  finances  leur  représentent  les 
recettes  du  domaine  royal,  celles  des  aides,  moins  les  tailles  car  la 

' Nous  croyons  qu'ici  le  texte  est  fautif.  Nous  interprétons  le  passage,  comme  il  est 
rappelé  ci-après  dans  une  phrase  dn  discours  du  chancelier,  qui  est  une  réponse  au 
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Hor  rinito,  (iominus  cancellarius  cum  principibus  Pt  consiliariis  ali- 
quandiu  locutus  est,  et  dehinc  dixit  : 

Post  prandium  hora  secunda  hue  redite,  et  super propositis  acci- 
pirtis  responsum. 

Quanivis  autem  a nostro  oratore  hoc  tantum  dictum  sit,  conclusun) 
tamen  erat , quod  si  domini  principes  nollent  hanc  guerræ  materiam 
differre,  quin  continue  tractarctur  et  expediretur,  omnino  volebamiis 
in  nostra  deliberatione  persistere,  ut  scilicet,  juxta  codicem,  non  ma- 
jor esset  armatorum  numerus  quod  ' erat  Carolo  septimo  régnante. 
Et  jussum  erat  plene  ratiocinari  et  respondere,  quod  non  erat  regno 
iiecessarius  tantus  armatorum  numerus  equitum  et  peditum,  sicut 
hcri  scripto  peticrant,  et  particuiariter  multa  dicere,  de  quo  forsan 
alias. 


Postqiiam  ex  aula  discesserunt  hi  qui  non  nostrates  erant,  hoc  est, 
non  de  statuum  corpore,  per  nostrum  præsidentem  hoc  in  medium 
positum  est  : 

Cum  multæ,  inquit,  supplicationes  vobis  factœ  sint,  quæ’  operam 
vestram  atquc  commendationem  postulant,  nihil  tamen  adbuc  pro 
illis  dictum,  nihilque  factum  a vobis  est.  Supplicantes  instant  ^ 
qiiibus  illudere  non  oportet.  Et  ideo  deliberate  si  post  meridiem 
honum  esset  harum  rcminisci,  et  coram  principibus  aiiquid  dicere; 
item  et  quod  articulus  unus  codici  commun!  adderetur,  quo  pete- 
retur,  ut  rex  singulis  hebdomadis  unum  diem  destinaret,  in  quo  pu- 
bliée ipse , vel  suus  saltim  locum-tenens , omnium  qui  conqueri  vel- 
lent , audiret  querimonias. 

Nos  super  his  nostras  in  partes  singuli  discessimus.  Et  relata  est  ah 

' Vah.  Quun,  m>.  a5o  et  mi.  suppl.lr.  i&8a.  — 'Suntei  parte  eorrun qui, nu. l5o. 
— ’ Instanter,  nua.  Sai  et  auppl.  fr.  i58a  i iostantes,  nu.  a5o. 
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recette  doit  régulièrement  précéder  la  mise.  D’ailleurs,  nous  ne  se- 
rons pas  grevés  après  avoir  perçu  en  réalité  ce  fpi’ensuitc  nous  ju- 
gerons nécessaire  d’octroyer  libéralement. 

Ce  discours  fini,  monseigneur  le  chancelier  s’entretint  quelque 
temps  avec  les  princes  et  les  conseillers,  puis  il  dit  : 

Revenei  ici  à deux  heures  après  dîner,  et  vous  recevrez  réponse 
sur  ce  qui  a été  proposé. 

Quoique  notre  orateur  .se  fût  borné  Â dire  ce  qui  a été  rapporté, 
il  avait  été  déclaré  néanmoins,  en  concluant,  que,  si  nosseigneurs 
les  princes  refusaient  d’ajourner  cet  objet  de  la  guerre,  et  tenaient 
à le  traiter  et  à l’expédier  incontinent,  nous  voulions  absolument  per- 
sister dans  notre  décision,  savoir  : qu’aux  termes  du  cahier  le  nombre 
des  gens  d’armes  n’excédât  point  celui  qui  existait  sous  le  règne  de 
Charles  VU.  11  avait  été  aussi  ordonné  de  répondre  et  de  démontrer 
complètement,  par  les  meilleures  raisons,  qu’une  aussi  grande  quan- 
tité de  gens  de  pied  et  de  cheval  que  celle  demandée  par  eux  la  veille, 
n’était  pas  nécessaire  au  royaume;  enfin,  d’entrer  dans  beaucoup  d’ex- 
plications particulières,  dont  je  parlerai  peut-être  ailleurs. 

Lorsque  ceux  qui  n’étaient  pas  des  nôtres,  c’est-à-dire  du  corps 
des  états,  furent  sortis  de  la  salle , notre  président  fit  une  proposition 
qu’il  énonça  ainsi  : 

Beaucoup  de  supplications  vous  ont  été  adressées  : elles  réclament 
vos  soins  et  votre  approbation.  Pourtant  vous  n’avez  encore  rien  dit  ni 
rien  fait  pour  ce  sujet.  Les  suppliants  insistent  : il  ne  faut  pas  se  jouer 
d’eux.  Délibérez  donc  si  l’après-midi  il  serait  bon  de  revenir  sur  ces 
supplications  et  d’en  dire  quelques  mots  aux  princes.  Je  propose, 
de  plus,  d’ajouter  au  cahier  général  un  article  par  lequel  il  soit  de- 
mandé que  le  roi,  chaque  semaine,  destine  un  jour,  où  lui-même,  ou 
tout  au  moins  son  lieutenant,  entendra  publiquement  les  plaintes 
de  tous  ceux  qui  voudront  en  faire. 

Là-dessus  nous  nous  retirâmes  chacun  dans  sa  section.  On  fit 

discours  de  Masselin.  Voici  l'expression  du  chancelier:  •Petistis...  ut  perciperetis  uni- 
versos  alioa  B taiUiis  regni  proventus.  > Voir  ci-après  page  336.  [Note  du  tradactear. } 
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omnibus  uniloraiis  cMidiisio,  quod  videlicet  per  dictum  Masseiin 
Ipsæ  supplicâtiones  principibus  singillatim  refeirentur,  »c  commen- 
darcntur  statiium  noinine.  Articidus  veto  in  forma  receptus  est. 
Conciusum  est  etiam  quod  præfatus  Masselin,  post  lesponsioneni 
ranccllarii  post  nicridiem  bendam,  si  absoiute  velient  factum  gueme 
primum  eipediri , corndusionem  nuper  scriptam  cum  suis  argumen- 
lis  plene  recitaret,  si  autem  petitionem  concederet‘  nostram,  gratias 
ageret. 

# 

Post  ineridieni  secunda  liora , rcdierunt  doniini  principes,  rcdiit 
item  consilium,  et  reliqua  comitiva.  Tum  dominas  cancellarius , 
sumpto  verbo,  ita  locutus  est: 

oniii.1  Potuistis  intelligere  ex  actis  præteritis,  domini  staluum,  quod  rcx, 

jniXrii  dominique  principes  multa  ei-ga  vos  benevolentia , miilu  erga  po- 
putum  pietate  afBciuntnr.  Non  eiiim  nescii  sunt  quanta  egestate, 
qiiantisqiie  miseriis  laboret.  Vos  niinqnam  audire,  nunquam  vestras 
petitiones  accipere  recusarunt.  Venim  ccrto  cognoscitis  regem  re- 
giiumque  mine  re  militari  plurimum  egere,  et  eo  quidem  plus,  quo 
rex  junior  est,  cum  nec  adhuc  satis  ingenio  valeat  aut  viribus;  ncc 
possunt  pneterea  mult*  in  militia  superfluitates,  et  imminentia  regno 
pericula  niomento  purgari.  Sed  vellent  rcx  ac  domini  principes  rem- 
publicam,  si  fieri  posset,  eo  statu  esse,  quo  perfectissimam  et  pacatis- 
siniam  depingere  licet.  Aperuistis  illas  res,  et  recte  quidem,  qu*  ad 
expensas  regno  necessarias,  et  ita  populum  spectant.  Quantum  enim 
reipublioe  necessaria  sit  militaris  manns,  ex  eo  constat,  quod  corpus 
politicum  brachium  habet  militiam , quod  sine  ca  mancum  esset,  et 
oppido  déforme.  Hæc  regium  decus  principi  parrt  atquc  splendorem  : 
hæc  regis  est  regnique  tutcla , pax  et  securitas  : bæc  hostibus  foris  ter- 
rorum,  et  intus  perversis  reverentiam  incutit.  Alias  quoque  permultas 
utilitates  affert;  quorum  omnium  profecto  gratis,  ejus  discussio  com- 
mode dilleri  non  potest.  Hoc  etiam  adjecto , quod  occasione  stipen- 


‘ Var.  Conccficrent , ms.  35o;coDcedenL  ms.  A lai  et  ms.  353 
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ensuite  le  rapport  des  conclusions,  qui  se  trouvèrent  unanimes,  savoir  ; 
que  ledit  Masselin  rendrait  aux  princes  un  compte  particulier  des 
supplications,  et  les  leur  recommanderait  au  nom  des  états.  Quant  à 
l'article,  il  fut  formellement  adopté.  Ou  décida  aussi  que  ledit  Mas* 
selin , après  la  réponse  que  devait  nous  faire  l'après-midi  le  chance- 
lier, si  l'on  exigeait  absolument  que  le  fait  de  la  guerre  fût  expédié 
d’abord,  exposerait  en  entier  la  conclusion  ci-devant  écrite,  qu’il  ap- 
puierait de  ses  arguments  ; que,  si  au  contraire  le  chancelier  accordait 
notre  demande,  il  l'en  remercierait. 

A deux  heures  après  midi  revinrent  nosseigneurs  les  princes,  avec 
le  conseil  et  toute  leur  suite.  Alors  monseigneur  le  chancelier,  avant 
pris  la  parole , parla  ainsi  ; 

Messeigneurs  des  états,  vou.S  avez  pu  comprendre,  d’après  ce  qui 
s’est  passé,  que  le  roi  (4^messeigneurs  les  princes  ont  beaucoup  de 
bienveillance  pour  vous,  et  beaucoup  d’amour  pour  le  peuple;  ils  n’i- 
gnorent pas  en  effet  de  quelle  pauvTeté  et  de  quelles  misères  il  est 
tourmenté.  Jamais  ils  n’ont  refusé  de  vous  entendre,  jamais  iis  n’ont 
repoussé  vos  demandes;  mais  vous  savez  pour  sûr  qu’aujourd’hui  le 
roi  et  le  royaume  ont  un  très-grand  besoin  de  troupes,  et  un  besoin 
d’autant  plus  pressant,  que  le  roi  est  bien  jeune  et  qu’il  n’est  pas  encore 
assez  fort  d’esprit  et  de  puissance , et  qu’en  ce  moment  il  est  impossible 
de  faire  disparaître  nombre  d’abus  qui  se  rencontrent  dans  le  service 
militaire,  de  même  que  les  périls  qui  menacent  la  nation.  Cependant 
le  roi  et  messeigneurs  les  princes  voudraient,  si  cela  se  pouvait,  qu’elle 
fût  dans  la  brillante  situation  où  l’on  doit  peindre  la  ]>lus  parfaite  et  la 
plus  paisible  des  nations.  Vous  avez  entamé,  et  comme  il  convenait, 
une  discussion  qui,  relative  aux  dépenses  indispensables  du  royaume , 
est  de  nature  à intéresser  le  peuple.  Combien  l’état  militaire  est  néces- 
saire au  corps  politique I il  en  est  le  bras  droit,  et  sans  lui  ce  corps 
resterait  estropié  et  difforme.  Cet  état  procure  au  prince  la  majesté 
et  la  splendeur  royale;  il  fait  la  sûreté,  la  paix,  la  sécurité  du 
roi  et  du  royaume;  il  imprime  au  dehors  la  terreur  aux  ennemis, 
et  au  dedans  le  respect  aux  pervers;  il  produit  encore  une  infinité 
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dioruni  minime  solutorum,  haud  dubiiun  est  plerosque  milites  victum 
ex  populo  quærere , et  eum  forsan  aliis  gravare  modis.  Sumptus  vero 
pro  statu  domus,  familûeque  regiæ  nemo  dicet  non  magnificos  de- 
bcre  Ceri.  Quippe  sicut  viro,  cui  res  domi  tenuis  est,  culpœ  dabitur, 
si  magno  statu  et  gravibus  expensis  suam  dignitatem , et  substantiam 
excedat  : ita  virum  opulentiun , et  principem  maxime  criminandum 
reor,  si  non  suæ  dignitatis  magnificcntiam  insigni  famibe  et  domus 
apparat!!,  ac  laigioribus  inipensis  respondat  Regem  igitur  nostrum, 
qui  reliquoruiii  omnium  maximus  est , id  potissimum  decet.  Officia- 
rios  autem  circa  regis  personam,  et  regni  admiuistrationes  semper 
fuisse,  atque  necessarios  esse  nostisomnes,  et  illisjure  stipendia  de- 
beri , et  hactenus  soluta.  Pcnsionuin  ctiam  benemeritis  donandanun 
non  est  novus  mos.  Qui  cnim  in  rcmpublicam  utilitatem  notabilem 
attulerunt,  aut  qui,  post  actam  venerabilite^etatem , laborant  inopia, 
aut  qui  principi , ob  virtutem  vel  alias,  merito  grati  sunt,  consuevit 
regia  magniücentia  hos  certis  pensionibus,  secundum  eorum  quaii- 
tatem  nmderandis,  donare  et  cis,  velut  muncre,  gratificari.  Petistis 
oratione  matutina  bas  quatuor  rcs,  connexes  et  in  rationc  denariorum 
culiærentes,  vobis  simul  communicari,  et  simul  etiam  diffiniri,  unaque 
ut  perciperetis  universos  alios  a tailliis  regni  proventus.  Rex  rectis 
vestris  volens  satisfacere  votis,  id  quidem  libensconcedit  : et  cras  hue 
ad  vos  veillent  iinanciarum  homines,  qui  vobis  omnia  exhibeant.  Ve- 
rum  de  pensionum  quantitate,  nec  forsan  vobis  hsc  res  ad  nimium 
onus,  et  minime  necessarium  videatur,  statuit  rex  vobis  tantum  no- 
mina  pensiones  petentium , non  summas  exbiberi , quatenus  super 
his  consilium  plénum,  et  diffinilionem  capiatis  *.  i . ^ ^ ^ 
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d’autres  avantages,  et  certes  en  faveur  de  tous  res  avantages  la  dis- 
cussion de  ce  qui  le  concerne  ne  saurait  être  convenablement  dif- 
férée. Ajoutez  aussi  un  fait  malbeureuseinent  trop  vrai,  c’est  que, 
quand  les  troupes  ne  reçoivent  aucune  solde,  la  plup>art  des  gens 
d’armes  cherchent  à vivre  sur  le  peuple,  et  l’exposent  à des  charges  de 
nature  différente.  Quant  à la  dépense  pour  l’état  de  la  maison  et  de  la 
famille  royale,  personne  ne  dira  qu’elle  ne  doit  pas  être  magnifique. 
Un  homme  qui  a un  avoir  médiocre  n’encourrait-il  pas  un  juste  re- 
proché, si  par  un  grand  faste  et  de  trop  fortes  prodigalités  il  excédait 
son  rang  et  son  revenu!*  De  même,  un  homme  riche  et  un  prince  se- 
rait, à mon  avis,  très-bUmahlc,  .si  le  nombre  remarquable  de  ses  do- 
mestiques, le  luxe  de  sa  maison  et  le  généreux  emploi  de  ses  trésors 
ne  répondaient  pas  à la  magnificence  de  sa  dignité.  Or  une  telle  re- 
présentation convient  principalement  à notre  roi,  qui  est  le  plus 
grand  des  rois.  Pour  les  officiers  qui  entourent  sa  personne,  et  (|ui 
sont  dans  les  administrations  du  royaume,  vous  savez  tous  qu’ils  y 
ont  toujours  été,  qu’ils  sont  nécessaires,  et  qu’on  est  obligé  de  droit 
à les  payer,  comme  au  surplus  on  les  a payés  jusqu’à  ce  jour.  Ce  n’est 
pas  non  plus  un  usage  nouveau  de  donner  des  pensions  à ceux  qui 
les  ont  bien  méritées.  Les  sujets  qui  ont  rendu  de  notables  services  à 
l’état,  qui,  après  une  vie  passée  honorablement,  soufirent  de  la  misère, 
ou  qui,  soit  à cause  de  leur  vertu,  soit  pour  un  motif  différent,  ont  été 
justement  agréables  à la  majesté  royale,  ont  ordinairement  reçu  de  .sa 
magnificence  certaines  pensions,  mesurées  sur  leur  mérite,  et  octroyée» 
en  forme  de  récompense.  Dans  votre  discours  de  ce  matin  vous  avez 
demandé  que  les  quatre  parties  que  je  viens  d’énumérer,  qui  .sont 
connexes  et  inhérentes  entre  elles  pour  raison  des  deniers,  vous  fus- 
sent communiquées  à la  fois,  et  arrêtées  aussi  ensemble,  et  qu’on 
vous  remît  en  même  temps  la  recette  de  tous  les  revenus  du  royaume, 
non  compris  les  tailles.  Le  roi,  voulant  satisfaire  à vosjustes  désirs,  vous 
l’accorde  même  avec  empressement,  et  demain  viendront  à votre  as- 
semblée les  gens  des  finances,  qui  vous  exhiberont  tous  les  rôles.  Du 
reste,  relativement  à la  quotité  des  pensions,  pour  qu’elle  ne  vous 
ÉTATS  cia.  Dz  razacE.  i.  43 


He»ponsum 
Johannis  Maa- 
«etin. 
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Hac  propositionc  finita,  magister  Johannes  Masselin,  cum  nostro 
præsidente  et  aliis  propinquis  pauca  locutus,  respondit  his  fcre 
verbis  ; 

Non  possumus,  excellentissimi  principes,  non  magnas  vobis , rcgi- 
que  gratias  agcre , quod  tanta  cum  benevolentia , tantaque  facilitate 
nostræ  petitiones  non  tantum  auditæ,  verum  etiam  exauditæ  et  pro- 
batæ  existunt.  Quæ  rcs  profecto  nobis  in  bonam  et  firmam  spem  ad- 
ducit,  ut  nosterplebi,  regnoque  i'nictuosus  sit  labor;  cui  profecto  ter- 
minando  toto  conatu  dabimus  operain,  nec  nostra  desidia  ' quicquam 
differetur.  Et quoniam  vestrarum  celsitudinum  copiam  tam  proraptam, 
tam(|ue  beniguam  facitis,  quædam,  coram  iisdem,  domini  legati  sta- 
tuum  exponere  mejusserunt,  quod  suanonparum  rati  sunt  intéresse, 
nec  oa  res  regem,  remque  publicam  contingeret  nihi). 


Comniendata  est  jam  multispræconiis  justitiæ  virtuset  utilitas;  nec 
opus  est  illam  pluribus  verbis  extollere  : cum  eam  etiam  regis  majestas 
palam  profiteri  volucrit  et  omnibus  passim  suis  ministrare  subditis. 
Multæ  querimoniæ,  multa:que  supplicationes  nobis  congregatis  alia- 
tæ  sunt,  in  quibus  audiendis  jureque  terminandis  statuum,  reique 
publicæ  maxime  interest  : ol)  quas  ncglectas,  et  regno  damna,  etperi- 
cula  forsan  imminent.  Dicit  pocta  : Cavendum  est  inprirais  ne  magna 
injuria  fiat  fortibus  et  miseris.  Supplicuerunt  ambassiatores  populo- 
rum  Flandriæ,  Brabantiæ^  et  aliorum,  ducibus  Phifippo  et  Maximi- 
liano  subditorum,  ut  pactiones  in  tractatu  pacis,  qui  inter  eos  et  regem 
nuper  actus  est,  initæ  servarentur.  Dixerunt  se  ex  ducis  Maximiliani, 
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paraisse  pas  une  charge  trop  pesante , qu’il  ne  serait  aucunement  né- 
cessaire de  supporter,  le  roi  a décidé  qu’on  mettrait  soiis  vos  yeux 
seulement  les  noms  des  pensionnaires,  non  les  sommes,  jusqu’à  ce 
(jue  vous  ayez  pris  sur  cet  objet  un  parti  définitif. 

Cette  harangue  terminée,  maître  Jehan  Masselin , ayant  causé  un 
peu  avec  notre  président  et  d’antres  personnes  qui  étaient  auprès  de 
lui,  répondit  presque  en  ces  termes  : 

Nous  ne  pouvons  pas,  très-excellents  princes,  nous  dispenser  de 
faire  de  grands  remercîmcnts  à vous  et  au  roi,  de  ce  que , avec  tant 
de  bienveillance  et  tant  de  facilité , nos  demandes  ont  été  non-seu- 
lement entendues,  mais  encore  écoutées  allentiveinent  et  approuvées, 
(iette  condescendance  nous  inspire  assurément  le  bon  et  ferme  es- 
poir que  notre  travail  sera  profitable  au  peuple  et  au  royaume  ,et 
certes,  pour  le  terminer,  nous  aurons  soin  d’employer  tous  nos  ef- 
forts, afin  que  notre  lenteur  ne  cause  aucun  retard.  Et  puisque  vous 
nous  faites  jouir  si  aisément  et  si  bénignement  de  la  présence  de  vos 
grandeurs,  messeigneurs  les  députés  des  états  m’ont  commandé  d’ex- 
poser devant'  elles  des  choses  qui , comme  ils  en  sont  convaincus , ne 
concernent  pas  peu  leurs  intérêts,  et  qui  ne  laissent  pas  de  toucher 
le  roi  et  l’état. 

Déjà  les  nonibreux  éloges  qui  ont  été  faits  de  la  justice  ont  recom- 
mandé son  mérite  et  son  utilité , et  il  n’est  pas  besoin  d’employer 
de  nouvelles  paroles  à l’exalter  davantage,  puisque  même  la  ma- 
jesté royale  a voulu  la  promettre  publiquement  etfadministror  partout 
à tous  ses  sujets.  Beaucoup  de  plaintes  et  de  supplications  ont  été 
adressées  à nos  assemblées;  il  importe  grandement  aux  états  et  au 
|)euple  qu’elles  soient  écoutées,  et  qu’on  les  fasse  cesser  justement; 
car,  les  négliger,  ce  serait  exposer  le  royaume  à des  dommages  et  à 
des  dangers  imminents.  Prenez  garde,  prenez  garde,  dit  le  poète,  de 
commettre  une  grande  iiqustice  envers  les  puissants  et  envers  les 
malheureux.  Les  ambassadeurs  des  peuples  de  la  Flandre,  du  Brabant 
et  des  autres  pays  de  la  dépendance  des  ducs  Philippe  et  Maximilien, 
vous  ont  suppliés  de  faire  observer  les  clauses  du  traité  qui  a été 

43. 


H^ponsip 

Jehan  Mav 
»elin. 
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et  omnium  communitatuni  voiuntatc  cxpressain  liabere  jussionem,  ut 
coram  rege  primum , dehinc  in  omuium  statuum  præsentia  orarent, 
quatenus  domino  coniiti  de  Roiiiont,qui  regis  avunculus est,  comitatus 
de  Marie,  et  aliæ  hæreditates,  qiiæ  per  uxorem  sibi  eontingunt,  resti- 
tuerentur,  similiter  et  domino  de  Croy  comitatus  de  Porcien,  dominia 
item  de  Croy  et  de  Renti  ' ; et  generalitcr  se  debere  rogare  dicunt,  ut 
suæ  partis  homincs  suas  terras  in  regno  silas  recuperent  : alias,  pacis  et 
roncordiæ  tractatus  non  servatur,  tametsi  suo  ex  latere  magna  cura  id 
adimpletum  est.  Aiunt  se  minus  mirari,  quamvis  tamen  molestius  fe- 
rant,  si  honim  restitutio  difScultatem  patiatur,  quoniam  nibil  borum 
rex  utiliter  possidet,  ncc  aliquid  in  suos  infertur  tbesauros;  sedtotos 
borum  redditus  privati  capiunt,  qui  etiam  harum  bærcditatum  dono 
se  dominos  jactitant.  Supplicuerunt  præterea  dominus  Laudunensis 
episcopus  et  dominus  de  Roussi  ^ fratres,  ut  hæreditate»,  quæ  ex  ma- 
terne latere  sibi  obvenerunt,  quæque  ab  aliquibus  violenter  detinen- 
tur,  ipsi,  .siciit  jure  debent,  recipiant.  Et  quamvis  crebro  justitiam 
pctierunt,non  potuerunt tamen  aliquid  impetrare;  etfere  in  bis  recu- 
perandis  desperarent,  nisi  liujus  insignis  conventionis  celebritas,  quæ 
regis,  vestraque  præsentia  decoratur,  videretur  justitiam  omnibus  pol- 
liceri.  Deprecatum  estdenique  pro  domino  Carolo  d'Armignac , pauio 
antequam  in  regis  præsentia  peroraret,  non  obaliud  quidem  quam  ut 
ejus  factum , quoad  plura  per  eum  petita , brevi  et  recta  justitia  de- 
ridatur. 


Et  quoniam  hi  domini  supplicantes  magnis  amicis  sunt , et  gene- 
rosa  parentela , quidam  ’ etiam  regio  sanguine  propagati , cavendum 

* Vas.  De  Renty , mss.  a5o  et  3a  i ;de  Ranli , ms.  suppl.  fr.  i58a.  — * De  Roussy  . 
nu.  a5o  et  très  idii  roan.  — ' Quidem , ms.  377. 
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conclu  récemment  entre  eux  et  le  roi.  Us  ont  dit  avoir  reçu  du 
duc  Maximilien  et  de  toutes  les  communes , le  commandement  ex- 
près de  venir  d'abord  devant  le  roi , ensuite  devant  les  états  assem- 
blés, les  prier  de  restituer  au  seigneur  comte  de  Romont,  oncle  <lu 
roi,  le  comté  de  Marie  et  les  autres  héritages  que  lui  a apportés  sa 
femme,  et  aussi  au  seigneur  de  Croy  le  comté  de  Porcieii,  les  do- 
maines de  Croy  et  de  Renti;  puis  ils  nous  ont  appris  qu’ils  doivent 
demander  en  général,  pour  les  gens  de  leur  parti,  le  recouvrement 
de  leurs  terres  situées  dans  le  royaume;  que,  si  on  les  refusait,  le 
traité  de  paix  et  d’union  ne  serait  pas  observé,  (|uoique  de  leur  côté 
ils  l'aient  exécuté  avec  une  grande  exactitude.  Ils  ajoutent  que,  sans 
parler  de  la  peine  extrême  que  leur  causerait  un  pareil  refus,  ils  s’é- 
tonnent au  moins  aujourd'hui  que  la  restitution  demandée  soull're 
des  difficultés,  puisque  le  roi  ne  possède  utilement  aucun  revenu  de 
ces  biens , qu’aucun  n’entre  dans  scs  trésors,  mais  qu’ils  sont  perçus 
en  totalité  par  de  simples  particuliers,  qui  même  se  vantent  d’ètrç 
donataires  et  propriétaires  du  fonds.  Ensuite  vous  avez  ouï  la  sup- 
plication du  seigneur  évêque  de  Laon  et  du  seigneur  de  Roucy , .son 
frère,  tendante  à recouvrer,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit,  les  hé- 
ritages qui  leur  sont  échus  de  la  ligne  maternelle , et  que  quelques- 
uns  détiennent  au  moyen  de  la  violence.  Souvent  ils  ont  demandé 
justice;  néanmoins  ils  n’ont  pu  rien  obtenir,  et  ils  désespéreraient 
presque  de  rentrer  en  possession  de  ces  héritages,  si  la  célébrité  de 
cette  remarquable  assemblée,  que  décore  la  présence  du  roi  et  la 
vôtre,  ne  semblait  promettre  justice  à tous.  Enfin , on  vous  a implorés 
en  faveur  du  seigneur  Charles  d’ Armagnac,  quelques  jours  avant  la 
séance  où  il  a parlé  devant  le  roi  ' : c’était  uniquement,  je  dois  le 
dire,  pour  que  son  fait,  quant  i plusieurs  réclamations  qu’il  vous 
adressait,  fût  décidé  par  une  brève  et  bonne  justice. 

Tous  oms  seigneurs  suppliants  ont  des  grands  pour  amis;  ils  ont 
une  noble  parenté  ; plusieurs  même  sont  issus  du  sang  royal.  Ainsi, 
je  vous  en  avertirai  franchement,  tenez-vous  sur  vos  gardes,  de  peur 

' Dans  1a  léance  du  a février.  Voyet  ci-devani,  p.  86  el  suiv.  ( Note  da  tradactear. ) 
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est,  plane  dicani,  ne  ob  justam  petitionein  eis  deuegatam,  mérite  luc- 
(^enscant  et  irritentur,  ctinde  forsan  per  regnum  turbatlo  contingat,  in 
populi  et  tütius  reipublica;  pcruiciem.  £x  minori  aiquideni  fomite,  »i 
ehronieas  inspicere  libeat,  multas  inveniemus  ortas  discordiaa,  odia 
iinmortalia  et  intestina  bella,  quæ  totum  pene  regnum  affliierunt.  Et 
quoniam  in  bis  inulta  ex  parte  petuntur,  omnino  supplicantes  au- 
diendos  rredimus;  nec  ob  præteritarum  culparum,  si  quesunt,  res- 
pecluni , corum  petitiones  quoquomodo  protelandas.  Quod  si  etiam 
non  intervenisset  |>aetio,  et  juris  admodum  ambigui aliquid  postulas- 
sent, minime  tamen  tanti  supplicantes,  ob  suam  claritudinera,  refel- 
Icndi  viderentur.  Atquc  sentimus  juris  rigorem , si  quis  eoruin  causis 
oHicit,  interpretatione  levi  mitigaudum,  inio  vero  laxandum  esse,  et 
rem  ex  æquo  et  bono  terniinari , corum  contemplatione  et  gratis,  præ- 
sertim  quod  vestra  in  eos  justa  facilitas,  et  eis  obsecundandi  libens 
proinptitudo  magis,  magisque  régi  ac  reipublicæ  eos  benivolos,  ofii- 
riososque  redderet,  et  plus  sic  utilitatis  ailatura  quara  damni. 


Imo  vero  negata  petitio  in  discrimen  rempublicam  vertcrc  videtur. 
Quod  si  bis  maximis  viris,  qui  tantum  amicisctdignitate  possunt,  de- 
negetur  justitia  , si  rectæ  petitionis  repulsam  patiantur,  quid  sperare 
possunt  exilis  ctobscuræ  domus  homincs,  qui  ad  aliquid  simile  pro- 
sequendum  pauca  auxilia  habent?  Res  omnino  niali  videtur  exempli, 
quæ  multos  in  aliis  etiam  scandalizat,  et  fere  bonas  perscidit*spes,  si 
non  mature  castigetur.  Oramus  propterea  vestras  serenitates  majorera 
in  modum,  ut  hi  brevem  postulatorum  expeditionem  accipiant,  nec 
processuum  relineantur  anfractibus.  Verum  si  res  in  aliquibus  pe- 
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que,  ieur  juste  demande  étant  repousséej  ils  ne  se  fâchent  et  ne  s’ir- 
ritent avec  raison,  et  que  de  là  peut-être  il  n’arrive  du  trouble  dans 
l’état,  au  grand  détriment  du  peuple  et  de  toute  la  chose  publique. 
En  effet,  prenons  la  peine  d’ouvrir  les  chroniques,  et  nous  trouverons 
qu’une  moindre  étincelle  a allumé  de  nombreuses  discordes,  de.s 
haines  immortelles  et  des  guerres  intestines  qui  ont  affligé  presque 
tout  le  royaume.  Comme,  parmi  leurs  sollicitations,  les  suppliants 
en  appuient  un  grand  nombre  sur  les  termes  d’un  traité,  nous  croyons 
qu’elles  méritent  parfaitement  d’être  accueillies,  et  que,  pour  la  mé- 
moire de  leurs  fautes  passées,  s’il  y en  a eu,  leurs  requêtes  ne  doi- 
vent pas  être  ajournées  indéfiniment.  Supposons  même  qu’un  traité 
ne  fût  pas  intervenu,  et  qu’ils  réclamassent  quelque  droit  fort  dou- 
teux, de  si  grands  demandeurs,  à cause  de  leur  illustration,  ne  pa- 
raitraienVils  pas  néanmoins  gens  incapables  de  recevoir  le  moindre 
démenti?  Et  nous  sentons  que  si  la  rigueur  du  droit  nuit  un  p'eu  à 
leurs  causes,  il  faut  l’adoucir  au  moyen  d’une  interprétation  douce, 
même  nous  relâcher  de  cette  rigueur,  et  terminer  l’affaire  bonnement 
et  amiablement,  en  considération  et  en  faveur  do  leur  qualité.  Pense/ 
surtout  que  Votre  juste  condescendance , et  votre  empressement  vo- 
lontaire à vous  montrer  favorables  à leurs  intérêts,  peut  les  rendre  de 
plus  en  plus  bienveillants  et  obligeants  pour  le  roi  et  pour  la  chose 
publique,  et  produire  ainsi  plus  d’avantage  que  de  préjudice.* 

Que  dis-je?  un  refus  semble  pousser  l’état  vers  le  danger.  Si  on 
dénie  justice  à ces  hommes  très-élevés,  qui  peuvent  tant  par  les 
amis  et  par  le  rang  qu’ils  ont;  si  leur  raisonnable  demande  est  re- 
poussée, quel  espoir  sera' permis  aux  gens’ de  petite  et  d’obscure 
maison,  qui,  pour  poursuivre  quelques  droits  semblables,  ont  peu 
d’appui?  En  faisant  de  telles  difficultés;  on’  a l’air  tout  à fait  de 
donner  un  mauvais  exemple  « de  scandaliser  même  beaucoup  de  per- 
sonnes^Hà  la  vue  des  injustices  qu’éprouvent  les  autres,:  et  d’enlever 
presque  l’espérance  | d’un  bon  avenir, ‘à  moins  que  l’oni-ne  suive 
bientôt  une  meilleure  conduite.  Nous  prions  donc  vos  sérénités,  avec 
les  plus  pressantes  instances , d’accorder  aux  suppliants  une  prompte 
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ticrit,  non  dicinms  ‘ quin  justitiæ  subeant  examen,  sed  quod  non  fit 
longiori  morte  Et  sentiunt  etiam  domini  statuum  non  debere  in  ho- 
ruin  ’ quæstionnm  disceplationcm,  admitti  rcrum  pctitarum  detento- 
res,  et  pra-sertiin  si  in  regio  consilio  tractentur,  si  quos  tamen  consuies 
factum  rcspiciat.  Non  enim  partes  interesse  causæ  judicio  debent, 
(|iiantominus  vero  judicare. 


Fuit  etiam  aliasiipplicatio,  venim  disparis generis,  et  qmegratiæpo- 
tius  quam  jiistitiæ  innititur,  pauperum  scibcet  et  nibiloniinus  illus- 
trium  filiorum  de  Nemours,  quos  regia  coram  majestate  jam  commen- 
davimus.  Et  honim  etiam  egestatem , iterum  obsecramus  apud  vos 
miserationc  dignam  videri.  Quæ  nimirum  omnia,  juste  ac  diligenter 
adimpleta , non  magis  huic  conventioni  quam  nomini  vestro  splen- 
dorcm  et  gloriam  perennem  afferent. 

His  propositis,  dominus  cancellarius,  cum  principibus  locutus,  rcs- 
pondit  quod  bene  est  in  animo  regis  atquc  principum , his  rebus  inten- 
dere,  et  jain  niultæ  bonuni  expeditionis  initium  babent,  nec  quivis 
desperare  debent  assequendæ  justitiæ  : omnibus  enim  tam  recta,  tam- 
que  brevis  Cet,  ulnemo,  hujus  denegationis  causa,  jure  conqueri 
possit. 

Sabbati , vigcsinia  prima,  mane  nobis  congregatis,  quaestores  tribu- 
torum,  sivc  financiarum  homines  prœsto  fuere,  sex  scilieet  generales, 
et  sex  thesaurarii  ; quorum  magister  Andréas  Brignon , generalis  Bur- 
gundiæ,  papjTos  et  scripturas  gestabat:  coepitque  primum  ostendere 
recepta;  statuni , in  quo  breviter  primum  et  summarie  redditus, 
quoad  doniania  singulorum  regni  districtuum  et  regionum , poneba- 
tur.  In  altéra  vero  papyro  hos  redditus  ad  minutum  descripserant  : 
sed  cui,  ut  dicebant,  expiicandae  labore  magno  opus  esset;  et  ideo  tri- 

' Vis.  Impedimus,  n».  a5o.  — ' Longior  morte , mss.  A la  i et  353  ; longiori  mors, 
ms.  a5o.  — * Harum  , mi.  a5o  et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE  345 

expédition  de  leurs  demandes,  et  de  ne  pas  les  laisser  dans  les  longs 
embarras  des  procès.  Du  reste,  pour  peu  que  la  nécessité  l'exige, 
nous  ne  prétendons  pas  qu’on  les  exemple  des  débats  judiciaires; 
nous  les  jugeons  nécessaires,  mais  pourvu  qu’ils  ne  deviennent  pas  à 
leur  égard  une  lente  agonie.  Ensuite  messeigneurs  des  états  sentent 
aussi  combien  à la  di.scussion  de  ces  questions  il  serait  inconvenant 
d’admettre  les  détenteurs  des  biens  réclamés,  et  surtout,  en  suppo- 
sant qu’elles  se  plaident  en  conseil  royal,  si  le  fait  reproché  regarde 
quelques  conseillers.  En  cllét , les  parties  ne  doivent  pas  assister  au 
jugement  de  leur  cause,  encore  moins  la  juger. 

11  y a eu  encore  une  requête , mais  qui  ne  ressemble  pas  aux  au- 
tres, une  requête  qui  s’appuie  sur  le  pardon  plutôt  que  sur  la  justice  : 
c'e.st  celle  des  pauvres,  et  pourtant  illustres , enfants  de  Nemours, 
que  nous  avons  déjà  recommandés  à la  majesté  royale.  Aujourd'hui 
nous  vous  conjurons  de  nouveau  de  regarder  d’un  œil  de  compiis- 
sion  leur  pauvreté.  Certes,  tous  ces  actes  d’équité,  si  vous  les  ac- 
complissez diligemment,  procureront  à votre  nom,  autant  qu’à  cette 
assemblée , une  splendeur  et  une  gloire  impérissables. 

Ace  discours , monseigneur  le  chancelier,  après  avoir  conféré  avec 
les  princes,  répondit  : Il  est  bien  dans  l'esprit  du  roi  et  des  princes  de 
prêter  attention  à ces  affaires.  Déjà  un  grand  nombre  d’entre  elles  ont 
un  Ijeureux  commencement  d’expédition  ; et  personne  ne  doit  dé- 
sespérer d’obtenir  justice,  car  elle  se  fera  si  bonne  et  si  prompte,  que 
nul  n’aura  droit  de  se  plaindre  qu’elle  lui  aura  été  déniée. 

Le  samedi  a i au  matin,  comme  nous  étions  assemblés,  les  receveurs 
des  impôts  ou  les  gens  des  finances  se  présentèrent  : c’étaient  les  six 
généraux  et  les  six  tré.soriers.  L’un  d’eux,  maître  André  Brignon,  géné- 
ral de  Bourgogne,  portait  les  papiers  et  les  écritures:  il  commença 
d’abord  par  montrer  l’état  de  la  recette.  En  tête  de  cet  état,  un  seul 
chiffre  résumait  les  revenus  qu’avaient  produits  les  domaines  de  cha- 
que juridiction  et  de  chaque  protince  du  royaume.  Sur  un  autre  pa- 
pier ces  revenus  étaient  calculés  en  détail;  mais,  comme  ils  le  disaient, 
on  ne  pouvait  les  expliquer  qu’avec  un  grand  travail.  Aussi , après 
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l>us  tantum  aut  quatuor  lectis  articulis,  oa  rclicta  et  suggilata.  mox  ad 
subsidiorum  statum  transeunt,  qui  ctiam  binus  fuit  : unus,  ut  aiunt, 
ad  grossum,  ad  minutuni  alter.  Et,  ut  boruni  oiuniuin  eiTcrtum  et 
.sumniam  colligam,  quouiaiii  illis  partirulariter  desciibcndis,  opus 
essct  babuissc  ' papyros,  oninia  simid  rrgni  domania  paulo  plus  ceii- 
tiini  mille  libras  æstimabant,  et  s|>ecialitcr  Normanniæ  domaniuoi 
tantum  xxii“  * libr.  taxabatur.  lu  id  enim  ego  coujeceram  animum  , 
in  qua  rc  primum  enoriiiis  defectus  patuit.  Deliine  etiani  quar- 
tagia  |)otuum , salis  gabellas  et  inq>ositiones  non  minori  fraude,  et 
mendacio  taxal>ant.  llæc  siquidem,  quK  dixi,  subsidia,  et  universum 
(lonianium  simul  valere  direbant  septingentas  quinquagiiita  quinque 
mille  libras.  Nec  pluns  quideni  ca  faciebant  in  universo  rcgno.  Multi 
tamen  nostrum  certo  cognosccbant  eos  non  vere  rerum  prædictaruni 
(lixisse  valorem,  ut  pote  quod  singulis  cura  erat  suæ  provinciæ  reddi- 
tus  intueri  et  cxaminare,  quorum  jilerisque  realis,  et  venus  vaJor  non 
ignuratus  erat,  nec  in  bis  decipi  jx)terant.  Vcntuni  est  autem  ad  mi- 
siam , quæ  in  scx  partes  ab  illis  partita  est,  et  per  sex  status  suni- 
inatini  descripta. 

Primus  pro  vietn  regis  et  vestitu,  sive  aigenteria,  pro  equitatura 
quoqne,  et  stipcndiis  coinmensaliuni. 

Serundus,  de  manutentione  aliorum  oflirialium  circa  regem,  aut 
alias  non  ordinarie  institutomm  ; de  stipcndiis  item  centiim  nobilium, 
duccntum  sagittariorum  ad  magnam  solutioneni,  et  totidem  ad  par- 
vam , qui  omnes  quidem  ad  regis  rustodiam  sunt  instituti.  Illie  qtioque 
de  donativis  et  largitionibus  regis,  nec  non  regiis  coinplacentiis,  sive 
solatiis’ et  voluptatibus,  iibijam  ncscio  quod  * prædaces  aves*  mille, 
sicut®  aurei  ’,  venierant  *.  Hic  est  de  suniptibus  ambassiatarum. 

' Var.  HabuUset,  ms.  3a  i et  duo  ain  man.  Quinquagiiita  tria  millia,  ms.  a5o. 
— * FolaliU,  ms.  277  cl  1res  alii  man.  — * Quot,  mus.  aSo  et  3ai.  — * Aut,  ms.  a5o. 
— *ScuÜ,  ms.  a5o;  seul,  ms.  377  et  duo  olii  man.  (Qoodnon  hene  $cript.)  — ' Auri, 
tnss.  377,  3ai  cl  ires  alii  man.  {Quod  non  bfneKript.)  — • Veneninl.  ms.  aSo. 
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avoir  lu  seulement  trois  ou  quatre  articles,  on  laissa  etTon  passa  la 
suite  du  rôle,  afin  d'arriver  promptement  à l’état  des  aides,  qui  était 
double;  car,  pour  me  servir  des  mots  ordinaires,  un  exemplaire  était 
grossove  et  l’autre  minuté.  Si  je  voulais  rendre  un  compte  détaillé,  il 
faudrait  que  j’eusse  les  papiers;  je  m’en  tiendrai  donc  à relever  le  ré- 
sultat ou  le  total  des  sommes  réunies.  Ils  estimaient  tous  les  domaines 
du  royaume  ensemble  à un  peu  plus  de  cent  mille  livres;  et  spé- 
cialement le  domaine  de  Normandie  n'était  taxé  qu’à  \in^-dcux 
mille  livres.  J’avais  porté  mon  attention  vers  ce  point,  où  d’abord  un 
énorme  déficit  se  manifesta.  Ensuite  ils  ne  mettaient  pas  moins  de 
fraude  et  de  men.songc  à évaluer  les  droits  du  quart  sur  les  boissons, 
les  gabelles  ou  les  impositions  .sur  le  sel.  Lesdites  aides  et  le  do- 
maine entier,  suiv.mt  eux,  valaient  ensemble  sept  cent  cinquante- 
cinq  mille  livres,  et  ils  ne  les  portaient  pas  plus  haut  dans  chaque 
|>artie  du  royaume.  Beaucoup  d’entre  nous  savaient  pourtant  avec 
certitude  qu’ils  n’avaient  pas  déclaré  la  vraie  valeur  des  choses  sus- 
dites, puisque  chacun  ayant  eu  la  charge  de  voir  et  d’examiner  les 
revenus  de  sa  province,  dont  le  montant  réel  et  véritable  n’était  pas 
ignoré  de  la  plupart,  ils  ne  jiouvaient  être  trompés  là-dessus.  Ensuite 
on  en  vint  à la  mise.  Ils  l'.avaicnt  divisée  en  six  parties , et  sommai- 
rement exposée  dans  six  états. 

Le  premier  était  pour  la  table  et  la  garde-robe  du  roi  ou  l’argen- 
terie , aussi  pour  l’écurie  et  les  gages  des  commensaux. 

Le  second  concernait  l’entretien  des  autres  officiers  de  la  maison 
du  roi  ou  plutôt  de  ceux  employés  extraordinairement;  de  plus,  la 
solde  des  cent  gentilshommes,  celle  des  deux  cents  archers  à la  grande 
paye,  des  deux  cents  autres  à la  petite  paye,  tous  effectivement  établis 
pour  la  garde  du  roi.  Là  aussi  il  était  question  des  présents  et  des 
large.sses  du  roi,  de  .ses  amu.sements  ou  de  ses  menus  plaisirs,  pâ- 
ture sur  laquelle  je  ne  sais  pourquoi  mille  oiseaux  de  proie  étaient 
venus  fondre  comme  pour  se  goi^er  d’or.  Là  il  y avait  encore  les  dé- 
penses des  ambassades. 
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Tertius,  de  stipcndiis  binorum  niiUiuni  et  quingentarum  lancea- 
rum,  septcin  vel  octo  milliuni  pedituni,  et  præsidiorum  cujuslibet 
loci  eo  egentis;  item  et  de  inisiis  pro  custodia  quonimdam  castel- 
lorum  et  munitionuni.  lllic  qiioque  de  impeiisis  circa  artilleriam , et 
campum  regis. 

Quartus,  de  vadiis,  et  aliis  sumptibus  parlamentoruro  Parisiensis, 
Rurdegalcnsis , Tbolosani,  Burgundiaî,  Gratiopolitani,  et  scacarii 
Noniiarmiæ  ; item  et  pro  cameris  conipotorum,  dominis  etiam  can- 
cellariæ,  rcquestarum,  magni  consilii,  et  omnium  supremarum  cu- 
riarum.  Ncc  in  co  quidem  ipsi  (inancianim  domini  sua  stipendia 
taxare  omiserunt. 

Quintus,  de  quibusdam  extraordinariis  rebus,  verum,  ut  aiebant, 
necessariis;  primo  pro  excrescentibus  et  majoribus  expensis,  factisper 
regem  defunctum  ac  reginam,  regem  etiam  modernum , quibus  suf- 
liccre  non  potucrunt  denarii  illo  anno  ad  hoc  ordinati;  pro  utensili- 
bus  item  regiis,  quæ  régi  moderno  nulla  a pâtre  relicta  erant,  vasis 
scilicetargenteis,  tapetiis,  et  alia  supellectili  pretiosa;  pro  inipletione 
deniqiic  te.stamentorum  regis  et  reginæ  defunctorum,  quæ  fere  ad 
centum  mille  libras  ascendebant.  lllic  etiam  ponebant  restitutioncm 
quorumdam  mutuorum  per  defunctum  regem  factomm,  et  certarum 
etiam  summarum  solutionem,  ad  quas,  ex  pacto  et  transactione,  rex 
tenebatur. 

Sextus  et  postremiis  status  pensiones  tantum . continebat  ; ubi 
fere  erant  nongenti  scripti  pensionem  expectantes , et  inter  eos  fe- 
minæ  repertæ.  Tantum  autem  petentium  nomina  scripti  fuerunt, 
iiulla  suinma  addita,  sicut  hesterno  die  nobis  fuerat  a cancellario 
prædictum. 

Pauca  de  bis  fuit  cum  bujusmodi  bominibus  contentio;  verum 
quidam  * fenentis  sanguinis  non  potuerunt  iram  cobibere  nec  verba. 
Tandem  illis  a nostro  præsidente  dictuni  est  : 

* Var.  Quidem,  ms.  277. 
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Le  troisième  avait  rapport  à la  solde  de  deux  mille  et  cinq  cents 
lances,  de  sept  ou  huit  mille  gens  de  pied,  et  des  garnisons  à mettre 
dans  les  lieux  où  elles  étaient  necessaires;  pareillement  aux  mises 
pour  la  garde  de  plusieurs  châteaux  et  forteresses;  de  môme  aux 
dépenses  concernant  l’artillerie  et  le  camp  du  roi. 

Le  quatrième  était  relatif  aux  gages  et  aux  autres  dépenses  des 
parlements  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de  Bourgogne,  de 
Grenoble  et  de  l’échiquier  de  Normandie;  pareillement  aux  dépenses 
des  chambres  des  comptes,  de  messieurs  de  la  chancellerie,  des  re- 
quêtes, du  grand  conseil  et  de  toutes  les  cours  souveraines.  Dans  ce 
chapitre  il  est  vrai  que  mesdits  sieurs  des  finances  n’oublièrent  pas 
de  taxer  leurs  gages. 

Le  cinquième  portait  sur  certains  frais  extraordinaires,  mais,  di- 
saient-ils, indispensables;  premièrement,  pour  les  dépenses  exces- 
sives et  trop  fortes  faites  par  le  feu  roi  et  la  reine,  et  même  par  le 
roi  actuel,  auxquelles  n’avaient  pu  sulTirc  les  deniers  ordonnés  exprès 
cette  année;  ensuite,  pour  le  mobilier  de  la  maison  royale,  dont  le 
feu  roi  n’avait  rien  laissé  au  roi  actuel  son  ills,  savoir  : les  vases  d’ar- 
gent, les  tapisseries  et  les  autres  meubles  précieux;  enfin  pour 
l’exécution  des  testaments  de  Louis  XI  et  de  sa  femme,  dont  les 
legs  montaient  presque  à cent  mille  livres.  Cet  état  mentionnait  aussi 
le  payement  de  plusieurs  emprunts  que  ce  prince  avait  contractés, 
et,  de  plus,  l’acqulttenicnt  de  certaines  sommes  que  le  roi  devait,  en 
vertu  de  conventions  et  de  transactions. 

Le  sixième  et  dernier  état  contenait  seulement  les  pensions.  Il 
portait  une  liste  de  neuf  cents  personnes  sollicitant  pension,  et  parmi 
elles  se  trouvaient  des  femmes.  On  ne  lisait  que  les  noms  des  sol- 
liciteurs ; et  aucune  somme  n’y  avait  été  mise , ainsi  que  la  veille  le 
chancelier  nous  l’avait  annoncé. 

11  n’y  eut  guère  de  contestation  à ce  sujet  avec  messieurs  des 
linances;  mais  quelques  députés  à sang  bouillant  ne  purent  con- 
tenir leur  colère  ni  leurs  paroles.  Enfin  notre  président  dit  aux  pre- 
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Psuiulum,  si  place! , rccedetis,  quantispcr  super  liis  consultemus. 

Postquam  ahieruiit,  nostcr  præsidcns  quæsivit  a |xtrtiuiii  capitibus 
si  ne  breviori  leniiiiiatione  præscnlis  ncgotii  nielius  esset,  absque  eo 
(|Uüd  in  loca  iialinnuni  propria  discedcremus,  ut  iiunret  in  omnium 
prxsentia,  certi  nominarcnlur  dcputati,  qui  cum  dictis  financiarum 
liomitiibus  deccrtarent,  vel  seorsum  vel  cunctis  audicntibus.  Tandem 
satius  visum  est,  ut  nos  ipsi  rctralieromus,  more  sobto  dclibcraturi. 
Non  enim  rcs  levis  et  subiti  cousilii  videbatur. 

in  siiigulis  autem  |>artil)iis  milita  de  iior  incxtricabili  negotio  dis- 
eeptata  sunt.  Et  cum  jam  al>  universis  fere  nationibus  diccrentur  de- 
piitati  qui,  in  omnium  conspectu  et  aiidientia,  compota  nobis  exhi- 
iiita  \isitarciit,  et  respouderent  |ieccata  maiiii'esta  contincrc,  siicnlio 
tameii  sub  certa  poena  reliquis  assistentilius  iniposito;  nova  quædam 
nee  imitilis  inventio,  et  resoiiita  perpiexa'  quæstionis  soiutio  jam 
omnium  aurcs,  et  corda  pulsaverat  : qiiæ  piiirimis  quidem  gratis- 
sima,  et  iongioris  iaboris  abbreviativa  visa  est.  Et  in  iianc  tandem 
sententiani  oratio  judicis  Forestarum  ' universonim  fere  conciiiskines 
traxit.  Hic  .siquidem  judex,  cum  suæ  natiouis  conciusionem  recitaret. 
sub  liis  fere  verbis  exorsus  est: 


0r4tiM 

judiri^ 

F«»rrsUn«m 


Milii  non  dillicilis  in  aliqiio  opere  capiendi  consilii  deliberatio 
vidctiir,  sapientissimi  viri,  cum  majorum  facta  nobis  in  exempium 
data,  rcctam  viam , qiiam  seqiiamur  responderunt.  Revolvitc  cunr- 
tanira  gentium  regesqui,  vivcntiiim  niemnria,  respublicas  gubernan- 
das  hahuere;  et  iiuiium  rejierielis,  qui  Caroio  septimo  veniat  compa- 
raudus.  is  enim  |iriuiiim  justitia  siimma  fuit.  Oiliciarios  numéro  et 
.stipendiis  necessariis  dilFiiiivit,  et  eos  oiliciarios,  qui  nieritis  et  vir- 
tute  præstarcnl.  Non  crogatioucs  fecit  superfluas,  non  pcnsioncs  nisi 


' Siccudd.  Le);e  l’oresü  tri  Korisii. 
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Retirer-vou.s  un  peu,  s'il  vous  plaît,  alin  que  nous  délibérions  là- 
des.sus. 

Lorsqu’ils  furent  sortis , notre  président  demanda  aux  chefs 
des  sections  si,  pour  terminer  plus  brièvement  la  présente  atfaire, 
au  lieu  de  nous  retirer  chacun  dans  nos  salles  particulières,  il  ne 
valait  pas  mieux  nommer  alors,  et  en  présence  de  tous,  certains  dé- 
putés chargés  de  discuter  avec  lesdites  gens  de  finances,  soit  en  par- 
ticulier, soit  devant  toute  rassemblée.  Enfin  nous  jugeâmes  plus  con- 
venable de  nous  retirer  jiour  délibérer,  selon  la  forme  ordinaire. 

La  chose  en  effet  ne  semblait  pas  de  nature  à être  décidée  légère- 
ment et  trop  brusquement. 

Dans  chaque  section  cette  inextricable  affaire  suscita  de  nombreux 
débats.  Déjà  presque  toutes  les  nations  avaient  nommé  les  députés 
qui , en  assemblée  et  en  audience  générale,  devaient  viser  les  comptes 
à nous  présentés , et  répondre  qu'ils  contenaient  des  erreurs  mani- 
festes, toutefois  pendant  que  le  reste  des  assistants  serait  obligé , sous 
une  certaine  peine,  d’observer  le  silence.  Soudain  une  idée  nouvelle  et 
utile,  une  solution  toute  trouvée  pour  notre  embarrassante  qiie.slion, 
vint  frapper  les  oreilles  et  l’esprit  de  chaque  député;  beaucoup  même 
l’agréèrent  parfaitement  comme  propre  à abréger  nos  longs  travaux. 

A la  (in,  le  juge  de  Forex,  par  son  discours,  entraîna  presque  toutes 
les  opinions  vers  cette  pensée.  En  rapportant  la  conclusion  de  sa  na- 
tion, il  se  mit  à parler  à peu  près  en  ces  tenues  : 

Hommes  très-sages,  il  ne  me  parait  pas  malaisé  de  se  résoudre  à Discours 
prendre  un  parti,  dans  quelque  sujet  que  ce  soit,  puisque  les  faits 
que  nos  prédéce.sseurs  nous  ont  laissés  en  exemples  répondent  à 
nos  doutes  sur  le  droit  chemin  à suivre.  Dérouler,  la  liste  des  rois  de 
toutes  les  nations  qui,  de  mémoire  d’hommes  vivants,  ont  eu  des 
états  à gouverner,  et  vous  n’en  trouverez  aucun  qui  soit  comparable 
à Charles  VU.  Ce  prince  d’abord  eut  une  extrême  justice.  11  régla  le 
nombre  et  les  gages  nécessaires  des  officiers,  qu’il  choisit  supérieurs 
en  mérite  et  en  vertu.  Il  ne  lit  pas  de  largesses  superflues,  et  ne  créa 
qu’un  très-jietit  nombre  de  pensions,  et  encore  après  un  grand  et  sé- 
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adnioclutn  paucas,  et  magno  graviqjie  examine.  NiiUo  unquam  lem- 
pore  apud  eum  liabuere  locum  delatores,  non  confi.seationum  cap- 
latorcs.  Niillis  denique  accu.sationibiis  farilis  ingressus  patiiil.  Nihil 
tamen  leviter  et  inconsiilto  ficbat;  sed  quæque  res  mature  et  longa 
disciisslonc  conclusa,  constabat  iminota,  oninino  fimia,  et  minime 
rctractanda,  nisi  forsan  maxima  et  iitilissima  rationc.  Sub  ejus  piis- 
simo  regno,  sancta  mater  ecclesia  mnita  sanctitate,  multaque  reli- 
gionc  iloruit.  Nobilitas  suis  in  dignitatibus  et  priviiegiis  conscrxata 
est.  Plebis  opulcntiam  et  tranqiiillitatem  sul)  eo  laudare  non  est  ne- 
eesse.  Omnes  autem  regni  subditi,  ut  paucis  omnia  compiectar, 
summa  politia  regebantur,  omnes  summa  pace  gaudcbaiit.  Ejus  autem 
virtutes  pleniiis  post  ejus  tristem  obitum  compertas  liabuimus  : et 
primum  sensimus  ejus  regni  suavis.simum  jiigum,  cum  optimis  pes- 
sima  tempora  successerunt.  Urit  enim,  inquit  poeta,  fulgore  siio,  qui 
prægravat  artes  infra  se  positas  : extinrtus  amabitiir  idem.  Nec  quæ 
prædico  regis  mérita  vos  latent,  rnm,  per  totam  codicis  scricm,  cum 
tantis  laudibus  efleratis,  ac  omnimode  ejus  facta,  constitutiones  et 
mores  censeatis  Lmitandos.  Continct  siquidem  vester  codex,  mea  opi- 
nione,  sex  partes,  de  ecclesia,  nobilitate,  subsidiis,  quæ  populum 
respectant,  de  justitia,  politia  et  mercatura.  Additum  est  otiam 
postea  de  regio  consilio.  In  omnibus  autem  , prætcrquam  in  sub- 
sidioruin  capitule,  vestræ  petitioiics  ad  ejus  tempora  rcductionem 
babent  : et  in  hoc  iino  non  creditis  insequendum,  quod  nunc  po- 
pulus  non  cadem,  nec  tam  pingui  fortnna  sit,  ut  erat  illius  tempori- 
bus,  cum  tune  bonis  omnibus  abundarct,  nunc  vero  ad  summam  sit 
egestatem  redactus.  Nec  cogit  otiam  bostilis  timor  tanta  levari  sub- 
sidia  : regnum  quippe  pacatissimiim  est,  et  cætcra,  quæ  ' in  banc 
partem  diccrc  possetis.  Non  negabo  quidem  quæ  dicitis,  sed  multa 
alia , et  bis  fortiora  pensanda  sunt.  Non  ’ intelligitis  quod  corpus,  si 
summa  ægritudine  languerit,  ad  exitiim  usrjue  vitæ  perductum,  non 
continuo  sanitatem  integram  rcciiperare  posse;  sed  sensim  et  medi- 
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rieux  examen.  Jamais  les  délateurs  n’ont  eu  accès  auprès  de  lui,  pas 
plus  que  les  accapareurs  de  biens  connsques.  Enlin  aucune  accusa- 
tion ne  rencontip  un  chemin  facile. popr  arriver  jusqu’à  lui.  Toute- 
fois rien  ne  se  faisait  légèrement  et  inconsidérépienti  mais  chaque 
ailaire,  décidée  à propos  et  avec  une  longue  discussion,  demeurait 
immuable,  entièrement  fixe  et  irrévocable, .si  ce' n’est  par  ha.sard 
, lorsqu'on  la  modifiait'  pour  la  raison  Iff.plus  importante  et  la  plus 
avantageuse.  Sous  son  règne  très-pieux,  notre  sainte  mèrc.çglisc  brilla 
dê  beaucoup  de  sainteté  et  de*  dévotion;  la  noblesse  fut  maintenue 
dans  ses  dignités  et  ses  privilèges.  11  n’est  pas  besoin  d’exalter  l’opu- 
lence et  la  tra'nquillité  qu’eut  le  peuple  pendant  sa  vie.  Tous  les  su- 
jets du  royaume,  afin  de  to’ut  dire  en  quelques  mots,  étaient  gou- 
vernés au  moyen  d'une  parfaite  police;  tous  goûtaient  les  plaisirs 
d'une  paix  profonde.  Ce  n’est  que  dcpms  sa  déplorable  mort  que  nous 
avons  connu  pleinement  ses  vertus;  et  nous  avons  commencé  à sentir 
la  douceur  infinie  de  son  gouvernement,  sitôt  que  aux  temps  les 
meilleurs  ont  succédé  des  temps  très-mauvais.  U brdlc,  dit  le  poète, 
de  sa  propre  lumière,  celui  qui  domine  les  sciences  placées  ait-des- 
sous  de  lui  : qu’il  s éteigne,  il  sera  aimé.  Et  ces  mérites  du  roi  que  je 
vante*  ne  sont  point  cachés  à vos  yeux , püisqne  dans  chaque  partie 
de  votre  cahier  vous  félevcz  par  des  éloges  si  pompeux , et  que  vous 
proposez  absolument  comme  des  modèles  à suivre,  ses  faits,  ses 
ordonnances  et  ses  mœurs.  Votre  cahier,  ainsi  que  je  le  vois  en  effet, 
contient  six  chapitres  : ceux  de  f église,  de  la  noblesse,  des  subsides' 
qui  regardent  le  peuple,  de  la  justice,  de  la  police  et  du  commerce, 
auxquels  on  a ajouté  ensuite  celui  du  conseil.  Dans  chacun  d'eux, 
vos  demandes  nous  renvoient  aux  temps  de  ce  prince , excepté  seu- 
lement dans  le  chapitre  des  subsides,  où  vous  ne  croyez  pas  de- 
voir vous  y reporter,  parce  que  aujourd’hui  le  peuple  ne  jouit  pas 
d’une  fortune  pareille  et  égale  en  aisance  à celle  qu’il  possédait  à cette 
époque , où  il  avait  abondance  de  tous  biens,  tandis  que  maintenant  il 
est  réduit  à la  dernière  pauvreté.  Le  second  motif,  c'est  que  la  crainte 
d’un  ennemi  ne  nous  obligeapas  à lever  des  impôts  aussi  considé- 
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cinis  primum  levioribus  fovendum  est;  quod  si  quis  fortissima  po- 
tione  velit  indiicero  sanitalia  apiccm,  non  modo  non  curât,  vcruni 
ctiam  nccat  et  occidit.  Non  enim  ab  cxtremo  in  cxtrcmum  proce- 
ditur  ' sine  transitione  medii  : quemadmodum,  si  inquirimus 
paries  dcalbandus  est,  non  prima,  sccundavc  litura,  sed  pluribus  al- 
bedinem  intensam  suscipit.  * • ^ 

' *e  ’ .’•>»  * r 


Quo  voro  liæc  tendant  dicam,  et  sic  dicam  ut  tamen  a nemine. 
vestrum  extra  hujus  aula“  parietes  efferatur,  tametsi  rcs  notissima 
est,  verum  qna-  potiiis  pensetur  quam  dicatur.  Nuper  Ludovic!  regis 
tempestate  nostis  otiines  quod  ecclesix  status  omnis  deforinatusTuit, 
eicetiones  cassatæ , indigni  ad  cpiscopatus  et  bénéficia  promoti , eo 
clesiamm  bona  Inva'sa,  sanctiorcs  personæ  nullo  honore,  sed  vili 
loco  et  probro  hobitæ  sunt.  Nec  minorem  quidem  nobilitas  jacturam 
pssa  est,  bannis  et  expeditionibiis  militaribus,  absque  mercede, 
vexata,  privilcgiis  et  honoribus  privata  suis.  Non  est  opus  comme- 
niorare  delatores,  et  innoccntiim  calumniatores  in  ejus  curia  passiin 
acceptos,  honoribus  et  oITiciis  ftingi;  avaros  quoque  et  quæstuum 
novorum  repertorcs  potissimiim  præfici  tributis,.  et  maximis  fréquen- 
ter admiuistrationibus:  ita  ut  qnisque  pe.ssimus  erat,  ita  maxime  di- 
ligcbatur;  nec  modo  virtus  et  Innocentia  non  honorata  erat,  verum 
etiani  sæ|)c  sccleris  supplicium  tulit.  Nonne  sa-pcnnniero  vidistis  in- 
sontes  nullo  judicio  captivari,  aut  etiam  trucidari,  et  eorum  hæredi- 

' Vab.  Perducilur,  mss.  35o;  producitur,  nu.  3ai.  Iiiquilinus,  im.  a5o;  in« 
(|iivriiuu5.  ms.  3^7.  ^ 
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râbles , puisque  l’état  est  très-calme  : enfin  il  y a d’autres  rai.son$  que 
vous  pourrez  alléguer  à ce  sujet.  Je  ne  contredirai  pas,  certes,  ce 
que  vous  avancez;  mais  il  se  rencontre  nombre  de  motifs  dilTérents 
et  plus  pui.ssants  que  les  premiers.  Vous  savez  que  le  corps,  quand 
il  est  affaibli  par  une  très-grande  maladie  et  qu’il  est  sur  le  point  de 
perdre  l’existence,  ne  saurait  recouvrer  subitement  une  excellente 
santé,  mais  qu’il  faut  administrer  des  remèdes  très-doux,  puis  en 
augmenter  graduellement  la  force,  et  que,  si  l’on  voulait  d’abord, 
avec  une  potion  excessivement  forte,  amener  une  guérison  complète, 
non-seulement  on  ne,  le  guérirait  pas,  mais  même  on  causerait  la 
mort.  C’est  qu’en  effet  on  ne  va  pas  d’un  extrême  à un  extrême  sans 
passer  par  un  milieu.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  on  ne  blanchi- 
rait pas  un  mur  en  l’enduisant  une  ou  deux  fois;  il  ne  reçoit  la  blan- 
cheur qui  le  couvre  qu’après  avoir  été  enduit  souvent. 

A quoi  tendent  ces  comparaisons?  Je  vais  vous  le  dire,  mais  assez 
librement  pour  que  personne  de  vous  ne  soit  tenté  de  porter  mes 
paroles  hors  de  l’enccintc  de  cette  salle.  Je  vais  vous  le  dire,  quoique 
le  sujet  soit  très-connu,  et  qu’il  nous  convienne  mieux  d’y  penser 
que  d’en  parler.  Vous  savez  tous  que  naguère,  du  temps  du  roi 
Louis,  l’état  entier  de  l’église  a été  déshonoré,  les  élections  ont  été 
cassées,  les  indignes  jtromus  aux  épiscopats  et  aux  bénéfices,  les 
biens  dos  églises  envahis,  les  plus  saintes  personnes  délaissées  sans 
aucune  dignité,  que  dis-je?  abandonnées  à une  condition  vile  et 
ignominieuse.  La  noblesse , de  son  côté , n’a  pas  souffert  un  moindre 
dommage  : elle  s’est  vue  frustrée  de  récompenses,  tourmentée  par 
les  bans  et  par  les  expéditions  militaires,  privée  de  ses  privilèges  et 
de  ses  honneurs.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler  à votre  souvenir 
les  délateurs  et  les  calomniateurs  de  f inpocencc , admis  partout  à la 
cour,  revêtus  de  titres  honorables  et  des  offices  publics,  ni  ces  gens 
avides  et  inventeurs  de  nouveaux  profits,  préposés  de  préférence  à la 
levée  des  impôts,  et  placés  souvent  dans  les  plus  hautes  adminis- 
trations; car  le  plus  méchant  des  hommes  était  le  plus  aimé  : et 
fon  ne  se  contenta  point  de  ne  pas  honorer  la  vertu  et  finnocence, 
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tates  et  boiia  sues  accusatoros  possidere?  Quanta  vero  fucri^  prodiga- 
iitas,  quant  infinitu.s  expensarum  cumulus  nullum  inexperimentatum 
rcor.  Omnia  siquidem  sine  discretionc,  sineque  consilio  donabat, 
omniaque  non  dissimiliter  auferebat.  De  piebo  vero  hoc  diierini 
quod,  ejus  regis  diris  temporibus,  sub  gravissinio  subsidiorum  onerc 
pêne  tota  mit,  et  oppressa  est.  Nunc  autem  contendere  videmini  ut 
reipublicæ  corpus,  quod  non  una  tantum  ægritudioe  laborat,  non 
uno  vulncrc  saucium  est,  sed  multis  maximis  morbis  atquc  vulne- 
ribus,  ad  internccioncm  usque  ferc , palpitât  et  languet,  unico  vestro 
consilio,  et  temporis  piincto  resurgat;  et  .sanitatem,  hoc  est,  rectam 
politiæ  spccicm,  et  pristinum  decorcm  in  summo  gradu  consequatur. 
Non  est  hoc  facile,  viri  pcrcelebrcs,  nec  ordini  naturæ  conveniens, 
tôt  bujus  jjolitici  corporis  maxima  vulnera,  tôt  morbos  et  deformi- 
tales,  brevissimo  tempore  curare;  .sed  paulatim  et  temporam  succes- 
sionibtis,  bujus  maculæ  diluendæ  sunt.  Certo  præterea  cognoscitis 
rcmpublicam  partim'adbuc  in  conim  manibus  esse,  qui,  nuperrimis 
temporibus,  maximis  pensionibus  et  stipendiis,  multis  etiam  ampbssi* 
mis  olTiciis  et  bonoribus  fmeltantur.  Quod  si  nunc  cos  omnino  pen- 
sionibus privarc,  et  ofTiciorum  partent  resigtiare  vclitis,  quid  apertius, 
quam  sic  eos  talibus  assuctos  irritari,  et  vobis  etiam  obsistendi  coras- 
sumcrePQuis  in  bac  rc  vostrum  laborem  v&num  esse  non  videat.5 
Quinimo  cum  rcmpublicam  hoc  pacto  reparare  cupitis,  perditis.  Cré- 
dite; adbuc  paulisper  expectare  necÆsse  est,  et  pedctcnüm  ambu- 
landum.  Veruin  liaudquaquam  arbitrer,  si  etiam  quoad  subsidia 
Caroliim  imitemur , id  reipublica;  detrimento  fore  , neo,  populo 
prægravans  omts  videri.  Pensate  quod  quinquies  plus  temporibus 
Ludovic!  quam  Caroli  populus  pendebat,  qui,  quamvis  aliquando 
tofam  summam  merito  fcije  possc  dcsperarctur,  usque  hue  tamen 
utcumqiie  soluta  est  : et  optasset  populus,  felicemque  se  dixisset,  si 
forsan  tune  ci  media  tailliæ  pars  fuisset  remissa.  Et  utinam  jam  in 
banc  summam  devenisset  sarcina  populi,  nec  rex  ejusque  rectores 
plura  peterent  ! Vereor  siquidem  ne,  cum  automnino  negaverimus,  aut 
arctaverimus  iliam,  ut  ita  loquar,  Carolinam  summam,  ne  ilia  etiam 
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on  alla  jusqu’à  leur  faire  subir,  maintes  fois,  le  supplice  du  crime. 
N’avez-vous  pas  vu  souvent  des  per.sonnes  non  coupables,  arrêtées 
et  même  exécutées  sans  jugement,  et  leurs  héritages  et  leurs  biens  de- 
venus la  propriété  de  leurs  accusateurs?  Quelle  n’a  pas  été  sa  pro- 
digalité! quel  n'a  pas  été  l’excès  infini  de  ses  dépenses!  Nul,  je  crois, 
n’a  manqué  de  s’en  apercevoir.  Il  donnait  tout  .sans  choix  ni  réflexion; 
il  prenait  tout  de  la  même  manière.  A l'égard  du  peuple,  je  dirai 
que,  pendant  la  vie  cruelle  de  ce  roi,  il  a été  accablé  et  presque 
entièrement  écrasé  sous  l’énorme  poids  des  impôts.  Or,  maintenant, 
vers  quel  but  semblcz-vous  marcher?  Comme  le  corps  de  l’état  ne 
souflrc  point  d'une  seule  maladie,  qu’il  ne  porte  pas  les  plaies 
d’une  blessure  unique,  qu’au  contraire , atteint  de  quantité  de  bles- 
sures et  de  maux  excessifs,  il  palpite  et  reste  anéanti,  comme  prêt 
à périr,  vous  prétendez  qu’en  un  instant,"  assisté  uniquement  de 
vos  avis,  il  se  redresse  sur  ses  pieds,  et  qu’il  reprenne  la  santé,  c’est- 
à-dire,  la  forme  régulière  d’un  gouvernement,  et  sa  beauté  primitive! 
Très-célèbres  seigneurs,  ce  des.sein  n’est  pas  aisé  à accomplir;  et  il 
n’est  pas  conforme  à l’ordre  de  la  nature  qu’on  guérisse  dans  un  délai 
•si  court  ce  nombre  incalculable  de  blessures  excessivement  graves, 
de  maladies  et  de  difformités  dont  est  atteint  le  corps  politique:  c’est 
peu  à peu  et  par  la  .suite  des  temps  qu’on  parviendra  à essuyer  le  sang 
dont  il  est  laclic.  En  outre,  vous  savez,  à n’en  pas  douter,  qu’une  partie 
du  gouvernement  est  encore  entre  les  mains  de  ceux  qui,  à cesépoques 
bien  peu  éloignées,  ont  joui  des  plus  fortes  pensions  et  d’énormes 
traitements,  et  aussi  de  beaucoup  d’offices  et  d’honneurs  suprêmes. 
Si  vous  voulez  aujourd’hui  les  priver  entièrement  de  ces  pen.sions, 
et  leur  faire  résigner  une  partie  de  ces  ofBces,  n’est-il  pas  trop  évident 
que,dansune  telle  position,  contraints  de  renoncerà  leursjoui.ssances 
habituelles,  ils  s’irriteront  et  prendront  même  à cœur  d’aller  à l’en- 
contre de  vous?  Qui  ne  s’aperçoit  pas  qu’en  cela  votre  peine  est 
inutile  ? Bien  plus,  en  désirant  de  cette  manière  réparer  la  chose  pu- 
*blique,  vous  la  perdez.  Croyez-moi,  il  est  nécessaire  d’attendre  en- 
core un  peu,  et  de  marcher  à pas  mesurés.  Au  surplus,  je  ne  pense 
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inlpgra  minime  facientur  Quod  opponitis  mine  tenuem  popellum 
esse,  tune  vero  fuisse  prædivitem  non  penitus  dilfitebor.  Verum  ego 
exislimo  quod , quamvis  major  plebis  pars  bonis  nuda  sit,  adhuc: 
lamcn  pleriquc  cura  aliqua  substantia  remanserunt;  et  præterea  pau- 
pières facile  ditabuntur,  si  non  nimio  subsidioruin  premantur  onere. 
Suæ  cnim  divitiæ  non  in  negotiationc  potissimum  et  artificio,  sed  in 
terræ  consistunt  * frugibus,  qiiæ  singulis  annis  proveniunt.  Videbitis, 
si  ita  rcs  fiat,  eos  ovantes,  et  velut  certa  spe  assequendarum  brevi 
divitiarum  constitulos.  Neemodo  vobis,  suis  procuratoribûa,  non  suc- 
censent,  verum  etiam  acclamabunt  lætitiæ  et  benedictionis  bosanna. 
Sed  forsan  lèves  et  inconstantes  videbimur  ’ quod  in  banc  subito  de- 
clinamus  sententiam,  cum  bestemo  die  petierimus  redditus  regni, 
et  inipensasnccessarias  nobis  exliibcri,  et,  ea  rc  impetrata,  etiam  bic 
nujier  tractatores  denariorum  habuimus  pnesentes.  Mihi  profecto 
minime  videtur  id  levitatem  esse , sed  salubre  et  acutum  consiliuin , 
et,  ut  ita  dicam,  in  pierplexo  negotio  quoddam  expediens.  Et  ne  for- 
san iüa  financiarum  æstimatio  nostro  siientio  in  ea  forma  probata 
videalur,  rcor  atque  sentio  per  nostrum  proponentem,  ipsorum  com- 
[lotorum  ineptias  et  defectus  coram  principibus  declarandos,  atque 
inonstrandas  difficultatcs , summas  et  inextricabilcs,  longissimique 
temporis  laborem,  in  bis  ad  liquidum  discutiendis  inesse;  horum- 
que  vilandorum  gratia,  a nobis  hoc  expediens,  banc  viam  clectam. 
Frælerea  certe  scio  multos  obloqui  atque  susurrare  quod  hæc  regis, 
et  sui  slomacbi,  ut  sic  dicam,  arcana  vidcrc  et  ciaminare  voluistis; 
quæ  vestri  majores  nunquam  attcntavenint;  et  id  quibusdam  nostris 
rectoribus  jam  grave  videri,  atque  molcstum.  Ut  igiturCarolum,  glo- 
riosum  prineipem,  in  hoc  etiam  et  omnibus  imitemur,  censet  lingua 
Oytana,  et  conclusionem  in  bunc  modum  refert  : Offerimus  solvere 
régi®  majestati  eam  summam  quam  Carolo  septimo  simul  unrversc 
regni  partes  annuatim  crant  pendere  solitæ;  boc  tamen  pacto  ut  æqua- 

liter  per  omnes  provincias,  etiam  noviter  coronæ  junctas,  vel  alias 

• 

* Vab.  Facienles,  ms,  3a i;  facianl,  ms.  a5o ; patienlur,  ms.  sappl.  fir.  i583. — 

’ Consistaol . ms.  aSo  ; consislil.  ms.  ayy.  — ‘ Viilebuotur,  ms.  i-j-j. 
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aucunement  que,  si  nous  observons  la  règle  qu'a  suivie  le  roi  Charles 
au  sujet  des  impôts,  cette  imitation  tourne  au  détriment  de  l’état,  et 
semble  lui  causer  une  surcliarge.  Songez  que,  du  temps  de  Louis, 
le  peuple  payait  cinq  fois  plus  que  du  temps  de  Charles  ; et  quoique 
parfois  il  eût  désespéré  avec  raison  d’être  capable  de  supporter  la  somme 
entière,  elle  n’en  fut  pas  moins  intégralement  payée  ju.s<ju’à  ce  taux. 
Enfin  le  peuple  aurait  eu  son  désir  satisfait  et  se  serait  dit  lieu- 
reux  si,  par  hasard,  alors  la  moitié  de  la  taille  lui  eût  été  remise. 
Mais  plût  à Dieu  que  dès  aujourd’hui  sa  charge  fût  diminuée  ainsi  de  la 
moitié,  et  que  le  roi  et  scs  conseillers  ne  demandassent  pas  davantage  ! 
Elfectivement.j’ai  peur  rpie  même  en  refusant  ou  en  restreignant  cette 
somme,  que  je  nommerais  volontiers  somme  Caroline,  nos  projets 
susdits  ne  soient  pas  exécutés  en  entier.  Vous  objectez  qu’à  présent 
le  peuple  est  appauvri  : je  ne  nierai  pas  tout  à fait  qu’alors  il  était  trè.s- 
richc.  Mais  admettons  qu’une  grande  partie  delà  nation  soit  dépourvue 
de  biens;  je  crois  pourtant  que  la  plupart  des  Français  ont  conservé 
encore  quelquerevcnu  : etau  surplus  les  pauvres  s’enrichiront  aisément 
s’ils  ne  sont  point  surcliargés  d’un  poids  exccs.sif  d’impôts.  En  effet, 
leurs  richesses  ne  consistent  pas  seulement  dans  le  négoce  et  dans  les 
métiers;  elles  résident  aussi  dans  l’agriculture,  qui  obtient  de  la  terre 
des  productions  annuelles.  Qu’on  ait  donc  pour  eux  les  iiién,ageincnls 
que  j’ai  dits,  et  à votre  vue,  triompliants  et  comme  fixés  dans  un  ferme 
espoir  d’obtenir  bientôt  ces  richesses,  loin  de  se  fâcher  contre  vous, 
leurs  mandataires,  ils  pousseront  des  cris  de  joie  et  de  bénédiction. 
Mais  peut-être  paraîtrons-nous  légers  et  inconséquents,  en  penchant 
tout  d’un  coup  pour  ce  parti,  après  avoir  demandé  hier  que  les  revenus 
du  royaume  et  les  dépenses  nécessaires  nous  fussent  exhibées,  après 
avoir  obtenu  ensuite  cet  avantage,  et  celui  de  nous  trouver  tout  à 
l’heure  devant  les  gens  qui  manient  les  deniers.^  Certes  je  ne  vois  là 
nulle  inconséquence;  je  ne  reconnais  qu’une  décision  utile  et  adroite, 
et,  pour  parler  ainsi , un  expédient  dans  une  affaire  embarrassante.  Et 
de  crainte  que  par  hasard  les  comptes  susdits  de  nos  finances  ne 
semblent  approuvés  dans  cette  forme  par  notre  silence,  je  crois  et 
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conquisitas,  divldatur,  liac  conccssionc  usfjuc  ad  bicnnium  tantun/ 
duratura,  quo'  regni  status  generales  nifsus  congrcgabunlur. 


(iuni  verba  finisset,  rcliquæ  staluuin  partes,  a loco  communi  non 
inotæ,  singidu!  cuni  suis  confcrebant;  et  jani  unus  aliuni  ad  asscn- 
ticnduni  inipcllcbat  Et  tandem  uniuscujusquc  scntcntia  fuit  banc 
eonclusioncni  post  praiidiuin  esse  corani  principibus  recitandam, 
nec  iilterius  diOcrri  debere;  lum  quod  multos  dcsidcrium  visendi 
fainilias,  et  domos  rcpctcndi  teucbat;  tuni  ^ quod  liæc  oblatio  plcna 
rationis,  et  acceptationis  totius  digna  videbatur.  Ad  id  autcm  propo- 
nendum  elcctus  fuit  magistcr  Jolianncs  Masselin,  qui  vix,  propter 
teniporis  brcWtatcni , onus  acccptare  voluit;  et  tandem  importun)- 
tatc  vietus,  id  assumpsit,  eique  paulo  latius  negotium  exponere  jus- 
suni  est. 

Post  meridiem,  bora  fore  sccunda,  principibus  consilioque  con- 
gregatis,  dir.tus  Masselin,  sumpto  verbo,  ita  dicere  cœpit: 

% 

‘ Var.  Quaî.ms.  377  eltluo  alii  nian.  [Quo<I  non  benc  «rnpf.)— * Implebat,  mt.  377. 
— * TaiDcn , ms.  3a  i - 
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j'opine  qu’il  faut  que  noire  orateur  déclare,  à la  face  des  princes,  les 
inepties  et  les  défauts  de  ces  mêmes  comptes;  montre  les  diflicullés 
excessives  ot  inextricables,  et  le  travail  très-long  qu’il  y aurait  à les 
liquider;  et  dise  que,  pour  les  éviter,  nous  avons  choisi  cet  expé- 
dient et  cette  voie.  D’ailleurs,  je  sais  parfaitement  que  beaucoup  de 
gens  grondent  et  murmurent  que  vous  ayez  voulu  voir  et  examiner 
les  secrets  du  roi,  et,  pour  m’exprimer  ainsi,  les  secrets  de  son  cœur, 
ce  que  nos  pères  n’osèrent  jamais;  et  je  n’ignore  pa's  que  quelques- 
uns  de  nos  régents  commencent  à s’en  fâcher  et  à s’en  affliger.  Afin 
donc  qu’en  ce  point  comme  en  tout  nous  imitions  le  glorieux  prince 
Charles,  la  langue  d’Oil  opine  et  me  fait  faire  le  rapport  de  .sa  con- 
clusion dans  les  termes  suivants  : Nous  offrons  de  payer  à la  majesté 
royale  la  somme  que,  sous  le  règne  de  Charles  VII,  toutes  les  parties 
du  royaume  à la  fois  avaient  coutume  de  lui  payer  chaque  année,  à 
condition  néanmoins  que  cette  somme  sera  répartie  également  entre 
toutes  les  provinces,  môme  celles  réunies  nouvellement  à la  cou- 
ronne; et  que  cet  octroi  n’aura  lieu  que  pour  la  durée  de  deux  ans, 
époque  où  les  états  généraux  du  royaume  .seront  derechef  assemblés. 

Ce  discours  fini,  les  autres  sections  des  états,  sans  quitter  la  salle 
commune,  conférèrent  séparément  entre  elles;  et  déjà  ce  seul  orateixr 
entraînait  tout  le  monde  à adopter  son  avis.  Enfin  l’opinion  de  cha- 
cune des  sections  fut  que  la  conclusion  de  la  langue  d’Oil  devait  être 
expo.séc  publiquement,  après  dîner,  en  présence  des  princes,  et  qu’il 
ne  fallait  pas  tarder  davantage.  Ce  parti  fut  adopté,  parce  que  beau- 
coup de  députés  avaient  alors  le  désir  de  revoir  leure  familles  et  de 
retourner  chez  eux,  ou  bien  parce  que  cette  proposition  paraissait 
pleine  de  raison  et  digne  d'être  acceptée  sans  réserve.  Pour  la  pré- 
senter on  élut  Jehan  Masselin,  qui,  gêné  par  la  brièveté  du  temps, 
n’osait  guère  accepter  cette  charge.  Enfin,  cédant  à l’importunité,  il 
la  prit,  puis  reçut  l’ordre  d’exposer  l’alfairc  un  peu  plus  en  détail.» 

Environ  à deux  heures  de  l’après-midi,  quand  les  princes  et  le 
conseil  furent  réunis,  ledit  Masselin  ayant  pris  la  parole  commença 
à s’exprimer  ainsi  : 
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Uraüo  Hoc  iiiane,  clarissimi  principes,  posU]uam  summaria  conipota,  a 
ijsswliu,  Jojjiinis  financiarum  hue  allata,  per  nos  conspecta,<«  decursaque 
fucrc,  in  nos  novum  consiliuni  et  expediens  pro  laboribus  'et  con- 
lentionibus  multis  absolvendis  persaliibre  venit,  quod  mox  vestris 
dominationibus  annuntiari  domini  statuum  le^ati  voluerunt  : et 
quamvis  inter  cos  multi  et  eniditissinai  et  eloquentissimi  sint,  quos 
tantum  onus  et  lionorcm  maxime  dcccrct,  ncscio  tamen  quo  fato  ab 
bis  ad  hoc  eicctûs,  ad  hoc  compulsas  sum,  mihique,  quod  adVincen- 
tium  dicebat  Valerius,  acclamavenint  : Nunc  quoque  pro  fide,  qua 
astamus,  responsa  committo,  hoc  est,  pro  republica,  cujus  fidem,  et 
utiiitatem  tuendam  suscepimus. 


Res  magna  est,  et  meis  viribus  inipar;  cui  prol'ecto  couvenienter 
perorandæ,  virum  ingenti  sapientia  et  eioquentia  præditum  adbibuisse 
debuerunt,  præseilim  quod  id  dicendum  sit  in  tanta  iiiustrium  vi- 
rorum,  sapicnlissimorumquc  frequentia,  quæ  totius  regni  ,*nc  dicam 
orbis,  sclectio  et  decus  est  : ubi  etiam  exigua,  nisi  ab  intrepidis  animis, 
vix  sine  metu  dici  possunt.  Ast  ego  qui  minimæ  doctrinæ,  et  facundiæ 
tenais  sum,  in  ea  re  forsan  arrogans  et  temerarius  yidebor,  quatenus 
ex  tempore  rem  dilTiciliimam,  vestris  coram  clarissimis  conspectibus, 
edicendam  sumpsi.  Enim  vero  etsi  tantum  pondus  non  mea  spontc, 
sed  aliorum  jussu  suscepi,  id  tamen  refugerem  libenter;  venim,  ut 
ait  satiricus  ; ,i- 


Animante  tuba , gaieatuiu  scro  duelii 

Pœnilel 
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Spero  denique  veslra  sapientia  atque  bonitatc  defectùs  et  errores 
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matin,  très-illustres  princes,  après  que  les  comptes  sommaires  Harangue 
apportés  ici  par  messieurs  des  finances  eurent  été  examinés  et  par-  Mawelin. 
courus  par  nous,  il  se  manifesta  dans  notre  assemblée  un  nouvel  avis, 
un  expédient  très-utile  pour  donner  une  prompte  fin  à nos  travaux  et 
à une  foule  de  contestations.  Messeigneurs  les  députés  des  états  ont 
voulu  le  faire  annoncer  tout  de  suite  à vos  seigneuries;  et , bien  que 
parmi  eux  figurent  beaucoup  d’hommes  très-savants  et  très-éloquents, 
à qui  la  charge  et  l’honneur  inappréciables  de  vous  en  parler  sié- 
raient parfaitement,  je  ne  sais  néanmoins  par  quel  hasard  ils  m’ont 
choisi,  m’ont  contraint  de  prononcer  ce  discours,  et  m’ont  adressé 
avec  acclamation  les  paroles  que  Valérius  disait  à Vincentius  : • Main- 
* tenant  aus.si  je  te  confie  le  soin  de  répondre  au  nom  de  l’autorité 
« qui  nous  retient  en  ces  lieux,  c’est-à-dire,  au  nom  de  la  république, 

» de  qui  nous  avons  entrepris  de  défendre  le  crédit  et  les  intérêts.  • 

Le  sujet  est  grand  et  au-dessus  de  mes  forces.  Certes,  on  devait 
convenablement  n’en  confier  le  développement  oratoire  qu’à  un 
homme  doué  d’une  haute  sagesse  et  d’une  puissante  éloquence,  sur- 
tout puisqu’il  fallait  discourir  devant  un  si  imposant  concours  des 
, hommes  les  plus  illustres  et  les  plus  sages,  élite  et  ornement  de  tout 
le  royaume,  pour  ne  pas  dire  du  monde  entier;  assemblée  où  même 
d’humbles  pensées  ne  peuvent  guère  être  exprimées  sans  crainte 
que  par  des  esprits  intrépides.  Moi  qui  suis  si  pauvre  de  doctrine 
et  de  langage,  peut-être  me  montrerais-je  arrogant  et  téméraire  dans 
cette  occasion , si  je  m’étais  engagé  à explicpier  hautement,  en  face 
de  vos  très- nobles  personnes,  un  sujet  fort  dilBcile  à traiter,  à 
cause  de  la  circonstance.  Mais  cet  énorme  poids  de  paroles,  je  ne 
m’en  suis  pas  chargé  de  ma  propre  volonté  : il  m’a  été  imposé  par 
le  commandement  d’autrui,  et  je  ne  l’en  fuirais  pas  moins  vo- 
lontiers. Malheureusement,  comme  dit  le  satirique: 

Quand  la  trunipollc  sonne,  il  n'est  plus  temps  pour  celui  qOi  a mis  son  casque 
de  craindre  le  combat.  • 

J’espère  enfin  que,  grâce  à votre  bon  sens  et  à votre  bonté,  mes 

46. 
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milii  donandos,  et  ignorantiam  pnecipue  incam,  tcmporiwjue  brevi- 
iatein  a vobis  cxcusaluni  iri. 

Et  antequam  propositum  ingrediar,  milii  de  linanciaruin  statibus 
per  nos  nianc  inspectis,  jussu  doniinorum  legalorum,  nonnibil  di- 
cendum  est.  Vidimus  quidein  primiim  in  recepta,  dehinc  in  misia 
patentes  defectus,  quos  non  licet  conniventibus,  ut  aiunt,  oculis,  el 
aure  surda  pertransirc , ne  status  illi  a iiobis  in  ca  forma  laudati  vi- 
deantur;  et  aliquando  forsan*  objiciant  receptaiii  regni  perexiguam, 
et  misias  pcigrandes  a nobis  silentio  ' visas,  nec  eontradictas  fuisse. 
.Sed  nee  ea  res  nobis  modo  detriiucntum  afl’erret,  verum  etiam  de- 
decus  et  ignoniiniam,  ctini  apertissimas  falsitates,  et  pene  fabulas  pro 
veris  proponant  rebus,  quasi  nos  ræcos  et  vecordes,  aut  ridiculos 
putent.  Non  putavimus  taliter  nobiscum  agenduin,  nec  licere  ante 
oculos  pennatorum  jacerc  rctia.  fit  ut  de  plurimis  punctis,  quæ  certe 
tôt  sunt  quoi  articuli,  aiiqua  pereurrani,  in  numerandis  primuni 
redditibiis  donianii,  æstiinanint  domanium  Norinanniæ,  cujus  ego 
legatus  sum,  xxii”  lib.  .\t  sunt  etiam  hic  assisteiites , qui  xl“*  quot- 
annis  donabunt,  et,  si  placet,  illo  a rege  firmabunt  pretio.  Subsidia 
vero  dictæ  prOvinciæ,  galicllas  scilicct,  quartagia  potuum  , et  imposi- 
tiones  bis  minus  appreciantur  quant  valcaiit,  et  quam  valere  faciemus. 
De  domanio  vero,  et  quiluisdam  antiquis  subsidiis  ducatus  cqmi- 
tatusque  Buigundia:,  emn  plus  quam  octoginta  raille  librarum  ’ sint, 
vix  xviii  millium  valorem  dicunt.  Et  per  omnium  provinciarum  do- 
mania,  subsidiaque  discurrendo,  a singulis  eorum  disU'ictuum  legatis, 
non  minores  falsitates  in  unaquaque  provincia  deprebensse  .sunt,  quas 
majoribus  statim  dicendis  properans,  singillatim  dicerc  nequeo. 
Quantum  vero  niinuebant  rcccptam , parvique  faciebant , tantum  ex- 
pensas  et  sumptus  pluris  fecere  et  auxerc;  et  quo  major  misia  quam 
recepta  fuit,  eo  pluribus  peccatis,  ne  dicam,  criminibus,  abunda- 
bat.  De  infmito*autem  defectuum  acervo  paucissima  tangam.  Status 

' Var.  Silenter,  nu.  A lai  et  ms.  353.  — ' Liliræ,  oif.  suppl.  fr.  i58a. 
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erreurs  et  mes 'défauts  me  seront  psurdonnés,  et  que  mon  ignorance 
et  la  brièveté  du  temps  me  serviront  principalement  d’excuse  auprès 
de  vous. 

Avant  d’entrer  en  matière  comme  il  m’a  été  ordonné,  je  dois  dire 
un  mot  des  états  de  finances  que  nous  avons  examinés  ce  matin, 
d’après  le  commandement  de  messcigncurs  les  députés.  Nous  avons 
vu,  je  l’avouerai,  d’abord  dans  la  recette,  ensuite  dans  la  mise,  des 
erreurs  manifestes,  par-dessus  lesquelles  il  n’est  pas  permis  de  passer, 
comme  on  dit,  en  fermant  les  yeux  et  en  faisant  la  sourde  oreille; 
car  on  croirait  que  les  états,  tels  qu’ils  se  comportent,  ont  été  aj>- 
prouvés  de  nous,  et  l’on  nous  reprocherait  peut-être  un  jour  d’avoir 
regardé  sans  mot  dire,  et  de  n’avoir  pas  critiqué  la  recette  du 
royaume  , toute  petite  qu’elle  est,  et  les  mises  quoique  très-grandes. 
Or,  ce  reproche  non-seulement  nous  préjudicierait,  mais  encore 
nous  causerait  du  déshonneur  et  de  la  honte,  puisque  ces  gens  nous 
présentent  les  faussetés  les  plus  évidentes  et  presque  des  contes  pour 
des  vérités,  comme  s’ils  nous  croyaient  aveugles,  stupides  ou  ridi- 
cules. Nous  avons  cru  indigne  de  nous  d’agir  de  cette  sorte , et 
de  souffrir  qu’on  laissât  les  filets  devant  les  yeux  des  oiseaux.  Je 
vais  parcourir  quelques-unes  de  leurs  nombreuses  inexactitudes, 
qui  certes  sont  aussi  multipliées  que  les  articles.  D’abord,  dans  le 
relevé  des  produits  du  domaine,  ils  ont  estimé  le  domaine  de  la 
Normandie,  dont  je  suis  député,  à la  somme  de  vingt-deux  mille 
livres;  mais  il  y a des  personnes  ici  présentes  qui  en  donneront 
quarante  mille  tous  les  ans,  et,  s’il  plaît  au  roi,  le  lui  prendront 
à ferme  pour  ce  prix.  D’autre  part,  les  aides  de  ladite  province, 
savoir  : les  gabelles,  les  redevances  du  quart  sur  les  boissons,  et 
les  impositions,  sont  appréciées  deux  fois  moins  qu’elles  ne  valent 
et  que  nous  les  ferons  valoir.  Quant  au  domaine  et  à quelques 
aides  anciennes  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  qui  montent 
à plus  de  quatre-vingt  mille  livres,  ils  les  évaluent  à peine  à dix- 
huit  mille.  Et  en  parcourant  les  domaines  et  les  aides  de  toutes  les 
provinces,  chaque  député  de  leurs  diverses  juridictions  n’a  pas  décou- 
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primus  de  regis  victu  et  vestitu,  cæterisque  persouæ  suæ  neccssariis, 
erat.  Nolumus  frcnuni  in  os  regis  ponere,  nec  magnificcntiæ  suæ 
staUicrc  limiteiu.  Orant  tamcn  domini  statuum  Icgati,  ut  regius 
status,  regiacpie  familia  illo  ordine,  illo  numéro,  illisque  stipendiis 
regatur  atquc  moderetur,  quibus  Caroli  septimi  redundans  et  imi- 
tanda  domus  præclarc  gubernata  fuit.  Is  cnim  jam  grandævus,  bellis- 
quc  et  triumphis  clarus,  muito  minorem  famulorum  numerum,  mi- 
noribu.squc  stipendiis  donatos  habebat,  quam  rcx  modemus  adhuc 
juvenis.  In  Andria  namque  monet  Tercntiusne  quid  nimis fiat  Posset 
quoque  totius  ctiam  orbis  imperator  nimio  fastu  modum  excedere; 
teste  in  cpistolis  Horatio  : - 

Esl  modus  io  rebus:  sunt  certi  drnique  fines,  ' 

Quos  ultra  ritraque  nequit  ’ ronsistere  rectum  *. 


Nec  tantum  in  boc  Carolum  imitanduin  censent,  verum  etiain  in 
regiorum  custodum,  sive  sagittariorum  et  nobilium  numéro,  qui 
mine  ter  quam  erat  major  est,  et  rempublicam  gravare  videtur.  Of- 
liciarios  vero,  tam  domesticos  quam  forenses,  etiam  ad  Caroli  nunie- 
rum  redigendum  credunt.  Hos  quippe  nunc  adeo  multiplicatos 
reperias,  ut  plane  bis  antiqiium  numerum  superent,  nec  pristina 
quidem  contentos  mercede.  lllis,  scu  magis  meritis,  stipendia  dupli- 

' Tprent,  .\iidr.  sc.  i.  — * Va®.  Nt'ftcil,  m».  377.  m».  iiai  et  quatuor  alii  man.  — 
* Horal  Serro.  Üb,  I.  »at.  i. 
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vert  des  faussetés  moins  choquantes  dans  ce  qui  les  concerne 
particulièrement;  mais  comme  je  m’empresse  d’arriver  à un  sujet 
plus  important,  je  ne  peux  pas  les  détailler.  Autant  ils  ont  di- 
minué la  recette  et  l’ont  abaissée , autant  ils  ont  grossi  et  exagéré 
les  dépenses  et  les  frais.  En  outre,  plus  la  mise  dépassait  la  recette, 
plus  elle  fourmillait  de  fautes,  pour  ne  pas  dire  de  délits.  Je  pas- 
serai très-légèrement  sur  l’excès  inlini  de  ces  défauts.  Le  premier 
état  avait  rapport  à la  table,  à la  garde-robe  du  roi,  et  aux  autres 
dépenses  nécessaires  pour  sa  personne.  Nous  ne  voulons  pas  mettre 
une  bride  à la  bouche  du  roi,  ni  des  bornes  à sa  magnificence.  Poui'- 
tant,  messeigneurs  les  députés  des  états  demandent  avec  prières  que 
la  maison  royale,  et  l’état  du  roi  soient  réglés  et  mesurés  sur  l’ordre, 
le  nombre  et  les  gages  des  officiers,  adoptés  à la  cour  de  Charles  VII 
qui  fut  ainsi  glorieusement  gouvernée,  au  milieu  de  l’aisance,  et  qui 
offre  un  modèle  à suivre.  Ce  roi  déjà  devenu  vieux , et  célèbre  par 
ses  guerres  et  |>ar  ses  triomphes,  avait  beaucoup  moins  de  serviteurs 
et  les  payait  moins  chèrement  que  notre  prince,  encore  enfant.  Dans 
l’Andrienne  Térence  nous  donne  le  conseil  de  ne  rien  faire  de  trop. 
Le  maître  du  monde  entier  pourrait  même  encore,  par  un  faste 
outré,  excéder  la  mesure;  j’en  prends  pour  témoin  Horace  dans  ses 
é pitres  : 

Il  est  une  mesure  dans  les  choses  : il  est  enfin  des  bornes  certaines  en  deçà  et, 
au  delà  desquelles  le  bien  ne  saurait  exister. 

D’ailleurs  les  députés  pensent  que  nous  devons  imiter  Charles  VU , 
iion-sculcmcnt  pour  cette  partie,  mais  aussi  pour  la  fixation  de  la 
quantité  des  gardes  ou  des  arcliers,  et  des  gentilshommes  du  roi,  qui 
est  trois  fois  plus  considérable  qu’elle  ne  l’était  alors,  et  qui  parait  à 
charge  à l'état.  Ils  sollicitent  une  réduction  pareille,  à l’égard  de 
celle  des  officiers,  tant  de  la  maison  que  du  dehors.  En  effet,  vous 
les  trouverez  tellement  multipliés,  qu’ils  surpassent  deux  fois  le 
nombre  ancien;  et,  ce  qui  est  fâcheux  encore,  ils  ne  se  contentent 
pas  des  appointements  d’autrefois.  Comme  s’ils  avaient  mieux  servi,  ils 
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cata,  et  quibusdam  tripiirala  sunt;  adeo  jam  omnia  in  reipublicæ 
pcmiciem  èt  omis  rcdundant!  Ad  hune  quoque  maloruni  cumuluni 
accedit,  quod  uni  forsan  minus  digno  unicum  oCGcium,  quamWs 
pinguc,  duplicatisque  stipendiis  non  salis  est;  sed  is  tria  aut  quatuor 
amplertitur,  quæ  singula  plane  singulis  viris  etiam  dignissirois,  et 
forte  pensionem  petentibus  suiBcerent  : nec  facile  judiccs  an  in  hoc 
magis  avari  quam  ambitiosi  sint.  Quo  fit,  ut  qui  bœc  oiBcia,  si 
æqua  lance  partirentur,  merito  consequi  deberent,  anhelent‘  lotis 
præcordiis,  capiendis  pensionibus  : quæ  quidem  omnia  reipublicæ 
oneri  sunt  atque  detrimento.  Documentum  bujus  aflerri  domini 
Burgundi  sua  ex  provincia  voluerunt.  Niiper  temporibus  Philippi 
ducis,  uniis  erat  tbesaurarius,  sive  receptor  generalis,  qui  lotos  red- 
ditiis,  ut  dictum  est,  amplissimos  ducatus,  comitatusque  Burgundiæ 
recipiebat,  scxcentis  libris  stipendiatus.  Is  famulum  sub  se,  sive 
clericum,  babebat,  ducentas  libras  pro  scripturis  et  viagiis  habentem. 
Nec  plures  tune  denariorum  tractatores  fuere.  liis  vero  diebus  iUic 
et  tbesaurarius  est  stipendiorum  ii™  viii'  lib.,  generabs  etiam  qui 
totidem  stipendiorum  babel;  abus  denique,  quem  receptorcm  ge- 
neralcm  appcilant , xii‘  lib. , præterea  contrarotularius,  sive  correc- 
lor,  VI*  lib.  : et  ii  ob  colligendos  denarios  institub,  medietatem  in- 
tegram  totius  proventus  Burgundiæ,  quam  scriptis  tradiderunt, 
accipiunt.  De  hoc  salis. 


Numerum  lancearum  ponunt  * esse  bis  mille  quingentas  lanccas , 
sicutpridie  scriptis  acceperamus.  Similiteretdepeditibus,  canipoque 
regis  dilbniunt.  Domini  Icgati  seuserunt,  jusseruntque  in  boc  etiam 
nonnibil  dicendum.  Galba  semper  mibtibus,  strenuisque  \iris  abun- 


' Vus.  Anhcleotur.  m«.  3a  i ; anhelant.  ni>.  353.  — ' iVx»unt,  ms.  aSo  e<  ms.  3a  i 
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sont  payés  doublement,  et  quelques-uns  meme  trois  fois  davantage, 
tant  aujourd’hui  tout  est  pousse  jusqu’à  l’exagération,  à la  perte  et  à la 
surcharge  du  royaume  [ A ce  comble  de  maux  se  joint  un  nouveau 
malheur;  c’est  qu’un  seul  homme,  peut-être  le  moins  digne,  n’a 
pas  assez  d’un  seul  office,  quoique  lucratif  et  rapportant  le  double 
de  ce  qu’il  produisait;  mais  il  en  cumule  trois  ou  quatre,  dont  chacun 
suffirait  à une  seule  personne,  choisie  meme  parmi  les  postulants 
les  plus  nécessiteux  et  les  plus  dignes  II  n’est  pas  aisé  de  décider 
si  les  accapareurs  de  places  sont  plus  ambitieux  ou  plus  avares.  U 
arrive  de  là  que  les  gens  qui  auraient  droit  d’être  investis  de  ces 
offices,  s’ils  étaient  équitablement  départis,  aspirent  de  toute  leur 
.“Ime  à obtenir  des  pensions.  Tous  ces  abus,  rcconnaissons-lc,  pèsent 
sur  l’état  et  lui  préjudicient.  Messieurs  de  Bourgogne  ont  bien  voulu 
nous  citer,  comme  une  preuve  convaincante,  ce  qui  se  passe  dans 
leur  province.  Naguère , du  temps  du  duc  Philippe,  un  seul  trésorier 
ou  receveur  général  percevait  tous  les  revenus,  ainsi  qu’on  l’a  dit, 
très-considérables,  du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne,  et  ne  tou- 
chait que  six  cents  livres  de  gages.  Ce  trésorier  avait  sous  lui  un 
serviteur  ou  clerc,  ayant  deux  cents  livres  pour  les  écritures  et  pour 
les  voyages;  c’est  à ce  nombre  que  se  bornait  alors  celui  des  gens 
maniant  les  deniers.  De  nos  jours  cette  province  possède  un  trésorier 
à deux  mille  huit  cents  livres,  un  général  des  finances  aux  mêmes 
appointements,  un  autre  officier,  qu’ils  nomment  receveur  général, 
à douze  cents  livres,  enfin  un  contrôleur  ou  correcteur,  à six  cents. 
Ces  fonctionnaires , établis  pour  la  levée  des  deniers,  absorbent  une 
grande  moitié  du  produit  de  la  Bourgogne  entière , qu’ils  ont  livrée 
à l’abus  des  écritures.  Mais  j’en  ai  dit  assez  sur  ce  point. 

Ainsi  que  nous  l’avons  appris  hier  par  un  mémoire  écrit,  ils  por- 
tent le  nombre  des  lances  à deux  mille  cinq  cents,  et  ils  règlent  pa- 
reillement combien  il  y aura  de  gens  de  pied,  et  quel  sera  le  camp  du 
roi.  Sur  cet  objet  aussi  messeigneurs  des  états  ont  jugé  à propos 
et  m’ont  commandé  de  présenter  quelques  observations.  La  France 
a toujours  été  riche  de  soldats  et  de  braves;*  elle  n’en  est  pas  encore 

ÉTATS  GÉN.  DE  rHANCX.  I.  lt^ 


Digitized  by  Google 


570  JOURNAL 

davit,  nec  his  adhuc  destituta  est  : manum  militarcm  adhuc  præcla- 
rani  et  validani  habct,  nobilis  sanguinis  gencrosos  viros,  quorum  est 
oQicium  regcm  regnumquc  tueri  atque  defensare;  nec  cum  bis 
rcspublica  manca  crcdcnda  est,  ctianisi  stipcndiarios  non  babeat. 
Crebro  siquidem  liis  patriciis,  sive  nobilibus  contenta,  bisque  pro- 
tecta fuit.  Nec  crcdidit  se  tantum  stipendiariis  indigerc,  nisi  forsan 
paiicissimis,  et  iis  disaiplinatis.  Non  cnim  in  bis  reipublicæ  salus, 
atque  virtus  potissimuni  consistit,  sed  in  aniore  subditonun,  pro- 
boque  consilio.  Frustra  quippe  sunt  arma  foris,  si  desit  domi  con- 
silium  : nec  satis  rcx  tutus  est,  qui  magis  tiinetur  quant  amatur. 
Cætcrum  tyranni  rerunturliosstipendiariosmultiplicasse,  uttcrrorcm 
faccrent  subdilis,  et  suant  poteutiam  licentius  exercèrent.  Si  mira 
contra  bostes  venit  dimicanduni,  nonne  ‘ nobiles  habetis,  iidelemque 
populitm,  et  iitrosqiie  robustissimos,  maximeque  voluntarios?  Arbi- 
tramur  quoque,  si  tantum  stipendiariorum  uumerum  feccritis,,qui 
populuin  gravet,  regnuin  ex  co  minus  stabilc,  minusque  iirmuin 
esse.  Otiærendus  est  igitur  priinum  amorsubditorum,  qui  regem  in 
aperto  læti  conspiciant,  qui,  pro  regis  regnique  tutela,  raagnis  animis, 
arma  capescant,  qui  sua  vitamque  propriani  pcriculis  libéré  ac  l'or- 
liter  objiciant.  Quid  eniin  rugi  pulcbrius?  quid  securius?  quidve 
meiius,  quam  vivere  cunrtis  optaiitibus?  Sed  ut  luce  ciarius  nobis 
constat,  adeo  inolevit  iiæc  stipendiariorum  consuctudo,  ut  non  sit 
facile  banc  protinus  aboleri,  quin  potius  oportere,  pro  temporis  et 
liominum  moribus,  illam  adbuc  utcumque  sustinere.  Verum  orant 
domini  Icgati,  obtestanturque  numerus  omnino  major  non  diffiniatur, 
quam  fuit  dicti  (iaroli  temporibus.  Hune  satis  et  plusquam  satis  esse 
régi  regnoque  tutando  credunt.  Regnum  pacatissimum  est.  Nullaque- 
relæ  ratio  cuiquani  rolicta  videtur.  Nullusbostis  instat,  nisi  forsan  An- 
glicus,  quem  nobis  concordibus  prorsus  timoré  non  oportet.  Duplex 
siquidem  detrimentum  populus  a tôt  stipcndiariisaccipit:  unum,  quod 
illi  mercedem  totani  trabunt  a populo;  alterum,  quod  priore  fere 


* Var.  Minime,  mt.  377.  ' 
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déjjoumie  : elle  renferme  une  armée  pui.ssante  et  magnifique,  car 
elle  a des  hommes  illustres  et  i.ssus  d’un  noble  sang , dont  le  devoir 
est  de  garder  et  de  défendre  le  roi  et  le  royaume.  Avec  eux  l’état  ne 
saurait  être  réputé  privé  d’un  bras,  n'cût-il  point  de  troupes  .stipen- 
diées. Oui  souvent  il  se  trouva  beureiix  de  n’avoir  pour  protecteurs 
que  ces  patriciens  ou  gentilshommes.  11  ne  s'imagina  jias  seulement 
qu’il  eût  besoin  de  mercenaires,  si  ce  n’est  d’un  très-petit  nombre 
bien  discipliné.  En  effet,  ce  n’est  pas  dans  ces  gens  que  consistent 
principalement  la  force  et  le  salut  de  la  patrie , mais  dans  l’amour 
des  sujets  et  dans  un  sage  conseil.  Certes,  en  vain  les  armes  sont  au 
dehors,. si  dans  l’intérieur  manque  le  conseil;  et  il  n’est  guère  en  sû- 
reté le  roi  qui  est  craint  plus  qu’il  n’est  aimé  ! D’ailleui-s,  on  dit  que 
les  tyrans  ont  multiplié  cesarmées  à gages,  alin  d’inspirer  la  terreur  à 
leurs  sujets,  et  d’exercer  plus  licencieusement  leur  puissance.  Mais 
qu’on  en  vienne  à combattre  contre  l’ennemi,  n'avez-vous  pas  les  no- 
bles et  un  peuple  fidèle,  tous  remplis  d’énergie  et  de  bonne  volonté? 
Nous  pensons  aussi  qu’en  accroissant  outre  mesure  la  quantité  des 
soldats  soudoyés,  on  grève  la  nation,  et  que  le  trône  en  est  moins 
stable  et  moins  solide.  Commençons  donc  par  chercher  l’amour  des 
sujets,  pour  qu’ils  aient  du  plaisir  à contempler  en  face  leur  roi;  que, 
pour  sa  défense  et  pour  celle  du  royaume , ils  prennent  les  armes  avec 
un  grand  courage,  et  qu’ils  exposent  librement  et  bravement  aux  dan- 
gers leurs  biens  et  leur  propre  vie.  Quoi  de  plus  beau  pour  un  roi? 
Quelle  garantie  jdus  certaine  pour  .sa  sécurité?  Quel  bonbeur  est 
préférable  à celui  de  vivre  au  milieu  de  tout  un  peuple  qui  souhaite 
sa  conservation?  .Mais,  ce  qui  est  à nos  ycrix  plus  clair  que  le  jour,  la 
coutume  de  payer  des  gens  d'armes  s’est  tellement  invétérée,  qci'il  n’e.st 
pas  aisé  de  l’abolir  s>ir-le-cbamp , et  qu’il  vaut  mieux,  en  se  confor- 
mant aux  habitudes  des  hommes  de  ce  temps,  la  maintenir  encore  en- 
tière, Pourtant  uicsseigncurs  les  députes  demandent  avec  instances 
que  le  nombre  des  soudoyés  ne  soit  aucunement  fixé  au-dessus  de 
celui  qui  existait  du  vivant  de  Charles  VU.  Ils  croient  cette  quantité 
suffisante  et  plus  <|uc  suffisante  pour  protéger  le  roi  et  fétat.  Le 
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gravius  videtur,  cum  itcrfaciunt,  non  modo  necessarium  victum  ca- 
piunt  a rustica  plebe,  sedetiam  messes  perdant,  ac  pauperes  et  in- 
nocuos  concutiunt  atque  verberant,  in  lantiim  * qnidem  oppresses  ut 
fréquenter,  quæ  domi  non  habent,  alibi  cogantur  quærere;  perinde 
ac  si  populum  milites  hostis  loco  habeant,  et  non  ad  aliud  videantur, 
quam  ad  otium , et  fruges  consumere  nati  ! Sit  igitur  et  moderatus 
militantium  numerus,  et  disciplinatus  : alias  reipublicæ  damnum  af- 
ferret,  quod  pro  ejus  salute  est  instilultmi.  In  qua  re  etiam  providen- 
dum  videtur,  ut  viri,  nuper  a stipendiis  amoti,  non  otiosi  aut  præ- 
dabundi  remaneant,  sed  ad  sua  pristina  ministeria  redire  cogantur 
Tametsi  relatum  est  a streuuis  hujus  conventionis  equitibus,  se  vi- 
disse,  cum  mille  quingentæ  lanceæ  a Carolo  creatæ  et  erectæ  sunt, 
uno  quidemdie,  unoque  campo,  plus  quam  quindecim  hominum 
millia  cassata,  de  cæteroque  militare  probibita;  cumque  magnus  om- 
nium metus  esset , ne  postea  conglobatum  prædarentur,  vel  ne  silvas 
et  ilinera  obsiderent,  conlinuo  velut  nunquam  militassent,  dissipati 
sunt,  atque  singuli  suos  ad  laljores,  et  opéra,  nulle  cogente,  man- 
sueti  redierunt.  Hoc  imo  subjunxi,  quod  non  adeo  grave  periculum, 
utmulti  sentiunt,  reipublicæ  imminet,  si  militum  copiæ  a stipendiis 
emeritæ  fiant.  Timebit  enim  sibi  quisque  et  stiæ  pelJi  cavebit. 
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Dnum  omitto  quod  mihi  dicere  injunctiun  est.  Ex  scripto  pridie 
nobis  exhibito,  et  illius  interpretatione,  visi  estis  opinari  quod  in  nostro 

' Var.  Intérim,  mss.  A.  lai,  3ai  et  suppl.  fr.  i58a. 
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royaume  est  très-calnic.  Aucun  motif  de  guerre  ne  paraît  laissé  à qui 
que  ce  soit.  Nul  ennemi  ne  nous  menace,  si  ce  n'est  peut-être  l’An- 
glais, que,  si  nous  sommes  généralement  unis,  nous  n'avons  pas  sujet 
de  craindre.  Le  peuple  reçoit  un  double  détriment  de  tant  de  troupes 
mercenaires;  l’un,  parce  quelles  tirent  de  lui  toute  leur  solde,  l’autre, 
presque  plus  fâcheux  que  le  précédent,  parce  que,  quand  elles  sont 
en  marche,  non-seulement  elles  vivent  sur  le  paysan,  mais  encore 
détruisent  les  moissons , tourmentent  et  frappent  les  pauvTcs  et  les  in- 
nocents, qui,  je  l’alBrme,  sont  tellement  foulés,  que,  n'ayant  plus 
rien  chez  eux,  ils  sont  contraints  de  mendier  ailleurs;  comme  si  les 
gens  d’armes  voyaient  l’ennemi  dans  le  peuple,  et  ne  .semblaient  faits 
que  pour  la  fainéantise,  et  pour  manger  l’avoir  d’autrui!  Que  leur 
nombre  donc  soit  modéré  et  discipliné;  autrement  l’état  pâtirait  de  ce 
qui  a été  institué  en  vue  de  sa  conservation.  Dans  cette  circonstance, 
nous  pensons  qu’il  est  convenable  que  ceux  naguère  licenciés  ne 
restent  pas  sans  rien  faire  ou  occupés  au  brigandage,  mais  qu’ils  soient 
forcés  de  reprendre  leurs  anciennes  occupations.  Nous  savons,  du 
reste,  ce  que  nous  ont  raconté  de  braves  chevaliers  de  cette  assem- 
blée. Ils  ont  déclaré  avoir  vu  plus  de  quinze  cents  lances  créées  et 
levées  par  ordre  du  roi  Charles,  puis  en  un  seul  jour  et  dans  un  seul 
camp,  plus  de  quinze  mille  hommes  licenciés  et  entièrement  éloignés 
du  service.  Tout  le  monde  craignait  fort  qu’ensuite  ils  ne  fomiassent 
de  grandes  bandes  de  pillards,  ou  qu’ils  ne  se  réj>andissent  dans  les 
forêts  et  sur  les  chemins;  mais  incontinent,  comme  s’ils  n’avaient  ja- 
mais servi,  ils  furent  dispersés,  et  chacun  retourna  doucement  et  sans 
contrainte  i son  travail  et  à ses  aRâircs.  Tai  ajouté  ce  fait  aux  autres 
preuves , pour  démontrer  que  l’état  ne  court  pas  tous  les  risques  qu'ap 
préhendent  beaucoup  de  personnes,  dans  le  cas  où  des  troupes  se- 
raient renvoyées;  car  alors  chacun  aurait  peur  et  se  tiendrait  sur  ses 
gardes. 

remettais  un  point 'qu’il  m’a  été  enjoint  de  vous  dire.  D’après  le 
sens  de  l’écrit  qui  nous  a été  présenté  hier,  vous  avez  paru  croire  que 
notre  cahier  avait  demandé  uniquement  le  maintien  de  deux  mille 
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ftodice  peticramus  l)ina  millia  lanccanun  tantum  remanere.  Pace  om- 
nium dixerim  : ncquaquam  ea  mens  aliquando  nobis  fuit.  Si  placel, 
inspiciatur  codex  qui  hoc  rontinet  : Quod  si  respublica  adhuc  vidcatur 
stipendiis  indigerc,  placeat  omnium  militum  catervaaet,  ut  aiunt, 
societatcs  tam  equituni  quam  peditiim,  ad  Caroli  septimi  reducere  nu- 
merum  et  tcmpus.  Quod  autcm  de  miiitibiis,  et  impensis  regiicampi 
dicitur,  et  quibusdam  aiiis  peditibus  per  Picardiæ  villagia  statuendis; 
res  profecto  non  modo  non  neccssaria,  vcrum  etiam  utüitatis  exiguc, 
et  maximi  sumptus  visa  e.st  bujus  conventionisexpertibiis  nobilibus, 
lier  admittenda;  atque  censent  omnino  d[ctum  campuni  abolendum. 
Sed  et  tantus  præsidiorum  numcrus,  qui  per  illius  regionis  ci>itates, 
rastellaquc  distribuitur,  niidtum  excresccns,  et  supervacuus  apparet; 
satis  esse  si  in  locis  præsidio  egentibus,  et  quibus  periculmn  imminet, 
npponantur.  Non  enim  vident  cur  qiiadringentos  pedites,  etrentum 
quinquaginta  lanceas  Atrebati  statuant,  cum  niillus  hostis  ei  proxi- 
mus  sit:  et  præterea  co  casu  lanceas  cum  paucis  peditibus  præsidio 
satis  es.se.  Itidcni  de  Perona,  et  similibus  sentiunt.  Majore  dcmum 
superfluitate  et  impudentia  taxari  ^identur  quæ,  pro  quorumdam  cas- 
tellorum  et  fortalitiorum  custodia.  stipendia  ponunt.  Aiunt  enim  eus- 
todisive  capitaneoturrisbituricensissumma  d9xil‘ lib.;  custodi,  item, 
bastiliæ  sancti  Antonii  parisiensis  totidem  ' : et  sic  de  multis  aiiis  si- 
milibus ; ubi  quam  inutiliter,  quam  inconsulte  regni  proventus, 
imo  populi  peciiniæ  di.spersæ,  et  perditæ  fuerint,  liquido  constat, 
cum  turribus  et  castellis,  ab  omni  lioste  remotis,  custodes  maximis 
stipendiis  imponantur,  velut  qiiotidic  cum  bostibus  coniligant,  aut 
‘ qua.si  .Angli  angelici  sint,  temporis  puncto  illuc  per  totum  Iransvo- 
lent*  regpium.  Oportet  siquidem  multas  regni  partes  gravissime  pati, 
et  ibrsan  perditum  iri,  antequam  Bituricensem  turrim  hostes  in- 
liimes  aspiciant. 


Sic codd.  Anne  leg.  Aiuot  enini, etc.  tummain  dandam . etc.?—'  Vas.  Tranavobturi , 
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lances.  Je  le  dirai  sans  fâcher  personne  : nous  n’avons  jamais  pensé  â 
cela.  Rccourci  s’il  vous  plaît  au  cahier  même,  qui  porte  : Nous  requé- 
rons, si  l’état  semble  avoir  encore  besoin  de  payer  des  gens  d’armes, 
que  toutes  les  troupes  et,  comme  on  dit,  les  compagnies,  tant  de  ca- 
valerie que  d'infanterie,  .soient  réduites  au  nombre  qui  a existé  du 
temps  du  roi  Charles  Vil.  Quant  à ce  qui  est  allégué  des  gens  d’armes 
et  des  dépenses  du  camp  royal , et  de  la  nécessité  de  mettre  une  cer- 
taine quantité  de  gens  de  pied  dans  les  villages  de  Picardie,  d'habiles 
gentilshommes  de  cette  assemblée  ont  jugé  avec  conviction  que  cette 
mesure,  loin  d’être  indispensable,  n’olfrirait  que  peu  d’utilité, 
entraînerait  des  Trais  excessifs,  et  qu’on  ne  doit  pas  l’adopter:  ils 
opinent  enlin  à supprimer  entièrement  ledit  camp.  De  plus,  le  nombre 
extraordinaire  de  garnisons  qu’on  distribue  dans  les  villes  et  dans  les 
châteaux  de  celte  province  est,  à leurs  yeux,  exagéré  et  superflu  : ils 
pensent  qu’il  suibrait  d’en  garnir  les  places  ayant  besoin  d’être  gardées, 
et  exposées  â quelque  danger.  Effectivement,  ils  ne  voient  pas  pour- 
quoi on  tient  dans  Arras  quatre  cents  gens  de  pied  et  cent  cinquante 
lances,  puisqu’aucun  ennemi  ne  se  trouve  proche  de  cette  ville,  et 
qu’au  surplus  en  ce  cas,  pour  garnison,  elle  aurait  assez  des  lances  et 
de  quelques  gens  de  pl^l.  Ils  font  une  pareille  observation  relative- 
ment à Péronne  et  aiu  places  de  la  même  classe.  Enfin , il  y a de  quoi 
taxer  d’une  trop  grande  superfluité  et  impudence  les  gages  que  les 
gens  des  finances  portent  pour  la  garde  de  plusieurs  châteaux  et  for- 
teresses. Ils  assignent  en  effet  au  garde  ou  capitaine  de  la  tour  de 
Bourges  la  somme  de  douze  cents  livres,  autant  à celui  de  la  bastille 
de  Saint-Antoine  de  Paris,  autant  à beaucoup  d’autres  capitaines  de 
cette  sorte.  N’est-ce  pas  là  une  manière  étrange  de  consommer  et 
de  perdre  inutilement  et  étourdiment  les  produits  du  royaume, 
même  l’argent  du  peuple?  La  chose  est  claire,  puisqu'à  des'  tours 
et  des  châteaux  placés  loin  de  tout  ennemi  on  impose  des  gar- 
diens à gages  énormes,  comme  si  chaque  jour  ils  avaient  à subir 
un  assaut,  ou  comme  si  les  Anglais,  ayant  les  ailes  des  anges,  pou- 
vaient en  une  minute  y arriver  au  vol,  à travers  le  royaume  entier. 
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Præterco  nmlta,  et  aliqua  quidem  consulte,  et  f>artiin  quod  om- 
nium milii  memoria  non  est,  nec  mihi  denique  cuncta  dicere  sup- 
peditat,  quibus  niminim,  ut  conveniret,  explicandis,  nedicamrefu- 
tandis,  multos  dies  consumere  oporterct.  Ununi  autem  adbuc  referre 
juvat,  quo  fiat  luce  clarior,  aperta  fraus,  et  de  cæterarum  partium 
ciilpis  argumentum  sumere  liceat.  Scribunt  articulum  unum  pro 
apparat!!,  inqulunt,  aulæ,  sramnis  scilicet,  sedilibuset  tabulatu  ne- 
cessariis,  et  ordinatis  ad  statuum  ronventionem  tenendam  xi*  lib. 

O rem  pudendam  I Non  verentur  oculis  subjectam  veritatem  perver- 
tçre.  Rem , oramus , oculis  et  animo  metimini  ; et  facile  profecto 
judicabitis  opus  oonstare  non  possc  ad  summam  trccentum  libranim. 
Qiioil  si  in  minimo  tam  lata  culpa,  quid  in  maximo?  si  in  apertis- 
sima  rc,  quid  in  obscura  et  latenti , eos  fecisse  credendum  sit?  Ex 
ea  siquidem  parte,  et  infidclitatc  tam  ciiormi  reliqiianim  judicium 
sumendum  arbitrer.  Verum  eos  aliqui  nostrum  censebant  excusandos, 
quod  non  serio,  et  ad  verum  bos  status  conscripserant,  sed  velut  lu- 
dum,  et  rem  nullius  elTectus,  nulliusque  ^onderis  nobis  quidem 
acturi.  Este  : fccerint  ita;  verum  si  propterca  culpandi  non  veniant, 
viderifit  ipsi,  qui  solcrtissimis  et  maximis  viris  illudere,  rem  peme- 
cessariam , et  totius  utilitatis  frustrare  voluerunt.  Hoc  certe  non  ne- 
gabo,  eos  in  plurimis  articuiis  summas  pro  arbitrio  posuisse,  et  eas 
quas  primum  mens  calamusque  ferebat. 


' V«n.  1300  lib.  ms.  i5o 
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Oui , il_  faut  que  bien  (les  pays  de  1a  France  souffrent  trè^griève- 
nient,  et  risquent  "d’être  détruit*,,  i^^t  qu’il  soit  permis  à des 
ennemis  vivants  de  voir  la  tour  de  Bourges.  , , ■' 

Je  passe  beaucoup  de  détails,  partie  à'dessein,  partie  parce  que 
je  ne  me  souviens  pas  de  tout,  et  qu’cnfin  il  rie  m’est  pas  aisé  de 
dire  tout;'car  pour, ne  rien  o^pettre^  ou  plutôt  pour  ne  rien  laisser 
sans  réfutation,^ il  serait  nécessaire  de  parier  plus* d’une  journée. 
Pourtant  il  est  utile  de  citer  encore  un  fait , dans  le  but  de  rendre 
plus  claire  que  le  jçur  la  fraude  commise  à notre  égard,  et  de  fournir 
une  preuve  des  fautes  qui  remplissent  tous  ces  comptes.  On  a écrit 
un  article  concernant  l’ameublement,  dit-on,  de  la’salle,  Mvoir  : les 
ban'cs,  les,^iégcs,  les  pLanchers  nécessaires  et  disposés  jxuir  t^ir 
l’assemblée  des  états;  cet.  article  est  de  onie  cents  livres.  O honte! 
on  n’a  pas  craint  de  démentir  la  vérité  <jui  est  devant  vos  y eu*.* 
Nous^vous'cn  prions,  vérifiez  l’ouvrage  avec  vos  regards  et  avec  votre 
attention,  et  certainement  vous  jugerez  sans  peine  qu’il  n’a  j>as 
pu  coûter  trois  cents  livres.  Puisque  sur  un  point  de  très-petite 
«conséquence,  et  des  plus  clairs,  l’imposture  est  si  grande,  que 
croirons-nous  qu’elle  soit  dans  les  objets  les  plus  importants,  obscurs 
et  cachés.’  Je  pense  <ju»<attc  partie , où  se  montre  une  aussi  énorme 
infidélité, .doit  nous  servir  pour  apprécier  le  reste.  Mais  quelques- 
uns  d’entre  vous  ont  dit  que  les  gens  de  finances  étaient  excusables, 
parce  qu'ils  avaient  rédigé  leurs  états,  non  sérieusement  et  au  vrai,  . 
au  contraire,  par  forme  de  fiction,  et  (|u’ils  ne  voulaient  pas  même 
nous  présenter  un  travail  qui  cûtle  moindre  résultat,  la  moindre'con- 
séquencc.  Je  le  suppose  ainsi.  Pourvut  si,  pour  cette  raison , ils  n’en- 
courent pas  une  accusation,  qu’ils  le  confessent  du  moins,  ces  gens 
qui  se  sont  joués  des  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  élevés  : ils 
ont  cherché  à les  priver  d’un  examen  indispensable  et  de  la  plus 
liante  importance.  Ce  que  je  ne  nierai  certainement  pas,  -c’est  qu’ils 
ont  jeté  capricieusemimt  des  chiffres  à la  suite  d’un  grand  nombre 
d’articles,  et  ceux,  qui  s’échappaient  les  premiqfs  de  leur  esprit -e.t 
de  leur  plume.’  ' 
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Nihil  dicam  de  extraordinariis  iiiisiis,  quanini  aliqiuL*  metamor- 
phoscis  fabuii.H  paulo  crcdibiliorcs  suiit.  Ad  penslonuni  statiini  venio, 
i-ujtis  non  nos  siiniinæ  tcmicnint,  quod  in  en  iiiininic  sunt  ap|M>siUe, 
sed  pctenliuni  nuinerus,  qui  adeo  tcnsus'i  et  débite  grandior  est , ut 
si  singuli  conscripti  niodicani  ctiain  pensiouein  arcipiant,  tolos  piebis 
loculos  exbaurire  necesse  sit.  Credunt  doinini  logati  nuUum  pensione 
dignum  esse , tpii  non  atiquod  oITicium  rcipublicæ  inipendit,  et  maxi- 
inam  honun  |>artcm  rcjiciendam;  nunierus  sumniaque  proxime  ad 
Caroii  tempus  in  bis  tcuoatur.  Quod  si  non  putassent  aliquibus  esse 
pennolcstuni,  rogassent  prolccto  etiain  bas  pcnsioncs  ad  tempus  cev 
sare,  quousque  contrita  plebs  a suis  niiseriis  pauiubim  respirasset. 

« , ■ 

4 : ' - • 

r • r 

» 

Sed  quid  post  bœr  tani  prolixa,  de  subsidiis  sentire  ndeinurPQuaiii 
ex  liis  conciusioiiein  capimusP  Quid  oü'eriinus?  Narral>o  breviter. 
Cuni  aspeximus  in  inenioratis  compotis,  sive  statibus,  dilTirultates 
inaxinias,  nodosque  «ix  solubiies,  non  rci  uatura,  sed  aliquoruni 
culpa  cnntineri,  quibus  ad  punini  et  veruin  «xaiiiinandis,  oporteret 
et  maximas  contentioncs  subirut  variaque  eertamina,.  et  longioris 
denium  tempons  laboreni  quani  nobis  et  reipubiieee  expédiât;  ideo, 

. pro  liac  incxplicabili  labyrintho  vitanda,  et  ut  iiinrcm  geramus  tcni- 
pori,  in  banc  tandem  statim  dicendam  sententiani,  |>er  modum  nijus- 
dain  expodiontis.  verum  rcsoiutorie,  tievenimus.  Nec  nt^abimus  tamen, 
' rnviti  quidem  et  tristes,  quod  non  ridebatur  alia  ria  relevandi  cala- 
mitosam  plcbcm,  nisi  bujusmndi  decisione  tailliarum,  nec  resuigi 
proferto,  si  non  et  justitia  paccquc  gaudeat,  et  sti|>endiaria  milituni 
manus  in  sunima  regatur  disciplina.  Igitur  ut  abunde  regiis  votis, 
vestrisque  parcamus,  oflerinius  eam  solvcre  summam , qnam  inemo- 
ratus  Caroius,  in  tailliarum  subsidiis  capiebat,  qu»  tamen  sit  seqiia- 
» i 

' Var.  I)emu»,  nu.  A lai  et  mt.  353.  ^ - uin'q 
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Je  ne  Rirai  rien  dés  mises  extraordinaires,  dont  qnelqiie.s-unes  ne 
sont  guère  plu.s  croyable.s  que  les  fables  des  métamorphoses.  Xarrive 
à l'état  des  pensions,  oii  nous  avons  été  effrayés,  non  des  sommes, 
puisqu’on  n’en  a pa.s  mis  une  seule,  mais  du  nombre  des  sollici- 
teurs, (|ui  est  tellement  étendu  et  porté  à l’eirès,  que  si  rhacun 
d’eux  recevait  même  une  pension  modique,  il  siérait  nécessaire 
de  vider  jus(|u’au  fond  les  bourses  du  |>euple.  Messeigneurs  les 
députés  pensent  qu’on  n’â  droit  à une  pension  qu’autant  (ju’on  a rendu 
quelque  service  à l’état;  qu’ainsi  il  faut  rt'jétcr  de  la  li.ste  la  plup’art 
des  noms,  en  sorte  que  la  i|uautité  de  ces  noms  et  des  sominbs  soit 
conforme  le  plus  possible  à celle  du  temps  de  Jlbarles  VII.  S’ils 
n’eussent  pas  craint  d'indis|)oscr  fortement  plusieurs  personnes,  ils 
auraient  demandé  encore  que  ces  pen.sions  fussent  temporairement 
.suspendues,  jusqu’au  jour  où  le  peuple,  qui  est  épiiisé,  .serait  un 
|>eu  rcmi^de  scs  mi.sères. 

Après  des  observations  si  prolixes , quelle  place  dans  ce  dis- 
cours semble  réservée  à notre  opinion  sur  les  subsides.^  Comment 
concluons-nous  là-dessus?  Quelles  offres  faisons-nous?  Je  vous  le 
dirai  brièvement.  Quand  nous  avons  vu  que  le»  comptes  ou  les  états 
susdits  contenaient  des  diffictdlés'  extrêmes,  des  na-uds  qu’il  n’e.st 
guère  jK)ssiblc  de  défaire,  à cau.se  non  de  la  nature  du  sujet,  mais 
de  la  faute  «le  quelques  gens;  que,  pour  les  appurer  et  les  vérifier,  il 
faudrait  nous  soumettre  à d’interminables  débats,  à des  luttes  don-  • 
teuses,  enfin  à un  travail  plus  long  qu’il  n’est  avantageux  à nous  et 
au  peuple , nous  avons  cherché  un  moyen  de  .sortir  de  cet  inextricable 
labyrinthe;  et,  alin  de  faire  face  à la  circonstance,  nous  nous  sommes 
empressés  d’adopter,  par  forme  d’expédient  et  néanmoins  ré.solument, 
lo  parti  «pic  je  vais  dire.  Nous  avouerons  du  reste,  à contre-cœur  et 
avec  «'bagrin,  que,  pour  relever  notre  malheureuse  nation,  nousn’aper-  • 
cevions  pas  «f  autre  moyen  qu’une  telle  décision  concernant  le»  tailles  : 

«*t  certes  il  nous  semblait  qu’elle  ne  serait  rétablie  que  par  le  bonheur 
«pie  lui  procureraient  la  justice  et  la  paix,  et  par  la  discipline  parfaite 
dans  laquelle  on  maintiendrait  les  troupe»  soldées.  Voulant  donc  nous 
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literet  secundum  jjroportionem , p«r  regni  provincias  partienda,  et 
lioc  per  modum  cujusdani  auxilii,  el  usque  ad  duos  tantum  annos, 
quorum  in  fine  status  sicut  nunc  congregabuntur,  de  reipniblics  ne- 
cessitatibus  disceptatiiri  ; et  si  tunc,vel  intérim  viderint  ( xpedire,  erit 
præfata  sunrma  vel  minuenda , vel  augenda.  Rogant  vero  dicta  domini 
legati  ut  locus  quo  proxime  convenient,  nunc  deputetur  ac  nomine- 
tnr;  decrctoque  firmo  nunc  statuatur,  et  indicatur  conventio. 

* ‘ . *»  • • 


Fulaviinus  autein  præratain  summani , quæ  fertur,  est  ' duodecies 
ccnteiium  inillium*  abunde  et  super  cxcresceiiter  regis  regnique  ne- 
goliis  sullicere , junctis  quidem  donianio,  et  uliis  regni  subsidiis,  qu2e 
imilto"  plurics  æstimamus.  Quod  si  bæc  prodiga  pensionufti  largitio, 
et  militantium  super\acuus  nunierus , a\it  paululum  cessarct'aut 
moderaretiir,  firmitcr  credinms  inulta  magna  reiiqua  præfatorum 
red<lituum  rcniaiicre,  qua-  |)Ossent  in  æiariiKn,  et  regios  thesauros 
conl'erri  : et  j)ra;sertim  (piod  nunc  coronæ  plures  sunt  additæ  provin- 
ciæ,  plures«[ue  redditus  obvenerunt,  quibus  Caroius  rex  caruit,  mi- 
nora mine  ctiam  oncra  videntur  incumbere.  Possidet  eiiim  rex  mo- 
demus  ducatum  cuinitatumque  Hurgiindiæ,' dudrtuni  Andegaviæ, 
(icnomaniæ  comitatum,  Dcipbinatum  et  Pro\inciafn,  Roussilionem  et 
^ardiniam,  et  totam  ferme  Picardiam;  et  nullum  horum  rex  Carôlus 
tenebat.  Erant  autem  præfato  Carolo  filii  pciisionibus  donandi , erant 
et  fiiiæ.  Rex  denique  Siciliæ,  et  Cenomaniæ  cornes  pensionem  sume- 
bant,  quæ  regem  a tanto  relevant  onere.  Et  taïuen  ipse  Carolua  reguni 
qui  viverent  magniriecntissinius  fuit.  Nibil  regalis  apparatus,  nihil 
quod  ad  regium  decus  pcrtincrct  omittens , uibilominus  et  opulen- 
tissimus  et  ingentibus  abundans  tbesauris  decessit.  Übsecramua. au- 
tem obstestamurque  regiam  vestramque  Cdem , ut  bæc  satis  esse  vi- 


' V AH.  Esse,  ms.  a5o  et  duo  alii  man.  Anne  leg.  qiiir,  ni  ferlur,  est? 
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conformrr  largement  aux  désirs  du  roi  et  aux  vôtres,  nous  offrons 
de  payer  la  somme  que  le  susdit  Charles  prenait  pour  l’impôt  des 
tailles,  moyennant  toutefois  qu’elle  soit  éj^lcmcnt  et  proportionnel-, 
lement  répartie  dans  les  provinces  du  royaume,  et  cela  sous  la 
forme  d’une  aide;  et  que  cette  contribution  n’ait  lieu  que  pour  deux 
ans,  après  lesquels  les  états  seront  assemblés  comme  aujourd’hui, 
afin  de  discuter  les  besoins  de  l'état  ; que,  si  à cette  époque  ou  aupa-  ’ 
ravant  ils  en  reconnaissent  l’avantage,  ladite  somme  ser.v  diininuée 
ou  augmentée.  Or  mesdits  seigneurs  les  députés  demandent  qtie 
le  lieu  de  leur  prochaine  réunion  soit  maintenant  assigné  et  déclaré, 
et  qu’une  décision  irrévocable  fixe  et  ordonne  cette  assemblée. 

Nous  pensons  que  la  susdite  somme,  portée  à douze  cent  mille 
livres,  suflit  abandamment  et  bien  au  del.'i  des  besoins,  aux  affaires 
du  roi  et  du  royaume,  en  y joignant  le  domaine  et  les  autres  contri- 
butions de  l’état,  que  nous  évaluons  beaucoup  plus  haut  qu’on  ne  l’a 
fait.  Dans  le  cas  où  la  prodigalité  avec  laquelle  on  a multiplié  inutile- 
ment les  pensions  et  les  gens  d’armes,  ou  s’arrêterait  un  peu , ou  serait 
modérée,  nous  croyons  fermement  que , sur  Icsdits  revenus,  on  aurait 
de  grandes  économies  à faire , dont  il  serait  aisé  de  remplir  les  coffres 
^de  l’état  et  le  trésor  du  roi,  surtout  aujourd’hui  que  plusieurs  pro- 
vinces ont  été  réunies  à la  couronne  et  qu’elle  perçoit  quantité  de  de- 
niers que  le  roi  Charles  n’avait  pas,  tandis  que  d’autre  part  de  moin- 
dres charges  paraissent  peser  sur  elle.  En  effet,  le  roi  actuel  possède 
le  duché  de  Boui^ogne,  la  Franche-Comté,  l’Anjou,  le  Maine,  le 
Dauphiné,  la  Provence,  le  Roussillon , la  Cerdagne,  et  la  Picardie 
presque  tout  entière , pays  dont  aucun  n’était  en  la  possession  du  roi 
Charles.  Ce  même  roi  Charles  avait  des  pensions  à payer  à ses  fils  et 
à ses  filles,  au  roi  de  Sicile  et  au  comte  du  Maine,  dettes  très-lourdes 
que  notre  prince  n’a  plus  à acquitter;  et  pourtant  Charles  a été  le  plus 
magnifique  des  rois  qui  vivaient  de  son  temps.  N’ayant  rien  négligé 
qui  pût  contribuer  à la  représentation  royale  et  à l’éclat  d’un  trône , 
il  mourut  .sans  avoir  cessé  de  posséder  des  richesses  et  des  trésors  im- 
menses. Nous  en  appelons  donc  à la  conscience  du  prince  et  à la  vôtre. 
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deantur,  nec  plura  pelatis , quoniam  oblatain  suiumain  vix  pei-soivel 
populus',  omnium  bonorum  nudatus  et  egens;  et  veremur  ne  non 
tolerabilis  judicelur.  Nec  sil  vobis  argumentum  gravissimuni  taillià-' 
rum  onus  quod  lisqiie  mine,  ut  aiiint,  popiilus  porlavit,-  quoniam - 
ipsf  biennio  lapso,  parlim  famé,  morboque  perilt,  partim  in  aliénas 
migra  vil  regiones;  et  si  qiios  in  solo  proprio  senium  vel  i'ortuna 
rcliqult,  eos  iiiopcs  et  pene  meiulicos  licebit  videre.  Non  est  hoc 
comméntiim,  nec  inventio  pro  re  lictitia,  sed  crédite  me  vobis  solum 
Kiniiiiraiiunis'.  rei’ilare  scibile  L ' ' ^ • 


Übi  peroravil,  multi  eum  laudavere  quod  oiiinia  sic  libère,  et  sine 
cujustjuam  resj)eclu  dixisset.  Dominus  vero  cancellarius,  cum  prin- 
cipibus  aii<|uandiu  locruliis,  dixit  super  oblalis  regem  habituriim  con- 
silium.  Dchinc  responsum,  iii(|uit,  babebitis. 

Lt  cum  ad  abeundum  surgeremus,  magisler  Guillennus  Cousinot, 
(|uondaiii  vir  iusignis  et  mulla>  liim  doclriua*,  lum  sapientiæ,  mine 
aiitem,  ob  senium,  pariim  relinens  pristina*  virlutis,  et  quodamniodo 
delirus,  arl  principes,  ut  poleral,  exclamavil  (huic  enini  aulæ  dispo- 
sitio,  dislinctio  locorum  et  sediuni  tradita  liierat,  et  circa  id  impen- 
sas  feceral): 


0 metuendissimi , inquit,.domini,  sic  inl'amatus  manebo!  Do- 
mini  statuum  conqueruntur,  et  eos  accusant,  qui  pro  hujus  ap- 
paratu  loci,  xi'  libr.  computarunt.  Et  ne  ego  qui  sumptuum  circa 
id  faciendorum  onus  et  potestatem  habui , tantæ  cul|)æ  conscius  vi- 
dear,  précor,  incam  excusationem  duobus  verbis  accipite.  Feci  qui- 
dem  hune  iocuni  præparari , ineisque  manibus  solutioues  particula- 

' Vab.  Recilare  vaticinia  aibyllo:,  nu.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Orationis  judicis  Fores- 
larum , ms.  suppl.  Dr.  1 58a . 
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Regardez  comme  suffisante  la  somme  (juc  nous  offrons,  et  ne  de- 
mandez pas  davantage,  car  le  peuple  aura  peine  à la  payer,  étant  dé- 
pouillé et  manquant  de  tous  biens;  craignons  même* qu’il  ne  la  juge 
point  supportable.  Et  ne  tirez  pas  un  aigument  contre  nous  de  l'é-  . 
norme  poids  des  taille&que  jusqu'à  ce  jour,  dit-on,  le  peuple  a porté. 

Est-ce  que  depuis  deux  «ns  écoulés  une  partie  de  la  population  n’a.  . . 
pas  été  détruite  par  la  famine  et  par  des  maladies?  Est-ce  que  j’autre 
partie  n’à  pas  émigré  dans  les  pays  étrangers?  S’il  eu'est  que  la  vieil- 
lesse ou  le  sort  a confinés  chez  eux,  vous  pourrez  les  voir  piauvres  et 
presque, réduits  à la  mendicité.  Mon  allégation  n’est  ni  controuvée 
ni  inventée  par  artifice  : croyez  qu’elle  n’est  que  ce  que  vous  pouvez 
tous  vérifier  ou  savoir.  . KinJuJiicdurs 

Quand  l’orateur  eut  terminé  son  discours,  beaucoup  de  ses  col-  ' 
lègues  le  félicitèrent  de  ce  qu'il  avait  dit  tout  aussi  librement,  et  sans 
ent  pour  qui  que  ce  fût.  Mais  monseigneur  le  chancelier, 
ié  quelques  instants  aux  ~princes,  dit  que  le  roi  tiendrait 
conseil  sur  nos  offres.  Ensuite*  ajouta-t-il , vous  aurez  la  réponsè. 

Comme  nous  nous  levions  pour  sortir,  maître  Guillaume  Cotisi- 
not,  qui  autrefois  avait  été  un  personnage  distingué  et  rempli  de  ' 

.science  et  de  sages.se,  mais  qu\,*aiors,  à cause  de  son  grand  âge,  con- 
servait peu  de  son  premier  mérite,  et  qui  était,  pour  ainsi  dire,  en 
démence,  s’adressant  aux  princes,  .se  mit  à crier  tant  qu’il  put  (c’é- 
tait au  sujet  de  l'arrangement  de  la  salle , de  la  distribution  des  places 
et  des  sièges,  dont  il  avait  été  chargé,  et  dont  il  avait  fait  la  dé- 
pense) : 

O très-redoutables  seigneurs,  s’écria-t-il,  resterâi-je  ainsi  diffamé? 
.Me.s.soigneurs  des  états  se  plaignent  tous,  et  accusent  ceux  qui,  pour 
rameublcmentde  ce  lieu,  ont  misen  ligne  de  compte  onze  cents  livres. 

Comme  c’est  moi  qui  ai  eu  la  charge  et  le  pouvoir  de  faire  les  dé- 
penses de  cet  objet,  afin  qu’on  ne  me  croie  pas  complice  des  auteurs 
d'une  si  grande  faute,  je  vous  prie,  recevez  ma  jiytification  en  deux 
mots.  Il  e.st  vrai  que  j'ai  ordonné  de  préparer  cette  salle,  et  que  j’ai  payé 
de  mes  mains  chaque  article  : j’ai  fait  de  pareilles  mises  et  dépenses 


menai 

ayant 
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tini  factæ  suai,  parcsquc  misias  et  suniptus  apud  Aurclianis  * fcci, 
ubi  primum  iudicta  fuit  liæc  conventio , sed  ambæ  locorum  constnic- 
tiones,  omnia  coniplectendo , non  nisi  quingentis  lx  libr.  constant, 
ox  quibus  etiam  pars  adluic  milil  débita  restât.  Ego,  si  opus  cst,sin- 
gulas  hujus  expo.sitionis  partes  ostendam.  « _ ^ 

Multi  riserunt  in  hujus  tiominis  prôpositionc , quain  panun  pru- 
denter,  verum  animose  prolulit,  et  jamdiu  euni  circumspcctione 
carere,  et  hic  cum  delifarc  dicebaut.  Révéra  infanliliter  pferumque 
agebal,  et  sua  jain  verba  parvi  ponderis  crant.  Verum  hoc  ægerrime 
tulerunt  doinini  linauciarum,  quod  esset  assertionis  et  invcctionis 
nostræ  clara  probatio. 


, ■ . Diebus  autem  doiaiaica,  Luna> , Martis  et  Mercurii,  res  inter  pria- 
is* ripes,  et  consilü  dominos  agitata,  conclusionem  et  exiturtTbavenire 

non  poterat,  quod  in  eorum  greinio  rcinanserunt,  qui  matgPls  pen- 
sionibus  eranl  a'sucti,  quasque  adliuc  retinere  contendcbaitt-  Oe 
sarcinis  vero,  sive  ducalu  militnm,  et  inunitione  facienda,  par  cer- 
lamen  fuit  ; nec  falso  creditum  est  inter  eos  ob  id  veras  contentiones 
ortas,  et  in  se  inutuo  verbis  exasperafos.  Tandem  vero  ipso  die  Mer- 
curii,''secunda  hora,  bini  ex  singulis  generalitatibus  a domino  de 
Beaujeu,  et  qiiibusdam  aliis  proi-eribus,  vocati  fuere,  quibus  mons- 
Irarunt  regni  nécessitâtes,  et  incumhentia  negotia,  ob  quæ  necesse 
crat  per  nos  ohlatam  summum  augeri  ; et  ad  hoc  die  crastina  congre- 
gatio  iudicta  est. 


Die  a 6*  fei>r. 


^^nceüariu» 

reapondit 

«irationi. 


♦ ' 

Die  Jovis,  igitur,  vigesima  sexla  , cancellariiis,  in  assistentia  proce- 
rvim  regii  consilü,  ita  locutus  est  : 

Domini,  inquit,  legati  statuum,  non  vos  fugit  quod  sicut  regis 
honor,  utilitas  au  ^d  amnum  in  subditos  vergit  et  redundat;  ita  rex 


* V'ar.  Sumptus  apucl  Aureliano«,  m&.  A lai  et  lu».  353;  sumptus  AureHanis  , 
ma.  a5o  et  ms.  3^i. 
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à Orléans,  où  d’abord  cette  assemblée  avait  été  indiquée;  mais  les 
constructions  des  deux  salles,  tout  compris,  ne  coûtent  que  cinq 
cent  soixante  livres,  dont  partie  même  me  reste  due  encore.  S’il 
le  faut,  je  montrerai  tous  les  mémoires  qui  justifient  ce  que 
j’avance. 

A ce  discours  que  Gt  cet  homme  avec  tant  d’indiscrétion  et  de 
vivacité,  beaucoup  de  députés  se  mirent  à rire.  Déjà,  depuis  long- 
temps, ils  disaient  qu’il  manquait  de  circonspection,  et  qu’il  dérai- 
sonnait dans  l’assemblée.  En  effet,  il  se  conduisait  presque  toujours 
comme  un  enfant,  et  ses  paroles  n’avalent  plus  guère  d’autorité. 

Pourtant  messieurs  des  finances  en  furent  très -contrariés,  parce 
qu’elles  étaient  une  preuve  notoire  de  la  justesse  de  nos  assertions 
et  de  nos  critiques. 

Les  dimanche,  lundi,  mardi  et  mercredi,  la  question  financière  ai,  a3, 
fut  agitée  entre  les  princes  et  messieurs  du  conseil.  Elle  ne  put 
avoir  de  solution  et  de  fin,  parce  que  dans  leur  sein  restèrent  ceux 
qui,  s’étant  habitués  à des  pensions  excessives,  s’efforçaient  encore  de 
les  retenir.  Quant  à l’équipement  ou  aux  enrôlements  des  gens  d’armes 
et  aux  garnisons  à mettre  en  divers  lieux  du  royaume , le  débat  fut  aus.si 
animé,  et  ce  n’est  point  à tort  que  l’on  a cru  qu’il  s’était  élevé  entre 
eux,  pour  cet  objet,  de  véritables  querelles,  et  qu’ils  s’exaspérèrent  au 
point  de  s’injurier  réciproquement.  A la  fin  pourtant,  le  mercredi,  à 
deux  heures,  deux  députés  de  chaque  généralité  furent  mandés  par  le 
sire  de  lieaujeu  et  quelques  autres  seigneurs.  Ceux-ci  leur  montrèrent 
les  besoins  du  royaume,  les  affaires  qui  venaient  les  embarrasser,  et 
qui  nécessitaient  l’augmentation  de  la  somme  offerte  par  nous.  Alors, 
pour  traiter  ce  point,  une  assemblée  fut  assignée  au  lendemain. 

Conséquemment,  le  jeudi  26,  le  chancelier,  en  présence  des  i6  février, 
grands  du  conseil  royal,  parla  ainsi*  ; 

Messeigneui-s  des  estatz,  le  bien  du  roy  est  le  bien  et  prouffit  du  Re»poiisc 

' Ce  qui  suit  est  le  texte  original  de  la  harangue  du  chancelier,  dont  Masselin  a voulu 
nous  donner  la  traduction.  Nous  nous  confonnous  toujours  à la  plus  ancienne  édition. 

( Sole  du  traducteur.  ) 
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subditorum  coininoda , damnavc  rccipit  ol  |H‘rfort.  Bona  quippe 
inalaquc  sibi  niutno  comniunicant,  et  invicem  corrélative  dicuntiir, 
ut  pote  qui  univis  oorporis  membra  sunt,  ad  unuin  iinem  , rei  scilicel 
publica-  1)01111111 , ordinata.  Quod  si  est  aliquid  quod,  exaniinato  con- 
silio,  vidcalur  regis  bonori  salutique  œnvenire,  nunc  id  subditi 
probare,  ctvelut  rem  propriam  conscntire,  et  prosetpi  debeiit:  alias 
profecto  nec  rectc  saperc,  nec  Cdeliter  obcdire  mihi  videntur.  Et  si 
errore  aliquo  coiitranitantur  et  obvient,  nonne  et  sibi  ipsis  obsunt, 
et  seeum  rege  , atque  republica  perdunt?  Hoc  dico,  quod  niimerum 
militum  arctuin  satis , consilioque  probatum , et  pensioncs  dandas 
oinnino  non  probatis.  Oro,  quis  bostes  arcebit?  Quisregem  proteget? 
Quis  foris  et  intus  regnum  senabit  incoluine?  Nunc  Anglicos  habc- 
tis  infestissimos  et  paratissimos  bostes.  Nunc  et  de  multis  aliis  id  ip- 
sum timetur.  Quod  si  etiani  nullos  foris  inimicos'  babcremus,  adbuc 
propter  internos  motus  et  discordias  intestinas,  amplum  exercituni 
retincre  necesse  est,  præsertim  cum  rex  juvenis  multos  l'orsan  in- 
sidiatores  babeat,  atque  plures  regni  proceres,  ob  regis  pupillareni 
.etalem,  minime  forsan  verebuntur  inter  se  jurgia,  bellaque  movere, 
et  pacis  regnique  faccre  discidium.  Quibus  quidcm  compeseendis , 
si  quid  mclius  sit  militari  manu,  dicitc,  proferle,  et  sequcmur.  Hu- 
jus  quoque  rei  gratia , reor  etiam  multos  pcnsionibus  donandos , 
quoniam  rex  quandiu  minor  est,  omnes  sibi  benevolos  facere,  et 
nullum  contristare  debet.  Quonam  eerte  pacte  creditis  plurimos 
acquanimiter  ferre  pcnsionibus  omnino  privari,  nec  eis  vel  exiguam 
concedere,  qui  nuper  maximas  capiebantPId  profecto  fieri  nequit,  sed 
muneribus  et  beneficiis,  in  fide  et  ollicio  eos  continere  oportet.  Vultis 
et  in  hoc  Carolum  septimum  imitari,  quasi  rex  in  ætatc  Carolo  par 
sit.  Carolus  siquidem  per  se  et  proprio  consilio  rempuldicam  admi- 
nistrabat.  Hic  autem  ob  ætatem  id  facere  non  potest,  sed  eum  aliéna 
ope  uti , manibus  non  propriis  multa  gererc , totumque  regni  minis- 
terium  suis  credere  fidclibus  necesse  est.  Cœterum,  si  pensiones. 


' V'ak.  Inventes,  ms.  suppl.  fr.  1 582  ; immulos , ms.  277. 
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royaume.  Le  bien  du  royaume  est  le  bien  du  roy.  Le  dommaige  du  fairio 
roy  est  le  dommaige  du  royaume,  et  le  dommaige  du  royaume  est 
le  dommaige  du  roy  : et  pour  ce  jà  ne  vueil  dire  chose  à Tutililé  du 
rov,  qu’elle  ne  serve  h Tutillité  de  vous.  \’ousavcs  l'ait  remonstrances  riiancdicr 

•'  * . . - . . . aux  troyseslati, 

bonnorables  au  roy  : il  .s’i  veult  emploier  autant  que  prince  peut  faire  roy  prc^cnt. 

envers  scs  subgetz.  \ ous  congnolssés  que  ce  luy  est  plus  grant  hon- 
neur d’e.stre  roy  des  fransque  des  serfz  : mais  fault  considérer  ce  qui 
lut  dit  aux  anciens,  c’est  que  par  requerre  trop  grant  Irancbise  et  li-  • 
bertc,  cblet-l’on  en  trop  grant  servaige.  Ce  n’e.st  pas  grant  scurté  de 
soy  subinettre  à la  volentc  de  scs  enneniYs , ne  grant  scurté  de  dormir 
auprès  des  serpens  : aussy  ne  peult  ce  royaume  estre  asscuré  près  de 
ses  ennemis,  sans  gens  d'armes  et  pensions.  Or  délaissons  les  enne- 
mis : venons  à aucuns  qui  par  passions  désordonnées  peulcnt*  inférer 
maulx  infinitz,  à quoy  bonnement  sans  gens  d’armes  on  ne  peult  ré- 
.sister.  Qui  defîcndra  l’église,  les  veufves  et  orphelins,  si  n’est  parla 
tnain  mlllllaire  ? Et  si  nul  ne  le  nye,  qu’il  n’en  faille  avoir;  mais  le 
roy  l’entent  par  ung  moien  , l’autre  par  autre.  Toutesvoies  j’espoire 
que  tout  se  réduira  en  la  fin  à ung.  Véritablement  se  avés  entendu 
faire  chose  utile  pour  le  bien  du  roy  et  royaume,  il  en  faidt  mainte- 
nant avoir  souvenance  plus  que  jamais.  Vous  avés  recjuls  (|ue  le  roy 
se  vueille  contenter  de  autant  de  aydes  que  levoit  le  roy  Charles  Vil; 
mais  en  ce  fault  distinguer  le  temps  : car  le  roy  Charles  estoit  d’aage 
et  discrétion;  le  roy  est  maintenant  de  jeune  aage  et  en  pupillarité.  Il 
l’ault  aussi  considérer  le  fort  des  monnoyes.  Diray-je  plus  chose  de 
non  ? Le  roy  Charles  mist  sur  ces  ordonnances.  Se  vous  le  louez  pour 
les  avoir  mis  sus,  que  diray-je  du  roy  qui  vous  veult  soulager?  Vous 
lui  avés  requis  soulagement.  Le  roy  fait  plus;  car  soulager,  c’est  alouer 
quelque  petit  une  charge.  Le  roy  ne  alouc  point  seulement  une  ^ 

ttharge  sur  son  peuple,  mais  leur  fait  grant  grâce  et  très-grant  des- 
charge : car  il  est  enclin  vous  complaire  plus  que  cculx  qui  vous  ont 
envoyés  ne  eussent  jamais  extimé,  à remettre  de  cinq  deniers  les 


' I.iscz  pcnsenl.  [Note  du  traducteur.) 
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stipendiariosquc  milites  abolendos,  et  libortîiteni  quamdam  vobis  ra- 
j>ere,  et  onus  abjiccrc  creditis,  inconsulta  profeeto  bæc  libertatis  cu- 
piditas  videtur,  quæ  potius  servitutom  inducit,  et  affert  gravissima 
damna  : nam  vos  taliter  expositos,  indefensos,  sine  armis  liostcs 
facile  opprimerc  possent.  Pericles  , pliilosopbus,  et  dux  Athenien- 
sium.,  cum  parum  prudenter  liliertatem  ipsi  eiipere , et  non  salis  su- 
perioribus  obedirc  vellent,  eos  graviter  corripuisse  ferlur,  ne  cæci 
• rueront  in  rem  pulcliram  quidem,  verum  suis  superiorem  viribus; 
sed,  cum  ne  sic  a proposito  deterrerenlur,  in  perjjetuam  pene  seni- 
tutem  redacti  sunt.  Hoc  dico,  qiiod  semel  acceptum  imperii  jugum  ex- 
cuterc  non  licet;  et  qui  taiiter  cupit,  magis  conturaax,  quam  liber- 
tatis amator  putandus  est.  Ncc  velim  tamen  vos  serves  dicere,  sed 
suavissimi  et  optimi  regni’  liberrimos  subdilos,  qui  ingeiiti  cordis 
alacritate  regemsiium,  remque  publicam  semper  juverunt,  seniper 
provexerunt.  Kstque  régi  voluptas  et  bonor,  quod  liberis  potius 
quam  sei-vis  imperet.  Venio  autem  ad  oblata  per  vos  subsidia,  quæ 
ad  summam  Caroli  temporibus  levatam  limitatis.  Jam  diximus  quæ 
.sunt  instantia  regis  reique  publicæ  negotia  ; quæ  oranino  præteriri 
non  licet.  Et  quanquam  rex  cum  regnum  intravit,  repercrit  quod 
quadragies  quater  centena  quatuor  libramm  millia,  boc  est,  sum- 
iiiani  quatuor  inillionuni  quadricentum  et  quatuor  miliiuni  libra- 
rum  annuatim  pendebant , bocque  jure  suum  prædecessorem  usiini , 
etvosbuic  sumn>æ  solvendœ  fecisse  subjectos,  et  eo  posse  arbilrctur, 
tanqiiam  antiquum  constitutum,  parcm  summam,  si  vellct,  quotannis 
sibi  vindicarc,  ncc  id  dcberc  sibi  crimini  dari,  dunimodo  non  nova 
superadderet  tributa  ; nequaquam  tamen  eo  animo  est  ut  rem  facerc 
velit,  qua  subdili  gravari  videantur,  sed  quæ  omnibus  merito  gratis- 
sinia  esse  debeat.  Vult  quidem  et  slatuit,  ncc  voile  desinet, non  modo 
populum  rclevare  jacentem , verum  etiam  in  eum  amplissime  libe- 
ralitatcm  * et  gratiam  cxercere  suam , cique  multa  condonare,  multa 
remittere,  et  vestris  pro  eo  bac  in  parle  parère  precibus,  imo  ipsius 

• * Var.  RegU,  ms.  a5o  et  ms.  3a  i.— * Liberlalem,  ms.  377. 
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troys.  C’est  libéralité  que  fait  à rccognoistrc,  car,  l'an  passé,  les 
tailles  montoicnt  llll.  millions,  cccc.  M.  frans,  qui  est  grant  chose. 
Quant  le  roy  eust  voulu  les  entretenir  en  l’estât  qu’il  les  avoit  trouvées, 
n’avoit-il  pas  cause  et  matière  de  le  faire?  Certes,  ouy.  Mais  il  ne  le 
veult  pas  maintenant.  Oultre  les  grâces  qu’il  vous  a démonstrées, 
vécy  la  plus  grande.  Se  doubtés  le  désordre  des  gens  d’armes  qui  ont 
esté  le  temps  passé,  il  ne  fault  le  cremir  aucunement;  car  le  roy 
n’entent  point  mettre  sus  une  multitude  effrénée  (aussi  ift  deniers 
n’y  pourroient  soufEre),  ne  avoir  aussy  gens  qui  gricfvent  le  povre 
peuple.  Vous  vous  pourrez  retirer  ensemble,  non  point  pour  y déli- 
bérer, mais  pour  remercier  le  roy  des  grâces  qu’il  vous  a fait  : ainsi 
vous  en  ferés  vostre  bon  plaisir  *. 

* On  remarquera  que  la  traduction  latine  de  ce  discours  , faite  par  Masselin,  est  bien 
plus  ('‘tendue  que  le  texte.  On  .^ut  le  voir  par  plusieurs  passages  de  cette  m^me  traduc- 
tion (Quod  <i  n/  aliquid  qaed»  esaminato,  etc.  In  qao  phne  et  vohU  de  tamma  petita , etc.  ) . 
dont  voici  l'interprétation  française  : ■ Si  quelque  chose,  après  un  avis  réfléchi,  parait 
convenir  à l'honneur  et  à la  sûreté  du  roi , alors  les  sujets  doivent  l'approuver,  l'adopter 
de  concert,  comme  s'ils  l'avaient  découverte  eux-mémes , et  y donner  suite.  Autrement, 
certes,  je  ne  les  croirais  pas  bien  judicieux,  ni  serviteurs  fidèles  et  oW'issanIs.  De 
plus,  dans  le  cas  oit  un  malentendu  les  engagerait  à aller  et  à marcher  à l'encontre, 
ne  se  nuiraient-ils  pas  à enx-mémes,  et  ne  se  perdraient-ils  pas  avec  le  roi  et  l'état? 
Je  dis  cela,  parce  que  vous  n'approuvez  aucunement  le  nombre  des  gens  d'armes,  suffi- 
samment restreint  et  approuvé  par  le  conseil*,  ni  les  pensions  k distribuer.  Je  vous  le 
demamlc,  qui  donc  rejxiussera  les  ennemis?  qui  protégera  le  roi?  qui  conservera  au 
dedans  et  au  dehors  fintégritc  du  royaume  ?Maintenant  encore  vous  avez  les  Anglais  pour 
vos  pins  dangereux  et  vos  plus  résolus  adversaires.  Maintenant  encore  vous  avez  lieu  de 
craindre  également  une  foule  d'autres  dangers.  Supposez  même  que  nous  n'ayons  aucun 
ennemi  au  dehors  : le«  mouvements  intérieurs  et  les  dis('ordes  intestines  qui  {lenvent  sur- 
venir noua  obligent  aussi  à garder  une  grande  armée,  par  ce  principal  motif  que  noire  roi. 
étant  jeune , a peut-être  beaucoup  de  sourdes  attaques  h craindre,  et  que  plusieurs  grands 
du  royaume,  profitant  de  sa  minorité,  n'auront  peut-être  aucun  scrupule  d’exciter  entre 
eux  des  querelles  et  des  guerres,  et  de  faire  divorcer  la  paix  et  rèlal.  Eh  bien  ( pour  em- 
pêcher ces  troubles , s'il  est  quelque  moyen  meilleur  que  la  voie  des  armes , dites-le , mon- 
trez-lo , et  nous  le  suivrons.  Dans  le  même  but , je  pense  qu'il  faut  donner  des  p«‘nsions  à 
beaucoup  de  personnes  ; car  le  roi , tant  qu'il  sera  mineur,  est  intéressé  à conserver  l'af- 
fection de  tout  le  moiulc,  et  à ne  mécontenter  qui  que  ce  soit.  De  quelle  manière,  certes, 
croyez-vous  qu'un  grand  nomlu‘e  de  gens,  et  surtout  ceux  qui  recevaient  naguère  de 
très-fortes  pensions,  se  résigneront  à ce  qu'on  les  en  prive  entièrement  ou  qu'on  leur 
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ubertate  gratiæ  vostras  superare  preces.  Alleviatio  * siquidem  ci  vidc- 
tur  sita  cum  ex  sarcina  quinque , qulbus  soivcndis  est  quis  obnoxius, 
unum  remittilur.  Cum  vero  duotriave  laxantur,  non  modo  levamen, 
sed  niagnam  ei  gratiain,  ingeiis  heneficium  ficri  rcor,  et  cum,  ul 
dixi,  quadragies  quater  centena  quatuor  millia  librarum  annuatim 
solveretis,  nunc  ei  satis  erit,  et  eo  contentas  est,  si  tantum  quindecies 
centena  inülia  dcntur,  quæ  non  nisi  veteris  tributi  tertia  pars  est.  In 
quoplan^^l  vobis  de  summapetita,  credimus  regem  annuisse,  et  ur- 
banitatem  plebi  multam  fecissc.  Quod  profecto  facile  intelligetis , si 
valorem,  et  ut  dicam,  vim  alquc  cursum  monetarum  comparetis. 
Siquidem  tailliariim  auxilia  Caroli  temporibus  erant  duodecies  cen- 
tenum  millium;  (juo  in  tempore,  ut  aiunt,  moneta  fortis  erat,  nec 
multo  tanti  valeliat,  ul  nunc  valet  auri  argentique  mareba  : et  vix 
ista  siiiiul  conferendo,  nunc  petiti  denarii  qitindccics  centeimm  mil- 
lium stimma:  Carolini  temporis  a-quivalent.  Hicadsunt  domini  iinan- 
ciarum,  qui,  si  volueritis,  rem  declarabunl  peramplius,  et  ad  mi- 
iiutum  , regis  veras  et  necessarias  expensas  ostendent,  ubi  etiam 
rccisiones  multas , Icvaudi  populi  gratia  factas,  liccret  aspiccrc.  Id- 
circo  banc  summani  quindecim  centum  millium,  non  vi  nec  elTcctu, 
ab  ca  quam  pcti.stis  aliam,  rex,  .suo  probante  consilio,  acceptai,  ita 
taïucn  ut  similiter  in  paresque  siimmas,  et  in  iisdem  quibuscunque 
regionibiisqueroadmodum  tune’  ficbat  dividatis.  Noviterenin»  junctas 
coronæ  provincias,  tune  tuilliæ  minime  subditas,  rex  aliis  oneribus 
re.scrvat.  Poterilis  autem  super  bis  convenire,  non  ad  deliberandum 
qiiidcm  , sed  ad  agendunt  de  tanta  urbanitate  gratias. 

In  ipso  dicendi  actu , mulli  libérions  animi  fremebant,  et  levi  mur- 
mure tota  resonabal  aida,  quod  de  dominio  et  libcrtatc  rerum  po- 
puli non  recte  dictum  videretur.  \ erum  tune  nibil  aliud  lien  licuit. 
Noster  autem  praisidens  surrexit  et  dixit  : 

' Vas.  Aleoiatio,  ma.  A lai  et  ma,  3,77  (Qm>d  male  teript.  videlurj;  alienatio . 
inaa  3ai,  35.3;  alienaliia,  ms.  abo.  — * Fila.  ms.  377  [Verbum  male  script.)',  ficia. 
ms  suppl.  fr.  i58a  ; el  iU,  ms.  a5o.  Anne  ieg.  facta? — ’ Tue,  ms  377.  (Qno</  non 
bene  script.  J • 
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Pendant  que  le  cliancelier  parlait  ainsi,  hcaueoup  do  députes 
d’une  humeur  trop  indépendante,  frémissaient,  et  toute  la  salle  re- 
tentissait de  sourds  nnirmures,  parce  qu’il  semblait  fjii'il  ne  .s’expri- 
mait pas  bien  sur  la  puissance  et  sur  la  liberté  du  peuple.  Du  reste 
on  ne  put  alors  qu’écouter.  Ensuite  notre  président  se  leva  et  dit  : 

refuse  la  phi»  modique  ? Celle  économie  c»l  vraiment  impraticabio.  Au  contraire,  il  i 
(ios»il)le  et  convenable  de  les  conUmir  dans  la  ndélité  et  le  devoir,  en  employant  les  ré« 
compenses  et  tes  bienfait».  VVius  prétendez  en  ce  |>oint  imiter  Charles  VU,  comme  si 
noire  roi  avait  son  Age!  Mais  Charles  VII  gouvernait  par  lui-même  et  par  son  conseil 
particulier.  Or  notre  prince  est  incapable  d'en  faire  autant;  il  est  forcé  de  se  servir  du 
secours  d'autrui,  d'agir  souvent  avec  des  mains  qui  ne  sont  pas  les  siennes,  et  de  confier 
toute  l'administratioD  à ses  fidèles.  Au  reste,  si  vous  espérez  qu'après  avoir  supprime 
les  pensions  et  les  troupes  mercenaires,  vous  aurez  rejeté  un  poids  qui  vous  gène  et  qtie 
vous  serez  roaiires  d'une  espèce  de  liberté,  il  est  certain  que  vous  montrez  uii  amour 
irréfléchi  de  la  liberté  même,  qui  plutôt  amènerait  l'esclavage  et  causerait  de  très-grands 
malheurs  , puisque , ciposés  de  la  sorte  aux  attaques,  laissés  sans  défense  et  sans  armes . 
vous  seriez  aisément  écrasés  par  vos  ennemis.  Périclès,  philosophe  et  chef  des  Athé- 
niens , voyant , dit  rhistoire , qu'ils  aspiraient  avec  peu  de  prudence  à la  liberté , et  qu'ils 
n'claient  pas  bien  disposés  à obéir  à leurs  supérieurs,  les  reprit  sévèrement,  dans  la 
crainte  qu'ils  ne  se  laissassent  entraîner  en  aveugle.»  vers  un  but  qui  était  beau,  j'en 
conviens , mais  inaccessible  à leurs  forces  : ils  ne  voulurent  pas  céder  à ses  remontrances; 
ils  furent  donc  réduits  à une  servitude  presque  p(T(>éluelle.  Je  dis  ceU , car  une  fois 
qu'on  a consenti  à subir  le  joug  d'un  gouvernement,  il  n’e»i  pas  permis  de  le  secouer, 
et  quiconque  est  tenté  de  s'en  aiTrauchir  doit  être  réputé  mauvaise  télé  plutôt  qu'ami 
de  la  liberté,  etc.  — En  ce  point  et  relativement  a ia  somme  demandée,  nous  croyons 
que  le  roi  a accédé  pleinement  à vos  désirs , et  a fait  beaucoup  de  courtoisie  au  peuple.  Je 
suis  sûr  qu'il  vous  sera  aisé  de  le  comprendre , si  vous  comparez  la  valeur,  et , pour  ainsi 
dire,  le  fort  et  le  cour»  des  momtaie».  En  eiïet,  l'impôt  de»  taille»,  du  temps  de  Charles  Vli, 
était  de  douze  cent  mille  livres.  Alors , suivant  le  langage  des  monnayeurs , la  monnaie 
était  forte;  le  marc  d'or  et  d'argent  ne  valait  pas  tout  à fait  ce  qu'il  vaut  aujourd'hui. 
Or  en  calculant  la  différence,  les  denier»  qu’on  demande  actuellement  n'équivalent 
guère  qu'à  quinze  cçnl  mille  livres  qu'on  iiayait  sou»  Charl^s  VII.  Voici  les  gens  des 
finances  qui,  si  vous  voulez,  vous  expliqueront  très-longuement  ce  que  j'avance,  et  vous 
montreront  en  détail  les  dé^ienses  réelle»  et  iiulisprn.sables  du  rot.  Mémo  vous  pourrez  y 
voir  beaucoup  de  suppressions  faite»  dans  l'intention  de  soulager  le  fteaple.  /Viosi  le  roi , 
avec  l'agrément  de  son  conseil,  accepte  cette  somme  de  quinze  cent  mille  livres,  qui 
n’est  pas  nécessairement  ou  en  réalité  différente  de  celle  que  vous  demandez;  moyen- 
nant toutefois  que  vous  la  répartissiez  de  la  manière,  et  dans  les  proportions  suivies  alors 
par  toutes  les  province»  qui  étaient  soumises  à cet  im(>6l;car  pour  celles  réunies  nou- 
vellement à ia  couronne,  et  qui  à cette  époque  nen  payaient  rien,  lo  roi  leur  réserve 
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Liceat  post  meridiem  doniinissUtuum  Icgatis  super  his  deüberarc, 
postea  brevi,  Dco  favcutc,  rcsponsum  daturis. 

Respondit  cancellarius , prius  cum  donilnis  aliqua  locutus. 

Postquam,  inqiiit,  deliberare  vultis,  facite  , sedbrenter;  etsatius 
fuisse!  nunc  habcrctis  consilium,  posl  meridiem  responsuri. 

Quam  rem  non  coiicessimus , quod  hora  tarda  erat,  et  nolebamus, 
ut  iiiulti  velle  videbautur,  in  bac  re  præcipitari.  Plane  vero  consta- 
bat  eos  intelligere,  saltim  id  simulabant,  rem  ita  jam  concessam, 
ut  non  idtcriori  ‘ deliberationc  upus  esset.  Nihilominus  dies  crastina 
ad  respondendum  assignata , et  pomeridianum  tempus  deliberationi 
datum  est. 


Suppticatio 
a dorninis 
archicpÎKopis 

el  rpiKttpis 

UaU  et  purrerta 

CODSliio. 

««■U  ütatlbus 


Doniiiius  autem  cancellarius,  cum  jam  omnes  discedere  pararent , 
dixit  : 

Omiscram  referre  a dorninis  archiepiscopis  et  episcopis  Franciæ 
régi  fuisse  sup])bcationem  porrectam,  cui  licet  tune  fucrit  aliquo 
modo  provisum , tamen  censuit  consilium  eam  statibus  ctiam  com- 
municari  debere. 

Et  illam  uostro  scribæ  tradidit  Icgcndam , quæ , quamvis  verbis 
prulixa  in  sunmia,  tamen  eilectu  duas  lias  continebat  partes.  Una , 
quod  cum,  ut  aiebant,  ipsi  sint  principalia  membra,  imo  capita  ec- 
clcsiæ  galbcanæ,  si  solemniter,  jussu  regis  vel  alias,  ecclesia  congre- 
getur,  potissimum  debent  evocari , ncc , his  conteroptis  aut  relictis , 
aliqiiid  efficax  super  ecclesiæ  facto  constitui  potest.  Consueverunt 
præterca  in  hujusniodi  conventionibus  semper  et  vocari,  et  adesse, 
tamen  in  bac  generali  statuum  conventione  minime  fuerunt  citati. 
Quarc  si  quid  ecclesiæ  nomine  petitum  aut  statutum  fuit,  si  non 


‘ Vab,  Ullfrior,  ms.  S77.  ( Quod  non  hene  Kripl.  ) 
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Permettei  à messeigneurs  le.s  députes  des  états  de  délibérer  là- 
dessus  après  midi.  Ensuite,  avec  la  grâce  de  Dieu,  iis  rendront  une 
prompte  réponse. 

Le  chancelier,  après  avoir  commencé  par  conférer  un  instant  avec 
le.s  seigneurs,  répondit  en  ces  termes  : 

Puisque  vous  voulez  délibérer,  faites-le,  mais  brièvement.  Du 
reste,  il  vaudrait  mieux  que  vous  tinssiez  conseil  maintenant,  afin  de 
répondre  après  midi. 

Nous  ne  consentîmes  pas  à cela,  parce  que  l’heure  était  avancée, 
et  que  nous  n'étions  pas  disposés,  comme  bien  des  gens  avaient  l’air 
de  vouloir  que  nous  le  fussions,  à nous  presser  trop  dans  cette  cir- 
constance. Au  .surplus,  on  était  entièrement  convaincu  qu’ils  croyaient 
(du  moins  iis  faisaient  scndiiant  de  croire)  que  déjà  ce  qui  nous 
était  demandé  avait  été  accordé,  de  sorte  qu’on  n’aurait  plus  besoin 
d’en  délibérer  désormais.  Néanmoins  le  lendemain  fut  assigné  pour 
répondre,  et  l’après-midi  fut  donnée  à la  délibération. 

(ionime  tout  le  monde  se  préparait  à partir,  monseigneur  le  chan- 
celier dit  : 

J’avais  omis  de  vous  rapporter  que  messeigneurs  les  évéques  et 
archevêques  de  France  ont  présenté  une  requête  au  roi.  Quoique 
tout  de  suite  on  y ait  pourvu  en  quelque  façon,  le  conseil  a été  d'avis 
néanmoins  quelle  devait  être  communiquée  aussi  aux  états. 

Le  chancelier,  ayant  parlé,  remit  cette  requête  à notre  greffier, 
pour  la  lire.  Elle  était  en  général  écrite  d’un  style  prolixe;  et  cepen- 
dant, en  résultat,  elle  renfermait  deux  parties  distinctes  que  voici. 
Dans  la  première  ils  disaient  qu'étant  les  membres  principaux,  ou 
plutôt  les  chefs  de  l’église  gallicane,  si  par  l'ordre  du  roi  ou  autre- 
ment l’église  était  solennellement  assemblée,  ils  devaient  de  préfé- 
rence être  convoqués.  Car,  ajoutaient-ils,  ce  n’est  pas  en  méprisant 


Rrqiiéle 

remise 

par 

messrigneurs 
les  évfques 
el  arrbev  jques , 
et  présentée 
au  conseil 
ou  aus  étals. 


d’autres  charges  » etc.  • Il  est  i croire,  d'après  ces  passages , que  la  traduction  latine  de 
Masselin  a été  faite  sur  un  teste  (rampais  plus  complet  que  celui  qui  nous  a été  conservé. 
Observez  cependant  qii’é  la  ûn  de  ce  dernier  texte  il  est  question  du  dètordrt  des  ^ens 
<tarmes  dont  cette  traduction  ne  dit  rien.  {Note  du  traducteur.) 
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consenserint,  ratum  esse  non  arbitrabuntur.  Verum  ne  forsan  reipu- 
blicœ  utilitas , hujus  contemptus  et  oinissionis  causa , videatur  impe- 
diri,  volunt,  probant  et  ralificant,  quod  per  status  consultatuni  et 
conclusum  est,  præterquam  in  ccclesiæ  capitulo,  protestantes  nibüo- 
ininus  quod  hæc  eoruni  absentia,  dimissio  et  non  evocatio  nullura  suo 
juri  et  consuetudini  præjudiciiim  afferrent;  et  orant  ne* -in  futuris 
conventionibus  semper  appcilentur.  Altcram  parteni  4 quod  inteUexe- 
runt  in  ecclesia;  negotio  quædani  petita  et  tractata  esse,  intquibus 
apostolicæ  sedis  auctoritas  et  beneplacituni  læditur,  nec  in  his-reve- 
rentiam  , obedientianive  canonicam  ei  ser\are  ; quibus  tamen  custo- 
diendis  ac  defendendis  se  dicebant  juramento  constrictos  :<  et  ideo 
nunquam  ea  res  per  consiliuin  transeat  et  dccidatur,  supplicant  suis 
in  rationibus  audiri,  et  se  opponunt  quod  aliter  procedatur. aut  fiat, 
déclarantes  postremo,  si  secus  quam  orant  procedatur,  » se  illis  con- 
sultationibus  non  modo  non  consentirc , verum  ctiam  contradicere , 
et  eas  totis  >-iribus  expugnare  et  persequi.  : ? ’ 


; V . 1 : : 

■ ■■■■  ■ ' ■ 

i-i-f  < IJ  Fiv  - 

• 1 I j.î  >'i  ; ; 

Canceliario  et  dominis  consilii  profectis  exjaula,.soli  remansimus; 
ubi  primum  declarata  et  nuntiata  est  congregatio  post  meridiem;  fu- 
Doniinu»  tura  ; dehincquoiliam  dominus  Lotharingiæ  * jain  ter  nuncios  ad  status 
Loihariiigiæ.  iiiiserat,  primum  ut  suum  de  Provincia  jus  per  nos  régi  commenda- 
retur.  Secundo,  cum  erat  in  manibus  regii  consilii  negotium^  fuimus 

•t!.#''  i'é  tli  k*J 

Var,  Nec,  ms.  A i3i  et  nu».  353.  Lege  ut,  — * Lulhuringie,  ms.  377. 
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et  en  délaissant  les  prélats  qu’on  peut  faire  quelque  établissement 
efficace  sur  le  fait  de  l’église.  D'ailleurs  les  prélats  ont  toujours  été 
appelés  et  ont  assisté  aux  assemblées  des  états,  et  cependant  ils  n’ont 
reçu'aucune  citation  pour  cette  réunion  générale.  C’est  pourquoi, 
dans  le  cas  où  ils  n’auront  pas  donné  leur  consentement  à une  chose, 
soit'  demandée,  soit  établie  au  nom  de  l’église,  ils  ne  la  considére- 
ront pas  comme  arrêtée.  Du  reste,  craignant  que  peut-être  l’avan- 
tage de  l’état  ne  semble  rencontrer  un  obstacle,  par  suite  de  ce 
mc])ris' et  de  cette  exclusion,  ils  acceptent,  approuvent  et  ratifient 
ce  que  les  états  ont  délibéré  et  conclu,  excepté  ce  qui  concerne  le 
chapitre  de  l’église,  protestant  néanmoins  que  cette  absence,  cet  éloi- 
gnement et  ce  défaut  de  convocation  ne  pourront  causer  aucun  pré- 
judice à leur  droit  et  à la  coutume.  Ensuite  ils  requéraient  qu’ils 
fussent  toujours  appelés  aux  assemblées  futures.  La  seconde  partie 
de  la  requête  portait  qu’ils  avaient  appris  que  dans  l’afl'aire  de  l’église 
on  avait  fait  certaines  demandes,  et  traité  certaines  (jucstions,  où  l’au- 
torité et  le  bon  plaisir  du  saint  siège  étaient  attaqués;  qu’en  ce  point 
on  ne  lui  conservait  pas  la  révérence  et  l’obéissance  canonique,  au 
maintien  et  à la  défense  dcscpielles  ils  se  disaient  obligés  par’  ser- 
ment; et,  afin  que  jamais  cet  objet  * ne  pas.sàt  par  le  conseil  et  ne 
fut  décidé,  ils  suppliaient  qu’on  les  entendît  dans  leurs  raisons,  et 
s’opposaient  à ce  qu’il  fût  procédé  et  à ce  qu’on  fit  autrement,  dé<da- 
rant  enfin  que,  si  l’on  suivait  une  marche  contraire  à celle  qu’ils  sol- 
licitaient, non-seulement  ils  n’acquiesceraient  pas  à de  telles  déci- 
sions, mais  même  qu’ils  parleraient  contre,  et  qu’ils  les  combattraient 
et  les  poursuivraient  de  toutes  leurs  forces.' 

Le  chancelier  et  me.ssieurs  du  conseil  étant  sortis  de  la  salle,  nous 
restâmes  seuls.  D’abord  on  déclara  et  on  annonça  que  la  séance  se 
tiendrait  n|Très  midii 'Ensuite  nous  nous  occupâmes  des  intérêts  de 

' Il  esl  question  de  In  pragmatique  sanction , car,  comme  dit  Massclin , Ipmm  pete- 
bamas  sunchonem  cujus,  régnante  Ludovico,  cursus  impeditus  fait.  (Nous  dcmnndion.s  la 
pragmatique  sanction  même , dont , sous  le  r^gne  de  Louis , l'efTet  avait  été  suspendu. } 
Vovex  ci  dessus,  p.  8a  et  83.  (Note  du  traducteur.) 
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a 8UO  oratore  persuasi  de  sui  claritudinc  sanguinis,  deque  sua  virtule 
et  mentis , quatenus  inter  consules  cum  regii  sanguinis  vins  in  ipso 
posset  adesse  consilio.  Tertio,  paulo  antequam  supplicationum  a 
nobis  comniendationes  régi,  sive  principibus  fièrent,  venerat  nuncius 
inquicns'  non  esse  tune  juri  suo  coninicndatione  opus,  quod  breveni 
tractum  et  finein  alia  via  consequi  sperabat.  Oflerebat  nibiloniinus 
omnem  statibus  præstare  favorcin,  quod  intellcxerat  eos  sibi  deditis- 
simos  fuisse.  Ideo  ut  illi  liaberentur  gratiæ,  et  dicerenius  nosei  sem- 
per  obsequi  paratos,  ac  nostra  commendaremus  consilia,  reique  pu- 
blicæ  statum  , nostcr  præsidens  et  quidam  ’ alii  ad  eum  missi  sunt. 


Hi  vero,  in  bujus  rongregationis  exitu,  narraverunt  se  memorato 
dui’i  res  priedictas  dcduxisse,  et  sibi  tune  ali  co  fuisse  responsiim 
niillam  a .statibus  sibi  deberi  gratiam,  ut  pote  qui  nibil  eis  inservisset, 
veruni  cam  statibus,  quorum  jam  operaiii  et  licneficium  senserat  se 
referre  opo^tere^  et  ideo,  pneter  gratias  a suis  nuneiis  habitas , nunc 
etiam  per  se  i[)sc  et  copiosius  agit.  Quoail  nblatum  per  nos*  obse- 
quitiiii,  .sperabam,  inquit,  ut  ante  meum  a curia  discessum  mea 
de  Provinria  qua-stio  aut  iinem  caperet,  aut  saltim  certum  aliquem 
statum,  verum  non  ita  evenit,  quoiiiani  nunc  cogor  magnis  et  ur- 
gentibus  causis  in  Lotliaringiam  * proficisci,  lite  adbuc  intacta.  Prop- 
tcrca  vos  oro,  sicut  et  alias  oravi,  justissimas  bujus  causæ  meæ  partes 
commendalas  regiæ  majestati  facite.  De  reipublicæ  vero  statu  quem 
optatis  mihi  commendari,  volo  sciant  omnes  natione  pariter  et  animo 
me  semper  francigenam  fuisse  professum,  nec  falso  quidem,  quo- 

' \'a».  Fièrent  înquiens , m>.  377.  {Cod,  oiu  detae  vtdenlur  verha  quædam.  ) — * Qui- 
cicm , niA.  377  ci  duo  alii  man.  ( Quod  non  hene  icript.  ) — * Oporleret , mas.  360  et  m». 
331.  — * Anne  ïeg.  (ler  voa  ? — * LoUioringiajii , ma.  377. 
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monseigneur  le  duc  de  Lorraine.  Ce  prince  avait  envoyé  déjà  trois  Monseigneur 
fois  des  députés  aux  états.  La  première  fois  il  nous  avait  priés  de  je  utr^ne. 
recommander  au  roi  son  droit  sur  la  Provence.  La  seconde  fois, 
lors(jue  son  afl’airc  eut  été  mise  entre  les  mains  du  conseil  royal,  son 
orateur  était  venu  nous  fournir  la  preuve  de  l'illustration  de  sa  race, 
de  sa  vertu  et  de  ses  mérites,  afin  qu’il  pût  être  mis  au  nombre  des 
conseillers,  et  siéger  au  conseil  avec  les  seigneurs  du  sang  royal.' La 
troisième  fois,  au  moment  où  nous  allions  recommander  scs  requêtes 
au  roi  ou  aux  princes,  l’envoyé  qui  s’était  présenté  à nous  dit  (jue  les 
droits  de  son  maître  n’avaient  pas  besoin  alors  d’être  appuyés,  parce 
qu’il  espérait  obtenir  bientôt,  par  une  autre  voie,  un  traité  et  une 
réussite  complète.  Le  duc  offrait  néanmoins  d’accorder  toute  sa  fa- 
veur aux  états,  car  il  avait  appris  (ju’ils  lui  avaient  été  très-dévoués.  Kn 
conséquence,  nous  avions  envoyé  notre  président  et  quelques  autres 
le  remercier,  et  lui  dire  que  nous  étions  toujours  prêts  à lui  rendre  ser- 
vice, etque  nous  lui  recommandions  nos  décisions  et  fétat  du  peuple. 

Or,  à la  lin  de  la  susdite  séance,  nos  envoyés  racontèrent  qu’ils 
avaient  exposé  au  duc  susnommé  ce  que  nous  les  avions  chaqjés  de 
dire,  et  qu’ils  avaient  reçu  de  lui  cette  réponse  : Les  états  ne  me  doi- 
vent aucun  remcrcîment,  puisque  je  ne  les  al  servis  en  rien.  C’est  à 
moi  de  les  remercier,  car  déjà  j’ai  senti  l’elTet  de  leur  zèle,  et  leurs 
bons  ofiiccs.  Ainsi,  outre  les  actions  de  grâces  (ju’ont  transmi.scs  mes 
envoyés,  aujourd’hui  même  je  vous  en  exprime  d’autres  personnelle- 
ment et  plus  hautement.  Quant  à l’appui  que  vous  m’avez  ofl'ert,  j’es- 
pérais qu’avant  mou  départ  de  la  cour  mes  réclamations  pour  la  Pro- 
vence auraient  une  réussite,  ou  du  moins  quelque  résultat  certain; 
mais  je  n’al  pas  eu  ce  bonheur,  puis(|uc  à présent  des  motifs  impor- 
tants et  urgents  me  forcent  d’aller  en  Lorraine,  quoique  le  procès 
soit  encore  Indécis.  Je  vous  prie  donc,  comme  à diverses  fois  je  vous 
eu  ai  prié,  de  recommander  à la  majesté  royale  ma  très-juste  cause. 

Vous  désirez  m’intéresser  à fétat  de  la  nation  : je  veux  que  tout  le 
monde  sache  que  toujours  je  me  suis  déclaré  Français  et  de  cœur 
et  d’origine,  et  certes  je  n’ai  pas  eu  tort,  puisijue  Angers  est  le  lieu 
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a 8UO  oralorc  persuasi  de  sui  claritudi»^ 
et  mentis , quatcnus  inter  consules  ^ 
posset  adesse  ronsilio.  Tertio,  ! ^ 
nobis  comniendalioncs  r(^,  si  j’  ; ^ 
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DUS  mcmorare 
ptidem  ' reipu- 
nta  rcvcrontia 
anipirxor,  ut 
quis  ci  adver- 
ni  mille  viro- 
l'Opias. 


tæ 


tim , . 

^ ,am  immisc. 
vuit,  hoc  ctiam  robora,. 
■jjiiur  usquc  ad  diem  repis  profcctionis 


Post  mcridiem  igitur  congregatis  et  in  partes  retractis,  cpne  per 
canccllariiim  propnsita  fucre,  cuni  indignatione  trartata  sunt.  Jam 
enim  multos  oblationis  factæ  pirnhebat,  quod,  cum  ea  laborum  om- 
nium finis  et  conclusio  crederctur,  et  sperarent  cam,  velut  aniplissi- 
niiim  niunus,  continue  et  gralanter  acceptari’,  non  ita  evenissc  vide- 
bant.  Ccrte  ab  iiiHio  bujus  inventionis,  plcrique  graves,  et  perspi- 
caces viri  huic  oblationi  faciendæ  contranitcbantur,  dicentes  nos 
immature  et  præcipitanter  agere,  et  alias  cam  commodius,  et  tcm- 
pestive  posse  fieri , nec  esse  obscurum  eos  qui  hoc  faciendum  senti- 

' Var.  CîalHca;,  galUco!  quidem,  ms$.  377  et  Ssi.  ( mahAfi.)  — ' Di»ce»5utn. 
111^.  I ot  très  alü  man.  — * Accepturi,  m»5.  s5o,  .33  1,  et  siippl-  fr.  i583. 
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"omnie  il  était  aise  de  le  voir,  les  personnes 
•r  tout  de  suite  étaient  en  (puelque  sorte 
^uscs  pour  débrouiller  l'affaire  et  dé- 
polir ainsi  dire,  jwir  les  comptes  des 
es;  ou  que  peut-être  elles  s'en- 
^ , 'érations,  et  brûlaient  du  désir 
s que  le  plus  grand  nombre 
mutaient  que  pourtant  nous 
■,at  beaucoup  de  matières, 
résoudre  et  de  vider, 
} i I\'Ucut  demandé  eiix- 

* lU 
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lltr. 
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rt  qui  maintenant 
J »r  avons  offerte 


conc.  ut  dans 

, qui  était  , l’aide 

jule  l’assemblée,  il  . tats 

ger  dans  cette  discussion;  i.  « 

opportun , nous  .serions  libres  de  sei . 
celte'  décision  avec  d’autant  plus  d’à  propc 
Son  affaire  lut  donc  remise  jusqu’au  jour  du  dépu,. 

En  conséquence,  les  députés  s’assemblèrent  l’après-midi  i . 
rèrent  dans  les  sections.  Là  les  propositions  du  chancelier  furent  tiu. 
tées  avec  indignation.  Déjà  beaucoup  de  députés  se  repentaient  de 
l’offre  qui  avait  été  faite,  car  après  l’avoir  regardée  comme  la  fin  et  la 
conclusion  de  tous  les  travaux,  et  avoir  espéré  qu’elle  serait  acceptée 
de  suite  et  gracieusement  comme  une  très-ample  concession , ils 
voyaient  que  tout  le  contraire  était  arrivé.  Il  est  certain  que,  sitût 
qu’on  découvrit  cet  expédient,  la  plupart  des  hommes  graves  et  clair- 
voyants s’opposèrent  à ce  qu’on  l’adoptât,  disant  que  nous  agissions 
prématurément  et  avec  précipitation  ; que  dans  toute  autre  cir- 
con.stance  nous  pouvions  faire  nos  offres  plus  avantageusement,  et 
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niun  ineæ  nativitatis  locus  Andegavis  est.  Nec  est  opus  memorare 
labores,  quos  alias,  régis  bcneplacito,  non  sine  gallicæ  quidem  ' reipu- 
blicK  fructu  sustinui.  Regem  quoque  modernum  tanta  reverentia 
r.olo,  tanta  cantate,  imo  verius  selotypia  diligo  et  aniplexor,  ut 
credani  maritum  non  inagis  uxorcni  amare  suam  ; et  si  fpiis  ei  adver- 
setur,  vel  regnum  infestet,  ferani  quidem  auxiliuin  cum  mille  viro- 
ruiii  exercitu;  et  si  opus  habet,  majores  etiam  ductabo  copias. 


Postquam  dixit,  gratiæ  rursus,  inquiunt,  a nobis  art*  sunt,  et 
su*  litis  commendandæ  promi.ssio  farta. 

Noster  tum  præsidens,  bis  expositis , quæsivit  si  noster  orator,  qui 
proxima  oratione  loquetur  régi  principibusque , præfatarn’ cau.sam 
rollaudaret.  Sed  visiini  e.st  atque  conelusum  quod,  eum  nune  gravem 
materiam , et  pene  totius  conveutionis  præcipuum , et  magis  iiiten- 
tnm  fincm  tractemus,  non  expedit  illi  quicquam  immiscerc;  verum 
id  postea  per  opportunitateni  facere  licebit,  lioc  etiam  roborante  ip- 
sius  priiicipis  discessu  Rcs  igitur  usque  ad  diem  regis  profertionis 
dilata  e.st. 


Post  meridiem  igitur  congregatis  et  in  partes  retractis,  qu*  per 
cancellarium  proposita  fucre,  cum  indignationc  tractata  sunt.  Jam 
enim  multos  oblationis  factæ  pienrtebat,  quod,  cum  ca  laborum  onr»- 
nium  finis  et  conclusio  crederetur,  et  sperarent  cam,  velut  ampbssi- 
nmm  munns,  continue  et  gratanter  aceeptari’,  non  ita  evenisse  »ide- 
hant.  Certc  ab  iiiitio  hujus  inventionis,  plerique  graves,  et  perspi- 
caces siri  liuic  oblationi  faciendæ  contranitebantur,  dicentes  no» 
immature  et  præcipitanter  agerc,  et  alias  eam  eommodius,  et  tem- 
pestive  posse  fieri , nec  esse  obscurum  cos  qui  hoc  faeiendum  senti- 

' Vas.  Gallican,  gallicæ  quidem,  niss.  (Bfpeti/to  inati/îs,)  — ’Discejsuro. 

ni>.  3ai  el  Ire»  alii  man.  — * .^crepluri,  ms».  a5o,  3ai,  el  siippl.  fr.  i58a. 
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de  ma  naissance.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  les  labeurs  que  d'ail- 
leurs j'ai  supportés  pour  le  bon  plaisir  du  feu  roi , non  sans  l'avan- 
tage du  peuple  de  France.  J’bonore  aussi  le  roi  actuel  avec  tant  de 
respect,  je  le  cbcris  et  l'embrasse  avec  tant  d'amour,  ou,  aJin  de 
parler  plus  b-ancbement , avec  une  passion  tellement  jalouse,  <|ue  je 
crois  qu'un  mari  n'aime  pas  mieux  sa  femme.  Si  donc  un  ennemi 
venait  à l'attaquer  ou  à dévaster  quelque  partie  du  royaume*  je  pro- 
mets d'amener  à son  secours  une  armée  de  mille  hommes,  et  même 
plus,  dès  qu'il  en  sera  besoin. 

•Après  qu'il  eut  parlé,  ajoutèrent  nos  envoyés,  nous  lui  rendîmes 
grâces  de  nouveau,  et  nous  lui  promîmes  d'être  ses  .solliciteurs  dans 
son  procès. 

Cet  exposé  terminé,  notre  président  demanda  si  notre  orateur, 
dans  le  premier  discours  qu'il  prononcerait  devant  le  roi  et  les  princes, 
plaiderait  la  susdite  cause  en  leur  présence.  Il  parut  convenable, 
et  il  fut  conclu  que,  puisque  pour  l'instant  nous  traitions  un  sujet 
grave,  qui  était  presque  le  but  princijwl,  et  le  plus  intéressant,  de 
toute  ra.s.seii)bléc,  il  n'était  pas  avantageux  de  mêler  rien  'd'étran- 
ger dans  celte  discussion;  du  reste,  que,  par  la  suite  et  en  temp 
opportun,  nous  serions  libres  de  servir  le  prince;  et  nous  adoptâmes 
cette’  décision  avec  d'autant  plus  d'à  propos  que  le  duc  s'absentait. 
Son  affaire  fut  donc  remise  jusqu’au  jour  du  départ  du  roi. 

En  con.séqiience,  les  députés  s'assemblèrent  l’après-midi  et  .se  reti- 
rèrent dans  les  sections.  Là  les  propositions  du  rliancclicr  furent  trai- 
tées avec  indignation.  Déjà  beaucoup  de  députés  se  repentaient  de 
l’offre  qui-  avait  été  faite , car  après  l’avoir  regardée  comme  la  fin  et  la 
conclusion  de  tous  les  travaux,  et  avoir  espéré  qu’elle  serait  acceptée 
de  suite  et  gracieusement  comme  une  très-ample  conccs.sion , ils 
voyaient  que  tout  le  contraire  était  arrivé.  Il  est  certain  que , sitôt 
qu’on  découvrit  cet  expédient,  la  plupart  des  hommes  graves  et  clair- 
voyants s’opposèrent  à ce  qu’on  l’adoptât , di.sant  que  nous  agissions 
préinaturéinent  et  avec  précipitation  ; que  dans  toute  autre  cir- 
constance nous  |K>uvions  faire  nos  offres  plus  avantageusement,  et 
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rent,  aut  quadam  desperationc , et  penc  desidia  explicandi  ncgotil, 
et  dissolvendarum  difTicuhatum  , quas  rationps,  ut  ita  dicam , miiitiæ 
et  domini  linanciaruni  invexerant,  fuisse  pemiotos  , aut  longi  laboris 
tædio,  aut  amorc  rcviscndi  penates,  quo  plerosque  flagrare  novi  : et- 
si , ut  aicbant,  primum  de  nniUis  discussissemus  acntcr,  quœ  resol- 
vere  et  evacuare  non  erat  supra  vires  ; fore  ut  ipsi  regiæ  parUs  homi- 
ncs  peins  forte  banc  Carolinam  sunimam  a nobis  petiissent,  qua  per 
nos  festinanter  nimis  oblata,  minime  satiantur  *. 


Antequam  vero  ipsius  oblation  is  resolutionem  caperemus,  multæ 
in  unaquaque  parte  deliberationes  erant  ; multis  denique  viis  et 
rationibus  tentabatur  illorum  statuxim  nobis  traditorum  enuclea- 
tio  imo  vérins  refxitatio.  Fuit  aliquando  eonsilium , et  qiudcm 
célébré,  et  omnibus  fere  partibus  gratum,  ut  unaquæque  provincia 
sua,  ut  ita  dixerim,  regium  domanium  et  subsidiaalia  atailiiis,  non 
vere  per  dominos  linanciaruni  æstimata , pro  ipsonim  incremento 
reddituum,  et  regis  utilitate,  velut  Crma  caperet.  In  qua  re  adeo 
processum  est,  ut  ipsos  domanii  et  subsidiorum  redditus,  qui  per 
tractatores  denarioruni  non  nisi  vu' i.v“libr.  valere  dicebantur,  facere- 
mus  ad  xix'  M.  paulo  minus  pervenire;  et  adbuc,  ut  arbitrabatur,  non 
sine  provinciæ  sivc  afBrmantium  commodo.  Sentiebamus  autem  hœc 
xix'  M.  regem  sumere,  et  pro  suo  arbitrio  in  suas  convertere  impen- 
sas.  Ultra  vero  memoratam  summam,  solvercmus  denarios,  quos  pro 
stipendiandis  militibus,  et  facto  guerrœ  necessarios  esse  constaret 
(ita  tamen  ut  non  major  esset  militum  numerus,  quam  noster  codex. 

' Vau.  FacUnUir,  ms.  377  ; facitDt.ms.  A 131  et  ms.  ’Eouricftcio.nu.  377. 
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|)liis  à propos,  et  qiie,  comme  il  était  aisé  de  le  voir,  les  personnes 
qui  tenaient  à les  présenter  tout  de  suite  étaient  en  quelque  sorte 
découragées,  ou  trop  paresseuses  pour  débrouiller  l’alTaire  et  dé- 
nouer les  diflicultés  apportées,  pour  ainsi  dire,  par  les  comptes  des 
gens  de  la  guerre  et  des  finances;  ou  que  peut-être  elles  s’en- 
nuyaient de  la  longueur  de  nos  opérations,  et  brûlaient  du  désir 
de  revoir  leur  pays,  dé.sir  dont  je  sais  que  le  plus  grand  nombre 
était  animé.  Ces  hommes  clairvoyants  ajoutaient  que  pourtant  nous 
avions  bien  T:ommencc  par  discuter  vivement  beaucoup  de  matières, 
qu’il  n’était  pas  au-dessus  de  nos  forces  de  résoudre  et  de  vider, 
et  que  probablement  les  gens  du  roi  nous  auraient  demandé  eux- 
mémes  cette  .somme  du  temps  de  Charles  VU,  eux  qui  maintenant 
ne  vevdeiit  pas  s’en  contenter,  jiarcc  que  nous  la  leur  avons  olTertc 
trop  vite. 

Or,  avant  de  prendre  la  résolution  de  la  donner,  il  y eut  dans 
chaque  section  de  nombreuses  disçii.ssions.  On  y essaya,  à l’aide 
d’une  infinité  de  moyens  et  <le  raisons,  d’éclaircir  les  susdits  états 
à nous  présentés,  ou,  pour  parler  plus  franchement,  on  essaya 
de  les  réfuter..  On  fit  une  fois  une  proposition  qui  fut  fort  ap- 
plaudie et  agréée  de  presque  tontes  les  sections,  savoir  : ejue  cba- 
qiie  province  prendrait  comme  à ferme  ses  propres  impôts  et,  pour 
parler  ainsi,  le  domaine  royal  et  les  contributions  autres  que  les 
tailles,  non  portés  à leur  juste  valeur  par  messieurs  des  finances, 
ce  qui  serait  un  moyen  d’augmenter  les  produits  desdits  impôts, 
et  le  profit  du  roi.  Même,  en  approuvant  cette  mesure,  nous  al- 
lâmes jusqu’à  croire  que  nous  élèverions  ces  mêmes  produits  ap- 
proximativement à un  million  neuf  cent  mille  livres,  au  lieu  de  sept 
cent  cinquantc-cinq  mille  livres,  à quoi  les  estimaient  seulement  les 
gens  des  comptes,  et  que  ce  ne  serait  pas  sans  un  avantage  réel  de 
la  province  ou  des  fermiers.  Mais  nous  pensions  que  le  roi  pren- 
drait ces  dix-neuf  cent  mille  livres,  et  qu’à  son  gré  il  les  consacre- 
rait à ses  dépenses  particulières.  Outre  ladite  somme,  nous  devions 
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désignât);  et  liis  vel  per  nostras  raanus  satisQeret,  vel  ipsos  numnios 
traderenius  illis  per  regis  olEcialcs  sülvendos.  Intelligebamus  tamen 
omiics  denarios  per  status  rujusque  pruvincis  tractari,  receptores 
liis  colligendis  committerc;  ncc  opus  esse,  quoad  id,  regis  olSciariis. 
Quæ  res,  niultorum  opinione,  fuisset  permolesta  et  invisa,  mul- 
torunique  rcpulsa  virihus,  quod  videbamur  regiarum  rerum  velle 
dispositionem  et  auctoritateni  assuniere,  regenique  et  suos  facere 
expertes. 


Alii  præterea  plerique  varii  modi  in  eoniionibus  dicebantur;  sed 
non  est  bic  opus  eorum  diutius  verba  facere,  quooiani  ineOicaces 
nec  in  commune  relata;  deliberationes  fuerunt.  Verum , sapientum 
judicio , satins  et  utilius  régi  reguoque  fuisset , hutoc  nuper  dictum 
moduni  tenere , si  non  ægre  sed  patienter  ferri  potuisset.  Multa  enim 
superilua  stipendia , quæ  sine  aliquo  labore  et  ministerio  passim  multis 
abundantius  dantur,  multæ  donationes  inconsultæ , multæ  denique 
révéra  perditæ  pensiones  hoc  pacto  cessassent.  Et  banc  inventionis 
deductionem  potissimuiii  reluli , quod  ea  vulgata  fuit  ad  aures  usque 
principum , et  quod  ea  * liquido  probatum  est  ipsos  denariorum 
status,  nobis  exbibitos,  minime  veritatem  dixisse. 


Recitatæ  sunt  igitiu  conclusiones  a singubs  partibus,  primum 
super  prineipaU  negotio  non  sibi  penitus  conformes.  Sed,  quoad 
supplicationem  prælatorum , una  communia  conclusio  capta  est,  et 
recitata. 

' V*h.  E«,  ms.  a5o.  , 
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rncorp  payer  les  deniers  qui  seraient  juges  nécessaires  pour  ia  solde 
des  troupes , et  pour  le  fait  de  la  guerre  ( de  manière  toutefois  que 
le  nombre  de  ces  troupes  n’exrédàt  point  celui  que  désignait  notre 
rahier);  et  nous  voulions  les  solder  de  nos  mains  ou  rompter  les- 
dites  sommes  pour  elles  aux  officiers  du  roi , qui  les  solderaient. 
Quoi  qu’il  en  soit,  nous  entendions  que  tous  les  deniers  seraient 
à la  disposition  des  états  de  chaque  province,  qui  nommeraient 
(les  receveurs  chargés  d’en  faire  la  collecte , et  (pi’on  n’avait  pas 
besoin  pour  cela  des  officiers  du  roi.  Si  nous  nous  fussions  atta- 
chés à ce  parti,  il  aurait,  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  députés, 
excité  de  grands  embarras,  et  nous  aurait  attiré  des  ennemis  : il  au- 
rait rencontré  aussi  beaucoup  d’opposants,  parce  que  nous  parais- 
sions vouloir  nous  attribuer  l’administration  et  l’autorité  royales,  et 
en  dépouiller  le  roi  et  scs  agents. 

D'autres  partis  différents  furent  encore  proposés  en  grand  nombre 
dans  les  sections;  mais  je  n’ai  pas  be.soin  de  vous  en  entretenir  ici 
plus  longtemps,  car  ces  délibérations  n’eurent  point  de  résultat,  et 
l'on  n’en  fil  aucun  rapport  dans  l’assemblée  générale.  Au  reste,  de 
l’avis  dos  sages,  il  eût  été  mieux  et  plus  utile  pour  le  roi  et  pour  le 
royaume  de  s’en  tenir  au  moyen  indiqué  ci-dessus,  s’il  eût  pu  être 
reçu  doucement  et  sans  opposition.  En  effet,  de  cette  manière  au- 
raient cessé  beaucoup  de  traitements  superflus,  trop  prodigués  par- 
tout à une  foule  de  gens  qui  ne  font  rien  et  ne  .servent  à rien,  beau- 
coup de  dons  faits  sans  réflexion  , et  enfin  de  pensions  réellement 
|>erdues.  Au  surplus,  j'ai  rapporté  le  détail  de  cet  expédient,  par  ce 
principal  motif  qu’il  fut  divulgué  aux  oreilles  des  princes,  et  qu’il 
prouva  clairement  cpic  les  susdits  états  des  deniers  à nous  exhibés 
ii’avaicnt  aucunement  dit  la  vérité. 

A la  fin , on  lut  publiquement  les  conclusions  de  chaque  section. 
D'abord  sur  l’affaire  principale  elles  ne  furent  pas  entièrement  con- 
formes entre  elles,  mais  ensuite  elles  se  confondirent  en  un  seul 
avis  commun,  relativement  à la  requête  qu’avaient  présentée  les 
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Parisicnses  prinium  ore  magistri  JohannU  Derly  dixerunl  : 

Conclusio  prima  dominoruni  Parisiacæ  partis,  quoad  priorem 
|>artem  sive  subsidiorum  arUculum,  fuit  non  starc  in  alias  délibéra- 
tis;  sed  postea,  considcratis  necessitatibus  regni  et  maxime  novo 
regis  adventu,  visum  est  eis  quod,  pro  boc  anno  tantum  et  non  ul- 
terius,  denegari  non  debet  dicta  summa  tricentum  millium,  quam 
ultra  summam  antiquam  petunt , duin  tamen  reliquarum  partium , 
vcl  majoris  partis  consensus  accedat. 

Burgundi  ncc  mine  nec  alias  intcllcxisse  se  dixerunt,  quod  in 
dicta  summa  Carolina  essent  participes,  sed  quod  ut  quisque  tune 
solvcbat,  adhiic  ita  solveret;  nec  hoc  pacto  intendebant  se  ab  one- 
ribus  eximere , sed  rcdiicerentur  ad  tempora  Philippi  ducis , optinii 
principis , qui  Carolo  contemporaneus  fuit,  et  sub  quo  certa  subsidia, 
nec  par\a  quidem  pendebant. 

Hanc  autem  sententiam  ægre  tulimus  omnes;  quoniam  talis  diver- 
sitas  nostram  in  bac  re  unionem  dissolvcrct,  et  conclusioncm  coram 
principibus  recitatam  infirmare  videretur. 

Normanni , Aquitani , ling^æ  Occitana  et  Uytana , communiter  et 
uno  voto , concluscrunt  quod  non  poterant  bunc  a Carolo  traditum 
limitem  commode  transire.  Nec  eos  oratio  canccUarii  a prius  oblatis, 
et  conclusis  deviavit,  quin  potius  Armavit,  cum  suæ  rationes  paruni 
procederc  viderentur,  et  præsertim  quod  libertatem  populi  iæderet, 
Ea  enim  oratio,  ut  tune  ample  concionatum  est,  a populo  liberum 
suarum  rerum  usum  auferebat,  et  in  eo  servitutem  quamdam  in- 
ducere,  et  principi  tyrannidis  causam  prabere  censebatur;  qiue  <|ui- 
dem  reformare,  refutare,  cum  opportunitas  aderit,  conclusiim  est. 
Igitur  in  alias  deliberatis  omnimode  persistebant. 
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1.ÆS  Parisiens,  pour  qui  parla  maître  Jclian  de  Rèly,  commen- 
cèrent par  dire  : 

La  première  conclusion  de  mes.seigncurs  de  la  section  de  Paris, 
quant  au  sujet  précédemment  exposé  on  à l'article  des  impôts,  a été 
qu’elle  n’adopterait  pas  une  dcci.sion  difl'érente  de  celle  qu’elle  a 
d’abord  suivie;  mais  ensuite,  vu  les  besoins  du  royaume  et  principa- 
lement le  nouvel  avènement  d’un  roi,  elle  a décidé  que,  pour  cette 
année  seulement  et  non  pour  plu.s  d’une  année , on  ne  doit  pas  re- 
fnser  Ijdite  somme  de  trois  cent  mille  livres , demandée  par  les  gens 
du  roi  en  sus  de  la  somme  ancienne,  pourvu  toutefois  que  les  autres 
sections,  ou  la  majorité,  y donnent  leur  consentement. 

Les  Bourguignons  déclarèrent  qu’ils  n’étaient  jws  disposés  dans 
le  moment,  et  qu’ils  ne  l’avaient  jamais  été,  à participer  au  payement 
de  la  somme  prélevée  par  Charles  Ml;  qu’ils  ne  voulaient  iiayer  que 
comme  chacun  payait  alors;  que  de  cette  manière  iis  prétendaient 
non  s’exempter  des  cliarges,  mais  être  ramenés  aux  coutumes  usitées 
au  temps  du  duc  Philippe,  ce  très-bon  prince,  contemporain  de 
Charles,  et  sous  le  gouvernement  duquel  ils  payaient  déjà  des  im- 
pôts déterminés  et  même  assez  considérables. 

Nous  fûmes  tous  affligés  de  cet  avis;  car  il  était  tellement  contraire 
aux  autres  qu’en  cette  circonstance  il  détruisait  notre  union,  et  qu’il 
paraissait  infirmer  la  résolution  auparavant  exposée  publiquement 
devant  les  princes. 

Les  sections  de  Normandie,  d’Aquitaine,  de  la  langue  d’Oc  et  de 
la  langue  d’Oil  conclurent,  en  commun  et  d’un  seul  vote,  qu’elles 
ne  pouvaient  dépasser  sans  ruine  la  limite  qu’avait  laissée  le  roi 
Charles.  Ainsi  le  discours  du  chancelier  ne  les  éloigna  point  de  leurs 
premières  offres  et  de  leurs  premières  résolutions  : au  contraire , 
il  les  y fixa  davantage,  tant  ses  raisonnements  eurent  peu  d’influence, 
et  surtout  blessaient  la  liberté  du  peuple!  En  effet,  ce  discours,  ainsi 
qu’alors  on  le  démontra  par  de  nombreux  arguments,  enlevait  à la 
nation  la  libre  disposition  de  scs  biens , était  censé  lui  conseiller 
l’adoption  d’une  sorte  d’esclavage  et  fournir  au  prince  une  cause  de 
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Ouoadsupplii'alionemprœlatonim,  ad  primam  prtem,  visum  est 
qiiod  euni  hiijusmodi  conventiones  non  sint  synodi  provinciales,  aut 
aliæ  ecclesiæ  iiiandato  factæ,  sed  sunt  conventus  singulorum  sta- 
tuuni,  indicti  auctorilate  ]>otcstati$  sccularis,  ubi  rcipubliræ  militas 
prociiretur,  tpiatenus  temporalilalem  rcspicit,  non  esset  nccejse  ont- 
nes  ecdesiaslicos  vires  ad  hæc  advocari,  aut  esse  præsentes,  sed  eos 
tantum  quos  jusserit  princeps.  Pra’tcrea  siomnes  cpiscopi,  utvolunt, 
vocari  et  adosse  dcbeanl,  cur  non  ctarchidiaconi  et  curati?  imo  vero, 
our  non  et  onines  nobiles,  et  tota  picbs  regni,  quam  maxime  negotium 
hoc  respectai?  Quod  omnino  ficri  nequit;  nec  demum  expedit  de 
singulis  dislrictibus,  nisi  certos  et  paucos  vocari,  quod  bujusmodi 
Icgatis  populiis  expensas  tribuit,  et  maxime  gravaretur,  si  omnes 
susteularet.  Item,  ad  eligendum  hujusccmodi  legatos,  mandato  regio, 
ccclesiastici , nobiles  et  tertius  status  suis  in  bailliviis  et  senescaliis 
vocxuitur,  et  veniunl  onines,  qui  adessc  voluerunt.  Et,  si  tune  domi- 
nis  episcopis  placel,  præsentes  sunt,  imo  si  in  electionis  locofuerint, 
in  ca  non  desuni  ; et  experientia  videmus  in  nostro  convenlu  plures 
episcopos  electos  fuisse  ; et  scimus  plurimos,  cuni  eleclio  fieret,  tu- 
lissc  suirragium.  Igitur  qui  in  hoc  assident  cielu  de  ecclesiæ  grcmio, 
ab  eligenlibiis  et  millenlibus  censentur  haberc  potcslatem,  nec  ut 
episcopi,  sed  ut  députai!  venenint.  Quod  dicunt  solitum  esse  onines 
episcopos  vocari,  et  adesse,  si  voluerint,  contrarium  omnino  constat, 
et  probatio  in  promptu  est;quoniam  très  dunlaxat  in  imoquoque 
baillivatu,  vel  sencscalia  deputari  soleant,  cl  id  etiam  patentes  regis 
litteræ  caniint.  Non  recusabimus  tamen  eos  liabere  præsentes,  nec 
rejicimus,  dummodo  suis  expensis  adsint.  Quod  aiunt  se  probare 
quod  statuimus,  suain  profecto  confirmationcm  credimus  nihil  esse 
necessariam,  et  suani  conlradiclioncm  parum  obesse;  qiioniam,  ne 
parum  reverenter  loqui  videamur,  si  hæc  eonim  approbatio  nostris 
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tyrannie.  On  prit  même  le  parti  de  le  redresser  et  de  le  réfuter,,  dés 
que  l’occasion  favorable  s’en  présenterait.  Eiilin,  les  sections  sus- 
nommées persistaient  entièrement  dans  des  décisions  contraires  â 
celles  des  autres. 

Quant  à la  requête  des  prélats  : sur  la  première  partie,  il  fut 
décidé  que  nos  a.sscmblécs  ii’étant  pas  des  conciles  provinciaux  ou 
d'autres  réunions  faites  par  le  mandement  de  l’église,  mais  étant  un 
concours  des  trois  états,  ordonné  par  l’autorité  du  pouvoir  séculier, 
afin  d’aviser  aux  intérêts  de  la  nation,  en  ce  qui  regarde  le  tem- 
porel, il  n’y  avait  pas  nécessité  d’y  appeler  tous  les  membres  du 
clergé , ou  de  leur  pennettre  d’y  assister,  et  qu’il  sulTisait  d’admettre 
ceux  que  le  prince  avait  désignés.  D’ailleurs,  si  tous  les  évêques, 
ainsi  qu’ils  le  prétendent,  doivent  être  appelés  et  être  présents, 
pourquoi  pas  les  archidiacres  et  les  curés?  bien  plus,  pourquoi  pas 
tous  les  nobles  et  tout  le  peuple  du  royaume,  que  surtout  cette 
affaire  regarde?  Mais  une  telle  multiplicité  de  députés  c.st  absolu- 
ment inadmissible , car  enfin  à quoi  servirait-il  d’appeler  de  chaque 
juridiction  plus  d’un  nombre  limité  et  restreint  de  représentants? 
On  sait  que  le  peuple  leur  paye  des  indemnités,  et  il  serait  extrê- 
mement grevé  s’il  défrayait  tous  ceux  que  j’ai  dits.  On  sait  encore 
quelle  est  la  forme  des  élections.  Au  commandement  du  loi,  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  sont  convoqués  dans  leurs  bail- 
liages et  sénéchaussées  : quiconque  veut  y assister  y va;  et  alors, 
s’il  plaît  à nosseigneurs  les  évêques,  ils  sont  présents;  même,  s’ils 
se  trouvent  dans  le  cas  d’être  élus,  ils  ne  manquent  pas  de  l’être. 
Nous  voyons  par  expérience  que  les  électeurs  ont  envoyé  plusieurs 
évêques  à notre  assemblée , et  l’on  sait  que  la  plupart  d’entre  eux 
ont  été  nommés  à l’unanimité  des  suffrages.  Or  les  membres  du 
clergé  qui  siègent  ici  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  ceux  qui  les 
ont  choisis  et  délégués,  et  sont  venus  non  en  qualité  d'évêques,  mais 
comme  députés.  On  prétend  que  l’usage  établi  permet  à tous  les 
évêques  d'être  convoqués  et  d’assister,  lorsqu’ils  en  ont  le  désir. 
L’usage  contraire  est  positivement  constaté,  et  la  preuve  en  est  très- 
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(leliherationibus  aliquid  roboris  afferret,  statuum  aucloritas  non  satis 
per  se  valerc  crederetur. 


Secundo  vero  puncto,  quocredunt  apostolicæ  sedis  reverentiam 
læsani , rcspondemus  nos  esse , sicul  et  ipsi , summi  pontificis  et  cc- 
clesiæ  fillos,  nec  vellemus  ejtis  juribus  aliquo  modo  contraire.  Verum 
qiiod  a nobis  petitur,  sive  statultur,  non  est  recens  inventio,  sed  cons- 
titiitlu  vêtus  et  probata;  et  ut  conformiter  sanctis  conciliis  et  sanc- 
tioiiil)us  fiat  postuiaimis.  Et  quod  in  bac  re  peremptorium  est , 
pragmatica  sanctio  (quani  recusare,  iliique  se  opponere  videntur, 
et  circa  quant  potissimuin  agit  ecclesia;  capitulum)  alias  totius  eccle- 
siæ  gallicanæ  synodico  consensu  rccepta,  et  probata  fuit,  ubi  sui 
<dari  et  benenieriti  prædecessores  ( ngn  dicani  bis  meliores  ) rem 
hanc.velut  sanctam,  etutilem  regno  semper  laudaverunt,  et  omnino 
servaverunt. 


Multi  vero  nostrum  iieentiose  loquentes,  dicebant  omnes  eos 
episcopos  regia  et  seculari  potestate  factos,  nec  in  eorum  promo- 
tione  fuisse  pragmatîcam  serAatam  : propterca  multis  viribus  eam 
infirmare  et  respuerc  nitebantur,  et  eos  vulgo  episcopos  regis  Ludovic i 
vocabant,  adjicientes  ctiam  quosdam  esse,  qui  ad  galcrum  cardina- 
latus  multis  aspirabant  votis.  Sed  ea  inter  confabulandum , non  in 
serioso  sermone  dicebantur.  • 
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aisée  k faire , puisque  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  a coutume 
de  nommer  trois  députés  seulement,  d'après  les  dispositions  mêmes 
des  letti'es  patentes  du  roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  refuserons 
pas  d'admettre  ces  évêques  parmi  nous,  et  nous  ne  les  écarterons 
pas,  pourvu  qu'ils  siègent  k leurs  dépens.  Ils  nous  déclarent  qu'ils 
approuvent  ce  que  nous  avons  arrêté.  Certes,  nous  croyons  que 
cette  confirmation  de  nos  actes  n'est  en  rien  nécessaire,  et  que  leur 
opposition  ne  saurait  nous  causer  grand  préjudice.  En  effet,  sans 
chercher  à paraître  parler  peu  respectueusement,  si  cette  approba- 
tion qu’ils  expriment  donnait  quelque  force  à nos  délibérations,  l’au- 
torité des  états  ne  senit  pas  réputée  assez  forte  par  elle-même. 

.Sur  le  second  |)oint  de  la  requête,  où  ils  pensent  que  le  respect 
dû  au  saint  siège  a été  blessé,  nous  répondrons  que  nous  sommes, 
comme  eux,  les  fils  du  souverain  pontife  et  de  l’église,  et  que 
nous  ne  voudrions  en  aucune  manière  aller  k l’encontre  de  leurs 
privilèges.  Du  reste,  ce  qui  est  réclamé  ou  arrêté  par  nous  n’est 
ps  une  innovation  que  nous  venons  d’imaginer,  mais  une  cons- 
titution ancienne  et  approuvée;  et  nous  ne  demandons  qu’è  nous 
conformer  aux  saints  conciles  et  décrets.  Et,  pour  allégtier  un  fait 
péremptoire  dans  la  circonstance,  la  pragmatique  sanction  (qu’ils 
semblent  rejeter,  à laquelle  ils  paraissent  s’opposer,  et  que  concerne 
principalement  le  chapitre  de  l’église  ) jadis  a été  reçue  et  sanc- 
tionnée par  le  consentement  des  synodes  de  toute  l’église  gallicane, 
où  leurs  célèbres  et  dignes  prédécesseurs  (je  ne  dirai  pas  meilleurs 
qu’eux  ) n’ont  cessé  de  la  vanter  et  de  la  maintenir  dans  son  inté- 
grité comme  une  institution  sainte  et  utile  au  royaume. 

Beaucoup  de  nos  collègues,  parlant  avec  une  excessive  liberté, 
disaient  que  tous  ces  évêques  étaient  des  créatures  du  pouvoir  royal 
et  séculier;  qu’ils  avaient  été  nommés  au  mépris  de  la  pragmatique 
sanction,  et  que  c’était  pour  cette  cause  qu’ils  s’efforçaient,  en  em- 
ployant mille  moyens,  de  l’infirmer  et  de  la  repousser.  Ces  députes 
les  appelaient  ordinairement /es  évéï/ues  do  roi  Louis  AI,  et  blèmaient 
même  quelques-uns  d’aspirer  avec  trop  d’ambition  au  chapeau  de 
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Posl  hæc  ita  rccitata,  acclamatum  est  ab  omnibus  domino  vicario 
Rothomagcnsi,  ut  se  rras  præpararet  ad  responsionem  dandam  ; 
quod  faccre  primuni  rccusabat  ; quia  diccbat  sibi  rciatiun  dominos 
exasperatos  fuisse,  ex  vcrbis  pridie  jussu  statuum  propositis,  di- 
centcs  cum  accrbum,  et  nimia  acrimonia  usum;  item  honores  et 
oncra  distribui  oportcre. 

t 

* 

Et  satis  confuse  tune  discessum  est. 

Non  erat  aulcm  liæc  cxcusatio  fictitia,  nec  adaptata  pro  fuga  la- 
boris;  quoniani,  ut  ab  amicis  nostræ  nationis  accepimus,  non  modo 
principes,  ac  procores  regii  ronsilii  ipsius  oratoris  nostri  pcr.sonæ 
crant  infensi,  veruni  etiam  totain  Noriuannorum  nationem  minus 
gratani  hal)ebant.  l’roptcrca  lugatorum  ipsius  nationis  hortatu , prœ- 
fatiis  Masseiin  dcclinabat  omis,  onus  quidcni  conclusionis  referendæ, 
quæ  omnium  jam  prolatarum  acerbissiina  erat,  et  qua  non  erat  am- 
biguum  dominos  omnes  nobis  succensum  ire. 


Cum  igitur  audissent  proccres  nos  postulatis  corum  ncquaquam 
acquiescere,  sed  constanter  rc.sob’i.s.se  contrarium,  et  ob  id  nonnihil 
anxii,  quod  necessariisimpensis,  quas  calcule  deprehenderant,  minor 
quam  petits  per  eos  summa,  suflicerc  non  poterat.  Venons,  se- 
runda  ',  ex  singulis  statuum  partibns,  qui  praecipui  legati  ndebantur, 
ab  bis  proceribus  in  sua  liospitia  vocati  sunt;  singuli  quidem  a suæ 
nationis  magnatibuset  amicis,  qui  inter  cos  reverentia  et  auctoritate, 
etiam  ardua  persuaderc  poterant  : et  ab  bis  magnopere  suasi  sunt  ut 
.summam  petitam  quiudecics  centenum  millium  levari  consentirent, 

' Anne  leg  lO*  septime  febr  t 
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cardinal.  Mais  ces  critiques  sc  faisaient  dans  la  conversation  et  non 
dans  des  discours  sérieux. 

Lorsque  ces  avis  des  sections  eurent  été  lus  publiquement,  l'as- 
semblée entière  ordonna  par  acclamation  à monsieur  le  vicaire  de 
Rouen*  que  le  lendemain  il  se  préparât  â répondre  au  chancelier. 

11  refusa  d'abord  de  se  charger  de  cette  réponse,  disant  qu’il  avait 
appris  que  les  princes  s'élident  courroucés  contre  lui , à cause  du  dis- 
cours qu'il  avait  prononcé  la  veille,  d’après  l’ordre  des  états,  et 
qu'ils  lui  reprochaient  de  s’être  montre  acerbe  et  d’avoir  usé  de 
trop  d’aigreur.  Il  représenta  en  outre  qu’il  était  juste  de  répartir 
également  les  honneurs  et  les  charges. 

Alors  on  SC  retira  assez  en  désordre. 

Remarquez  que  l’excuse  qu’alléguait  Masselin  n'était  ni  men- 
songère ni  arrangée  pour  sc  soustraire  à la  difficulté  de  parler; 
car,  ainsi  que  nous  l’avons  appris  des  amis  de  notre  section,  non- 
seulement  les  princes  et  les  grands  du  conseil  royal  étaient  ennemis 
de  notre  orateur,  mais  encore,  entre  les  nations,  celle  des  Nor- 
mands tout  entière  était  la  moins  aimée  d’eux.  Aussi  ledit  Masselin, 
sollicité  par  cette  nation , cherchait  k échapper  à la  chaîne  qu’on 
lui  imposait,  et  qui,  je  l’avoue,  consistait  à rendre  compte  de  la 
plus  dure  de  toutes  les  conclusions  déjà  développées,  et  à cause 
de  laquelle  indubitablement  tous  les  seigneurs  devaient  se  mettre 
en  colère  contre  nous.  : 

Les  grands  furent  instruits  que  nous  n’avions  acquiescé  aucune- 
ment à leurs  requêtes , et  même  que  nous  avions  résolu  constam- 
ment le  contraire.  Aussi  furent-ils  embarras.sés , car  une  somme 
moindre  que  celle  qu’ils  avaient  demandée  ne  pouvait  pas  suffire  aux 
dépenses  necessaires,  telles  qu’ils  les  avaient  calculées.  Le  vendredi,  fctrier. 
à deux  heures,  ils  mandèrent  dans  leurs  hôtels  les  députés  qui  leur 
parurent  être  les  principaux  des  sections.  Chacun  des  députés  fut 
donc  attiré  et  circonvenu  par  ceux  d’entre  les  grands  qui  tenaient  à 
sa  nation  ou  qui  avaient  avec  lui  quelque  amitié  particulière , et  par 

’ Mutre  Jehan  Masselin.  [Note  da  traducteur.) 
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et  suos  adhortarentur  socios  fore  ut  qui  primi  darent  assensum , et 
promptiorcm  voluntatem  ostenderent,  magnam  apud  reges  et  prin- 
cipes essent  gratiam  habituri.  Normannorum  vero  legatos  octo  vel 
novem  domini  de  Dunoys,  de  Torchy,  de  Genly,  et  episcopi  Albi- 
gensis  et  Constantiensis  accesserunt.  Hi  vero  vel  nativitate,  vel  pro- 
ventibus  et  ofliciis  ad  nos  relationem  babuere.  Ab  bis  eigo  Nomnan- 
noruiu  legati  multis  moniti  et  exhortât!  sunt,  ut  bac  vice  regiæ 
voluntati  parcant,  forsan  esse  futurum,  si  tabter  ut  cœperant,  obsis- 
terent,  rex  janï  memoriter  omnia  tenens,  bis  forsan  perpetuo  nobis 
infensus  esset;  præsertim  quod  vulgo  ferebatur,  etpene  jaminaures 
usfjue  regias  erat  divulgatum,  quod  caeteras  nationes  in  nostram 
traheremus  sententiam,  et  ad  contradicendum  firmaremus  : etquae- 
dani  alia  si  ultra  contraniteremur,  magna  dicebant  inconvenientia 
sequi.  Populo  prœterea  credebant  gratissiraum  fore,  quod  forsan 
ultra  quani  speraverit,  videret  taillias  ad  tertiam  partem  esse  re-  - 
<lactas.  Deum,  (idenique  communem  testabantur,  quod  res  et  tem- 
pori  congrueret,  et  régi  reique  publicæ  nunc  expedientissima  et 
necessaria  videretur.  Atque  jurabant,  in  suum  animæ  periculum,  rem 
æquam  esse,  nec  graviorem  populi  viribus  : festinaremus  præripere 
gratiam,  quam  alii  omnes  prius  parendo  assequi  contendunt;  nec 
nos  faceremus  desideratæ  rei  ultimos  assensores,  ubi  profecto  nos- 
ter  renisus,  cæteris  assistentibus , assentientibus,  inanis- esset.  Asse- 
runt  quoque  se  certo  scire,  si  conclusio  grata,  et  regüs  votis  res- 
pondens , per  status  communiter  ferretur,  nos  potissimum  babituros 
gratiam,  si  secus,  odium  et  malivolentiam  regis  atque < principum 
referemus. 
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ceux  qui , à cause  du  respect  et  de  l’autorité  dont  ils  jouissaient , 
avaient  assez  d’influence  pour  l’entraîner  à des  résolutions  meme  dif- 
ficiles. Les  princes  mirent  en  œuvre  les  plus  forts  moyens  de  persua- 
sion,afin  de  faire  consentir  ces  députés  à la  levée  de  la  somme  deman- 
dée , qui  était  de  quinze  cent  mille  livres,  et  de  les  amener  à séduire 
leurs  collègues,  en  leur  déclarant  que  les  premiers  qui  donneraient 
leur  consentement,  et  montreraient  le  plus  d’empressement  à obéir, 
seraient  en  grande  faveur  auprès  du  roi  et  des  princes.  Les  seigneurs 
de  Dunois,  de  Torchy,  de  Genlis,  et  les  évéques  d’Alby  et  de  Cou- 
tances  accostèrent  huit  ou  neuf  députés  de  Normandie,  parce  que  ces 
seigneurs  avaient  eu  des  relations  avec  nous,  soit  à cause  du  lieu  de 
leur  naissance , soit  à cause  de  la  situation  de  leurs  biens  ou  îles  places 
qu’ils  remplissaient.  Ils  nous  adressèrent  beaucoup  de  représentations 
et  d’exhortations,  disant  : Obéissez  pour  cette  fois  au  moins  é la  vo- 
lonté royale.  Craignez,  si  vous  continuez  de  résister  comme  vous  avez 
commencé,  que  le  roi,  qui  déjà  garde  la  mémoire  de  tout  ce  qui  se 
passe , ne  vous  en  veuille  perpétuellement.  Or  le  principal  sujet  du 
mécontentement  de  sa  majesté,  causé  par  un  bruit  public  parvenu 
jusqu’à  ses  oreilles,  c’est  que  nous  étions  accusés  d’attirer  à notre  avis 
les  autres  nations,  et  que  nous  les  affermissions  dans  leur  opposition. 
Prenez  garde,  ajoutaient-ils,  car,  en  vous  opposant  davantage,  vous 
causeriez  des  malheurs  fort  graves,  outre  ceux  dont  nous  venons  de 
parler.  Ces  seigneurs  s’imaginaient  de  plus  que  le  peuple  serait  très- 
content  s’il  voyait  les  tailles  réduites  au  tiers,  diminution  que  peut- 
être  il  n’aurait  pas  osé  espérer.  Ils  aflirmaient,  en  prenant  Dieu  et  la 
conscience  publique  à témoin  de  la  vérité  de  leurs  paroles , que  cette 
réduction  conviendrait  à la  conjoncture  présente,  et  qu’elle  paraîtrait 
alors  infiniment  avantageuse  et  nécessaire  au  roi  et  à l’état.  Ils  ju- 
raient, au  péril  de  leur  âme,  qu’elle  était  juste,  et  que  fimpôt  ainsi 
diminué  ne  serait  pas  trop  onéreux  pour  la  nation.  Ils  nous  disaient 
encore  : Hâtez-vous  de  saisir  les  premiers  la  faveur  que  tous  les  autres 
s’efforcent  de  gagner  avant  vous,  au  prix  de  leur  obéissance.  Ne  vous 
rendez  pas  les  derniers  approbateurs  d’une  mesure  désirée , et  à pro- 
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Legati  respondcruiit  non  debere  cuiquam  mirabilc  videri,  nec  es«e 
moloste  fcrvndum,  si  rem  populi,  a se  procuratione  et  juramento 
susceptam , pro  Wribus  dcfcii<lant , præsertini  in  hoc  tailliarum 
vcctigali,  quod  priiniini  giiorræ  causa  instilutum,  ctiani  causa  ce»- 
sante  supprimcndum  videretur.  Non  eniiii  inquiunt  se  fidcliter  po- 
ptdi  ncgotium  acturos,  si  tani  facile  sincque  ’ rcipublicæ  majori 
periculo,  hoc  prægravans  tailliarum  pondus  in  populi  servitutem 
et  pernicieni  concédèrent;  quod  foi'san  suo  consensu  perpétua;  du- 
rationis  Get,  gravi(|ue  peccato  se  dicunt  obnoxios  fore , si  non  forliler 
répugnent;  et  jam  multos  ob  oblatamsunimam  conscientiæ  remorsus 
pungit,  nec  omnes  quidem  oblationi  facicndæ  consenserunt.  Spe- 
labant.  inquiunt,  atquc  rcipublica;  labos  dotersuin  iri,  et  ad  ordi- 
nemredire  onmia,  præsertiin  bujus  regni  inilio,  quo  regem  nacli  sunt 
nonduiii  scientem  rebus  male  uti,  bonos  etiani  principes  ac  dominos 
intégra*  creditos  pn>bitatis,  et  rerum  deordinationom  expertes.  Non 
falso  siquidem  arhitrari  se  dicobant  domanium  co  régi  traditum,  ut 
inde  suæ  domus  statum  ducat,  et  solita  portet  oncra  ; quod  ctiam 
aliquantlo  lam  aiiiplum  fuit,  ut  potuerit  quibusdam  reipublica;  ne- 
cessitatibussinc  aliis  tributis  sufliccre.  Pro  hostibus  demum  arcendis, 
sive,  ut  aiunt,  guerne  facto,  tjuædam  fuere  coiicessa  auxilia,  et  no- 
ininatim  salis  gabellæ,  quartagia  potuuin,  et  impositiones,  quœ  post 
exactam  causam,  cessare  debuerunt;  sed  longa  consuetudine,  imo 
gravi  corruptela,  jam  velut  domanium,  æterna  persévérant  : imo 
quod  niulto  ]>eraicinsius  est,  etiam  nunc  in  usus  belli  minime  con- 
verluntur,  sed  po.ssidentur  a privatis  regio  dono , quod  etiam  nisi 
resisci  nequaquam  ’ fieri  conveniret.  Atquc  compertum  est,  nuper 

‘ Sic  codd.  Anne  leg.  suirque?  — ' Vas.  Etiam  rcacisci  nequaquam,  ma.  auppl.  fr. 
1 58!3  ; etiam  iiist  re»cisti  nequaquam  , m».  2bo  ; etiam,..  nequaquam , ms.  A 1 3 1 ; ctiam 
nequaquam,  ms.  3&S-  Anne  etiam  nisi  rescindi? 
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pos  de  laquelle  votre  résistance  serait  inutile , dans  le  cas  où  vos  collè- 
gues nous  assisteraient , et  l’approuveraient.  Nous  vous  assurons  aussi , 
comme  nous  le  savons  parfaitement , que,  si  une  conclusion  agréable 
et  conforme  aux  vieux  du  roi  est  émise  avec  unanimité  par  les  états, 
on  vous  en  aura  principalement  l’obligation;  sinon,  vous  encourrez 
la  baine  et  la  malveillance  du  roi  et  des  princes.  O' 

Le»  députés  répondirent  que  personne  ne  devait  être  étonné  ni 
se  formaliser  de  ce  que,  ayant  reçu  le  mandat  du  peuple,  s’étant 
chargés  de  sa  cause  et  ayant  juré  de  la  soutenir,  ils  la  défendaient 
selon  leurs  forces,  principalement  au  sujet  de  l’impôt  des  tailles, 
qui,  établi  d’abord  à cause  de  la  guerre,  paraissait  devoir  ce.sser 
avec  la  guerre.  Ils  disaient  : Nous  ne  ferons  pas  lidéloment  l’af- 
faire du  peuple,  si  nous  accoixions  avec  tant  de  facilité,  et  sans 
que  l’état  coure  de  grands  dangers,  cet  énorme  poids  des  tailles, 
qui  serait  pour  lui  une  cause  d’e.sclavage  et  de  niine.  Peut-être 
notre  consentement  perpétuerait- il  cette  contribution.  D’adleurs 
nous  commettrions  une  faute  grave  en  ne  montrant  pas  une  forte 
résistance.  Déjà  beaucoup  de  députés  se  sentent  tourmentés  d’nn 
remords  de  conscience , pour  s’étre  montrés  trop  prodigsies  ; et 
même  tous  n’ont  pas  consenti  à faire  l’offre.  Nous  espérions  que 
les  taches  du  gouvernement  seraient  lavées,  et  que  tout  rentrerait 
dans  l’ordre  : nous  l’espérions  particulièrement  au  début  de  ce  règne, 
où  nous  avons  obten\i  du  ciel  un  roi  ne  sachant  pas  encore  abu- 
ser des  choses,  des  princes  et  des  seigneurs  réputés  d’une  parfaite 
probité,  et  ayant  connu  ce  que  c’est  que  le  désordre.  Nous  avons 
raison  de  croire  que  le  domaine  a été  mis  entre  les  mains  du  roi 
pour  l’employer  à rcntrelicn  de  sa  maison,  et  aux  charges  ordinaires; 
et  parfois  il  a été  si  considérable  qu’il  a pu  meme  suflire  à quelques 
besoins  de  l’état,  sans  nouvelles  contributions.  Enlin,  pour  tenir  en 
respect  les  ennemis  ou,  comme  on  dit,  pour  le  fait  de  la  guerre, 
ont  été  accordées  plusieurs  aides,  et  nommément  les  gabelles,  les 
perceptions  du  quart  sur  les  boissons,  impositions  qui  devaient 
cesser  après  le  danger,  mais  qui,  par  l’elTct  d’une  longue  corruption 
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cum  rex  obiit,  in  totani  nimirum  ordinis  pci-versiutem  et  abusuin, 
nninc5  ferc  salinarios  provontus,  non  a rege,  sed  a privatis  dono 
percipi.  Postremo,  cum  nec  qua-  dixi  ^ubsidia  bcllicis  rebua  suiBce- 
rent,  adiuventuin  est  et  additum  tailllæ  tributum,  quodnon,  ut  cæ- 
tera,  certa  summa  limitatur,  sed  iniponiturac  nioderaturpro  qualitate 
rei,  imo  venus  pro  principis  arbitrio,  adeo  ut  jam  in  immonsum  et 
intoleraliiliter  creverit;  non  autem  apparente  nuUa  bclli  materia, 
nisi  parvi  admodum  moment!.  Cum  jure  præscindi  et  cessare  debeat, 
et  estera  ad  cursum  et  bnem  debitum  reduci,  illo  jam  intentio  et 
conatus  regia  ex  parte  ferri  videtur,  ut  taillia,  reliquorum  instar  tn- 
butorum  et  velut  res  principi  débita,  semper  perseveret,  et  tandem 
immortaUs  bat.  Si  boc  e.st  adniittendum,  vestra.s,  inquiunt,  cons- 
cientia.s  testamur,  nos  procuratores  populi,  qui  de  parva  culpa  tene- 
remur,  res  cjtls  sine  peeiia  pend!'  concedere,  et  id  forsan  non  pro 
brevi  temporis  cursu.sed  plane  in  ælemas  gcncrationes?  Si  hoc  ron- 
.sentimus,  non  rcvocamus  in  dubium,  non  modo  nos  apud  Deum 
et  popuium  esse  graviter  obnoxios,  verum  etiam  eos  qui  fructus 
hujus  iniqui  trilmti  percipiunt,  concussionis  crimen’  committere,  et 
ad  re.stitutionem  teneri. 
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s'cternisenl  ainsi  que  le  domaine  ; que  dis-je  ? par  un  désordre 
licaucoup  plus  pernicieux,  les  produits.n’en  sont  aucunement  con- 
sacres aujourd'hui  aux  emplois  de  la  guerre  : ils  enrichissent  des 
particuliers  qui  les  tiennent  en  verlu  d'une  libéralité  royale,  lar- 
gesses qu’il  ne  convient  pas  de  nianircster,  et  qu’il  faut  plutôt  an- 
nuler. Je  cite  l’exemple  suivant  : on  sait  que  naguère , lorscjue 
Louis  XI  mourut,  l’ordre  entier  était  bouleversé,  et  qu’il  y avait 
abus,  puisc|uc  presque  tous  les  revenus  de  la  gabelle  étaient 
perçus  non  j>ar  le  roi,  mais  par  des  particuliers  à qui  il  les  avait 
donnés.  Finalement,  les  contributions  que  j’ai  dites  ne  sulTi.saiit 
pas  aux  affaires  de  la  guerre,  on  a imaginé  et  l’on  a ajouté  l’impôt 
de  la  taille  (|ui,  à la  différence  des  autres  impositions,  n’est  pas 
limité  à une  somme  certaine,  mais  <|ui  est  assis  et  réglé  suivant  la 
conjoncture,  ou,  pour  parler  plus  franchement,  selon  le  caprice 
du  prince.  Ainsi,  il  s’est  accru  immensément,  au  point  qu’il  est 
devenu  insupportable,  quoiqu’il  n'apparaisse  aucun  sujet  de  guerre, 
ou  tout  au  plus  quelque  sujet  d’une  tré.s-pctite  importance.  .Au 
moment  donc  où  l'équité  commande  de  retraneber  et  de  discon- 
tinuer les  tailles,  et  de  ramener  tout  au  train  et  au  but  convenables, 
déjà  les  gens  du  roi  ' montrent  qu'ils  eberebent  et  s’appliquent  à 
ce  que  les  tailles,  de  même  que  le  reste  des  impôts,  et  telles  cpi’une 
redevance  royale,  se  maintiennent  toujours,  enfin  s’immortalisent. 
Si  c’est  là  réellement  votre  dessein,  nous  en  appelons  à vos  cons- 
ciences; serions- nous  les  procureurs  du  peuple,  et  n’cncourrions- 
nous  que  le  reproebe  d’une  faute  légère,  si  nous  permettions  sans 
résistance  qu’on  lui  prit,  sous  forme  de  payement,  ce  qui  est  à lui, 
et  peut-être  non  pour  un  temps  limité , mais  |)Our  toutes  les  généra- 
tions à venir?  Nous  ne  le  révoquons  pas  en  doute  : si  nous  consen- 
tions, nous  serions  grandement  coupables  devant  Dieu  et  devant  le 
peuple,  et,  de  plus,  les  receveurs  des  produits  de  cet  impôt  inique 

‘ Ce»  mots  regis  pars  ou  regia  pars,  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  te  texte,  nous 
paraissent  repondre  généralement  à l’expression  française  Us  gens  du  roi.  {Note  du  Im- 
dactear.  ) 
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Hisce  vcrbis  prafati  4omini  nônnihil  irati  dixcrunt  : 

Vos,  ut  percipimus,  ccgis  potestatein  uiniium  cxcurtare,  et  ejus 
lingues  ad  camem  usque,præsecare  coiilenditis,  atquc  conscientise 
scrupules , et  anfractus  injiccre,  in  re  quidem  omnibus  in  regnis  et 
prinçipatibus  usitatissima  : ncc  pemiitterc  vultis  subditos  principi 
pendere  quantum  reipublicæ  necessitatibus  satis  est , nec  eos  com- 
municare  pubiicis  oneribus,  contra  regnorum  omnium  jura,  quasi  ‘ 
domini  sint,  non  subditi.  Arbitramur  vos  cujuspiam  imaginatæ  mo- 
narchiæ  legcs  vclle’  prescribere,  et  supprimere  veteres.  Doletis,  ut 
communiter  dicitur,  de  capite  sano,  nec  ferre  scitis  prosperum  even- 
tum,  et  oblata  feiicitate  sapientcr  uti;  quipopulum  nuper  sub  tantis 
angariis,  oneribusque  gementem,  et  abbis  multa  regis  misericordia, 
suavibusque  remediis  jam  levatum,  ut  subjectionis  debitæ  jugum 
ferre  recuset , et  insoiescat,  nescimus  qua  libertate  * conamini  I 


s . " , • jii 


Sed  quonam  pacto,  si  id  consentitis,  conscientiastimetismaculare 
vestras?  Piebs  eniin  quam  ea  res  contigit,  et  alium  neminem,  inter- 
prctationc  manifesta  consentit,  et  obtempérât  I Interrogetur,  oro, 
quamnam  post  hæc  summam  libenter  et  ingravate  persoivet;  et  ex 
quatuor  >ix  unum  reperias,  qui  non  devotus  et  alacer  medietatem 
• etiam  antiquæ  tailliæ  pendere  se  dicat.  Nunc  vero  cum  duæ  remit- 
tuntur  partes,  et  tertia  tantum  exigitur,  eam  a volente  populo  ab- 
jicere  velle,  nescimus  cujus  insoientiæ  sit,  et  nobis  videtur  otiosum 

' Vas.  Quam,  m>.  177.  — ' Vos  velle  cujuspiam  imaginabE  monarcliûc  legea  «elle... 
ms.  377.  ( Verbum  velle  fabo  rrpetilur  in  hoc  mon.)  — ’ Sic  cod<L  Lege  libertate  douare 
cenamioi. 
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commettraient  le  crime  de  concussion,  et  seraient  tenus  de  les- 
restituer. 

I-es  seigneurs  susnommés,  irrités  de  ces  paroles,  répondirent  : 

Nous  le  voyons  bien,  c'est  à diminuer  excessivement  le  pouvoir 
du  roi  et  à lui  couper  les  ongles  jusqu’à  la  chair  que  vous  employez 
vos  clTorts.  Vous  voidez  jeter  des  scrupules  de  conscience  et  des 
dilTirultés  dans  l'application  d'un  principe  que  pourtant  tous  les 
royaumes  et  toutes  les  principautés  n'ont  cessé  de  mettre  en  pra- 
tique. Vous  défendez  aux  sujets  de  payer  au  prince  autant  que 
les  besoins  de  l’état  l’exigent,  et  de  participer  aux  charges  publi- 
ques, ce  qui  est  contraire  au  droit  des  nations,  quelles  qu'elles  soient. 
Sont-ils  donc  des  maîtres  et  non  plus  des  sujets?  Nous  croyons  que 
vous  avez  la  prétention  d’écrire  le  rode  d’une  monarchie  imaginaire, 
et  de  supprimer  nos  anciennes^ lois.  Vous  vous  plaignez,  comme  on 
dit  communément,  d’avoir  mal  à la  tète,  quoiqu'elle  se  porte  bien; 
et  vous  êtes  incapables  de  supporter  un  succès,  et  d’user  sagement 
de  la  félicité  qui  vous  est  offerte,  puisque  vous  vous  effon-ez  de  pro- 
curer je  ne  sais  quelle  liberté  au  peuple,  naguère  gémi.ssant  sous 
des  corvées  et  des  fardeaux  énonnes,  aujourd'hui  soulagé  de  ces 
maux  par  la  miséricorde  infinie  du  roi  et  par  divers  soulagements, 
liberté  qui  le  porte  à refuser  le  joug  d’une  soumission  légitime 
et  à se  rendre  insolent! 

Mais  comment , si  vous  prenez  ce  parti , ne  craignezHTous  pas  de 
souiller  vos  consciences?  Vous  assurez  que  le  peuple,  que  cette  af- 
faire intéresse  exclusivement,  y donne  un  consentement  manifeste,  et 
y souscrit.  Eb  bien!  nous  vous  en  prions,  demandez-lui  quelle  somme 
il  payerait  ensuite  volontiers  et  sans  être  grevé;  et  sur  quatre  contri- 
buables vous  en  trouverez  à peine  un  seul  qui  ne  dise  ; C’est  avec  zélé 
et  joyeusement  que  je  payerai  même  la  moitié  de  l’ancienne  taille. 
Aujourd’hui  que  l’on  fait  remise  des  deux  tiers,  et  qu'on  exige  simple- 
ment le  tiers,  vouloir  le  rejeter  loin  du  peuple  qui  s’en  accommode, 
c'est  un  acte  inconcevable  d’insolence,  et,  de  notre  avis,  nous  op- 
poser une  résistance  inutile  et*qiii  prouve  l’ingratitude.  Ne  dirait- 
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• et  ingralum  certamen  a vobis  in  ca  re  susfcplum.  Videmini  profectn 
ronari,  iilpopulum,  ctiani  invituni,  faciatis  tenaccm  étavanimet  inof- 
iiriosum  principi.  Quod  si  ctiani  contra  rationcm  dissentiret,  certe 
non  ambigimus  rcgcm  possc  suliditnrum  bnna  capere,  quatcnns  rci- 
publicæ  pcrTculis  et  necessitatibusr  provideat.  Alia»  rex  frustra  vide- 
rctiir  institutus,  si  non  posset  ad  rationcm  cogcrc  renitentes  et  in- 
vitos.  Nec  idluni  denique  bac  in  rcpeccati  senipuiuni  facimus,  et  si 
«piem  facitisj  illud  assumimiis  nostnim  perirulum  animarum. 


.Postrcnio  sciatis  plerosqitc  in  ea  fuisse  sententia  ut  ]>etitu$  dena- 
rionini  numerus  quindccics  centeniim  millium  vobis  ctiam  statuatur 
invitis,  atquc  colligatur.  Non  tanicn  id  sentiunt  omnes , magis  quod 
inde  scandainni  forsan  oriretur,  quanqiiam  sic  inique  et  perperam 
aiiquid  fieret.  Vos  ergo  oramus  et  obtestamur,  per  eam  qiiæ  a 
nobis  vobisque  conimuniter  nationi  debetur,  fidem  atque  carita- 
tem,  ab  inco‘pto  desistite*,  et  liam  pergite  communem,  ne  soli  vere- 
ciinde  et  confusibiliter  in  vestra  opinione  maneatis,  neve  demum 
partis  regis  et  principum  odiis,  tantum  ofliciatis  patriæ  quantum  pro- 
desse  cupitis. 

LTlii  rcspondcrc  ca-pimus,  umis  istonim  dominorum,  ætate’ jam 
maturus  et  æstimationis  sanctx,  hoc,  in  omni  adroiratione , subin- 
tulit  : 

Novi  ego  rusticorum  liominum  mores,  quod  nisi  oneribus  compri- 
mantur,  continuo  lasciviunt,  et  in  superbiam  effenintur!  Et  hoc  pe- 
nitus  si  abstuleritis  taillianim  vectigai , profecto  statim  sibi  mutuo 
dominisque  contumaces  et  intoicrabilei  erunt,  ut  pote  quod  non  li- 
bertatem , sed  subjectionem  tantum  nosse  debent.  Hoc  autem  tri- 
butum  præcipuum  judico  ligamen  quo  frenentur. 


* Va*.  DeiUtente,  mt.  377.  — • Cur,  m».*a77. 
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on  pas,  en  vérité,  que  vous  cherchez  à rendre  le  peuple,  même 
malgré  lui , entêté , avare  et  sujet  infidèle  de  son  souverain?  Mais 
supposons  un  instant  qu’il  montre  une  opposition  déraisonnable, 
certes,  nous  ne  doutons  pas  jque  le  roi  n'ait  le  droit  de  prendre 
les  biens  de  ses  sujets,  afin  de  subvenir  aux  dangcrrs  et  aux  besoins 
de  fêtât.  Autrement,  k quoi  bon  avoir  un  roi,  si  on  le  prive,  du 
pouvoir  de  mettre  à la  raison  les  opposants  et  les  mécontents?  Enlin, 
dans  pareille  circonstance , nous'  n’avons  aucun  scrupule  de  pécbé , 
et  .si  vous  en  avez , nous  prenons  pour  nous  ce  péril  que  courent 
vos  âmes.  ' 

Finalement,  sachez  qu’ici  la  plupart  ont  été  d’avis  que  la*somme 
demandée, -celle  de  quinze  cent  mille  livres,  soit  imposée  et  levée, 
même  malgré  votre  refus.  Et  si  tous  n’ont  pas  cette  opinion,  c’est 
qu’ils  craignent  de  scandaliser  les  autres  plus  que  de  commettre 
une  injustice  ou  un  mal.  Nous  vous  prions  et  nous  vous  conjurons, 
au  nom  de  cette  fidélité,  de  cet  amour  que  vous  et  nous  devons 
en  commun  à la  nation,  renoncez  à vos  projets,  et  marchez  dans  la 
voie  commune , de  peur  qu’à  votre  honte  et  à votre  confusion  vous 
ne  vous  trouviez  seuls  de  votre  avis,  ou  qu’enfin,  en  excitant  le 
ressentiment  des  gens  du  roi  et  des  princes,  vous  ne  nuisiez  à la 
patrie  autant  que  vous  souhaitez  la  ser\nr. 

Nous  avions  commencé  à répondre,  quand  un  de  ces  seigneurs, 
déjà  d’un  âge  milr  et  jouissant  d’une  réputation  respectable  dit , 
à la  surprise  de  toute  l’assemblée  : 

Moi,  je  connais  les  mœurs  des  vilains.  Si  on  ne  les  comprime 
pas  en  les  surchargeant,  bientôt  ils  deviennent  insolents  1 Si  donc 
vous  ôtez  entièrement  cet  impôt  des  tailles,  il  est  sûr  que  tout  de 
suite  ils  se  montreront,  les  uns  à l’égard  des  autres,  comme  envers 
leurs  seigneurs,  gens  rebelles  et  insupportables  : aussi  ne  doivent-ils 
pas  connaître  la  liberté;  il  ne  leur  faut  que  la  dépendance.  Pour  moi 

* Mauclin  ne  nomme  pas  ce  seigneur.  Garnier  pense  que  c’csl  le  dur  de  Bourbon  ; 
mais  sa  conjecture  ne  porte  sur  aucune  preuve.  {Noie  du  traducleur.) 
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Mirabile  et  indignum  verbuni , quod  ex  tanti  viri  prodiret  pectore  ! 
Verum  in  eo,  quetnadraodum  et  in  c«teris  senibus,  avaritia  cum 
ictate  crescebat',  atque  timere  vidcbatur  suæ  diniinutionem  pen- 
sionis. 

Dixinius  non  esse  nunc  opus  banc  pluribus  verbis  qnæstionem  re- 
versare,  quod  exitus  certaminis  atque  Victoria  videretur  inefBcax,  nec 
nos  velle  aut  posse  cum  viris,  tanta  reverentia  potestateque  prædi- 
tis,  verbis  confligere,  nisi  magna  causa,  et  pene  vi  ad  hoc  coactos. 
Verum.si acutius,  puroquc  oculo  res  iiispiciatur,  haud  dubium  facimus 
apparcre  nostræ  opinioni  subesse  veritatem  : et  cum  régi , vobisque 
placucrit  hujus  rei  disputationem  solemnem  indicere,  non  diOi- 
dimus  ex  statuum  corporc  taies  posse  deputari  viros,  qui  contra  seu- 
tientes  nianifestissimis  rationibus  devincant,  atque  planum  faciant 
omnibus  non  deliere  regem  contra  ' communem  statuum  scntentiam, 
sineque  reipublica>  maximo  et  evidcntissimo  periculo  (quod  status 
quidcm  ignorare  non  oporlet) , subditorum  capere  bona.  Nolimus 
autem,  metiiendissimi  domini , verba  retundere  verbis,  et  singula 
carpere  dicta.  Scd  id  quod  nobis  primum  et  principale  proposuistis 
ad  nostros  collegas  referemus;  et  postquam  vobis  ita  pladtum  est, 
eos  eliam  vestris  argiimentis  et  rationibus  exhortabimur  : nec  nostra 
opéra,  nostraquc  mouitio  deerit,  quatenus  assentiant , ut  enim  vi- 
demus,  morem  oportere  gerere  tempori,  potius  quam  rerum  naturæ 
atque  veritati.  Sed  unum  nos  angit  atque  contristât,  quod  in  parti- 
tione  iiujus  tribut!,  quod  tailiiam  dicunt,  non  fuit  bactenus  æqui- 
tas  serv'ata,  cum  Normanniæ  ducatum  ad  quartam  partem  semper 
taxaverint,  cum  tamen  regni  vix  octavam  portionem  faciat,  nec  id 
tantum  in  latitudine  regionis,  verum  etiam  in  bonitate  et  opulentia. 
Oramus  propterea  ut  vestro  interventu,  vestroque  labore  is  en  or 
eniendetur. 

* Var.  Non  (lebfre  contra,  no.  277. 
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je  juge  que  cette  contribution  est  la  plus  forte  chaîne  qui  puisse 
servir  à les  contenir. 

Etranges  paroles,  indignes  de  .sortir  de  la  bouche  d’un  hoiuiiie  si 
éminent  ? Mais  dans  son  âme,  comme  dans  celle  de  tous  les  vieillards, 
la  convoitise  .s’était  accrue  avec  l’ége,  cl  il  paraissait  craindre  la 
diminution  de  sa  pension.  •'  * 

Nous  répliquâmes  que  pour  le  moment  il  n’était  pas  nécessaire  de 
discuter  celte  question  plus  longuement,  paixe  que  le  succès  du 
combat  et  la  victoire  .semhleraiént  sans  résultat;  que  nous  ne  vou- 
lions ni  ne  pouvions  disputer  contre  des  personnes  entourées  de  tels 
honneurs  et  d’une  telle  puissance;  et  que  nous  ne  nous  y détermine- 
rions que  pour  une  grande  cause , cl  presque  étant  forcés  d’en  venir 
là.  Nous  ajoutâmes  : Vous  n’avez  qu’à  considérer  la  chose  d’un  œil 
plus  clairvoyant  et  moins  prévenu,  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne 
reconnaissiez  la  vérité  de  notre  opinion.  Et  quand  il  plaira  au  roi  et  à 
vous  d’indiquer  une  discussion  solennelle  à ce  sujet,  nous  ne  déses- 
pérons pas  de  pouvoir  vous  envoyer  de  l’assemblée,  des  orateurs  assez 
éloquents  pour  battre  nos  adversaires  avec  les  raisons  les  plus  con- 
vaincantes, et  pour  rendre  évident  à tout  le  monde  qu’il  n’est  point 
permis  au  roi  de  prendre  les  biens  de  ses  sujets,  contre  l’avis  commun 
des  étals,  et  sans  que  la  nation  coure  le  danger  le  plus  imminent  et  le 
plus  manifeste  (dont  môme  il  importe  que  les  états  soient  instruits). 
Du  reste,  nous  n’avons  pas  l'intention,  très-redoutables  seigneurs,  de 
repousser,  en  parlant,  vos  paroles  une  à une,  et  de  reprendre  chaque 
mot  qui  a été  dit.  Mais  les  premières  et  les  principales  propositions 
que  vous  nous  avez  faites,  nous  les  rapporterons  à nos  collègues,  et, 
puisqu’il  vous  a plu  ainsi,  nous  les  engagerons  à y souscrire,  môme  en 
leur  répétant  vos  aiguments  et  vos  raisons.  Nous  n’épargnerons  ni 
travail  ni  représentations,  afin  qu’ils  reconnaissent  d’eux-mômes  la 
nécessité , que  nous  reconnaissons  bien , de  se  conformer  à la  circons- 
tance plutôt  qu’à  la  nature  des  choses  et  à la  vérité  ! Maintenant  un 
seul  .sujet  nous  préoccupe  et  nous  contriste  : c’est  que,  jusqu’à  ce  jour, 
dans  les  répartitions  de  cette  contribution  qu’on  appelle  la  taille. 


JOURNAL 


42 'I 


HcsponHerunt  se  de  his  quæ  ad  nationis  utilitatcin  spectant,  non 
liahere  opus  nisi  edoceri,  et  sibi  suggererc  meinoriain,  quoniam 
inagnuin  erga  ejus  commdda  gcrunt  aniinum , et  in  re  pctita  se  latu- 
ros  auxilliim  pollicentur.  Verum,  inquiunt,  vos  pensîn  e oportet  omncs 
regni  provlnclas,  in  tenuilate  rerum  ctmisciüs,  nonnmllum  esse  cHs- 
pares,  et  præterea  nuilain  esse  in  regno  patriam,  quæ  tam  Facile  possit, 
ut  Normannia,  a calainitatibus  resui'gcre.  Et  experientia  didicinius  il- 
lani  plus  uno  prol’ecisse  anno,  et  magis  opihus  provectam,  quain  cæ- 
toræ  rcgiones  in  duobus  : quæ  rcs  egregiæ  bonitatis  terræ  argumen- 
tuiii  est,  et  ad  ejus  felicitatein.et  decus  pertinet.  Et  dubitanius  ne  mine 
non  cjueat  vêtus  partitio  imniutari.  Poterit  tainen  alias  emendari  de- 
feetus,  cum  paululunt  quieverint  oninia,  ct.spiritum  et  vires  pristinas 
resumpserint,  et  quoniam  cerle  scinius  regem  ac  principes  eo  aninio 
esse  ut  vestræ  potissimum  nationi  placere  desiderent.  Postquani  adeo 
proce^simus,  quid  libentes,  pronique  pendetis?  Quam  ex  ipsa  suninia 
quindecicscentenummilliuin  portionem  assunietis,  ultro  et  nullo  co- 
gentc  solvendam  ? 


Respondimus,  collatione  prius*  ejus  rei  inter  nos  præhabita,  quod 
voluntarie  et  alacriter  solveremus  ducentum  quinquaginta  millia. 

Non  ita,  inquiunt,  lieri  potest,  ut  sexta  tantum  portio  vobis  tri- 
buatur,  qui  plus  quam  quartam  ferre  solebatis  : sed  ad  tricentum  us- 
que  et  quinquaginta  millia  procedatis.  Et  dabimus  operam  ut  nihil 

' Var.  Prima,  ms.  i.  — ’ Tamen , ms.  277. 
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l 'équité  n’a  pas  été  obscnéo.  On  a toujours  taxé  1p  rluché  de  Normandie 
au  quart  de  cette  contribution;  et  pourtant  ii  ne  forme  guère  que 
la  huitième  partie  du  royaume,  tant  pour  l’étendue  du  pays  que 
pour  sa  bonté  et  sa  ricbcssc.  Nous  vous  prions  donc  que,  par  votre 
intervention  et  par  vos  soins,  cette  erreur  soit  réparée. 

Les  seigneurs  répondirent  : En  ce  qui  tourbe  l'intérêt  de  la  nation , 
nous  n'avons  besoin  que  d’être  informés  et  do  nous  souvenir  des  faits, 
car  nous  sommes  tout  disposes  à lui  être  utiles.  Nous  vous  pro- 
mettons notre  appui,  pour  vous  faire  obtenir  l’objet  de  votre  de- 
mande. Du  reste,  penser,  que  toutes  les  provinces  du  royaume  ne 
sont  pas  beaucoup  disproportionnées  entre  elles  par  la  faiblesse 
des  ressources  et  )>ar  les  misères,  et  de  plus,  qu'aucune  ne  peut  aussi 
aisément  que  la  Normandie  se  relever  de  ses  malbeurs.  Même  l’ex- 
périence nous  a appris  qu’elle  a gagné  et  s’est  enrichie  en  une  année 
plus  que  les  autres  en  deux  ans;  progrès  qui  atteste  la  bonté  de  son 
beau  territoire,  et  qui  contribue  à sa  prospérité  et  à sa  gloire.  Nous 
doutons  conséquent meitt  qu’il  soit  possible  aujourd’hui  de  changer 
l’aiicieniie  répartition.  Plus  tard,  peut-être,  le  vice  qu’elle  présente 
sera  corrigé,  lorsque  le  royaume  entier  aura  joui  d’un  peu  de  repos, 
et  aura  repris  la  vie  et  sa  première  vigueur;  car,  nous  en  sommes 
persuadés,  le  roi  et  les  princes  ont  le  désir  de  plaire  particulière- 
ment à votre  nation.  Puisque  nous  avons  été  aussi  loin,  dites,  qu’êtes- 
vous  disposés  et  que  consente7.-vous  à payer?  Quelle  |>ortion  choisirez- 
vous  de  ladite  somme  de  ipiinze  cent  mille  liv  res,  de  votre  plein  gré 
et  sans  nulle  contrainte? 

Après  avoir  conféré  d’abord  entre  nous  lè-de.ssus,  nous  réponriîmcs 
que  volontairement  et  avec  plaisir  nous  jvayerions  deux  cent  cin- 
quante mille  livres. 

Non,  reprirent-ils,  il  n’est  pas  |x>ssible  devons  attribuer  seulement 
le  sixième  de  la  somme,  vous  qui  aviez  coutume  d’en  supporter 
plus  du  quart.  Allez  au  moins  jusqu’à  trois  cent  cinquante  mille 
liVres.  Alors  nous  ferons  en  sorte  que  rien  de  plus  ne  soit  imposé 
sur  vous,  et  que  les  cent  mille  livres  qui  resteront  après  la  qua- 
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plus  ultra  vobis  imponatur,  quodque  ilia  ccntum  milliaquæ  post  par- 
titionein  quailrimonibrcni  totiiis  sumniæ  in  Iricenlena  quinquaginta 
millia  reslabunt,  in  alias  jaciantur  et  partianUir  nationcs. Non  cnim  vi- 
ilemus  quoinodo  rcgioncs  aliæ  possint  a clanioribus  et  querimoniis 
relineri , si  exoncralioitis  vestræ  gratia , se  sentiant  magna  re  gravatos , 
et  non  comniunilcr  vobiscuni  participent  temporis  fclicitatem. 

Si  tantum',  inquimus,  tricentcna  millia  dixissetis,  et  nos’fccissetis 
ex  quarta  parte  (juintam.  forsan  id  toffrabilcfuisset,  tametsi  nec  ita  vi- 
deretur  ad  æquum  reducta  partitio,  quin  adbuc  niulla  castigatione 
egerc.  Sedex  totali  sumnia  quindeeicsccntcnum  millium  centuni  dun- 
laxat  aufcrrc  millia,  non  videtur  antiquæ  partilioni  rauitum  detractuni. 
Non  valemus  autem  nostrorum  injussu  collcgarum  aliquid  eonclu- 
tlere,  scd  super  omnibus  eos  post  meridiein  alloquemur. 


Et  ita  discossimus. 

Ventum  est  autem  ad  deliberationem  pomcridianam , ubi  reperi- 
mus  similibus  argumcntis,  similiquc  via  ca'teras  nationes  dissuasas,  et 
priori  conclusioni  non,  ut  solebant,  firmiter  adhærerc.  Nec  vclim  ta- 
inen  queinquain  criminari,  quin  potius  laudarc  et  niultis  cxtoUere 
præconiis.  Et  hoc  dcmum  aflirmarc  ausim  totius  gencralitatis  slatuiim 
fuisse  (idele  certamcn,  nec  eos  ignavia,  aut  piisillanimitatc  devictos, 
quin  potius  temporis  ccssissc  malitiœ,  et  impcriosis  rogantium  preci- 
bus,  atque  magis  acti , ut  ita  dicam,  quam  agere  , quamve  consentire 
dicendi  sont.  Non  ncgaverim  tamcn  plerosquc  nostrorum  regiis  votis 
conccdcndis  propensiores  fuisse,  sive  facilitate  animi,  sive  asscquendi 
regii  favoris,  sive  largioris  pensionis  habendae,  aut  alicujus  utiUtatis 
gratia;  sed  lins  major  et  sanrtior  pars  supemvit  et  devicit,  tametsi 
multi  eorum  procellaliant^  inter  nos.  Quo  factum  est  ut,  quamvis  in 
rei  substantia  victi  sint,  tamen  cum  regii  liomincs  eos  aspicerent  re- 
giis penilus  obsecundarc  votis,  non  dubitaverunt  multas  renim  cir- 

' Tum , ui«.  a5o  et  ms.  .Mippl.  fr.  1 58a  ; lamen  , m«.  A lai  et  ms.  353. — ’ Sic 
cod.  377.  Lege  no»tram-  — • Sic  cod.  Lege  pnccellebant. 
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drupic  division  do  la  somme  totale  en  troi.s  rent  cinquante  mille 
livres,  .soient  rejetées  et  réparties  entre  les  autres  provinces.  En  efl'et, 
nous  ne  découvrons  aucun  moyen  d’empécher  celles-ci  de  crier  et  de 
se  plaindre,  si,  pour  votre  déchai-ge,  elles  se  sentent  surchargées 
extraordinairement,  et  ne  partagent  pas  de  concert  avec  vous  le  bon- 
heur dos  circonstances.  ' 

Nous  répliquâmes  : Si  vous  aviez  dit  seulement  trois  cent  mille 
livres,  et  que  vous  nous  eussiez  assigné  le  cinquième  au  lieu  du  quart, 
peut-être  cette  répartition  eût-elle  été  siqiportahle,  quoique  jjourtant 
elle  n’eût  pas  fait  disparaître  l'inégalité  de  l’ancienne,  qui  aurait  en- 
core eu  bien  besoin  d'être  rectifiée.  Mais  du  total  de  quinze  cent 
mille  livres,  en  ûter  seulement  cent  mille , n’est  pas,  ce  nous  semble, 
diminuer  beaucoup  la  somme  priniitivemeiil  imposée.  Du  reste, 
nous  ne  |>ouvons  rien  conclure  sans  l’ordre  de  nos  collègues,  et  nous 
leur  communiquerons  après  midi  tout  ce  qui  a été  dit. 

Alors  nous  nous  rclirâmes. 

L’après-midi  il  y eut  réunion  pour  délibérer.  Là  nous  vîmes 
que  les  autres  nations  avaient  été  conseillées  d’abandonner  leurs 
premières  résolutions,  par  des  arguments  et  par  des  moyens  sem- 
blables à ceux  qui  précèdent,  et  qu’elles  ne  tenaient  plus  à ces 
résolutions  aussi  fermement  qu’auparavant.  Pourtant  loin  de  moi 
l’idée  d’accuser  qui  que  ce  soit  : j’aimerais  mieux  louer  et  faire  de 
chacun  de  grands  éloges.  Je  crois  même  pouvoir  l’alfirmer,  les  états 
on  général  se  sont  montrés  dans  la  lutte  fidèles  au  peuple;  ils  ne 
SC  laissèrent  vaincre,  ni  par  lâcheté,  ni  par  pusillanimité,  et  l’on 
doit  dire  seulement  qu’ils  cédèrent  au  malheur  des  temps,  aux 
prières  impérieuses  des  solliciteurs,  et,  pour  m’exprimer  ainsi,  qu’ils 
furent  moins  agissants  et  consentants  qu’entraînés  malgré  leur  vo- 
lonté. Je  dois  convenir  que  beaucoup  d’entre  nous  furent,  plus  que 
les  autres,  portés  à déférer  aux  vieux  du  roi,  soit  pure  complaisance, 
soit  désir  d’acquérir  sa  faveur  ou  d’avoir  une  augmentation  de 
pension , soit  en  vue  de  quelque  autre  intérêt  particulier  ; mais  la 
majeure  et  la  plus  saine  partie  d’entre  nous  les  maîtrisa  et  les  con- 
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ciiiiistantias  cuiitra  nostras  ctiam  coulroversiones  iniiuularc  : et  liajc 
res  multani  reipublica;  pernidcni  attulil,  et  iiostris  dellberationibus 
vitii  al)stulil,  robur  et  elTicaciani.  Subjungoquoquequod  non  ita  tem- 
puruni  iniquitati  eessimus,  ut  nibil  anobis  pcnitus  actum  sit,  et  quasi 
stctcrimus  iiiuli  et  inertes,  velut  baculus  otiosus  in  angulo.  Repugna- 
viimis  quidem  pro  viribus,  quoad  ficri  licuiu  tum  principali  negotio 
et  ipsius  pctitionis  subjecto  tum  rcrum  modis  et  accidentibus,  adeo 
lit,  cum  linalitcr  resolutorioque  pctiissent  regii  boniines  quindecics 
ecntcna  miliia  siugulis  aunis  Icvari,  nulla  temporis  bmitationc  slatuta, 
pari  more,  panique  nomine  tributi,  conclusiinus  nequaquani  ronce- 
ilere , nisi  duodocics  ccntena  miliia , ncc  ultra  quidem  biennium.  T ri- 
eoiitena  vero  miliia  pro  impensis  coronationis  et  unctionis  regiæ.  pro- 
<|ue  parisiensis  ingressusapparatu  et  pompa,  semel  tantum,  hocscilicet 
anno,  colligenda,  dedimus;  decrevimusque  non  dcbcrc  cos  nummos 
de  rætcro  tailliam  vocai'i,  sed  voluntariam  conccssioncm,  et  donum. 
Quædam  etiam  alia  adjecta  suiit,  qux  in  scripta  conclusione  cras  le- 
genda  latins  patebunt. 


(iapta  est  igitur  conclusio  ac  recitata,  qux  ctiam  scribi  jussa  est, 
quod  resolutio  nostra,  et  quasi  totius  laboris  terminus  videretur.  Et  ne 
aliqua  nostris  iii  coiltroversionibus  propriis  discrepanlia  esset,  iieve 
contrariclas  aliqua  impedimentum  alTerrct  capiendæ  resolutioni  com- 
inuni,  scrutatorcs  ex  singtdis  uatiouibus  deputati  sunt,  qui  singuli  na- 
tioiium  aliariuii  suscitarent  sentenlias,  et  ad  collcgas  referrent.  Quo 

‘ Sic  codfl.  .Anne  Icg.  lunimai  ^ 
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tint,  quoique  un  grand  nombre  de  ces  députés  tinssent  un  rang  su- 
périeur parmi  leurs  collègues.  Cette  jxisitiun  élesée  fut  cause  (|ue, 

(pioique  au  fond  ils  eussent  été  dominés,  les  gens  du  roi , les  voyant 
entièrement  favorables  aux  desseins  de  sa  majesté , ne  craignirent  pas 
«le  changer  beaucoup  de  circonstances  particulières,  même  contre  , 

notre  opposition  : ce  qui  causa  grand  tort  au  peuple  et  «ita  à nos  di*-  * 
libérations  la  force , l’autorité  et  l’eflicacité.  J’ajoute  aussi  que  nous  ne 
nous  abandonnâmes  point  au  malbeur  des  ten)ps  assez  |>our  ne  rien  * 
faire  du  tout,  et  pour  paraître  muets  et  immobiles,  tels  «|u’uu  bdtoii 
inutile  dans  un  coin.  Oui,  nous  résistâmes  .selon  nos  forces  et  autant 
qu’il  fut  permis  de  résister,  et  à la  principale  alfaire,  comme  au 
sujet  de  ladite  demande,  et  à la  diversité  des  conjonctures  et  aux 
événements.  Ainsi , lors«[ue  les  gens  du  roi  eurent  définitivement 
demandé  une  imposition  annuelle  de  quinze  cent  mille  lixTcs,  sans 
en  avoir  aucunement  indiqué  la  durée,  nous  décidâmes  que  nous 
n’accorderions  rien  d’une  .somme  de  cette  sorte,  d’une  somme  «|ui 
eiit  le  notn  d’imposition  ; et  nous  offrîmes  seulement  douze  cent 
mille  livres,  et  encore  pour  deux  ans.  De  plus , nous  donnâmes  trois 
cent  mille  livres , destinées  â jiayer  les  dépenses  du  couronnement 
et  du  sacre  du  roi , et  celles  de  la  cérémonie  et  du  spectacle  de  son 
entrée  à Paris,  somme  qu’on  ne  devait  lever  qu'une  fois,  c’est-à-dire , 
uniquement  cette  année-là.  Nous  décrétâmes  encore  que  ces  deniers 
auraient  la  dénomination  non  pas  de  taille , mais  d’octroi  et  de  don 
volontaire.  Nous  ajoutâmes  des  détails  qu’on  verra  dans  la  conclusion 
écrite,  destinée  à être  lue  le  lendemain. 

Partant,  une  conclusion  fut  prise  et  lue  publiquement.  L’on  or- 
donna'même  qu’elle  fût  écrite,  parce  qu’elle  paraissait  être  notre 
décision  définitive  et  comme  le  terme  de  tous  nos  travaux.  De  plus, 
pour  éviter  que , dans  les  débats  de  chaque  section , il  se  manifes- 
tât quelque  désaccord  ou  quelque  contrariété  qui  empêchât  de 
prendre  une  résolution  commune , chacune  d’elles  avait  nommé  des 
scrutateurs  qui  devaient  séparément  prendre  les' avis  des  autres 
nations,  et  les  rapporter  à leurs  collègues.  C’est  ainsi  que,  dans 
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factum  est  ut  haberctur  in  rccitando  concors  et  uniformis  omnium 
sententia.  Ad  eam  autem  cras  coram  rege,  autsaltini  principibus,  ex- 
planandam,  eiectus  fuit  sæpe  dictus  Masselin;  et  alicpii  missi  ad  do- 
minuin  de  Heaiijeu,  qui  dicm  audientiæ  nobis  assignari  postularent  : 
et  narraverunt  diem  crastinam  ab  ipso  domino  clcctam,  in  qua  spe- 
rabat  regem  aflbre. 


Di«  »«•  fobr.  Die  igitur  sabbato  mane  congregalis,  cum  speraremus  regem  ven- 
turum,  venit  nuncins  qui  diccret,  ob  incomnioditatem  temporis,  re- 
geiii  venire  non  possc.  Révéra  magna  vis  co  die  grandinis,  frigoris  et 
ventorum  contigit.  Ilora  vero  ferme  décima,  domini  duces  Aurclia- 
' • * * nensis  et  Borbonii,  rcliqui  item  comités,  et  procerum  comitiva  vene- 
^ ^ runt.  Tum  dictus  Masselin,  dicere  jussus , ita  incœpit  : 


Oratk) 

pradicii  Ma» 


Quoniam,  inquit,  in  m^otio  quod  in  manibus  est,  licct  forsan  mi- 
nus digno,  taiiieii  meo  arbitratu,  principaliori,  niajori  et  amplius  nc- 
cessario,  resoliitionem  quamdam  et  exitura  invenisse  credimus,  spe- 
rabamus  regem  adosse,  qui  hune  conventionis  actum,  sicut  cœperat, 
ita  terminaret,  alque  sua  decoraret  præsentia.  Verum  ad  vos,  o claris- 
simi  principes,  et  regii  sanguinis  riri,  quibus  merito  datum  est  rc- 
giani  repræsentare  personam , mea  ' dirigam  verba,  proinde  ac  rex 
adesset. 


Salomon,  rex  pacificus,  auctoritate  otsapientia  dirina  præstans,  non 
operibustantum,  verum  etiam  scriptis  principes  se  docuitimitari;  qui 
ad  cniditionem  regum,  scribit  Proverb.  vigesirao  quinto  : Gloria  rtgum 
hœc  est,  invesfigare sermonem.  In  quo  primum  notât ur  quod reges  in  ho- 
nore et  reverentia  habendi  sunt,  et  gloriosi  præ  cæteris  apparcre,  cum 
dicitur  ç/oria  regam;  dirinam  siquidem  imaginem,  quinimoet  potei- 
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le  compte  rendu  en  public  des  opinions,  on  panint  à les  montrer 
toutes  s'accordant  et  unanimes.  Or,  afin  de  les  développer,  le  jour 
suivant,  en  présence  du  roi  ou  du  moins  devant  les  princes,  fut 
élu  Masselin,  (jui  a été  nommé  souvent  ci-<lcssus;  et  l’on  envoya  ijuel- 
ques  commissaires  au  sire  de  Reaujeu,  demander  qu'oii  nous  as-* 
signüt  un  jour  d’audience.  Us  dirent  h leur  retour  <|ue  ledit  sei- 
gneur avait  choisi  le  lendemain,  et  qu'il  espérait  que  le  roi  serait  4 
l'assemblée. 

En  conséquence  elle  eut  lieu  le  samedi  matin.  Comme  nous  v iS  r«Ti»r. 
attendions  le  roi,  il  se  présenta  un  messager  qui  nous  infonna  qu’à 
cause  du  mauvais  temps  il  ne  pouvait  venir.  Effectivement  ce  jour-là 
il  y eut  beaucoup  de  grêle , de  gelée  et  de  vent.  Mais  sur  les  dix  heures 
arrivèrent  messeigneurs  les  ducs  d'Orléans  et  de  Rourbon  , avec  leur 
suite  et  en  compagnie  des  grands.  Alors  ledit  .Masselin  , ayant  reyu 
ordre  de  parler,  commenc;a  ainsi  : 

L’aflaire  qui  nous  occupe , quoique  peut-être  elle  soit  moins  bril-  iKirours 
lanteque  les  autres,  ne  laisse  pas  d’être,  à mon  avis,  la  principale.  jci„„ M„5elln 
Nous  croyons  avoir  trouvé  une  résolution  convenable  |K)ur  la  ter- 
miner et  nous  e.spérions  que  le  roi  viendrait  ici  clore  ces  actes  émanés 
de  l’assemblée,  puisqu’il  en  a vu  le  commencement,  et  l’honorcr 
une  dernière  fois  de  sa  présence.  Mais  c’est  à vous,  très-illustres 
princes  et  seigneurs  du  sang  royal , justement  chargés  de  représenter 
sa  royale  personne,  que  j’adresserai  mes  paroles,  comme  si  elle- 
même  était  présente.  • ' 

Salomon,  ce  roi  pacifique  qu’élevèrent  si  haut  la  puissance  et  la  sa- 
gesse divine,  a appris  aux  princes  à l’imiter,  non-seulement  par  ses 
œuvres,  mais  encore  par  ses  écrits.  Pour  l’instruction  des  rois,  il  a écrit , 

Proverbes,  xxv  : • C’est  la  gloire  des  rois,  de  découvrir  la  parole.  • Re- 
marquez ces  premiers  mots , • C’e.st  la  gloire  des  rois.  • Ils  signifient 
qu’il  faut  aux  rois  du  respect  et  des  honneurs,  et  qu’ils  brillent  d’une 
splendeur  par-dessus  toute  autre,  puisqu’ils  représentent  fimage  de 
Dieu , que  dis-je  ? sa  puissance  sur  la  terre.  De  même  que  l’être  divin  , 
principalement  à cause  de  sa  majesté  et  de  sa  souveraineté,, doit  être 
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tatcm  pmiceps  in  terris  gcrit.  Ciim  igitur  iiatura  diviiia  ob  suam  potis- 
siinuni  majestateni  atquc  principatuni  rcvercatur,  eique  gloria  detur, 
crgo  principi  potcslaleni,  a divinis  sedibus  derivatam  habenti,  mérite 
gloriani  lionorenique  dari  convenit.  Et  hoc  est  quod  bcatua  Petrus  in 
sua  expressif  cannnica  *,  cum  tiniorcm  divinuin  incussisset,  dicens , 
Deuni  tiniete;  statiin  subjuiuit,  Rcgem  honorificate;  ut  per  hoevide- 
returpiKst  Dei  (imorein,  niox  regis  honoremcommcndare.Jureigitur 
dictuni  L-si^ijlnna  ivgum.  (ionvenienter  quoque  subjungitur  inveifi^are 
ser/mine/M,  quoniani  regibvis  débet  esse  solbeitudo.  Qui  euini  præest,  in 
snilicitudinc  pra'esse  débet.  Inquirat  ex  aiioruin  scrmone  quid  regno 
rnnvcniat.  quid  deceal,  quid  non,  quid  emendanduni,quid  lirmanduni 
sit.iinde,  r.uni  non  ruitinrcgibussollicitudogubernaadi,subrepsitotio- 
sitas,  mater  viliiinmi.qua:  demum  voluptuososctcffeminatos  reddidit 
principes,  et  ila  invésos  sul>ditis  et  conteniptibilcs,  ut  indigni  judica- 
rentur  <|iii  sceptra  teucrent;  siciit  apud  .Ass^fi'iosde  Sardanapalo  Icgi- 
tiir,  et  apud  Fraïu  os  deChilperico'-'.  li  cnini  negiecta  regendi  sollicitu- 
diiie  per  otio.sitateiu . deliciis  et  ignavia  tabescentes  atque  résolut!, 
mcrueriint  tandem  regnis  privari  suis’.  At  incuriain  et  otiositatem  in 
iio.stro  rege  minime  cognosco,  tametsi  juvenis  est  : sollicitus  quippe  fuit 
nos  eonvtxaire,  sua  regnique  negotia  nobis  dicere  et  expouere,  nostra- 
que  super  bis  eonsilia,  tum  per  se,  tum  per  principes  benigne  au- 
(lire,  multis  etiam  jam  providere.  .Magna  fuit  bæc  in  juvene principe, 
et  pbinmum  extolienda,  tam  eircumspecta  solbeitudo  ! Verum  ad  banc 
eomplcndam,  et  integrandam  regiam  euram,  ad  hoc  ut  pia  regendi 
volunta.s  irreprebensibilis  sit , et  laus  intemerata  canatur,  unum 
deesse  credimu.s.  Siquidem  vestro  jussu  super  vestris  regnique  nego- 
tiis  ample  cunsultavimus;  jamque  providimus  et  descripsimus  remé- 
dia, et  omnino  diximus  quæ  ad  reipubiieæ  comiiiudura  vidimus<a>n- 
gruere  *.  liarum  igitur  deliberationum  conclusiones,  ut  executioni 
mandentur,  vos  solbeitudineni  sumere  oportet  ’,  et  vigili  providere 

‘ Vab.  CanonicH  cpistola,  m».  a5o.  — * De  Chüderico,  niss.  A 131  et  353.  — “ Pri- 
vnri  suis  et  destitui.  ms.  a5o  solus.  — ‘ Congruere  cl  spcctare,  ms.  aSo.  — * Omort. 
lusç.  3 5o,  33  1,  suppl  fr.  i583,  ■ fi  iflfll 
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respcrtf*  et  glorifié, 'tlo  même  au  prince  dont  le  poiivoir  dérive  du  . 

trône  céleste  il  convient  justement  de  donner  honneur  et  gloire. 
V^oilA  ce  qu’a  exprimé  saint  Pierre,  épît.  can.  Après  avoir  dit,  pour  ins-  . 
pircrla crainte  de  Dieu,  Craignez  Dieu;  il  a ajouté  de  suite,  Honorez 
le  roi  ; afin  qu'il  parût  par  ce  double  précejrte  recommander  la  crainte 
de  Dieu,  et  immédiatement  après  l’honneur  dû  au  roi.  Donc  Salomon  . 
a eu  raison  dè  mettre,  ■ C’est  la  gloire  de.s  rois.  • 11  était  juste  aussi  de 
nous  faire  lire  ensuite  ces  expressions,  ■ découvrir  la  parole.,-»  car  les 
rois  sont  obligés  d'avoir  de  la  sollicitnde.  Celui  <|ui  est  .supérieur  au 
monde  doit  lui  être  supérieur  en  sollicitude.  Qlu'il  interroge  donc  la 
bouche  d’autrui,  pour  s.ivoir  ce  qui  est  convenable  à l’état  et  bien- 
séant , a:e  qui  ne  l’est  |ias , ce  qu’il  faut  amender  ou  confirmer,  enfin  . 
les  circonstances  où  les  rois,  ayant  manque  do  sollicitude  en  gouver- 
nant, sentirent  se  glisser  dans  leur  âme  l'oisiveté,  mère  des  vices,  qui 
finit  par  les  rendre  voluptueux  et  clTéminés,  et  tellement  haïs  de  Iciu  s 
sujets  et  méprisables,  qu’on  les  jugea  indignes  de  tenir  le  sceptre.  Tels 
furent,  selon  fhistoire,  Sardanapalc  chez  les  .Assyriens,  et  chez  les 
Francs  Chilpéric.  Ces  princes,  trop  livrésà  la  fainéantise ^ négligèrent 
les  soins  du  gouvernement;  et,  languissant  et  plongés  dans  les  délices 
et  dans  la  mollesse,  ils  méritèrent,  à la  fin,  d’étre  .jirivés  de  leurs 
trônes.  Mais  je  ne  connais  aucune  négligence  ni  oisiveté  en  notre  roi, 
bien  qu’il  soit  jeune  ; car  il  a eu  soin  de  nous  convoquer,  de  nous  dire 
et  de  nous  exposer  scs  affaires  et  celles  du  royaume,  d’écouter  bénigne- 
ment nosavis  là-dessus,  tant  par  lui-même  que  par  l’oreille  des  princes, 
et  meme  de  pounoir  dès  aujourd’hui  à beaucoup  de  besoins.  Com- 
bien cette  sollicitude  a été  prudente,  grande  pour  un  si  jeune  prince, 
et  digne  des  éloges  les  plus  magnifiques  ! Mais  pour  rendre  accom  pUe 
et  entière  cette  étude  royale, -afin  que  sa  pieuse  volonté  de  gouverner 
soit  irrépréhensible,  et  qu’on  chante  scs  louanges  sans  y mêler  du 
blâme , nous  croyons  qu’il  lui  manque  un  point  de  perfection.  Vous 
le  savez,  ô roi,  d’après  votre  ordre  nous  avons  longuement  délibéré 
sur  vos  affaires  et  .sur  celles  du  royaume,  et  maintenant  nous  avons 
fait  provision  de  remèdes;  nous  les  avons  décrits,  et  nous  avons  dé- 
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. cura.  Bec  per  dissimulationcm  intartæ  «l  inefficact^s  reniancanf.  Turpe 
' eiiiin  -esiel , extcris  eliam  nationiJjus  i^dendum*,  sî  tam  illiistrém 
. cQngregationcii}  frustra  vocatam  videaht;  et  vcliit  ad  spcctacuhim  tan- 
' tUm  otiosam  "cpnvepissc,  net  ejùs  consultissiin^.lucubratioiiM;  imo 
polMis.vestfas.-qu»  vestro  coiidilæ  sunt  ijiip'erio,  votivOni ’ adipisci 
.finem.  liæc.  inquanl,  solliritudo  pnorcs  vcniâtat  etperficit:  hæc  ne- 
. gfe<^ta  rclictas  cassas  rcddil  et  inertes.  “ ^ < 


Invenio  autem  dupliccni  investigatibnis  modum.  ^ 

• Priiniiin  dico  curiosœ  vanitatis,  de  quo  Job  sigesimo  tertio  dicit  : 
/Venus**  sum  tennonibas.  Et  banc  inve.stigatioiAni  princeps  minime 
silSciperc  debet.  Appelle  vero  sermocinatores,  vanos  assentatores  et 
palpator.es  principum , aliorum  detractores,  calumniatores  innocen- 
tum,  avarosque  et  rcliquos  vitiis  obsessos,  latcra  plerumquc  reguin 
ambientes,  quorum  sermones  rex,  si  sapil,  rejicict;  qubniam  adula- 
toriis  primiiin  verbis  animus  intume.scit,  nec  est  quin  credere  do  se 
po.ssit , cum  laudatur  diis  xqua  potestas,  ut  ait  pocta  * : taies  cnim  ut 
.saepius  reges  se  putant  ut  jure  laudcntiir.  Quo  bt  ut  in  innuraorabilia 
peccata,  et  errorcs  maximos  corruant  obstinatissimi,  in  maximum  qui- 
dem  reipul)licæ  damnum.  Hi  sunt  qui  asseverant  regem  omnia  posse, 
non  male  loqui,  non  deiinqucre  unquain  : et  errores  in  eo  fovent,  ma- 
lumquc  bonumdicunt,  divinara  maledictionero  incurrentes;  cumque. 
fuerit  qui  pcccatuni  ostendat,  mox  ilium  jurant,  aut  principum  in- 
videre  fortuna;,  aut  non  déferre  oiBcio  : adulatio  quippe  et  detractio 
peccata  sunt,  quonun  unum  frequenter  nascitur  ex  altcro.  Non  sunt 
audiendi  denique  qui  matrimonia  violenta  consulunt,  qui  cccleNM* 

' Vas.  Ad  spcclaculum  faim  otiosum,  mss.  A lai  cl  353;  ad 'spectaculum  olioaum, 
m>.  suppl.  fr.  i58a;  ad  tpeclaculnm  olioaam,  ms.  i5o.  — ' UlUmum,  ma.  A I3t  et 
ms.  353.  — ‘ Jfav.  tal.  iv,  71. 
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clarc  tout  ce  que,no»w^«vôns  dccoiivert  dntile  à la  nation. ^Eh  bien  . 
il  faut  que  vous  ayez  âsseï  de  soUicitude ‘pour  que  ees  actes  nos 
délibérations  soient  exécutés»  êt'pn^oili.  assejt  attentif  pour  quelles  ^ 
ne  soient-pas  regardées  œli^e  nuUes , qu’elles  çe  restent  point  àTé-‘ 
cart  et  sans  effet  ; car'ilVerait' honteux  et  même  houS  serions  1^  risée 
des  peuples  étrangôm , .s’ils  voyaient  une  aussi  illustre  assemblée  inu-  • 
tilement  convoquée’,  laite  comme  pour  jierdrc  le  temps  à se  donner 
en  spectacle,  et  ses  très-sages  opérations"  qui  sont  plutôt 4es  vôtres, 
puisqu’elles  ont  été  formées  suivant  votre  commtndemOTt,  n ayant 
jias  trouvé  une  fin  conlorme  à uos’vumx.  Cette  nouvelle  sollicitude, 
dirai-je,  complète  et  perfectionne  la'première  : metteiHla  de  côté,  et  ' 
celle-ci  sera  vaine  et  impuissant^.  . ' ' 

Or  je  trouve  deux  moyens  de  s’instruire  : 

ü*  premier,'  je  le  nomme  moyen  d'une  vanité  curieuse , que  Job 
rapi>ellc  au  chap.  xxiii,  disant  ; . Je  suis  plein  de  paroles. Ce  mode 
d’instruction  ne  doit  aucunement  être  suiÿ  parle  prince.  Je  donne 
le  nom  de  discoureurs  aux  .faux  courtisans,  flatteurs  princes, 
détracteurs  d'autrui,  calomniateujrs  des  innocents, "aux  gens  rempli.s 
de  convoitise  et  autres  gens  vicieux,  qui  presque  toujours  entourent 
la  personne  d’un  roi,  et  de" qui  il  .rej.e«era  >es  discours,  s’il  est 
sage.  En  effet  l’esprit  s’enfle  d’abord  par  des  paroles  d’adulation,  et  • 
ensuite  il  n’est  rien  dont  il  ne  se  croie  capable,  lorsqu’en  louant 
la  puissance  des  rois,  on  la  homme  égale  à eelle»de  Dieu,  comme 
dit  le  poète.  D’ordinaire  les  rois  s’imaginent  être  tellement  prfaits 
qu’ils  pensent  qu’on  ne  les  saurait  louer  qu’avec  justice.  Cette 
présomption,  qu’ils  conservant  trop  obstinément,  les  iprécipite 
dans  d’innombrables  péchés  et  des  erreurs  extrêmes;  et  .l’état  en 
éprouve  d’extrêmes  dommages.  Les  hommes  dont  j’ai  parlé  assurent 
qu’un  roi  peut  tout , que  jamais  il  ne  parle  ni  ne  se  comporte  mal;  ils 
nourrissent  de  plus  «n  plus  ces  fausses  idées;  ils  appellent  le  bien  le 
mal,  encourant  ainsi  la  malédiction  divine  ; et  se  rencontre-t-il  quel- 
qu’un qui  montre  le  péché,  aussitôt  ils  jurent  ou  qu’il  est  ennemi  du 
bonheur  des  princes,  ou  qu’il  leur  manque  de  respect.  L’adulation  et 
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ticis  faiso  crimen  aul  naturæ  vitiuin  objiciunt,  ut  sic  bcncficia  sua  re- 
sigiitvç  cogantiij-,  qui  confh^unt  coinmissa  scelera,  ut  inde  confisca- 
tionescapiant,  qui  ju^titiaiii  ot  ofiicia  ccuscut  vcnalia;quiquc  fuçatis* 
'tandem*  scrinonibus,  iirto  verius  eïfraclis,  voiuptuosis,  et  omnino 
porniciosis,  lotiim  régis  delinent  animnni,  ncc  sinunt  ulilia  cogitare. 
Ilos  qiiidem  sinidisqiie  loquacitatis  viros,  non  tantum  a*  principibus 
non  audiendos,  veruni  eliani  abcorum  euriis  penitus  arcendos  eteli- 
minandos-rcor.  Inllciunt  siquidem  et  comimpunt,' non  modo  princi- 
pem  et  curiain , sed  etiam  tolius  regni  politiam  et  ordinem  statim 
contiubant  et  perdunl  : tanta  est'liujus  veneni  vis  et  cfficacial  Hune 
* quoque  sermonem  rex  tanta  sollicitudinc  vitare  débet,  ita  bonum  et 
utilem- suscipere.  Inio  banc  sollicitudincm  procedere  ncccsse  est, 
curn  prius  inaluni  extirpandum  et  pellendum  sit,  quam  bonum  feren- 
dum  : et  eam  rex  profeclo  niininic  neglciit;  nam  declaravit  sui  ore 
canccllarii  vellc  cognosccre  castiganda,  et  quæ  rem  déformant  pu- 
blicam. 


Altcr  investigationis  modus  erit  veritatis,  et  providentiæ  sollicita!  ; 
cui  rex  nimirum  totus  incumberc  débet,  cum  se  rcmque  publicam 
justis  regcrc  legibus  habcat.  Investiget  primum  quibus  habenis  du- 
catur  respublica,  Deum  colat,  ccclesiam  vencrctur;  pro  cujus  viola- 
tionc,  imo  pro  ca  parum  religiose  tractata,  Pompeius,  quondani 
felicissimus  imperator,  ut  bistoria  traditscbolastica,  tandem  infelicis- 
simus’  fuit , cum  æmuli  sui  Cæsaris  manus  effugiens,  Ægyptio  præbuit 
jugulum.  Rex  se  componat  ad  omnem  virtutis  speciem,  ut  ncque 

‘ Sic  ms.  a5o.  Va*.  Facitis,  ms.  ^77.  Anne  leg.  facliliis?—  ’ Tum,  ms.  î5o  et  ms 
Suppl.  Ir.  i58a.  Anne  leg.  Untum?  — ' Felicissimus,  lus.  377  cl  duo  alii  man.  (Qaod 
non  bene  teript.  ) 
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la  calomnie  sont  deux  vices  dont  lun  naît  rrequcmnient  de  l’autre. 
coûtez  pas  enfin  ceux  qur  coifseilleht  lès  marij^es  forcés,  qui  accusefet 
faussement  les  ècclésiastiqu'es  d’.être  crimmels  bu  t^’avoir,  dès  mœurs 
corrompues, ‘afin  demies  contraindre  ainsi  à'^rcsigner^eürSy bénéfices, 
qui  inventent  des  forfaits  imâginaifes  pour  s’cnriéhiitcfe’ biens  confis- 
qués, qui  proclament  là  vénalité  de  la  justice  et  deS  offices,  qui  après 
tout,  au  moyen  de  pardlfes  fardées  ou  plutôt  dé  mots  entrecoupés,  , 
mots  voluptueux  éttoutjà  fait  corrupteurs,  prennent  pleine  jmssossibn 
(le  l’âme  d’un  roi  et  ne  lui  j>erftiettcnt  point  d’avoir  une  pensée  utile. 
Ces  conseillers  et  tous  ceux  de  leUV  espécîe,  il  faut  que  le  prince,, 
loin  de  leur  prêter  l’oreille,  les  cbasse  et  n’en  laisse  pas  un  seul  à 
sa  cour;  car  non-seulement  ilîf  infeclent-et  corrompent  lui  et  .sa  cour, 
mais  ils  dérangent  et  détruisent  Ja  police  et  l’ordre  du  royaume 
entier:  tant  est  dangereuse  la  morsure  de  leur  làngtie  'venimeuse! 
Et  la  grande  spllicitudc  avec  laquelle, le  prince  est, obligé  de, fuir 
leurs  paroles,  il  importé  qu’il  la  mette  encore*  à accueillir. lès  paroles 
bonnes  et  utiles.  Bien  mieux,  il  est  nécessaire  que  cette  sollicitude, 
s’exerce  d’abord,  puisqu’il  est  nécessaire  d’extirper  et  de  dis.sipcr  le  •> 
mal  avant  d’établir  le  bien.  Je  conviens  certès  (pi’elle  n’a  pas  été' 
oubliée’de  notre  roi,  puisque  .son  chancelier  a déclaré  pour  lui 
cpi’il  veut  connaître  les  maux  qui  sont  à réparer  et  qui  déshonorent 
la'  nation.  ' * ^ 

Le  second  moyen  d’apprendre  est  un  moyen  de  vérité  et  de  pré- 
' voyance  attentive.  Sachez  qu’il  réclame  toute  la  préoccupation  du 
roi,  qui  a sa  personne  et  l’état‘à  conduiré  au  moyen  de  justes  lois. 
Qu’il  commence  pîfr  s’instruire  des  moyens  propres  â faire  marcher 
la  chose  publique,  du  culte  à rendre  à’Dieu,  de  la  vénération  que  de- 
mande l’église.  C’esf  pour  avoir  violé  cés  saints  devoirs  ,•  que  dis-je  ? 
pour  s’être  comporté^peu^ religieusement, 'que  Pompée,  naguère  le 
plus  heureux  des  généraux,  comme  nous  l’apprend  l’iiistoire  de  nos' 
écoles,' en  devint  bientôt  le  plus  n\alboureux,  et;fuyant  la  pui.ssance  de 
son  rival  César,  tendit  le  cou  au  glaive  d’un  Égyptien.  Que  le  roi  se 
forme  donc  à toutes  sortes  de  vertù^  afin  que  ni  par  geste,  ni  par  pa- 
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•.  gentil,  no(|ue  verlio,  ncque  opéré  ipiicquam  eoiumittal  censura  di- 
giiuni.  AuUiat  ratliolicos  lidci  et  niorum  instnictnrcs,  quorum  doc- 
Irina,.  jiiita  Gregprii  stntentiam , discal  in  verbo  discretum  esse, 
cautiim  IH  èqn^ujendo.  et  in  tacciido  prpvidum  ; qua!  regentis  vir- 
pites  suiit.  Jusiitram  lirniam  et'  incorntptarn  teneat.  Ad  officia  et 
reipnblica:  honore»  dignissimi  quiqnc  præferantur  : non  pretio , 

. non  amkilia.  »e<l  vîrtute  qui»  ad  hiec  aspirét.  Brachium  forliludini» 

' suæ,  nobiles  et  claros  viros  loquor,  ingciiue  non  servililer  tractel. 
Time  enim  regnuni  validius  fore  creaimus,  si  "his  potius  quam  sti- 
pendiariis  rcu  iitatur,  et  eosr  afcessat  ‘ adjutore»;  dicit  enim  sapiens 
frater,  qui|iivaUir  a fratre  : Civilas  tutissima  est.  Veriim  cos  ita  tractel 
ut  rei  fiiilitaçis  disciplina  nullatcnüs  deseratur,  quippe  ea  con- 
templa . p'roinjleac  hostilis,  excrcitus  pojnduin  scnqier  afflixil.  Inves- 
tiget/ptrwrcbarum  inoré,  si  circa  popiilum  cuncla  prospéra  sunt.  ne 
mmio  surisidioTum  gravetua  onere.  Invesliget  et  sçquatur  suorum 
* prædeccssorilm  gloriosa  gesta,  Caroli  prœserlim  septimi,  cujiis  imila- 
biles  actii»  et  mérita  iii  muitorum  adbuc  memoria  manent.  Quod  si 
forsan  rep'riat  pM>em  tributis  gravari,  aul  quofl  bis  opus  non  iiabeal 
ix>»piiblica,  jiistitiœ  sua?  eril  va  moderari,  aut  penituS  tollerc.  Juslitia- 
siquidcnidebitoad  hocregem  teiieri  credimus;  nec  gratiam  et  iirlui- 
nitatem  facere  populo,  sed  jiistitiani.  ciim  non  capiet  capi  consucta: 
nisi  forsan  abutauiur  gratia:  nomine , quam  aliquis  se  fecisse  putai , 
quatenus  non  læsit  queni  laedcrc  potuit.  Populus  enim  > aliquld  siili 
rege  possidet  pro|irium,  rujiis  vere  doniinus  est. et  ipiod  non  \icet  tolo 
répugnante  atiferre  : libcræ  siquidem  conditionis  est,  non  semilis,  ut 
pote  regii  ■•egiminis  siihditus;  et  id  si  rectum  fuéVit,  dicit  Aristoteles 
optimum  et  snarissimum  esse.  PopilUim  idcircorex  velul  patcrGlmni 
alere,  et  ut  priiiceps,  subjectiim  tueri  et  conservare  babet,  non  gra- 
vare.  Imo  bac  in  repopulum  iirbanitatem  fecisse  credimus,  et  eo  qui- 
dem  magi»  iirlianum  et  gratiosum  dici,  qiio  magna  tam  voluntarie , 


‘ V as.  Habeat.  uis  a5oi  Mri»l»l.  ini.  el  duo  »lii  codd.  »«d  faiw!  «sistal.  ms.  3a  i , 
«•d  «rreclus;  «ssisUl.  ms  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Autero,  m».  aSo  et  nu  suppl.  fr 
i5Ha.  * 


DKS  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  FRANCE.  ' 
rôles , ni  par  action , il  ne  coniincUe  rien  <lc  l>lAnial>le.  Qu  il  ccouU; 
les  catlioliques  instructeurs  de  la  foi  et  des  niœura;  que  leur  doctrine,  ' 
.suivant  la’|)cnsce  de  $aint  Grégoire,  lui  apprenno  à être  discriA  en 
parlant,  prudent  en  prenant  a~onsail , et  sage  e'n^gardent-le  silence; 
car  telle  est  la  conduite  vertueast?  d’un  gouvernant. •Ou’il_*obs<frve  une 
jnsticG  ferme  et  incorruptible;'  qu'il  élève- dé  préférence  les  plus.- 
<lignes  aua  olllces  cl  aux  honneurs  do  l’état,  et.qile  cbaiAui*y  aspire 
non  au  moyen  de  l'argput  et  de  la  faveur,  mais  à l'aide  du  méri^. 
Qu'il  traite  en  hommes  libres  et  non  en  esclaves  ceux  qui  sont  Le  bras 
de  son  courage,  je  veux  parler  des  nobles  ht  des  j>ersonnages  illustres.  " 
/Vlors  en  oUot  nous  croyo'ns  que  la  puissance  du  royaume  s'accroîtra, 
s'il  les  emploie,  plutôt  que  de  .se  servir  do  troupes  mercenaires , clsll  . 
les  appelle  auprès  de  lui  eu  qualité  (fauxiliaires.  Lfi  frèrç  sage  qui  est 
aidé  par  un  frère  dit:  La  cité  jouit  d'une  très-grande  sûreté.  C'est  au 
prince  à agir  avec  eux,  de  manière  è'ce  queda  discipline  militaire-  ne 
soit  aucunement  négligée;  car  toute  armée  qui  néglige  la  discipline 'a 
toujours  été  le  fléau  du  peuple  è l’égal  d’une  aruiée  ennemie.  Qu'il  s'in- 
forme, comme  faisaient  les  patriarches,  si  la  pr'os|>érilé  euviFonne  la 
nation,  de  peurqu'elle  ne  Soit  griwécd’un  trop  pesant  fardeau  de  .suIh^ 
sides.  Qu’il  recbercbi^  les  glorieuses  actions,  de  ses  prédécesseur  et 
qu’il  les  imite,  se  monti-ant  surtout  le  digne'  Ivériticr  de  Chyles  V ll,<  . 
de  qui  la  vie,  qui  est  un  modèle  èsuivre,  de  qui  les  vertus  vivcntencure 
dans  la  mémoire  de  beaucoup  d'entre  nous.  Trouve-t-il  l'état  sur- 
chargé de  contributions  ou  payant  sans  néceuité  , il  c.st  de  sÿ  justice 
•de  les  modérer  ou  de  les  supprimer  jusqu'i  la  dernière.  Nous  regar- 
dons en  effet  cette  conduite  comme  un  des  moyens  d'acquitter  la  dette 
de  Injustice,  à laquelle  il  est  tenu,  et  nous  ]>ensoDs  qu'il  ne  fait  ainsi 
ni  grâce  ni  courtoisie  “au  peuple,  mais  qu’jl  fait  justice,  quand  il  ne 
prend  pas  ce  qu'on  a coutume  de  prendre,  â moins  que  nous  ne  nous 
servions  abusivement  du  mot  de  grâce  en  disant  qu'on  s'imagine 
quelquefois  avoir  fait  grâce  quand  on  n’a  point  lésé  celui  tpi'on 
pouvait  léser.  Oui,  le  peuplé,  sous  un  roi,  possède  en  propre  des 
biens  dont  il  est  le  véritable  maître,  et  qu’il  n’est  pas  permis  de 
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tamque  iîbcraliter  pepdit'.  Nec  fuitaliquandogailicus  populus  alterius 
unitni,  ut  sgûm  erga,principem  côrporist  mentis  ,*facultatumque  non 
indelessc  præstaret  obscqxiuim.  Nunc  quoque, supra  vires*pi^tât  et 
corifeii,  carn,‘e^es(ate,suniitiâ  laboris ,«etiam  ' sÜM  nbcessaria  regiîs‘ 
e^ponat  votî^. -J)nrm  vero  si  justa  tributa  et  opes  populi  jnre’reipu- 
-«blicæ  Dcrvus  apellantuV,  non  abs  re  rcnipublicam  tactu*  nervi Haudani 
cepscbiiAus,  cum  adoo  populi  substantia  sit  iniquis  tributi?  imminuta 
uLjam  vix  possint  nece^saria  Jevari;  et  si  nihit.obsisterct,  etiam'atque 
etiam  proni  erogaremus  aliquanto  tempore  hæc  conquiescerenfî  et  a 
liçjtis  .etiam  abstincrctur  ® tributis,  ut  recrpato  populo  et  opibus  am- 
^ pliatorcopiosiusminorique  gravamine,  rcipuLlicæ  necê^sitatibus  sub- 
..  vériiret  : ager  enini  quietus  niclius  in.futurum  ceddit.  Et  timenius  ne 
l’orsan  accidat  qubd  accidit  TarenUnis,  qip  cuin  a Bruto*'ct  Cassio , 
contra  Octavianum  bçllum  gereptibus,  navjbus  et  aliis .tributis  dandis 
prægravati  fuissent  ,-postr.  cxliaustas  prorsus'facultates,  nursüm^cum. 
sûbsidia  nova  . jj^etercnlur,  reSponderunl.  sibi  jam  ni^hii  relictum 
quod  penderept.  Opus  .cnim'yotorum  ‘ est  senipcr  qbsçqui , etjugiter 
inunera  pneslarc,  q’uasi  n\iniinus.redrvi\us  pullulet  area? Séd  jam  in  is- 
4qd  U'iste  viverc  dçvenimus,  utunde  habcàt,quæritncmo,*sedopôrtet- 
habgre;:  ncque  si  rex  pQ^uilum  rcpentgravissinrmm  et  iniquum  vçcbgal' 
pendentf m , cl  omis  fcrentem  suis  inijwr  majusque  viribus,  aliasve 
m'ultum  jn  rebus  abusuip,  propterea  posse  horum  cohsuetudinein  ve- 
lut  jure  qùæsitoténere;  sed  si  a peccalo  uiienusesse  velit,  juslitia  sùa, 
sanctisqnc  consiliis  pravos.castigabit  mores,  necraalis  vestigiis  pedem^ 
imprimet.  Nonne  ^obîd  congreg'atl  videniur,  ut  etnendentur  quæ  nu-* 

^ peirimis  temporib.us  perperain  acta  sunt?  Norinè®  rex  ab  .exordîo  id 
fieri  .'censuit  et  pôllicitus  est?  Pcrniciosum  igitur  arbitramur  asserere 
jus  aliquod  ex  ceruru  abusq  regi,coniparatum.  "*  - ^ 


r'  -Vit 
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lui  enlever,  lorsque  tout  entier  il  s'y  oppose.  Il  est  d’une  condition 
libre  et  non  servile,  puisqu’il  est  simplement  sujet  d’une  monarchie, 
et  si  ce  gouvernement  est  sage,  au  dire  d’Aristote,  c’est  le  meilleur  et 
le  plus  doux.  O roi,  fais  donc  le  bien  de  ton  peuple  comme  un  père 
fait  celui  de  son  fds,  et  on  ta  qualité  de  prince,  sois  le  défenseur 
et  le  conservateur  de  tes  sujets,  et  ne  les  opprime  pas.  Dans  cette 
circonstance  nous  allons  ju.squ’à  penser  que  le  peuple  lui-méme  s’est 
montré  courtois  et  gracieux,  tant  il  s’empres.se  de  payer  de  fortes 
sommes,  do  plein  gré  et  généreusement!  Au  surplus,  jamais  le  peuple 
français  n’a  eu  d'autre  volonté  que  celle  de  mettre  infatigablement  au 
•service  de  son  prince  son  corps,  son  âme  et  scs  biens.  Aujourd’hui 
encore  il  les  lui  remet  et  les  lui  abandonne  plus  qu’il  ne  peut,  puis- 
(|u’au  sein  de  l’extrême  pauvreté  qui  cause  sa  souffrance  il  livre  aux 
désirs  de  la  majesté  royale  même  son  nécessaire.  Effectivement  si  l’on 
appelle  nerfs  de  l’état  les  justes  tributs  et  les  richesses  du  peuple, 
nous  aurons  raison  de  dire  qu’un  des  nerfs  de  la  nation  a été  atteint, 
et  qu’elle  est  devenue  chancelante;  car  des  contributions  iniques  ont 
épuisé  sa  substance,  au  point  qu'il  n'est  plus  guère  possible  d’obtenir 
d’elle  ce  qui  est  indispensable.  Et  quand  elle  ne  manifesterait  nulle 
résistance,  nous  serions  de  plus  en  plus  portés  4 demander,  et  nous 
demanderions  que  pendant  quelque  temps  ces  exigences  fussent  ra- 
lenties, et  que  même  on  s’abstint  de  lever  les  impôts  légitimes,  afin 
(|ue  le  peuple,  ayant  repris  la  vie  et  s’étant  enrichi,  subvint  plus  large- 
ment et  avec  un  moindre  préjudice  aux  nécessités  de  l’état,  tel  qu’un 
champ  reposé  qui  finit  par  produire  davantage.  Nous  appréhendons 
qu’il  n’advienne  peut-être  ce  qui  arriva  aux  Tarentins.  Lor.sque  Briitus 
et  Cassiiis  faisaient  la  guerre  à Octave,  ils  les  ruinèrent  4 force  d’exiger 
d’eux  des  vaisseaux  et  d’autres  contributions.  Après  les  avoir  entière- 
ment appauvris,  ils  leur  demandèrent  encore  de  l’argent:  les  Taren- 
tins répondirent  qu’on  ne  leur  avait  rien  laissé  pour  payer.  Est-il  donc 
nécessaire  de  condescendre  toujours  aux  désirs  qu’on  vous  exprime , 
et  de  faire  continuellement  des  libéralités?  Est-ce  que  l’argent  pousse 
et  s’accumule  sans  cesse  dans  nos  coffres?  Déj4  nous  sommes  par- 
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Cctenimaudivimiis  non  sine  tristitiaquosdam  fuisse  maledicos,  qui 
dicerent'cum,  levandi  populi  gralia,  status  regnividcrerogaremiis,  nos 
e^roxinio  velle  regis  ungues  præscindere  *,  et,  utita  dicam,  numcrare 
tnorscllos.  Non  fuit  nobis  ilia  mens,  clarissimi  principes;  sed  cum  no- 
bis  persuasum  sit  subditonim  vitilitatem  regis  utilitatem  esse,  si  tenuis 
populi  ea  in  re  negotium  iidclitcr  gcrerc  videbamur,  régi  ctiam  rei- 
' que  publicæ  crcdcbamiis  præstitissc  faroulatum , et  arbitramur  nobis 
gratiam  parasse,  non  odium,  ncquenos  prætcrea  ob  id  acerbos  deberc 
jiidicari , et  in  bac  re  populi  nimia  invcctos  et  concionatos  acrimonia , 
ut  plerique  sentiunt  et  judicant.  Rex  enim  domini  canccUarü  ore  non 
modo  prædixit,  vexum  etiam  præccpit,  ut  ea  libéré  et  intrépide  dice- 
remus  quæ  nos  gravarent.  Is  etiam  disputantium  mos  est  ut  suæ  cansæ 
partes  acriter  défendant;  non  tamen  piitamus  ad  licentiam  usque 
verba  processissc,  neque  adeo  æquis  rerum  æstimatoribus  acerba  vi- 
deri , ut  non  reverentiam  et  obedientiam  tcnucrimus  illibatas.  Nec 
nos  profecto  dictorum  poenitet,  quoniam  id  omnino  ita  ûeri  oportuit, 
si  rem  populi  fidclitcr  tueri,  procurationem  légitimé  complcre,  et  ab 
bujus  rei  juramento  absolvi  debuiinus. 

■V  : 
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venus  à une  bien  triste  existence,  car  personne  ne  s’emjuiert  où  la 
nation  puisera,  et  l’on  ne  pense  qu’aux  moyens  de  l’obliger  à donner. 
Admettons  que  le  roi  trouve  le  peuple  babituellcment  assujetti  à des 
impôts  énormes  et  injustes,  supportant  une  charge  au-dessus  de  ses 
forces , ou  souffrant  d’ailleurs  de  nombreux  abus  : certes,  il  n’a  pas  le 
pouvoir  pour  cela  de  chercher  en  quelque  sorte  à ériger  ce  fait  en 
droit  et  de  le  maintenir;  mais  s’il  veut  être  sans  péché,  il  réformera 
la  dépravation  des  mœurs  par  sa  justice  et  par  de  saints  conseils , et 
ne  mettra  point  le  pied  dans  le  .sentier  du  mal.  Ne  paraissons-nous 
pas  avoir  été  assenrblés  pour  amender  ics  désordres  des  derniers 
tertips.^  Le  roi,  dés  son  avènement,  n’a-t-il  pas  eu  la  pensée  et  n’a-t-il 
pas  fait  la  promesse  de  s’en  occuper?  Malheur  à nous  .si  l’on  admet 
en  principe  que  l’abus  a acquis  un^droit  au  roi  I 

Du  reste,  ce  que  nous  avons  appris  non  sans  douleur,  quelques-uns 
ont  dit  qii’après  avoir  demandé  les  comptes  de  l'état,  sous  prétexte  de 
soulager  le  peuple,  nous  voulons  couper  de  près  les  ongles  au  roi  et, 
pour  m’exprimer  ainsi,  lui  compter  les  morceaux.  Telle  n’a  pas  Àé 
notre  intention,  très-illustres  princes;  mais,  persuadés  que  l’intérét 
des  sujets  est  l’intérêt  du  roi,  nous  pensions  qu’en  gérant  fidèlement 
dans  cette  circonstance  les  affaires  de  la  nation,  qui  e.st  pauvre,  nous 
rendrions  service  au  roi  de  même  qu’au  royaume;  de  plus,  que 
nous  acquerrions  un  titre  à la  rcconnai$.sance , et  non  à la  haine,  et 
enfin  que  nous  ne  derions  pas,  à cause  de  cette  conduite,  être  ac- 
cusés d’avoir  été  trop  durs,  et  d’avoir  montré  au  nom  du  peuple  un 
emportement  et  une  aigreur  de  langage  que  nous  rcj>rocheiit  beau- 
coup de  personnes.  En  effet , le  roi , par  la  bouche  de  nion.seigneur  le 
chancelier,  ne  s’est  pas  contenté  d’abord' de  nous  recommander,  mais 
encore  nous  a commandé  de  déclarer  librement  et  hardiment  les 
griefs  que  nous  souffrons.  N’cst-il  pas  d’usage,  entre  ceux  qui  dis- 
cutent, que  chaque  parti  défende  sa  cause  avec  vivacité?  Et  pourtant 
nous  ne  nous  reprochons  point  d’avoir  été  jusqu’à  la  licence  des  pa- 
roles, et  d’avoir  donné  sujet  aux  justes  appréciateurs  des  actions  hu- 
n>aincs  de  nous  imputer  une  violence  d’expressions  telle,  qu’elle  nous' 
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Prætcrca  fcrtur  quosdam  offensos  qiiod  regis  Caroii  famulos  com- 
mendavimus,  nulla  servitorum  Ludovici  rocntionc  facta.  Oramiis 
in  ca  re  commoveri  neminem  : si  cnim  Petrus  laudatur,  non  ideo‘  cri- 
minatur  Paulus.  Sed  ita  veliipus  conmicndationcm  accipi  ut  famiilis 
etiam  Ludovici  benefiat,  si  boni  fucrint.  Sed  quoniam  piurimos  co- 
gnovimus  perversos,  et  hæreditatum  captatores,  forsan  de  ülis  rêti- 
cuimus;  quos  quidem  si  adbuc  regp  inserviant,  sentimus  ac  rogamus 
excludi,  nec  ad  regeni  accessum  b'abere,  quod  eum  facile  nequam  col- 
loquiis  perderent,  et  ad  malos  inclinarent  mores;  veruni  sicut  jam 
.sœpenumero  rogatum  est,  eorum  loco  probi,  bonestique  régi  famu- 
lentur. 


Et  ne  longioribus  verbis  vestras  rlarissimas  exspectationes  attas 
diem’,  paucis  propositum  absolve. Nudiustertius  oratione  domini  can- 
cellarii  regis  regnique  nécessitâtes,  et  incumbenlia  onera  singillatini 
nobis  nirsum  declarata  sunt.  Optamus  vobiscum,  excellentissimi 
principes,  rempublicam  nulla  indigentia,  nullisque  necessitatibus  ur- 
geri , quatenus  intercederet  tenipus , quo  populus  sua  resarciret 
damna.  Pro  eo  siquidem  recte  cani  potest  versus  Juvenalis,  pro  rege 
sumptus  : ^ • . . . 

Hand  facile  emergunt , quortuu  virtutibus  obsUt 


Res  angusta  domi  *. 


« Hujus  cnim  quanta  sit  egestas  superioribus  orationibus  satis  super- 

I 

^ * Vaa.  Imo,  m».  377.  [Quod  non  hene  teript.)  — * Fatigem,  ms.  aSo;  anie  diem* 

ms.  suppl.  fr.  1 ^3 ; attendiem , ms.  A i3i.  Jcveh.  satyr.  111,  t.  354* 
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aurait  fait  oublier  le  respect  et  l’obéissance.  Certes,  nous  ne  nous 
re|>entons  point  d'avoir  parlé,  puisqu'il  fallait  absolument  ])arler  pour 
soutenir  en  bons  citoyens  les  intérêts  du  peuple,  accomplir  légale- 
ment notre  mandat,  et  nous  acquitter  des  obligations  que  nous  a 
imposées  notre  serment. 

En  outre,  on  nous  a rapporté  qua  quelques-uns  se  sont  offensés  de 
ce  qu’ayant  fait  l'éloge  des  officiers  du  roi  Charles  nous  n'avons  fait 
aucune  mention  de  ceux  de  Louis  XI.  Nous  prions  que  cela  ne  fâche 
personne  : louer  Pierre,  ce  n'est  pas  accuser  Paul.  Mais  prenez  notre 
éloge  de  manière  à l'appliquer  aussi  aux  serviteurs  de  Louis,  s'ils  ont 
bien  servi.  Comme  nous  savions  qu'il  y avait  parmi  eux  bon  nombre 
d’hommes  pervers  et  accapareurs  de  domaines  confisqués,  nous  avons 
pu  garder  le  silence  â leur  égard.  Dans  le  cas  même  où  ils  .seraient 
encore  au  serx'icc  du  roi,  nous  voulons  et  nous  requérons  qu’ils 
soient  renvoyés,  et  qu’on  les  empêche  d'approcher  de  lui,  car  ils  le 
perdraient  aisément  par  leurs  mauvais  discours,  et  corrompraient 
ses  mœurs;  que  du  reste,  comme  il  en  a été  requis  souvent,  on 
mette  4 leur  place  des  officiers  probes  et  honnêtes. 

Afin  qu’une  trop  longue  harangue  ne  fatigue  pas  l’attention  de 
vos  très-illustres  personnes,  je  terminerai  en  peu  do  mots  ce  que  j’a- 
vais à vous  dire.  11  y a trois  jours  monseigneur  le  chancelier,  dans  un 
discours,  nous  a déclaré  pour  la  seconde  fois  et  en  détail  les  néces- 
sités du  roi  et  du  royaume  et  les  charges 'qui  pèsent  sur  eux.  Nous 
désirons  avec  vous,  très-excellents  princes,  que  fétat  ne  soit  tour- 
menté d’aucune  pauvreté,  d’aucun  besoin,  afin  qu’advienne  le  temps 
où  le  peuple  réparera  ses  pertes.  Et  ici  nous  pouvons  répéter  à propos 
ce  vers  de  Juvénal  qui  a été  appliqué  au  roi  : 

Ils  ne  s’élèvent  pas  aisément , ceux  de  qui  le  mérite  est  gêné  par  nn  patrimoine 
trop  étroit  '. 

En  effet  son  extrême  dénùment  vous  a été,  je  crois,  plus  que  siiffi- 

' Masselin  rappelle  ici  les  vert  cilés  par  le  chancelier,  dans  le  discours  d'ouverture  de 
l'usemblée.  \ojet  ci^lessus , p.  48  et  4q.  {flot»  du  traducteur.) 
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quo  (lictiim  arbitror.  Petebat  enim  domini  cancellarii  oratio  quinde- 
cie»  ccntcna  niillia  a populo  pcndi , nec  minorcm  sunimani  diiit  præ- 
liliatis  oneribus  posse  snfficcre.  Nos  regiis  bencplacitis,  et  impensis 
rtùpublicæ  succurrerc  volcntcs,  scntinius  atquc  concedimus  quod  hinc 
ad  duos  annos  rex  sliigulis  pcrcipiet  annis  duodecics  centena  millia.  In 
hoc  aiilem  annu,  quo  rex  suam  unctioneni,  coronationem , et  pari- 
siensem  ingrcssuni  cclcbratiirus  est , tricentena  millia  damus,  juxta 
(-onditiones  in  bis  scriptis  late  dcclaralas. 


Tune  tradidit  ipsam  iiostro  præsûlenti  conditioncm  scriptam.  Jus- 
siim  cniin  erat  atquc  conclusum  banc  rcsolutiuncra  in  scriptis  redigi, 
et  post  oratioiicni  publiée  legi,  ne  circa  eaiii  aliquid  imroutarctur  : vix 
enim  scripta  tenebantur  incorrupta,  quauto  minus  non  exteras  cmissa 
vox'.  Noster  igitur  præsidens  altcri  scribarunx’  proposuit  legendam, 
sed  obtuniultiim  in  fine  perorandi  ortiim,  a lectura  aliquandiu  inipe- 
ditus  est.  Erat  autem  hujuscemodi  scripta  conclusio 


Rr^iwnsio  Responuo  et  oblatio  per  stalas  regm  Franciœ  Tanms  facta  die  penal- 
eiüblaii..  febmarii,  anni  mil/esimi  quadrinqcntesimi  uctoqesimi  tertii,  in  cons- 

p«r  stüius  rcjjoi  t ./  ,7 

ficu  peclu  clarissimorum  pnncipum  Aarclianensis,  Borbonii , caterorumque 
virorum  regii  sanguims,  et  dominorum  consulum,  aut  regium ferentiam  in- 
signe, regis  • personam  repreesentantiam. 

Inpriinis  régi  supplicant  humillime  Icgati  statuum  ut  faciat  eva- 
cuarc,  et  expedire  singulos  codicis  cormn  articiüos,  tam  super  ecclesùe 
facto,  nnbilitatiset  justitiæ,  quam  super  rcliquis  materiis;  et quatenus 
audire  placent,  vel  auditorcs  coniniittcre,  qui  dictorum  statuum  parti- 

' Vaa.  Nod  emisM  et  e&tcra  vok,  ms.  355;  non  exteriiis  cmissa  vox,  ms.  siippl.  fr. 
i58)  , sed  correclus  ScHbere,  ms.  377  et  duo  alü  nian.  sod  non  bene  scriptum 

videtur  hoc  verbum;  senbens.  ms.  suppl.  fr  i58a  : scribs,  ms.  3a  1.  * Ferentium 

aut  regis,  ms.  a5o,  et  mt.  suppl.  fr.  i58a  : ferentium  insignem  regts,  ms.  353. 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  447 
saminent  démontré  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  D’après  cette 
considération,  monseigneur  le  chancelier  priait  le  peuple  de  payer 
quinze  cent  mille  livres,  et  disait  qu’une  moindre  somme  était 
insulGsaute  pour  les  charges  susénoncées.  Nous,  voulant  accéder  au 
bon  plaisir  du  roi  et  subvenir  aux  dépenses  du  gouvernement,  nous 
avons  arrêté  et  nous  avons  permis  que,  pendant  chacune  des  deux 
années  qui  suivront  celle-ci,  le  roi  percevra  douze  cent  mille  livres. 
De  plus,  pour  l’année  dans  laquelle  le  roi  se  fera  sacrer  et  couronner, 
et  fera  son  entrée  à Paris,  nous  lui  donnons  trois  cent  mille  livres,  aux 
conditions  déclarées  au  long  dans  l’écrit  que  voici. 

Alors  Masselin  remit  à notre  président  le  papier  où  étaient  écrites 
lesdites  conditions.  En  effet,  on  avait  ordonné  et  décidé  que  la  réso- 
lution qui  les  concernait  serait  rédigée  et  lue  publk|uement  après  la 
harangue,  afin  que  rien  n’y  fût  changé;  car  si  l’on  n’observait  guère 
ce  qui  avait  été  écrit,  on  se  conformait  encore  bien  moins  aux 
paroles  non  manifestées  en  public.  En  conséquence  , notre  président 
donna  ce  papier  à l’un  des  greffiers  pour  le  lire;  mais  il  ne  put  pen- 
dant quelque  temps  en  faire  la  lecture,  à cause  du  tumulte  qui  s’était 
élevé  i la  fin  du  discours.  Or  telle  était  la  teneur  de  la  résolution 
adoptée  : 

Réponse  et  offre  faites  par  les  états  da  royaume  de  France , assemblés 
à Tours,  le  pénultième  jour  de  février  de  Cannée  i483,  en  présence 
des  très-illustres  princes  les  ducs  éCOrlèans,  de  Bourbon  et  des  autres 
princes  du  sang  et  de  nosseigneurs  composant  le  conseil  ou  portant  f ordre 
royal,  qui  représentent  sa  majesté 

Les  gens  des  trois  estatz  supplient  très-humblemçnt  au  roy,  nostre 
souverain  seigneur,  de  faire  vuyder,  despescher  et  accorder  les 
articles,  tant  d’église,  noblesse,  justice,  marchandise,  que  autres 
escriptz,  contenus  ou  cayer  qui  a esté  baillé  par  les  genz  desditz 
trois  estatz,  et  qu’il  luy  plaise  ouyr  et  commettre  telz  qu'il  luy 

' Ce  qui  luit  est  le  texte  même  de  l'arrétc  traduit  par  Masselin.  Nous  le  reproduisons 
d'après  la  plus  ancienne  édition  Cran^aise,  que  nous  avons  suivie  jusqu'è  présent.  Cette 
pièce  y est  précédée  d'un  titre  que  nous  avons  mis  à la  marge,  (fiole  th  tradaelear.) 


(lerreni^re 
conclusion 
H oUfoy 
(ait 
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r.ulares  qiicrimonias,  et  pelitioncs  expédiant.  Nam  ipsi  legati  jam  hic 
diu  gravibus  impensis  adsuiit. 

Et  ut  iiigentiluis  regis,  regniqiie  negotiis , quæ  legatis  ipsis  dcclarata 
siint,  abundc  providcatur,  potissiinum  ut  stipendientur  militantes, 
ipsi  status,  bine  ad  diiosannos,  et  non  plus,  eam  ipsam  concedunt 
suminam,  quæ  temporc  licct  Caroli  ’ scptinii  Icvari  consueverat,  et 
boc  sub  Forma  et  noininc  doni  ac  libcralis  concessionis,  et  non  alias,  et 
ita  ut  dccætcro  taillia  non  voccliir,  .scd  <lonum,  et  niera  libcraquegra- 
tuitas  atqiie  egneessio  ; sub  ctiam  conditionc  ut  per  universas  regiones 
régi  subditas  et  in  banc  vocatas  conciuiiem,  æqualiter  justeque  dicta 
summa  dividatur. 

Item,  et  ultra  memoratam  summam  ipsi  legati  statuum,  qui  regii 
honoris,  doniiniique  splendorem  et  aiigmentationem  desiderant,  qui- 
que  régi  parère  et  coniplacere  cupiunt,  liberaliter  ctiam  donant  ter- 
centum  mille  libras,  semel  quidem  et  tantum  hoc  anno  colligcndas; 
ca  siquidem  consideralione , coque  respeetu  istam  concedunt  sum- 
mam, quod  rex  boc  anno  laturus  est  impensas  et  lai^itiones  unctionis, 
coronationisque  sua‘,  nec  non  et  nuvi  parisiensis  ingressus,  iinaque 
propter  suuni  ad  coronam  novnm  et  jucundum  adventum,  ita  tamen 
ut  dicta  summa  tricentenum  millium  juste  distribuaturperomnespro- 
vincias,  quarum  hic  legati  adsiint,  et  id  colligatur  seorsuro,  et  per  com- 
missionem  particidarcm  ctspccialcm,nc  donum  hoc  in  consequentiam 
trahatur. 

Item , orant  diçti  legati  ut  ex  suo  gremio  committere  possint  nota- 
biles  personas,  quæ  adsint  interpositioni  et  partition!  dictarum  sum- 
inarum  inpræsentiarum  donatarum,  quæquc  cum  dominis  financia- 
rum  délibèrent,  et  concludant  modum  aptiorem,  quo  coranussiones 
horum  denarionim  levandorum  liant,  formamque  pensent,  si  possint 

* Var.  Tempun  scilicct  Caroli,  m».  553 ; tempon  Ucet  Caroli,  ms.  A iri  et  ms.  977 
{Qttwi  non  bene  teripL);  U>nipore CoruU , ms.  9 5oel  suppl.  fr.  iSSs. 
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plaira  pour  dcspeschcr,  ouyr  et  donner  provision  ès  doléances  parti- 
culières dcsditz  estatz  qui  dcsjà  ont  esté  icy  longtemps  et  cncores 
.sont  à grans  fraiz. 

Et  pour  subvenir  aux  grans  affaires  dudit  seigneur,  tenir  son 
royaume  en  scurcté,  payer  et  soudayer  ses  gens  d’armes  et  subvenir 
à scs  autres  affaires,  les  troys  estatz  luy  ottroyent,  par  manière  de 
don  et  ottroy  et  non  autrement,  et  .sans  ce  qu’on  l’appelle  doresena- 
vant  tailles,  ains  don  et  ottroy,  telle  et  semblable  somme  que,  du 
temps  ilii  feu  roy  Charles  septiesme',  estoit  levée  et  cueillie  en  son 
royaume,  et  ce  pour  deux  ans,  prourhainement  venans,  tant  seule- 
ment et  non  plus,  pourveuque  ladicte  somme  sera  justement  esgallée 
et  partie  sur  tous  les  pays  estans  soubz  l’obéissance  du  roy,  qui  en 
(•este  présente  assemblée  ont  esté  a])pellez  et  convoquez. 

Item,  et  par-dessus  ce,  lesditz  estatz  qui  désirent  le  bien,  hon- 
neur, prospérité  et  augmcntacion  dudit  seigneur  et  de  son  royaume , 
et  luv  obéir  et  complaire  on  toutes  façons  et  manières  possibles,  luy 
accordent  la  somme  de  trois  cens  mille  livres  tournois , pour  une  fois 
tant  seuUemcnt  et  sans  conséquence , et  par  manière  de  don  et  ottroy, 
|K)ur  son  nouvel  et  joyeux  advénement  à la  couronne  de  France,  et 
|X>iir  ayder  et  supporter  les  fraiz  qu’il  convient  faire  pour  .son  saint 
sacre,  couronnement  et  entrée  de  Paris;  lesquelles  trois  cens  mille 
livres  tournois  seront  imposées  également  sur  toutes  les  terres  et 
seignouries,  estans  soubz  l’obéi.ssancc  du  roy  en  ses  estatz  appeliez, 
et  appairc  par  commission  particulière  et  expresse,  affin  qu’il  ne 
tumbe  en  conséquence. 

Item,  que  le  bon  plaisir  du  roy  soit  que  lesditz  estatz  puissent 

' Sou6  ClinHc»  VH , en  i &56,  le  marc  d’argent  était  il  S livre*  lo  soii»t  en  le  comparant 
au  notre  sur  le  pied  de  5o  livret  : la  livre  d'alors  était  k celle  d'aujourd’hui  comme 
8 livre»  lo  sous  sont  à 5o,  ou  comme  17  est  à 100;  ainsi  les  i,aoo.ooo  livres  d’alor» 
font  de  notre  monnaie  courante  7,o58.8a5  livres  10  sous  7 deniers.  Le  chancelier 
avança  que  le  prix  des  monnaies  était  changé,  et  que  les  i,aoo,ooo  livres  qu’olTraient 
les  étals  de  Tours  ne  répondent  plus  aux  i.aoo.ooo  livres  du  temps  do  Qiarlcs  VII.  On 
Mil  qu'en  ié88.  quatre  ans  après  les  étals  de  Tours,  le  marc  d'argent  ^t  porté  à 
1 1 livres.  {Sote  tstraitede  la  collection  des  états  généraux  puhliéo  en  1789.) 
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recentem,  uti‘  hi  denarii  colligantur  ad  sublevalionem  populi,  et  mi- 
norem  jacturani,  quoniam  graviasitna  damna  praetcritis  temporibus 
ob  id  passus  est,  et  salis  esse  régi  débet,  si  sues  denarios  recipiat  aba- 
que niultis  exaclionibus  indebitis  et  gravaminc  populi. 


Item  , et  quod  ipsius  doni  positio  ac  distributio  facta  ait  atcpic  con- 
clusa,  priusquam  dicti  legati  discedant,  commissiones  qnoque  suis 
summis  et  conimissariis , formaque  colligcndi  repletæ  sint , quatenus 
vidcantsi  fuerit  æquitas  sen'ata,  et  nibil  a concessionis  terminis  ex- 
cessum,  cognoscantque  singtili  quam  suramam  habeant  persoivere 
sine  quoquo  addilameoto  fuliiro. 

item , insequendo  certum  codicis  articulum , supplicaut  et  instant 
dicti  legati  ut,  bine  ad  duos  annos,  .status  iteram  congregentur,  et 
ut  régi  placeat  nunc  locum  assignarect  difiiniretempus  decretoiirmo 
et  irrevocabili  ; nonenim  inlelligtint  dicti  legati  quod  aliqui  denarii 
de  cætero  imponantiir,  nisi  vocentur,  et  expresse  consentiant,  servatis 
etiam  cujusque  regionis  libertatibiis  et  privilcgiis:  orant(pie  nebrias 
introdurtiones  ac  nositates , graves  omnibus  atque  pcmiciosas*,  quæ 
miper  impnne  cursum  babiierunt,  emendentur,  et  reparationem  so- 
lemnem  et  excmplarem,  ut  ita  dicam,  recipiant. 


Item,  si  in  dictis  statibus  bine  ad  duos  annos  tenendis  augmenta- 

* Va*.  Ubf , oi».  a 131 , 377,  3si,  353,  et  suppl.  &.  i533.  (Q*eJ  no*  hene  icripl,) 
— * Atque  peUtionct  pernicios** , ms.  3 5o. 
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commettre  et  déléguer  aulcuns  notables  personnages,  pour  estre 
présens  et  assister  en  l'impost  et  mespart  (jiii  se  fera  dcsdicte.s 
sommes  otlroyez  comme  dessus,  et  que  |wr  lesdilz  députez  cl 
déléguez  .soit  advisé  et  conclud  avec  nies.seigneurs  des  iinanccs  la 
laçoii,  sorte  et  manière  de  faire  les  commissions  pour  mettre  sus 
lesditz  deniers,  et  de  les  faire  cueillir  et  lever,  au  soiilaigement  du 
povre  peuple,  du  mieulx  que  on  pourra,  car  il  doit  souflire  au  my 
<pie  ses  deniers  viennent  eus;  et  doit  estre  bien  content  que  l’on 
o.ste  les  grandes  exactions  et  inhumanitez  qui,  par  r.y  devant,  ont 
esté  fairtes  au  recouvrement  des  sommes  qui  ont  esté  mises  .sus  en 
ce  royaume.  ^ 

Item,  et  que  ledit  imposi  soit  fait  et  conclud,  cl  les  commissions 
remplies,  avant  que  lesditz  e.statz  départent,  ^llin  que  cha.scun  pavs 
ait  .sa  commission,  part,  cotte  et  porcion  desditz  dons  et  ottroy,  et 
voient  se  on  y a riens  excédé,  et  se  ledit  nie;^art  aura  esté  fait  jus- 
tement et  également,  et  .sache  combien  cba.scun  pays  devra  porter. 

Item,  et  en  ensuivant  certain  article,  ( oiitenu  ou  cayer  qui  |>ar 
les<lictz  estatz  a esté  leu  et  monstre  au  roy  et  à messeigneurs  du  con- 
.seil,  suplient  et  requièrent,  lesditz  estaz,  que  le  bon  plaisir  dudit 
seigneur  soit  faire  tenir  et  assembler  lesditz  estaz  détiens  deux  ans 
prouebainement  venans,  en  lieu  et  temps  qu’il  luy  plaira  et  que,  de 
ceste  heure,  lesditz  lieu  et  temps  soient  nommez,  assignez  et 
déclaircz;  car  lesditz  estaz  n'entendent  point  que  doresenavant  on 
mette  sus  aucune  somme  de  deniers,  sans  les  appeller,  et  que  ce 
soit  de  leur  vouloir  et  consentement , en  gardant  et  obserx'ant  les 
libertez  et  prévileges  de  ce  royaume,  cl  que  les  nouvellctez , griefz 
et  mauvaises  introductions  qui,  par  cy  devant,  puis  certain  temps  en 
ça,  ont  esté  faicles  soient  repaireez  : et  de  ce  supplient  très-lmmble- 
ment  le  roy,  nostre  souverain  seigneur. 

Item,  et  si  èsditz  proucliains  estaz  les  matières  requièrent  lors 
augnicntacion , diminucion  ou  modéracion,  tousjours  lesditz  estaz, 
comme  très-humbles  et  très-obéissans  subgetz,  seront  prestz  et 
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tioDcni,  dini'mutioncm  aul  inoderationem  inateriæ  rcquiraiit,  ipsi 
xtalus,  velul  üdolissinti  cl  obcdionlissimi  sulxliti,  corpus  ut  aniiiiuni, 
bonaquc  inipigro',  nullique  rci  parccndo  exponcHl,  àdeo  quideni  ut 
rex  f)b  id  niagis  ac  iiiagis  gralos  babeat. 

l’ostquain  lincni  diccndi  sive  Icgciidi  fecit  uoster  scrilta,  doniiniis 
raiK'oUariiis  coüationc  priniuin  riini  priiiripibus  facta,  rcspondit  ; 


C«ui-ellariu» 

i 


LtsI  rex  vcstraiii  ndciii,  ctiii<lcfessaiii  proiuptitudiiieiii  aiiinii,  iiiid- 
tis  jani  docuiiicntis  cognovit,  boc  laincii  iino  ofTicio  ila  coiiiparatas 
babel  ut  nullatemis  postca  dubilare  vclil.  Vobis  igitur  grutiaiii  dat  et 
aniorem,  et  curalût  quam  poterit  citissinie,  impensarum  et  largitio- 
iiiiii)  amovere  causas,  ut  sil>i  liceat  populiuu  paiiciorlbus  oncrare  tr'i- 
buti.s.  Non  ægre  vero  ac  moleste  ferre  debuistis,  si  aliqiia,  pro  iiegotio 
et  intenta  conclusion^,  dixiinus  quæ  regis  auipliare  potestateni  et 
|>opuli  subjcclionem  viderentur;  (|uoniaui  rationes,  quæ  proposito 
concediinl^,  et  utriinque*  lidein  faciunt,  etiani  vcrisimiles  orator  iin- 
ptine  potest  adducere,  el  eo  * conclusionem , polius  quant  exordiiim 
reliquasve  partes  spectari  oportet.  Itaque  non  sum  hic  exordio  usus, 
sed  conclusione.  Dcpiitabitis  aliqiios  vestri  consortii,  qui  de  dicta 
siimnia  partienda  cum  regis  boininibus  conférant,  el  universos  ves- 
tri codicis  absolvant  articulos;  sunuuain  loquor  per  vos  iiberalitcr 
obl.atain  duodccies  centena  iiiillia,  bine  ad  duos  annos,  cl  bine  ad 
aiinum  tricentena  millia;  el  quod  bis  luajus  est,  paratam  oflertis  vo- 
lunlateni,  tpia  polliceniini  in  novis  rcipublicæ  casibus  atque  pcricidis 
libcralioreni  manuni  conferre,  et  pro  rci  qualitate  augere  subsidia. 


' VxB.  Iiupigvrt-,  ms.  3ai  et  Ires  alii  niaii.:  impigerrv,  ms.  i-yj,  (Qaalma  beiu  icrift.) 
— * (^ncedenl,  ms.  377  el3ii. — ’ Utinraque,  mss.  377  el  33t. — * Per,  ms.  35o, 
«t  lus.  suppl.  ir.  i583. 
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apparoillez  d’oulx  y employer  de  cueur,  corps  et  biens,  voulenté  et 
courage,  sans  riens  y espargnier,  en  façon  et  manière  cjue  le  roy,' 
iiostre  souverain  seigneur,  aura  cause  de  soy  contenter  de  son  bon 
et  loyal  ])euple,  et  de  tousjours  l'avoir  en  singulière  amour  et  perpé- 
tuelle rccommandacion. 

Lorsque  notre  grelTier  eut  lini  de  parler  ou  plutôt  de  lire,  mon- 
seigneur le  chancelier,  après  avoir  conféré  d'abord  avec  les  princes, 
répondit  : 

Quoique  le  roi  ait  déjà  connu  par  beaucoup  de  preuves  votre  Rrpon» 
lidélité,  et  l’empressement  infatigable  que  vous  mettez  à le  servir,  ce 
service  seul  les  lui  renj  si  évidents  (|ue  par  la  suitir  il  n’osera  plus 
en  douter  aucunement.  Il  vous  donne  donc  sa  grâce  et  son  amour, 
et  il  avisera,  le  plus  tôt  qu’il  pourra,  à éloigner  les  causes  des  dé- 
penses et  des  largesses,  alin  qu’il  lui  devienne  possible  de  ne  charger  le 
peuple  que  d'un  très-petit  nombre  de  contributions.  Du  reste,  vous  ne 
deviez  pas  être  contrariés  et  vous  ollenser  si , pour  la  circonstance  et 
au  .sujet  de  la  décision  à laquelle  vous  vous  attachez,  nous  avons 
laissé  échapper  quelques  paroles  qui  paraîtraient  exagérer  le  pou- 
voir du  roi  et  la  dépendance  du  peuple,  car  un  orateur  peut  im- 
punément se  servir  de  raisons  qui  n’ayant  même  qu’une  apparence  de 
vérité,  s’accordent  néanmoins  avec  son  but  etolfrcnt  un  doidile  sens 
à l'esprit  : et  dans  ces  choses  il  faut  considérer  la  conclusion  sans  trop 
avoir  égard  à l’exorde  et  aux  autres  parties  du  discours.  Aussi  me  suis-je 
appuyé  ici  non  sur  mon  exorde , mais  sur  cette  conclusion.  Vous  dépu- 
terez quelques-uns  de  vos  collègues  qui , chargés  de  terminer  tofts  les 
articles  de  votre  cahier,  s’entendront  avec  les  gens  du  roi  relativement 
à la  répartition  de  ladite  somme;  je  parle  de  la  somme  que  vous  avez 
offerte  libéralement,  savoir  : douze  cent  mille  livres  pour  les  deux  an- 
nées qui  suivront  celle-ci , et  trois  cent  mille  livres  pour  la  première 
année  seulement,  ollrandc  à laquelle  vous  avez  ajouté  celle  plus  belle 
encore  de  votre  bonne  volonté,  qui  nous  promet,  dans  les  besoins  et 
dans  les  nouveaux  dangers  de  l’état,  de  nous  ouvrir  une  main  plus  li- 
bérale, et  d’augmenter  les  impôts,  suivant  la  nature  des  circonstances. 
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Kt  ita  discessum  est. 

Rursum  post  nieridieni  convcninius  ad  cos  eligendos,  qui  cum  re- 
giis,  ut  præfaUini  est,  liominibus  confcrrent;  scd  res  multuni  con- 
l’iisa  videbatur,  cum  nec  de  numéro  deputandorum,  iicc  deqtiibus  ma- 
terii.s  primum  tractarctur  csset  dicliim;  aliæ  siqiiidcm  matcriæ  alios 
de|)u(atos  expclunt.  Et  cum  inchoasscmus  dcbbürationcm,supcr>enit 
dominus  canccllarius,  qui  in  hune  fere  modum  locutus*  : 


-Scrmo  Rem  vobis,  ut  arbitrer,  lætam  et  utilcm  annuntiarc,  jussu  regis 

imTl'lirii.  principum , venio.  Cupiunt  vos  breviter  e4 militer  expediri,  et  sin- 
gulas  petitiones,  articulosque  vestros  concluderc,  quatenus  abeatis 
jocundi  et  sibi  giatiücantes;  et  imo  slatiierunt  tribus  in  materiis  et 
per  diflerentesdeputatos  simul  operari  : in  partitione  sciiicet  et  æqui- 
pollentia  summæ  concessæ,.  in  ccclcsiæ  facto,  itemque  tertio  in  jus- 
titiæ  tractatu. 

Quoad  primum,  rex  dominos  de  Beaujcu,dc  Dunoys,  d’Alby,  de 
Constances,  de  Toreby  et  de  Comminges  delegavit,  cum  quibusvestri 
deputati  agent.  Et  videbatur  brevius  si  de  quatuor  tantum  præcipuis 
generalitatibus  Franciæ,  sciiicet  Normanniæ  et  linguarum  Occitanæ 
et  Oytanæ , quatuor  deputarctis.  Id  tamen  vestro  arbitrio,  vestræque 
sapientiæ  rclinquitur. 

Quoad  sccundum,  ordinatum  est,  propter  supplicationem  a præ- 
latis  porrectam , ut  in  domo  domini  cardinalis  de  Borbonio  ea  res  aga- 
tur,  ubi  etiam  aderunt  episcopi  qui  adesse  volent.  Deputabit  vero 
rex  atque  committet  vires  doctos,  jurisperitos,  qui  dominorum  præ- 
latonim,  si  qui  forsan  adversentur,  rationes  vestraque  postulata  discu- 
tiant  atque  diEBniant;  ultimam  tamen  hujus  rei  di£Qnitioncm  rex 
arctumque  consilium  sibi  réservât.  Ad  quam  rem  viros  nominabitis 
ex  vestro  cœtu  sex , a singulis  generalitatibus  singulos. 

' Sic  cftd.  I.«ge  locutus  est. 
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Après  cc  discours  on  se  retira. 

L’après-midi  nous  nous  assemblâmes  de  nouveau  pour  choisir  les 
commissaires  qui,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  devaient  conférer 
avec  les  gens  du  roi;  mais  le  clioix  paraissait  bien  embarrassant,  car 
on  n’avait  pas  fixé  le  nombre  des  députés  qui  seraient  nommés  ni 
les  matières  qu'ils  disctiteraient  d’abord.  En  effet,  des  matières  qui 
ne  SC  ressemblent  point  ne  demandent  pas  les  njémes  hommes. 

Comme  nous  avions  commencé  à délibérer,  survint  monseigneur  le 
chancelier,  qui  parla  à peu  près  de  cette  manière  : 

Je  viens,  par  l’ordre  du  roi  et  des  princes,  vous  apporter  une  Div-oun 
nouvelle  qui,  je  crois,  vous  paraîtra  bonne.  Ils  désirent  que  vous  i,  chanrelirr, 
.soyez  expédiés  promptement  et  avantageusement,  afin  que  vous  vous 
en  alliez  .satisfaits  et  leur  montrant  de  la  gratitude.  Ils  ont  de  plus 
décidé  qu’il  serait  procédé  par  des  députés  différents  dans  trois  ma- 
tières différentes,  qui  sont  la  répartition  et  l’égalité  de  l’impôt,  le 
fait  de  l’église  et  le  chapitre  de  la  justice. 

Pour  le  premier  point , le  roi  a délégué  les  seigneurs  de  lieaiijcu , 
deDunois,  d’Alby,  de  (ioutances,  de  Torchy  et  de  Comminges,  avec 
qui  vos  députés  auront  à se  concerter.  On  a jugé  que  vous  feriez 
bien,  pour  abréger,  d’en  nommer  quatre,  tirés  seulement  des  quatre 
principales  généralités,. savoir:  de  celles  de  l'Ile-dc-France,  de  la  Nor- 
mandie, de  la  langue  d’Oc  et  de  la  langue  d’Oil.  Cependant  la  fixation 
du  nombre  est  laissée  à votre  libre  arbitre  et  à votre  sagesse. 

Quant  au  second  point,  il  a été  ordonné,  à cause  de  la  reqnête 
jirésentée  par  les  prélats,  que  ce  qui  regarde  le  clergé  sera  examiné 
dans  la  demeure  de  monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon , où  seront 
admis  aussi  tous  les  évéques  qui  voudront  y assister.  Le  roi  députera 
et  adjoindra  à vos  députés  des  hommes  doctes,  des  jimsconsultes,  qui 
discuteront  vos  demandes  et  les  raisons  de  mcsseignciii's  les  prélats, 
s’il  en  est  qui  persistent  dans  leur  opposition , et  y mettront  provi- 
soirement un  terme;  car  le  roi  et  son  conseil  privé  se  réservent  de 
statuer  là-dessus  définitivement.  Pour  ce  sujet,  vou^  nommerez  six 
de  vos  collègues,  un  par  généralité.  * 
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Quoad  tertium , ego  dcputatus  sum  cuni  canccllarlæ  sex  aliis  con- 
siliariis,  qiios  cligcrc  voluero.  Vos  etiam  a singulis  partibus  unum  aut 
binos  dcputabitis,  qui  rem  nobiscum  tractabunl.  Rcstabunt  vcro  ca- 
pitula nobilitatis  et  mercaturæ,  quæ  brcviasunt,  et  uno  poterunt  die 
concludi.  Factum  enim  populi,  quod  in  tributis  potissimum  videtur 
consistere, parti mjam  absolutum  est;  partim  vero  in  |>artitionc ficnda 
discutitur',  partim  dcmum  id  examen  justitiæ  resolvet.  In  eo  si- 
qiiidcm  justitiæ  tractatu  multa  de  populo  implicita  sunt. 


; ‘liTit’*!; 


Præterea  ut  rex  semper  vcstris  in  mcmoriis  et  amore  maneat, 
|K>stquam  cuncta  prospéré  adimplcta,  et  ad  ilnem  usquc  perducta 
fucrint,  bue  in  propria  veniet,  et  se  rursus  vobis  commiiniter  prae- 
sentabit , tum  ad  agendum  de  vestris  lide  et  obsequio  gratias , tum 
ut  sua  regia  persona,  vobis  jam  multis  percara  documentis,  etiam 
magis  ac  magis  commendetur  atque  diligatur,  tum  ut  invieem  valete 
dicatis;  quatenus  sciant  omnes,  et  eum  a vobis  dilectum,  illique  vos 
pergratos  et  acceptes  esse. 


Postqiiam  discessit,  in  nostras  partes  singuli  retracli  clegimus  ad 
iinamquamque  rem , et  nominavimtis  deputatos,  venim  non  co  præ- 
cise  niuncro  quem  canccllarius  dilEnicrat.  Ad  quotationcm  enim 
sive  divisionem  summæ  concessæ,  deputavit  quæque  pars  non  pau- 
ciores’ tribus  : imo  Parisiaeæ,  Oytanæque  partium  multo  plures  tri- 
bus dclegati  fuere.  Cum  enim  in  bis  essent  plurinmm  distincts:  pro- 
vinciæ,  et  fere  nibil  sibi  committentes,  volebant  singulæ  proprios 
haberc  deputatos , nec  rem  lanlam  alii  cuiquam  quam  sibi  credere. 

In  negotio  siquidem  pccuniarum , cujus  gratis  fere  potissunum 
% 

* Var.  Facienda  diaculilur,  ms.  aSo et  m».  suppl.  fr  i58a.  sed  correctiu.  Aoneleg- 
rat'icnda  diwulielur^— • * Polîor  est,  ms.  377.  'l* 
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A l’égard  dir  troisième  chapitre , j’ai  été  député  avec  six  autre.s 
conseillers  de  la  chancellerie,  dont  le  choix  est  resté  à ma  disposi- 
tion. Chaque  section  élira  aussi  dans  son  sein  un  ou  deux  commis- 
.saires,  et  nous  discuterons  ensemble.  Il  ne  restera  plus  que  les  cha- 
pitres de  la  noblesse  et  du  commerce , qui  ne  sont  pas  longs,  et  qui 
pourront  être  terminés  en  un  jour.  Le  fait  du  peuple,  qui  semble 
consister  principalement  dans  les  contributions,  est  déjà  en  partie 
expédié,  puisque  d’une  part  on  le  traite  en  examinant  la  répartition 
à faire,  et  que  d’autre  part  l’examen  de  l’article  de  la  justice  y aj>- 
portera  la  dernière  solution.  Effectivement  dans  cet  article  sont 
comprises  implicitement  beaucoup  de  choses  qui  intéressent  le 
peuple. 

Enfin,  le  roi  qui  ne  veut  pas  cesser  d’être  présent  à votre  souvenir 
et  de  posséder  votre  amour,  lorsque  tous  vos  actes  auront  été  beu- 
reusement  accompbs  et  mis  à fin , reviendra  ici  en  personne  .se  mon- 
trer à votre  assemblée,  tant  pour  vous  remercier  de  votre  fidélité  et 
de  vos  bons  ofliccs  que  pour  vous  rendre  de  plus  en  plus  recomman- 
dable et  aimable  sa  royale  personne , que  de  nombreuses  pretives 
d’affection  vous  ont  fait  aimer  jusqu’à  ce  jour.  Il  veut  encore  assister 
aux  adieux  que  vous  vous  adresserez  tous,  en  apprenant  ainsi  au 
monde  et  qu’il  vous  a été  cher  et  que  vous  avez  su  lui  complaire 
infiniment. 

Le  chancelier  étant  parti , nous  nous  retirâmes  dans  nos  sections, 
afin  de  délibérer  sur  chaque  objet;  et  nous  nommâmes  les  commis- 
saires, sans  nous  astreindre  précisément  au  nombre  qu’il  avait  fixé. 
En  effet,  pour  la  cotisation  ou  la  répartition  de  la  somme  octroyée, 
chaque  section  n’élut  pas  moins  de  trois  députés;  même  celles  de 
Paris  et  de  la  langue  d’Oil  en  élurent  un  plus  grand  nombre.  Elles 
comprenaient  des  proxinces  très-distinctes, 'et  qui,  ne  se  confiant 
presque  rien  réciproquement,  voulaient  toutes  avoir  leilrs  repré- 
sentants particuliers  et  refusaient  de  remettre  un  mandat  aussi  impor- 
tant à d’autres  qu’à  leurs  propres  membres.  11  est  certain  que  sur  la 
question  d’argent,  pour  la  solution  de  laquelle  l’assemblée  paraissait 
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vidcbatur  celeliraU  conventio , jani  nulle  collegis  ftdes  habebatur  ; 
. sed  erat  ciiique  cura  atque  oculus,  ne  socius  in  »e  paitem  hnjus 
tributi  rejiceret.  Et  cum  ab  initio  fuerit  inter  nos  tanta  renim , 
dictoruniquc  concordia,  nos'  dcnarius,  res  profecto  vilis,  natu.s  magis 
sequi,  (K)tius  quam  ducere  linein,  nos  penitus  disjunxerat,  et  pcne 
sibi  nuituo  bostes  clTecerat.  Pro  sua  ’ namque  provincia  quisque  de- 
eertabat,  quatenus  Icvius  onus,  et  niinimam,  si  possent,  hujuscon- 
cessiouis  portionoiii  subiret.  Fuit  primmn  inter  ipsas  gencralitatcs 
oertainen,  dchinc  inter  baillivatus  et  senescalias,  imo  etiani  prius 
inter  ejusdem  gcncralitatis  regiones,  quœ  baillivatus,  plurcs  sencs- 
ralias  tenebant  : et  cum  ‘ esset  hujus  sumniæ  distributio  facta,  post 
hæc  in  elefltioncs,  dchinc  in  parochias,  et  finaliter  in  singulos  ple- 
ins capitatiin  processura,  intérim  etiam  conllictus  extendi  videbatur. 
In  reliquis  vero  materiis  singulis  binos  dedimus  députâtes. 


i9‘  ffbr.  Oominica  , ultima  februarii  die , post  meridicm , vocat  isumus  pei- 
donnnum  de  Bcaujeu,  et  jussi  in  Monticules  ire,  ubi  etiam  ailuere 
citati  piures  aliarum  delegati  prtium.  Introducti  sumus  in  aulani 
consilii,  in  qua  reperimus  ipsum  dominum  de  Beaujeu,  dominos 
item  de  Dunoys,  de  Commiiiges,  de  Torcliy,  d’Alby  et  de  Cous- 
tances,  bomincs  etiam  bnanciarum,  et  aliquos  alios.  Tune  præfatus 
de  Beaujeu  a dictis  bnanciarum  bominibus  sciscitatus  est , quis  eorum 
haberet  proponerc;  et  mox  magister  Jobannes,  generalis  Franeix, 
producta  certa  papyro,  nos  alloqucns,  dixit: 

Quidam  ‘ jactus  , sive  partitio  summæ  per  vos  concessæ , quindc- 

‘ Va».  Non,  ms,  377.  — ' EIIcccral,su«  namque,  ms.  377.  (OboJ  m>n  iene script,  j — 
* Inlerbaillivialum  et  aaoescballias,  imo  etiam  prius  inter  etsdem  generalitates  et  regionet 
qmc  piures  bnilliviatus  et  senescalias  tenebant  et  cum,  ms.  suppl.  fr-  tbSn;  inter  bailli- 
vialus  et  senescalias,  ms.  a5o  : cætera  ut  in  ms.  suppl.  fr.  ibfra;  inter  bailliviatus  et 
senescalias  tenebant  et  cum,  ms.  A 1 3 1 -,  inter  bailliviatus  et  senescalias  tenebant  ut  cuni. 
ms.  3b3;  inter  baillivatus  et  senescalias,  imo  etiam  prius  inter  ejusdem  generalitates 
qui,  etc.  ms.  377.  — ‘ Quidem,  ms  377,  quod  fiais. 
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avoir  été  convoquée  principalement,  les  scction.s  n’avaient  alors 
aucune  confiance  dans  les  sections  leurs  rivales;  et  c'était  à qui 
prendrait  soin  et  aurait  l'œil  à ce  qu’un  collègue  ne  rejetât  point  sur 
lui  sa  part  de  cette  contribution.  Au  commencement  de  nos  séances, 
on  avait  vu  parmi  nous  un  admirable  accord  d’actions  et  de  paroles; 
mais  l'argent,  ce  vil  métal,  créé  comme  un  moyen  plutôt  que 
comme  un  but  d'opérations,  nous  désunit  entièrement,  et  nous  ren- 
dit presque  ennemis  les  uns  des  autres,  cbacun  luttant  au  profit  de 
sa  province,  et  tâchant  de  lui  faire  supporter  une  charge  légère, 
et,  s'il  était  possible,  la  moindre  portion  de  fimpôt.  I.o  débat  com- 
mença entre  les  généralités  susdites , ensuite  il  s’éleva  entre  les  bail- 
liages et  les  sénéchaussées  : bien  plus,  il  se  manifesta  entre  les 
pays  d’une  seule  généralité,  qui  comprenaient  plusieurs  bailliages  et 
sénéchaussées;  et  après  que  la  distribution  do  ladite  somme  eut  été 
faite,  le  conflit  parut  s’étendre  des  élections  aux  paroisses  et  finale- 
ment des  paroisses  aux  particuliers  imposés  par  tête.  Pour  chacune 
des  matières  autres  que  fimpôt,  chaque  section  fournit  deux  com- 
missaires. 

Le  dimanche,  dernier  jour  de  février,  après  midi,  nous  fûmes 
mandés  par  le  sire  de  Beaujeu,  et  nous  reçûmes  l'ordre  do  nous 
rendre  aux  Montils , où  furent  aussi  convoqués  plusieurs  députés  des 
autres  sections.  On  nous  introduisit  dans  la  salle  du  conseil  ; nous  y 
trouvâmes  les  seigneurs  de  Beaujeu,  de  Dunois,  de  Comminges,  de 
Torchy , d'Alby , de  Coutances,  et  les  gens  des  finances  avec  quelques 
autres  personnes.  Alors  ledit  de  Beaujeu  demanda  aux  gens  des 
finances  quel  était  celui  d’entre  eux  qui  avait  une  proposition  à faire. 
Aussitôt  maître  Jehan , général  de  E'rance , prit  un  papier,  et,  s’adres- 
sant à nous,  parla  ainsi  : ' 

Messieurs  des  finances  ont  dispersé  ou  plutôt  réparti  la  somme 
de  quinze  cent  miile'livres  que  vous  avez  accordée  : iis  ont  suivi  les 
proportions  de  f ancienne  imposition , dont  il  y a presque  deux  tiers 
à retrancher  pour  chacun,  et  il  ne  reste  i payer  qu'un  peu  plus  du 
tiers. 
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cies  centenuro  millium  per  dominos  Rnanciarum  facta  est,  propor- 
tionalitcr  ad  veterem  assidationem , ubi  fere  duæ  partes  unicuique 
deducendæ  veniunt , et  paulo  major  quam  tertia  portio  solvenda  > 
restât. 

Cœpit  autem  tum  legere  quæ  sequuntur  : 

Hurgundia  cum  suis  adjacentiis  xlv  millia. 

Picardia  lv 

Delphinatus  xx 

Lingua  Oytana,,  comprchciisa  Aquitania , quæ  portabat  anno  præ- 
terito  xvi*.  i.xvi  vi*.  i.xv  iib.  iii  s.  iiii  d.  ; nunc  portabit  vi*  vin  ■. 
111°.  Iib. 

Generalitas  Franciæ,  «pia;  novissimc  fercbat  vi*.  ilii  ix'.  Lxxv  üb. 
xini  s.,  nunc  fcret  ii°.  viii  “.  vin'.  Iib. 

Normannia , quæ  ulUmo  anno  portavit  ix'.  iin“.  xvi  “.  Vl*.  Ub. , 
.snivat  ni'.  Lxni  ix'.  x iib. 

I.ingua  üccitana,  ferons  novissimo  anno  v'.  xini  “.  Lxxii.  üb.  xv  s. 
XI.  d.,  nunc  portabit,  sibi  junctis  et  participantibus  Lugdunis,  Fo- 
restis  et  Biaujnlez  ix“.  vi  “.  ix'.  un",  x Iib. 

Quo  lecto,  singuli  se  gravatos  clamabant. 

Non  est,  inquiunt,  recte  facta  partitio,  nec'asqualitas  servata,  et 
non  modo  hic , sed  bæc  in  antiqua  quidem  taiilia , quæ  nunc  exami- 
nanda  et  ad  æquum_  reducenda  erat.  Nenipe  notissimuin  est  quas- 
dam  regiones  magis  aliis  gravatas  et  exhaustas  opibus  fuisse,  et  adeo 
tenues  et  panperes  redditas,  ut  >-ulgo  ctiam  sibi  desint  vite  neces- 
saria  ; qiias  disccmere , si  conceditiir,  non  erit  arduuni.  . 

Verura  quæquc  gcneralitas , imo  et  provincia  se  anipüus  dicebat 
gravata  ' et  plura  quam  æquum  erat  pependisse.  Saltini  defendebat 


' Sic  cod.  Lrgc  gravai». 
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Cela  dit,  il  lut  ce  qui  suit  : 

La  Bourgogne  et  les  pays  adjacents  payeront  45,ooo  livres; 

La  Picardie  55,000  livres; 

Le  Dauphiné,  20,000  livres. 

La  langue  d’Oil,  y compris  l'Aquitaine , qui  était  imposée  rannée 
passée  à i,666.6t5  Inxes  3 sous  4 deniers,  supportera  aujourd’hui 
608, 3oo  livres. 

La  généralité  de  l’Ile-de-Francc , qui  dernièrement  supportait 
604,975  livTCs  1 4 sous,  payera  aujourd’hui  208,800  livTes. 

La» Normandie , qui  l’année  dernière  a supporté  996,600  livres, 
payera  363,9  ' ° livres. 

La  langue  d’Oc , imposée  l’année  dernière  à 5 1 4,07  2 livres  1 5 sous 
I 1 deniers,  supportera  aujourd'hui,  conjointement  avec  le  Lyon- 
nois,  le  Forez  et  le  Beaujolais,  la  somme  de  186,990  livres. 

.Après  la  lecture  de  cet  état,  tous  les  députés  présents  s’écrièrent 
qu’ils  étaient  trop  chaînés. 

Non,  dirent-ils,  la  répartition  n’a  pas  été  faite  exactement;  léga- 
lité n’a  pas  été  observée;  et  non-seulement  dans  ce  compte,  mais 
encore  dans  celui  de  l’ancienne  taille,  qu’il  fallait  aujourd’hui 
examiner  et  ramener  à l’équité.  En  effet,  il  est  très-notoire  «pie  des 
pays  ont  été  beaucoup  plus  que  d’autres,  grevés,  privés  de  leurs 
richesses,  appauvris  et  épuisés,  au  point  qu’ils  manquent  même  com- 
munément des  premières  nécessités  de  la  vie;  et,  si  l'on  en  con- 
vient, il  ne  serà  pas  malaisé  de  distinguer  ces  pays. 

Au  surplus,  chaque  généralité,  môme  chaque  province,  disait 
qu’elle  était  trop  accablée  et  quelle  avait  payé  plus  qu’il  ne  convenait. 
Du  moins  elle  soutenait  vivement  qu’on  ne  lui  avait  pas  attribué  une 
surcharge  moindre,  et  qu’il  n’était  guère  possible  de  trouver  quel- 
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acrilor  quod  ‘ non  fuit  minus  trihutis  quam  cæteræ  oppressa,  et  vix 
aliquani’  possc  disparilatem  æruninarum  icperiri,  sive  nimio  laillia- 
rum  onore,  sive  coinmeatu  niilituni , sive  eorum  castris  aut  tran- 
silu,  sive  pncsidiis  et  vecturis,  siveccntum  aliis  modis,  (piibus  totum 
regnuni  dilaccraturn  est,  ita  ut  si  quæ  rcgio ’talis  amplius  alia  vide- 
returgravari,  continuo  alio  oncre  ab  aba  superabatur.  In  summa,  mil- 
lus  erat  qui  non  quererctur,  præter  paucos  Parisiacæ  gcneralitatis. 
F\  Vironiandiæ  tanien  haillivatu  duo  tune  affucre  viri,  qui  maxime 
omniiun  doniinis  importuui  et  molesti  fucrunt;  suum  siquidem 
baillivalum  parum  prudeuter  commendabaut,  eadeni  verba  sine  cessa 
repetendo  : 

iVfiseremini,  inquiunt,  o domiui,  pauperis  baillivatus  de  Verroan- 
dois,  qui  tanta  passus  est:  miseremini  ilerum,  etc.  , 

Nunc  id  palam,  nunc  singulos  adeundo  in  auribus,  ut  poterantf 
iamentabiiiter  exponebant.  Sed  parum  profuisse  visi  sunt,  quod 
sine  rircuiuspectionc,  sine  modo  sineque  facundia  loquebantur, 
adeo  ut,  cum  propter  cos  non  esset  aliis  dicendi  locus,  fuit  eorum 
inelTicax  et  ingrata  eommendatio,  nihilquc  ex  tantis  laboribus  aliud 
quam  confusioncm  reporlarunt. 

Lingua  vero  Occitana  graviter  se  vulneratam  dieebat.  Jurabÿt  tail- 
lias  prætcritas  adeo  sibi  graves  et  intolcrabilcs  fuisse , ut  ob  sol- 
vendas  adiuic  obligentur  in  plus  quam  novics  centum  mille  lib-  et 
nisi  bujus  respectus  habcatur,  nunquam  crunt  alicno  ære  libéra^. 
L'nus  tum  aderat  hujus  generalitatis  plcbcius  Icgatus,  qui  dnutse, 
pro  sua  tailliæ  quota,  singulis  duobus  præteritis  annis,  plus  quany 
iii^  L.  lib.  exsolvisse , nec  alibi  inveniri  posse  aliqueny , qui  tanba» 
penderit.  Verum  ab  uuo  nostræ  nationis  illi  responsum  est  id  quod, 
ad  suum  gravamen  ostendendum  et  miseratipnem  excitytad^dt  ; *1- 
legavit , argumentum  est  ciym  magna  possidere , et  ingentibiys  re- 

' Vi*.  Quoi,  nu.  377.  (Qwd  iNm  t(iw  «criyil.  ) — t AispiFni,  ni.  377. 
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que  part  une  diminution  de  souffrances,  tant  le  poids  énorme  des 
tailles,  l’approvisionnement,  les  campements  ou  les  passages  des  gens 
d’armes,  les  garnisons  et  les  transports,  enfin,  cent  mille  moyens  dif- 
férents d’oppression,  avaient  ruiné  le  royaume  tout  entier  ! et  à peine 
une  pronnce  semblait-elle  plus  accablée  qu’une  autre,  incontinent 
une  nouvelle  chaîne  survenait  qui  rendait  celle-ci  plus  misérable!  En 
somme,  il  n'y  avait  personne  qui  ne  se  plaignit,  à l’exception  d’un 
petit  nombre  d’hommes  de  la  généralité  de  Paris.  Quoi  qu’il  en  soit, 
deux  députés  du  bailliage  de  \'ermandois  se  montrèrent  entre  tous 
leurs  collègues  principalement  fâcheux  et  importuns  à l’égard  des 
seigneurs,  car  ils  plaidaient  peu  habilement  la  cause  de  leur  bailliage, 
en  redisant  sans  cesse  ces  paroles  : 

Ayez  pitié,  messeigneurs,  du  pauvre  bailliage  de  Vennandois 
qui  a tant  souffert;  ayez  pitié  encore,  ttc. 

Ils  répétaient  tant  qu’ils  pouvaient  ces  plaintes  lamentables,  tan- 
tôt en  assemblée  publique,  tantôt  à l’oreille  de  chaque  seigneur  qu’ils 
allaient  trouver.  Mais  ils  y gagnèrent  peu,  à notre  avis,  parce  qu’ils 
parlaient  sans  circonspection,  sans  mesure  et  sans  éloquence;  et, 
comme  ils  ne  laissaient  pas  aux  autres  le  temps  de  parler  à leur  tour, 
leurs  sollicitations  furent  inutiles  et  déplurent,  et  de  tant  de  peines 
ils  ne  remportèrent  que  la  confusion. 

Quant  à la  langue  d’Oc,  elle  se  disait  grièvement  blessée.  Elle  jurait 
que  les  tailles  passées  lui  avaient  été  tellement  lourdes  et  insuppor- 
tables que,  pour  les  payer,  la  province  était  encore  endettée  de  plus  de 
neuf  cent  mille  livres,  et  que  si  l’on  n’avait  pas  d’égard  pour  elle,  elle 
ne  serait  jamais  libérée.  11  se  trouvait  alors  dans  la  salle  du  conseil 
un  député  du  tiers-état  de  cette  généralité,  qui  dit  que,  pendant  les 
deux  dernières  années,  il  avait  déboursé  comme  sa  part  de  la  taille 
plus  de  35o  livres,  et  qu'on  ne  pourrait  trouver  nulle  part  quelqu’un 
qui  eût  payé  autant.  Mais  un  député  de  notre  nation  lui  répliqua  que 
ce  qu’il  avait  allégué,  afin  de  montrer  la  surcharge  qu’il  supportait 
et  d’exciter  la  compassion,  était  une  preuve  qu’il  avait  de  grands  biens 
et  beaucoup  plus  de  richesses  que  les  autres;  qu’ainsi  son  raisonne- 
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ilundarc  divitiis;  et  potius  contra  eum,  quam  pro  co  ratio  militât. 
Cum  enim,  inquit,  ejus  patriæ  mos  sit,  ut  hæreditates  ad  tailliam 
pcdatim  imponantur,  et  niagis  sit  realis  quam  personalis  collecta  : 
quanto  quis  plures  occupât  fundos , tanto  plus  pendit.  Possidere  vero 
plurima  non  nisi  divitibus  concessum  est.  Et  forsaii  si  bæc  ubique  per 
regnum  consuctudo  servaretur,  rnagis  posset  ad  æquum  partitio  lieri , 
nec  valercnt  in  bis  pcrsonarum  favores  aut  odia.  Subjunctum  est  quu- 
que  ab  alio  quod  bic  as.sIdationis  modus  tanta  cura , tantaquc  arcti- 
ludinc  illic  custoditur  ut,  si  scmel  bæreditas  aliqua  fuerit  tailliis 
imposita,  et  conscripta  fuerit  in  rotulo,quem  illi  faciunt  de  niune- 
ribus  præstandis , nunquam  posthac  ab  hujusmodi  subjectione  cii- 
matur,  ctiamsi  in  nobilissimi  manus  qualicunque  modo  deveniat. 

Picardi  vero  partitionem  banc  molestissime  ferebaiit  ; et  gravibus 
asperis<]ue  verbis  insertabuntur  *. 

Aliis,  inquiunt,  ferc  rcmittuntur  duæ  partes  veteris  tailliæ,  nostra 
vero  nullo  modo  diminuta  est,  scd  in  fqiiali  et  integra  summa  per- 
sévérât; siquidem  i.v".,  et  non  plus  anno  præterito  solvebamus. 
Quid  autem  visum  est  dominis  financiarum,  bujus  tributi  divisori- 
bus,  nihil  nobis,  ut  aliis  fit,  de  veteri  remittcre,  et  nos  non  esse  gratiæ 
coinmunis  participes?  Si  quod,  inquiunt,  peccatum  commisimus, 
si  meruimus  temponim  fclicitate  privari , et  indigni  judicemur  qui 
Ixtitiam  sentiamiis  communem,  saltim  tam  gravis  mulets,  tantarum- 
que  pœnarum  causas  audiamus.  Portavimus  toto  septennio  bellorum 
onera,  ubi.nostrorum  agricolarum  opes  oinnes  fere  consumptæ  sunt; 
et  cum  sperarent  reparandorum  damnorum  advenisse  tempus,  solam 
sine  gratia  sarcinam  et  abjectionem  sentiunt. 


Cum  adbuc  aliquid  dicere  pararent,  unus  tune  assistentium  domi- 
norum  ita  respondit  : 

* Var.  lofectabuntur,  ms.  377  (Qiuh/  noJt  script. )\  infwtabantur,  m*.  A lai; 
fofertabantur.  loi.  3ô3- 
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ment  était  plutôt  contre  lui  qu’en  sa  laveur.  Il  ajouta  : il  est  d’usage 
dans  votre  pays  que  les  jjroprictés  soient  imposées  l’une  après  l’autre 
à la  taille,  et  que  cet  impôt  soit  plutôt  rc^el  que  personnel.  .Ainsi, 
plus  quelqu’un  possède  dc'biens  fonds,  plus  il -pave:  or  il  n’y  a que 
les  riches  qui  puissent  en  avoir  un  grand  nombre.  Si  cet  usage  était 
suivi  par  tout  le  royaume,  il  y aurait  moins  dedifiiculté  à établir  tine 
répartition  juste',  et  l’on  ne  verrait  point  prévaloir  ici  la  favetir  ou  la 
haine  envers  les  personnes.  Lu  secorid  orateur  ajouta  encore  que  ce 
mode  d’imposition  est  olwervé  parmi  eux  .avec  tant  de  soin  et  de  ri- 
gueur, que  si  une  fois  lîqe  piropriété  a été  im|M>sée  à Ja  taille  et  portée 
au  rôle  qu'ils  font  pour  la  prestation  dcs*cliai^es,  elle  ne  peiitja-, 
niais  en  être  affranchie  par  la  suite,  quand  même,  à un  titre  quel- 
conque, elle  appartiendrait  plus  tard  à yn  noble. 

Les  Picards  étaient  fort  (ontrariés  de  la  répartition,  et  la  criti- 
quaient avec  de  dures  jiaroles.  Ils  disaient  : ■ ^ 

On  remet  aux  autres  presque  les  deux  tiers  de  l’ancienne  taille; 
mais  notre  part  n’est  aucunement  rliminuée  : elle  n(|  cesse  pas  d’être 
lie  pareille  somme  tout  entière,  puisqiie,  l’annéQ  dernière,  noiis 
payions  au  plus  55,noo  liiTes.  Pourquoi*donc  messiQurs  dej  finances, 
répartiteurs  de  cet  impôt,  ont-ils  jefusé'de  nous  faire  la  remise 
qu’ils  out  faite  à nos  collègues,  et  de  ntms  admettre  fn  partage  de  la 
faveur  commune? Si  nous  avons' comijiis  quehpie  faute,  si  nous  avons 
mérité  d’ôtre  privés' de  l’avantage  des  circonstances,  et  si  l’on  nous 
juge  indignes  de  jouir  du  sotdagement  général,  du  moins  apprenez- 
nou^les  motifs  d'une  amende  et  d’une  (lunition  si  graves.  Durant  .sept 
aimées  entières  nous  ayons  supporté  les  chafges  des  guencs,  et  les 
biens  de  nos  cultivateuw  ont  presque  tous  été  détruii|.  Puis,  comme 
ils  croyaient  être  à la  veille  de  réparer  leurs  pertes»  ils  n'ont  senti 
que  le  jioids  de  leiirs  misères,  la  privation  d'uno  faveôr'ot  le  diV- 
sespoir.  ^ ^ 

Les  Picard»  allaient  continue);  leurs  pJjainlcs,.-iorsqu'un  des  sei- 
gneurs qui  étaient  présents  leur  répondit  : 
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Doniini,  inquit,  Picardi,  paucis  luijus  l'acli  rationein  accipite. 
Nolunius  vos  alicujus  argucro  scelcris,  ncc  deliet  ha^  vostra  tributi 
quota  noxæ  tnuli'ta  vonari;  quinimu  vestraa  crga  rcgcm  fidelitatea 
latidanuu.  Coiisideraviiiius  vcro  in  hac  rc^cstrae  boiiitatcm  regionis , 
diuturnaui  fo4icitatem  et  paceni , quibus,  proAer  roliquas  regni  na- 
liones,  usi  estis,  quæque  vobis  fcre  sæculo  duraverunt,  adeo  ut  liceat 
illic  multos  reperire  sépes,  qui  nunquara,  nisi  tenip^state  novissima, 
bcllorum  clades  cxperti  sunL'  üpulciitiam  vostram,  cum  relique 
regni  partes  adniodum  egerent,  aspcxinius,  que  ita  radicata  ot 
l'undata  est,  ut  non  possit  brevi  niomeuto. i9cpcriro.  TuJistis  aep- 
, lenuio  belli  motus  et ’oiiera  ali^ua,  quod  in  vestra  regione  belli 
s^es  fuerit  : non  tamen  viiïcnius  vos  ca  in  re  inultum  gravalos;  nam 
halmistis  pra»idia  mibtmn  ,^qui  stipendiorum  suorum  denarios  apud 
vos  reliqucrunt  ; unde'etsi  villagia  nonuunquam  ab  bis  paterentur, 
civilités  taïucn  opulenté  rcmanseriint,  quæ  in  campestria  suas  re- 
l'uiidunt  divitias,  ut  facile  rustieos  lioinines  ditant.  Prætcrea  nunc 
pax  vobis  suiuqja  reddita  est,  quo  fiet  ut  accepta  guems  damna 
^ brevi  tempore  reparentur.’Non  enim  illte  guerræ  adeo  graves  fue- 
riint,  ut ^nsumpserint* omnia , ncc  adeo  diuturnæ.ut  paulo  ante 
in  plerisque  regni  |>artibU8  contigit,  quæ  triginta  et  amplius  annis 
^rassatæ  sunt.  Ncc  tamen  ad  -intertfccioncm.  usque  patrie  et  vastita- 
tem  procussit,  quin  nunc  frequenti  cbluntur  liabitatore , ubi  nuUus 
aliquando  fuit,  et  multa  prosperi^tc  gaudent.  Ndc  ignoraraus  demum 
vos  latcuu  provin'càam  possidere,  et  cos  habere  vicos,  sive  villagia , qui 
pene  viilis  clausis  pares  sunt,  tum  magnitudin^ , tuin  divitüs. 


* é ® • • 

Quod  si  præteritis  annis  eam  in  proportione, quotam  tulissetis, 
quant  poVtavcrc  cœterœ  regni  regiones,  profccto  non  LV“.  tantum,  sed 
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Messeigneurs  de  Picardie,  sachez  en  peu  de  mots  la  raison  de  ce  (jui 
a été  fait.  Nous  ne  voulons  pas  vous  accuser  du  inoindi  ç crime;  et  il  ne 
faut  pas  que  cette  portion  de  la  taille  qui  vous  est  attribuée  soit  ap- 
pelée une  amende  pour  réparation  de  dommage.  Bien  'mieux,  nou.s 
louons  votre  fidélité*  envers  le  prince.  Mais  en  cette  alfairc  nous 
avons  considéré  la  bonté  de  votre  territoire,  la  prospérité  et  la  paix 
dont  vous  avez  joui  longuerbent , quoiqu’elles  aient  été  refusées  aux 
autres  provinces  de  ce  royaume,  et  qui  ont  duré  chez  vous  prescjue 
un  siècle;  au  point, qu’il  est  aisé  de  trouver  beaucoup  de  vos  vieil- 
‘lards  qui,  avant  ces  derniersTcmps,  n’éprouvèrént  jamais  les  calamités 
des  guerres,  [..brstjue  le  reste  du  royaume  manquait  de  tout,  nous 
avons  admiré  votre  opulence  croissante  et  si  .solidement  établie, 
quelle  ne  pourrait  pas  dépérir  en  peu  d’instants.  11  e.st  vrai  que  vous 
avez  soulferl  pendant'sept  ans  quelques  charges  et  les  troubles'  de 
la  guerre,  mais  nous  ne  voyons  pas  qu’elle  vous  ail  causé  tant  de 
pertes;  car  vous  avez  eu  des  garnisons  de  gens  d’armes  tpiî  ont  laissé 
chez  vous  les  deniers  de  leur  solde.  Quelquefois  des  ’xnllages  ont 
éprouvé  des  dommages  par  la  présence  de  ces  ganiisons;  mais  les 
riche.sses  sont  restées  dans  les  villes':  ce  .sont  elles  qui  les  répandent 

'au  milieu  des^arapagnes  et' qui  en  ennehissént  aisément  les  habi- 
* • • • • J*  • * ^ 

tants.  D’ailleurs,  axijourd’hui  la  paix  profondequi  vous  a été  rendue 

' réparera  bientôt  les  malheur»  des  guerres.  Elles'' n’ont  pas  été  a.ssez 
désastreuses  pour  tout  anéantir,  ni  assez  êhgues  pour  égaler  la  durée 
de  celles  qui, ^pendant  plus  de  lreTrte'’^^annécs  ,* venaient  de  parcourir 
la  plupart  des  contrées  du  royaum(?.''Voti’e  pays  n’en  a été  ni dépeiqdé 
ni  dévasté,  puisqu'il  renferme  maintenant  une  nonil>reuse  popidatlon, 
même  dans  des  lieux  autrélbis  inhabités,  et  qu’il  jouit  d’une  grande 
prospérité.  Enfin,  nous  n’i^iorons  pas  que,  vous  habitez  une  pro-* 
vince  qui  a de  f étendue,  et  que  vous  avez  des  bourgs  ou  des  villages 
qui  sont  presque 
soit  en  richesses. 

Si  les  années  passées  vous  eussiez  supporté  une  cote  d’impôts 
proportionnée  à celle  des  autres  provinces  du  royavune,  certes  vous 


semblables  à des  villes  closes,  soit  en  grandeur. 
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iliicoiita  inillia  vohis  solvenda  fuissent.  Idcirco  non  ægrc  ferre  dcbelis 
si  rcliquas  regni  partes,  vestrassocias  etoneruni  participes,  in  hisvobis 
lequavinuis,  quatenus  non  dissim^iter  vobisciim  temporum  felici- 
tatcni  sentirent,  (airabit  tanien  rex  quant  poterit  citissinie  quoslibet 
minnere  siimptus  et  ônera.-  • 


Non  est,  responderupt , o doinini,  vobissatis,  ut  videnius,  res 
nostra  comperta,  et  longe  ab'ostis  a vero.  Non.enim  iatani  prdvin-  *»- 
ciam,  ut  arbilralfiini,  sed  angustissiinaiîi , et  banc  oçibus  nudafiun* 
liabemns;  ncc  tota  quidenj  Picardia  , inio  vix  qiiarta  pars  huic  oncri 
participât  J nam  comitahim  ^Jononia',  et  omneifi  Atrebatiæ  jiatriani 
rex  liinc.  ad  quinqii^nniom  penitiis  exemit.  Nobis  pr^eterea  demuntur 
Ambianensis  baillivatuV',  et  præposjlura  Vinimi',  Parisiacæque  gç- 
noralitati  jungnntur,  qui  mérite»,  ut  gentes  nnius  moris  et  linguæ,. 
nobi.senm  •annnmerari  et  communicare  deberent.  Grandis  ctiâra  soli 
portio  Viromandi.-e  baillivatu^  sube*st , quæ  retinef  et  serval  Pieardiæ 
nomon  et  Jinguaip,  et  ea  lamen  ivobisenm  minime  contribilit.  Solus 
igi^iir  nobis  rclinquitur  iiqntivi  comitatns,  et  pra-po^tura*  de  Raya’,. 
Peixtna  et iMont^didinr*,  uJti  ^d  summum  pcrmixtini,  etiam  mala’  ^ 
mm  bonis  numerando,  centun» septuaginta  villogia^sunt,  tolam  sum- 


«■ 
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t iMont^didim' 
s numerando, 

niant  pelitam  latiirâ , si  tandem  feralur: 


S 


. H • 
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• Direre  vero  borum  ùicoias  non  magno|>ere.  bellorum  turbinibus, 
et  militnm  etiam  nostronim  prædationibusquoque’.sævitiisgravatos; 
experientia  niinirum  et-eompeita  ^militum  consuctudo  manifeste 

‘ Va».  Vimiai.^s.  3^3.  Lrge  Vime*ii.  — ’ BaiUivatui,  nu.  a&o  cl  ni»,  suppl.  fr.  i58a. 
— * De  Boia , ma.  353^  de  Royc , ma,  a5o.  — * Montedidierii , maa.  3a  i et  auppl-  fr, 
^ i58a  ; Montedcrlierâ,  ma.  a5n.'  Loge  3lonle  Deaidtfii.  — * ,Vnnc  leg.  ntquc  ? . 


4 • ► 


DES  É^TATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  4(i« 

auriez  eu  à payer  non  pas  Cinquante-cinq  mille  livres  seulement,  mais 
(leux  cent  mille.  Ainsi  vous' ne  devez  pas  vo^  fâcher  de  ce  «ju’en  cela 
nous,  avons  égalé  à vous  ces  du  royaume  qui" sont  vos  asso- 

ciées,et  appelas- comme  vous'àu’^’Jwrtage  des  chargcsTil  faut  bien’.' 
que  vous  goûtiez  de  èoncert  le  bonheiif  dés .circdbstanccs.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  ^i  aura  soin  de  diminuer  fe  plus  promptement  possible 
toutes  les  dépenses  quelconques  et  les  charges.  * ' , » 

Messéigneurs,  répondirent  les  Picartls,,  nous  voyons  bten  (|ue 
notfe  position  ne  vous  est  pas  connue  et  que  vous  êtes  restés  loin 
de  la  vérité.  Notre  province  n’est  pas  aussi  vaste  que  vous  le  pensez,»' 
son  territoire  est’très-petit,  dépouillé  de  ses  richesses,  et  ce  n’est 
plus  la  Picardie  tout  entière,  c’est  à peine  le  quart  de^la  Picardie 
qui  est  imposé^comme  les  autres;  car  le  roi  a,.jiccordé  pour  cinq 
ans,  à compter  d^e  ce  jour,  pleine  exemption  des  taille%  à tout  le 
Boulonais  et  â tout  l’.\rtois.  En  ^utre , on  nous  a ôté  le  bailliage 
d’Amiens  et  la  qirévôté  de  Viineu , qu’on  a réunis  à la  génér^té  -é 
de  Paris,  malgré  la  conformité  de  nueurs  et  de  langage  que  ces  pays 
ont  avec  nous,  et  qui  'devraient  ayêc  raison  les  faire  classer  et  con- 
tribuer dans  notre  province.  Une  grande,. étendue  de  notre  solide-  • 
meure  aussi  annexée  au  bailliage  de  yemandois,  retient,et  conserve  .» 
le  nom  etda  lan^c  de  la  Picardie»  ét  néann\pins  ne  partage  aucune 
de  nos  contributions.  Il  ne  nous  est  donc  rfeté  que  le  cdmté 
de  Ponthieu  et  les  prévôtés  de  Roye».- de  Péronne  etide  Mont- 
didier,  où,  en  mettant  tout  ensemble  et  cohiptant  le  bon.  comme  “ 
le  mauvais,  on  tfouve  cent  soixaàte  et  dix  villages , appdés*  à sup- 
porter la  somme  entière  qu'on  demande, ''si  tontefois  elle  est  iin- 


Si  l’on  veut  dire  que  les  habitants  de,  nos  filages  n’ont  p&  beau-" 
coup  souffert  des  troqble»  de  la  guerre,  deé  pillage^  de  nos  gens 
d’armes  et  de  leurs  violences,  certes  les  faits  et  les  habitùdçÿvconnues  . 
des  soldats  contredisent  maniféstement  un  tel  langage  et  rêpoùsscnt 
entièrement  l'opinmn  qu’il  exprime.  Ce  dicton  populaire  est  très-’frai  : 

Les  gens  d’armes  prennent  bien  ce  qi)  ils  payent,  mais  n*  payentqws  ^ 

• ».  ® 
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r»‘|)ugnal,  et  banc  pcnitus  sentenliam  rejlcit.  Maxime  quidem  verum 
est  qiiod  viilgo  dicitur  : Gentes  annorum  hone  capiunt  quod  sol- 
vunt,  vcruni  non  convertitur.  Quod  si  cliam  solvissont  (quod  tamcn 
’ininime  veniiii  est)  tpquum  et  toleraitile  reruni  pretium,  qtiibus 
tum  in  oppidis,  tuui  rurc  nsi  sunt , non  ideireo  tamcn  nostræ  di- 
vitiæ  niultiun  succrcvisscnt;  nam  fere  semper  uti  oportnil  ànnona , 
et  robiis  aliis  longe  careque  petitis  ; iibi  cum  nec  domi  nobis  nas- 
eerentiir,  nec  noslra  pararenlur  industria,  pterexigunni  lucrum  nos 
ob  id  babuisse  constat , sed  cos  a quibus  vobebantur  potissimum 
conimoda  sensisse.  Ht  qiianquam'forte  ad  oppidanos  et  munitiommi  ' 
iiicolas  quædain  devenisse  lucra  videantur,  confiteainini  enim  * ne- 
cesse  est  rusticos  homiiics  liorum  commodorum  ncquaquam  dégus- 
tasse friiclus,  sed  sola  damna,  et  militum  injurias  exjtertos.  In  bo- 
rnm  tamcn  bominum  campcstriiim  bunieros  tola  suninia  jacienda 
venit,  et  ex  corum  crumenis  einungenda.  Non  memoramus  nunc 
bostium  incursionibiis  terras  et  alias*  plurcs  nostræ 'patriæ  villas  igne 
gladioque  dcletas,  et  babitatores  aut  pcnitus  absuniptos,  aut  capti- 
vâtes aut  fugatos  fuisse.  Hoc  unum  referre  satis  sit,  quo  pateat  non 
modo  præsentem  |«rtitionein  iniquam  esse  et  jure  culpandam,  et 
nos  ea  op|iido  gravari,  sed  et  antiquam  quidem.^Nam  annis  nuper 
præteritis  cum  tantus  ubique  hujus  tributi  cxccssus  esset,  et  nullus 
non  viderctur  ferre  supra  vires , haberemusque  quotam  lv  millium  , 
plui-a  quideni  mullo  pendebamus  quam  nostri  vicini.  Uujus  rei  si- 
quidem  at^unientum  ex  Ambianensi  baillivatu,  et  terris  circum  ad- 
jacentibus  sumerc  licebit,  ubi  agricolæ  duo,  unus  noster,  alter  vi- 
cinus,  pares  opibua,  dispares  in  taillia  crant;  et  cum  noster  tria 
soivcret,  vix  alter  duo  ferebat.  Ntinc  autem  rerum,  et  temporis  pros- 
peritas  sic  vobis  * videntur  succ.eitcre  , ut,  cum  aliis  duæ  tributi  ve- 
teris  parte.srelaxentur,-  et  tertia  tantum  solvcnda  veniat , nobis  tamen 
graviora  passis  tota  vêtus  stimma  jubetur  ferenda  ; et  quod  maxime, 
nostra  senlentia,  factum aggravat,etiani  in  eare  gratiam  nobis  factam 

* Vab.  Eum,  ms.  A la  i et  m».  353;  etiam,  m».  a5o.  — * Incursionibus  et  aliaa  plurcs  ^ 
im.  177.  — ^ Nobis,  ms.  Q77.  ( Quod  «on  hene  script.) 
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bien  ce  qu’iisprennent.  Qiiaïul  même  ils  auraient  payé(ceqtii  pourt^ff 
n'csl  auciincincnt, conforme  à la  vérité)  le  prix  juste  et  courant  des 
objets  qu’ils  ont  consommés  <lans  les  villes  et  dans  les  campaj'nes,  nos 
richesses  n’en  seraient  pas  beaueoup  accrues.  Ein  effet,  il  a presrpie 
toujours  fallu  tenir  à leur  disjiosition  des  vivres  et  «l’autres  denrées 
qu'on  faisait  venir  de  loin  et  à ^ands  frais.  (>nmme  notre  pays  et  notre 
industrie  ne  les  produisaient  pas,  il  est  certain  qu’elles  ne  nous  ont 
guère  procuré  de  profits,  mais  que  les  marchands  qui  les  appor- 
taient sont  ceux  qui  y ont  gagné  le  plus.  Apposons  que  les  habitants 
des  villes  et  des  places  fortes  en  aient  profité  un  peu , du  moins  vous 
êtes  obligés  de  convenir  que  les  paysans  n’ont  joui  d’aucun  de  leurs 
avantages,  et  qu'ils  n'ont  essuyé  que  des  pertes  et  les  insolences  des 
gens  d’armes.  Pourtant  c’est  sur  le  dos  de  ces  paysans  qu’on  met  la 
somme  tout  entière  : ce  sont  leurs  bourses  qu’on  veut  vider.  .Nous  ne 
vous  rappellerons  pas  en  ce  moment  qi\ç,  du  temps  des  incursions  des 
ennemis,  beaucoup  do  localités,  beaucoup  de  yilles  de  notre  pays 
ont  été  détruites  par  le  fer  et  par  le  feu,  et  que  leurs  habitants  onl 
été  ou  entièrement  exterminés  ou  faits  pVisoimlcrs  ou  mis  en  fuite. 

U suflira  de  citer  un  seul  fait  pour  vous  montrer  que  non-seulement 
la  répartition  actuelle  est  injuste,  vraiment  répréhensible  et  grande-  * 
ment  préjudiciable  à nos  intérêts,  mais  mêmequo  l’ancienne  réparti- 
tion était  aussi  mauvaise.  Pendant  les  dernières  années,  lorsque  |mr- 
tout  les  tailles  étaient  portées  à une  somme‘-si  excessive  qiie  tout  le 
monde  paraissait  être  imposé  plus  qu’il  ne  pouvait  l’être,  et  que  nous 
avions  une  cote  de  cinquante-cinq  mille  livres,  nous  avons  payé  beau- 
coup plus  que  nos  voisins.  11  est  aisé  d’avoir  la  preuve  de  ce  fait  dans 
le  bailliage  d’Amiens  et  scs  environs,  oii  deux  cultivateurs,  l’un 
étant  des  nôtres  et  l’autre  son  voisin,  quoiqu’ils  eussent  une  aisance 
égale,  n'étaient  pas  assujettis  à une  taille  égale;  et  pour  trois  livres 
que  le  premier  payait,  le  second  en  payait  deux  au  plus.  Or  à pré- 
sent que  les  événements  et  d’heureuses  circonstances  semblent  vous 
favoriser,  au  point  qu’avec  les  autres  vous  avez  une  remise  des  deux  * 
tiers  de  l’ancienne  taille,  et  qu'il  ne  vous  en  reste  qu’un  tiers,  nous, 
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<^beiK-  iioblsciini  aciuni  crcditis;  inulto  niniiruni  orrorc,  qui  non 
vPio,  ncc  salis  oxplorato  reniii)  iiitclicclii  procc^sil.  (^iiod  si  hanr 
vctcroni  taxaiii  in  patriani  dcfcriinus,  non  modo  lotus  nustcr  populus 
|ure  ii'inidKns  ira.  nos  ol)  id  ingrates  et  invisos  malo  rccipiet,  venini 
i-tiam  non  fid<dit(‘r  grsti  negotii  nos  srinpor  ronscientia  pungt-l , Pt 
.'■■torninn  npprohrium  iiiancbit.  Proptorea  Dcimi  sanctosque  tcsla- 
iniir  nos  liuic  assidationi  minime  conspiitirc,  et  nisi  (jiiantum  cætcris 
lantiimdeni^pt  nobis  de  anti(pio  remittatur,  nobis  iiivitis  et  omninu 
ronlradicenlil)iis , impositio  et  collecta  fiet.  Ad  eamquc  rçm  aliis 
qii.mi  nobis,  i|ui  liæc  ad  nostros  mala  nova  déférant  nunriis  utemini. 
L.niini  lamen  oITeriiniis  alqiie  sic  fiat  rogamus , qtiod  non  modo 
a-qiiiini  est  et  vêtus  insliintiim,  vermn  etiaiu  per  vus  petills  satisfa- 
cere,  et  ntililatem  alferre  viiletnr,  ita  ut  sic  nibil  miiuialur  de  to- 
tali  Miinma  : nnstra  siipprimatiir  generalitas.  ipiæ  noviter  creata  est, 
clin  Parisiensem  sive  l''rancite  generalitatem . ut  antiquitus  Cral , 
rednetum  ' babeanins;  jiingalnrqiie  pradala  I.v  millitim  sunima 
cum  quota  geiieralitatis  Francia;;  debiuc  totalis  indc  snmma,  magiio 
et  œqiio  proborimi  examine  et  vidut  in  statera  , inter  eos  nosque 
dividatiir;  et  id  leremns  pi'ripiam  libenter,  nec  dimimitionem  pe- 
• lemiis.  Noster  aniem  popnlnsa;gre  ferl,  et  ad  snam  jarturam  repulal 
Imjiis  Picardia*  geiieralitatis  crcctionem , atque  lotis  votis  exposcil 
antiipiis  sociis  uniri.  Mue  dciiique  pactu,  nostra  scutentia,  fiet  ut 
Parisieiisibns  minimum  oneris  accrcscal;  et  magisetiam  sublevcniur, 
rpiam  si  dîne  nobis  remilterenlur  partes.  El  bac  démuni  oblociilione 
palescii  non  modo  præ.senlem  assidalionem,  vcriim  eliani  Veterem 
iiiiipiam  et  casligandam  esse . qiiodquc  vel  magna  cæcilas  et  igno- 
rantia,  vel  inordinatiis  l’avor,  autodiiim,  liiijus  tribiiti  divisores  cl 
nulle  <‘t  alias  pra'cipites  agit. 
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nous  qui  avons  souffert  davantage , nous  recevons  l'ordre  de  la  payer 
tout  entière!  Et  ce  qui  surtout,  à notre  avis,  aggrave  notre  position, 
c’est  que  vous  paraissez  croire  qu’en  cela  on  nous  favorise  et  qu'on 
nous  traite  bien , méprise  extrême  qui  prouve  une  ignorance  bien 
étrange  de  la  vérité.  Osons  emporter  cette  vieille  taxe  dans  notre 
pays,  et  le  peuple  qui  nous  a élus,  frémis.sanl  tout  entier  d'une 
juste  colère,  nous  accueillera  comme  dos  hommes  ingrats  et  qu'il 
déteste.  De  plus,  en  pensant  que  nous  aurons  géré  infidèlement 
scsaffaircs,  il  nous  restera  des  remords  et  un  opprobre  éternels.  Ainsi 
nous  le  jurons  par  Dieu  et  par  ses  saints,  nous  ne  donnons  aucun 
consentement  à cette  imposition  ; et  à moins  qu'on  ne  nous  accorde 
les  mêmes  remises  qu’aux  autres,  ce  sera  malgré  nous  et  malgré  notre 
refus  formel  qu’on  l’établira  et  qu’on  la  percevra.  Envoyez  donc  d’au- 
tres messagers  que  nous  porter  dans  nos  pays  ces  mauvaises  nou- 
velles. Nous  faisons  toutefois  une  proposition  que  nous  vous  prions 
d'accepter  : équitable  et  conforme  à ce  qui  était  établi  autrefois, 
elle  a encore  l’avantage  évident  de  satisfaire  utilement  à vos  de- 
mandes, sans  rien  retrancher  de  la  somme  totale.  Supprimez  notre 
généralité  nouvellement  créée,  et  annexez-nous  derechef  à celle 
de  Paris  ou  de  l’Ile-de-Francc , de  laquelle  anciennement  nous  dé- 
pendions; puis,  ajoutez  les  susdites  cinquJbtc-cinq  mille  livres 
à la  cote  de  la  généralité  de  l’Ile-de-France;  ensuite,  que  le  total 
obtenu  par  le  calcul  profond  et  juste  des  gens  honnêtes  et  comme 
la  balance  à la  main , soit  réparti  entre  cette  généralité  et  nous. 
Nous  nous  soumettrons  très-volontiers  à cet  expédient,  et  nous 
ne  demanderons  pas  de  retranchement.  Du  reste,  le  peuple  de 
notre  province  voit  avec  déplaisir  et  réputé  nuisible^  à scs  inté- 
rêts l’érection  do  notre  généralité  de  Picardie,  et  il  vous  exprime 
tout  son  désir  d'être  uni  à ses  anciens  collègues.  De  cette  ma- 
nière enfin , à notre  avis , la  charge  des  Parisiens  ne  recevra  pas  le 
moindre  accroissement,  et  nous  serons  aussi  plus  soulagés  que  si 
deux  tiers  nous  étaient  remis.  En  somme,  ce  contredit  que  nous 
vous  opposons  démontre  que  non-seulement  la  présente  imposition, 
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Hæc  a Picarciis  animosc  pluribus  etiain  verbis  prosecuta  sunt,  qui- 
bus  paucis  admodum  verbis,  nec  magni  profecto  momenti  repugna- 
tum  est.  Dicit  gcncralium  unus  : 

Oportebit,si  vobis  creditur,  laborcm  hujus  partitionis,  quæ  sin- 
cère dividentium  oculo,  et  ad  conscientiæ  judicium  facta  est,  quæ- 
que  tam  festine,  tamque  necessario  postulat  expediri,  reddi  penitus 
înanem  , querimoniæ  vestræ  gratia  , multasque  inde  consurgere 
lites,  et  vix  explicabile  fieri  præsens  negotium.  Quod  si  etiain  in  ea 
partitione  errer  fuit,  inculpatus  tamen  est  : et  ilium  æquanimiter, 
ob  tantas  regis  utilitates,  ferre  debuistis,  si  cupitis  illi  rem  pergra- 
tam  facere;  præsertim  quod  in  ea  spe  constituimini,  ut  post  quin- 
quennii  lapsum,  tota  Atrebatia  totaque  Bononia,  partes  quidem 
Picardiæ  vestris  non  minores,  vobiscum  oneribus  participent. 


Cumque  bis  excandescerent,  rcluctarenturque  potius  quam  placa- 
rentur,  dominus  de  Beaujeu,  proximis  dominis  pauca  collocutus, 
rc.spondit  ; 

Non  cxpcdlt  ut  hæc  vestra  contentio  omni  negotio  impedimentum 
afferat.  Concludamus  nunc  cum  cæteris,  et  absolvamus  reiiquas  as- 
sidationis  partes.  Debinc  vobiscum  agetur  tam  mansuetc,  ut,  nisi 
culpa  vestra,  conqueri  non  possilis.  Contrivimus  enim  tempusin  eo 
confîictu  inanibus  et  pluribus  verbis  quam  æquura  erat;  ^ saüsque 
ultro  citroque  dicta  sunt. 


His  tandem  * verbis  concertatio  Picardorum  dirempta  est , et  ad 

' Vab.  .'\tUciu,  nis.  suppl.  ir.  1&83;  tamen,  ms.  3‘ii  cl  duo  aiîi  mss. 
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mais  même  l’ancienne , est  injuste  et  veut  être  reformée , et  qu’un 
grand  aveuglement  et  une  grande  ignorance  ou  une  partialité  désor- 
donnée ou  la  prévention , ont  entraîné  et  entraînent  encore  les  ré- 
partiteurs des  tailles. 

Les  Picards  continuèrent  encore  quelque  temps  leur  «ve  ré- 
ponse, à laquelle  on  n’opposa  qu’un  très-petit  nombre  de  paroles,  qui 
certes  n'eurent  pas  beaucoup  de  force.  Un  des  généraux  des  finances 
dit  : 

Il  faudra,  si  l’on  vous  en  croit,  que  le  travail  de  cette  répartition 
qui  a été  fait  par  des  répartiteurs  de  bonne  foi  et  consciencieux,  et 
qu’il  est  si  urgent  d’expédier  bientôt,  devienne  tout  à fait  inutile, 
à cause  de  vos  plaintes,  et  qu’il  occasionne  une  infinité  de  con- 
testations qui  rendent  l’affaire  actuelle  presque  interminable.  Sup- 
posons que  cette  répartition  ait  présenté  quelque  inexactitude, 
certes  nous  en  sommes  bien  innocents,  et  vous  deviez  vous  résigner 
à la  prendre  comme  elle  était , pour  les  immenses  avantages  qu’elle 
procure  au  roi , et  si  vous  désirez  lui  plaire  entièrement.  D’ailleurs 
on  vous  fait  espérer  que  dans  cinq  ans  tout  l’Artois  et  tout  le  Bou- 
lonais,  portions  de  la  Picardie  qui  n’ont  pas  moins  d’étendue  que 
les  vôtres,  participeront  avec  vous  aux  charges  qu’on  vous  impose. 

Ce  discours  irrita  les  Picards , qui  résistaient  davantage  au  lieu 
de  se  calmer.  Alors  le  sire  de  Beaujeu,  ayant  parlé  un  instant  avec 
les  seigneurs  qui  étaient  auprès  de  lui , répondit  : 

Cette  contestation  que  vous  élevez  ne  doit  point  mettre  obstacle  à 
toutes  les  affaires.  Nous  allons  conclure  avec  vos  collègues  et  achever 
de  régler  ce  qui  reste  de  l’imposition.  Ensuite  on  vous  traitera  avec 
tant  de  ménagements  que  vous  ne  pourrez  vous  plaindre,  à moins 
que  vous  ne  vouliez  être  dans  votre  tort.  Ce  débat  nous  a fait  perdre 
le  temps  en  paroles  vaines  et  plus  longues  qu’il  ne  convenait;  et  l’on 
en  a dit  assez  de  part  et  d’autre. 

Ces  mots  firent  cesser  enfin  la  contestation  élevée  par  les  Picards, 
et  l’on  passa  aux  autres  objets  de  la  discussion.  Mais  comme  cette 

6o. 


Nonnantionim 


476  JOURNAL 

cætcra  proccssum.  Vcrum  quoniam  post  hæc  non  est  in  commune 
ea  quæstio  agitata,  imo  nec  reliqnarum  quidcm  paitium , subjungo 
quod  ex  ipsius  nalionis  Icgatis  postmodum  in  ca  re  factum  didici. 
Frequcns  cnim  et  faniiliaris  cuni  illis  milii  collociitio  erat,  quod  es- 
sent  nobis  vicina  hospitia.  Ciiin  inscquentibus  diebus  diininutioncm 
prosequercntur  suam,  oblata  est  prinuim  quindecim  inillium  re- 
cisio:  dehinc  cuni  nec  sic  taxam  acceptarent,  xx”.  summa  illis 
poslienio  defalcari  jussa  est.  Venini  cum  perseverarent  firinati  non 
plura  cæteris  regnicolis  ferre,  et  aut  duas  sibi  amoveri  parles,  aut 
suam  generalitatein,  omnemque  petilam  summam  Parisiensi  con- 
jungi,  oinnino  suæ  petitionis  repulsam  a dominis,  eliam  indigna- 
tis',  pluribus  diebus  passi  sunt,  in  boc,  ut  aiebant,  annitentc’  uno, 
qui  Picardiæ  generalitatem  penilus  fovebal,  quod  ab  ea  etiam  fove- 
rctur.  Nibilominus  adliuc,  cum  Turonis  discessi,  lotis  viribus  ad 
eam  rem  contendebant;  sed  quid  postea  contigerit,  mibi  compertuin 
non  est. 


Normanni  vero  non  minus  fortins  dolcbamus,  dicentes  summam 
per  regeni  petitam,  non  aliter  concessisse,  quam  ut  per  totum  reg- 
num  æqualiter  dividcrctur.  Nunc  vero  in  partitione  lecta  constat 
icqualitatem  minime  senari,  cum  Normanniam  quartam  regni  par- 
tem  æstimarint,  atqiie  taxaverint,  quam  vix  esse  decimam  constat; 
inæqualitasque  vcl  ex  co  patere  potesl  cpiod  in  villagiis,  ubi  Nor- 
iiiannia  cæteris  terris  adjaccl,  agricola  normannusbis  majorem  dicam 
exsolvit,  quam  aller  propinquus  paris  facultatis  extra  Normanniæ 
fines.  Patriam  banc  omnino  destructam,  et  tailliarum  excessu,  et 
oncribus  bellicis’.  Una  enim  omnium  provinciarum  regni  hase  onera 
maxime  tulit  ; imohactenus,  sine  cujusqiiam  favore  et  auxilio,  omni- 

' Var.  Indignatur,  m*.  A lai  ; indignitatis,  m».  3ai;  îndigniUteA , ms.  a5o. — 
* Aniui.inle , itis.  a&o  ; renitentc,  ms.  353. — * Sic  cod.  Supfil.  verb.  vidcLis  vel  vidcatÎA. 
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(|uestion  ne  fut  plus  dès  lors  agitée  en  commun,  ainsi  d'ailleurs 
que  colles  qui  intéressaient  des  sections  dillcrenlcs,  j’ajoute  ce  que 
m’ont  appris  les  députes  de  Picardie,  concernant  ce  qui  se  passa 
ensuite  dans  cette  circonstance;  car  j’avais  fréquemment  avec  eux 
des  entretiens  familiers,  à cause  du  voisinage  de  leur  hôtel  et  du 
nôtre.  Les  jours  suivants,  ils  continuèrent  de  réclamer  la  diminu- 
tion de  leur  taille.  On  commença  par  leur  offrir  un  retranchement 
de  quinze  mille  livres.  Ils  n’acceptèrent  point  l'impôt  ainsi  réduit,  et 
l’on  finit  par  ordonner  qu’ils  auraient  une  réduction  <!c  vingt  mille 
livres.  Mais  ils  persistaient  dans  leur  refus,  décidés  à ne  pas  su[)- 
poitcr  plus  que  les  autres  habitants  du  royaume,  et  à obtenir  une 
remise  des  deux  tiers,  ou  l’adjonction  de  leur  généralité  et  de  toute 
leur  part  de  l’impôt  demandée  à celle  de  Paris.  Aussi,  pendant  plu- 
sieurs jours  virent-ils  leurs  demandes  entièrement  repoussées  par 
les  seigneurs , qui  même  s’en  irritèrent,  malgré  l’opposition,  m’ont 
dit  les  Picards,  d’un  seul,  qui  favorisait  pleinement  la  généralité 
de  Picardie,  de  laquelle  à son  tour  il  était  favorisé.  Néanmoins 
lorsque  je  partis  de  Tours  ils  insistaient  encore  de  toutes  leurs 
forces  pour  parvenir  à leur  but,  mais  je  ne  sais  pas  ce  qui  advint 
ensuite. 

Notre  .section  de  Normandie  ne  se  plaignait  pas  moins  fort, 
disant  : Nous  n’avons  accordé  au  roi  la  somme  qu’il  nous  a demandée 
qu’à  condition  qu’elle  serait  répartie  également  par  tout  le  royaume. 
Or  la  répartition  qu’on  nous  a lue  prouve  que  l’égalité  n’a  été 
aucunement  observée,  puisqu’on  a considéré  et  taxé  la  Normandie 
comme  faisant  le  quart  du  royaume,  quoique  certainement  elle  n’en 
fonne  guère  que  le  dixième.  Ce  (|ui  démontre  clairement  cette  iné- 
galité, c’est  que  dans  les  villages  situés  sur  les  limites  de  la  Nor- 
mandie, le  paysan  normand  |iaye  une  cote  deux  fois  plus  considé- 
rable qu’un  autre  paysan  son  voisin,  qui  a les  memes  moyens,  et 
demeure  hors  de  nos  limites.  Voyez  notre  province  entièrement 
détruite  et  par  l’excès  des  tailles  et  par  les  charges  de  la  guerre  ; car 
seule  entre  toutes  les  autres,  elle  a eu  un  poids  énorme  à jjorter  : 
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biis  sarrinis  atque  rladibus  fercndis  cxposita  ac  derelicta  videtur, 
cum  tiim  multo  maxime  sublevari  et  fovcri  dcberet,  ut  pote  patria 
terra  marique  patens  hostium  incursionibus.  Qiiænam  cnim  regio 
magis  ob  taillias  pcndciidas  opibus  cxhausta  est?  Hoc  quippc  præter 
id  quod  verum  est,  vox  rommunis  prædiral;  nec  recusaremus  in  bac 
re  aliariim  ctiam  provincianim  testimonia,  tametsi  gravatas  taiUiis  se 
queruntur.  Sed  quaî  patria,  æque  ut  Normannia,  militantium transitas 
et  damna  portaxit?  Illuc  namquo  milites,  post  labores  bellicos,  ad  se- 
se,  ut  aiunt,  rcficiendos,  ctiam  ex  longinquo  ferme  semper  déclina- 
bant  ; nullaqiie  sibi  pascendis  frequentior  aut  diuturnior  sedes  fuit, 
et  id  quidem  sine  quoqiiam  patriæ  bono,  sed  ut  plurimum  cum  po- 
puli  maximajartiira.  Nec  omiserimus  referre  frequentes hujusregionis 
incolas  peste  fameque  deletos,  et,  si  qui  vegeti,  aut  aliquibus  opi- 
bus remanseriint,  aut  in  Britanniam  aut  in  Angliam  migravisse. 
Atque  nunc  tempestive,  neressarioque  veteris  tailliœ  magnitudo  de- 
siit,  quoniam  nullius  vires  potuissent  mediam  etiam  tantum  partem 
bis  diebus  extrabere;  adeo  est  hæc  natio  et  hominibus  et  divitiis 
dcniidata! 


: 

Nobis  vero  adhuc  loqui  volcntibus,  quæsint  dominus  d’Albysi  vel- 
lemus  illam  a*qualitatem  et  proportionem  scirari,  quæ  temporibus 
Caroli , per  nos  tantopere  laudatis,  currebat.  Respondimus quod  tune 
eliam  de  hujusmodi  partitionc,  quod  iniqua  esset,  vociferabatur 
noster  populus,  iliamque  modo,  et  quæ  nunc  instat  examine  juste 
castigandas  oportere  ; alicpiando  res  verum  et  rectum  statum  adi- 
pisci,  quo  nulla  provincia  pr-æ  cæteris  magnopere  gravetur,  post- 
quani  ita  placct,  ut  adbuc  tailliæ  perseverenl.  Præterea  hoc  manifeste 
pacto  magis  quam  scripto  petitur,  gravaremur,  cum  Burgundia , Del- 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  A79 

bien  plus,  jusqu’à  ce  jour,  dépourvue  de  la  moindre  faveur  et  du 
moindre  secours,  elle  semble  avoir  été  exposée  et  livrée  à tous  les 
maux  et  à toutes  les  calamités  qu’il  était  possible  de  supporter,  quoi- 
que aujourd’hui  elle  mérite  des  faveurs  particulières,  son  territoire 
étant  de  tous  côtés  ouvert  aux  incursions  des  ennemis.  De  quelle 
province  les  richesses  ont-elles  été  autant  épuisées  pour  le  payement 
des  tailles?  Ce  fait  est  vxai , il  est  universellement  connu , et  nous  ne 
récuserions  pas  même  ici  le  témoignage  des  autres  provinces,  bien 
qu’elles  gémissent  d’ètre  accablées  elles-mêmes  sous  le  fardeau  des 
tailles.  Mais  latpielle  autant  que  la  Normandie  a enduré  les  passages 
et  les  dévastations  de  gens  d’armes?  Oui,  après  les  travaux  de  la 
guerre , ils  y arrivaient  presque  toujours  même  des  lieux  éloignes, 
pour  se  refaire,  comme  ils  disent;  et  nulle  part  ils  n’allaient  plus 
nombreux,  et  ne  restaient  plus  longtemps  à vivre.  Procuraient-ils  quel- 
que bien  au  pays?  Non,  certes;  ils  causaient  d’ordinaire  au  peuple 
de  très-grandes  pertes.  Nous  n’oublierons  pas  de  vous  apprendre 
qu’une  multitude  d’habitants  dé  notre  province  ont  péri , victimes 
de  la  peste  et  de  la  famine,  et  que,  s’il  y en  a qui  sont  restés 
vivants  ou  possesseurs  de  quelques  biens,  ils  ont  fui  en  Bretagne 
ou  en  AngleleiTe.  Et  aujourd’hui  c’est  par  la  force  des  choses  que 
la  grandeur  de  l’ancienne  taille  a disparu;  car,  dans  ces  jours  de 
misères,  il  n’eût  été  au  pouvoir  de  personne  de  tirer  de  la  Normandie 
la  moitié  seulement  de  cette  somme,  tant  elle  est  dépeuplée  et 
appauvrie  ! 

Nous  nous  disposions  à parler  encore , quand  le  scigneiu-  d’Alby 
nous  demanda  si  nous  voulions  conserver  l’égalité  et  la  pro|)ortion 
qui  avalent  cours  sous  le  règne  du  roi  Charles",  règne  tant  vanté  pr 
nous.  Nous  répondîmes  que  pour  le  moment  aussi  le  peuple  criait 
contre  l’injustice  de  ce  mode  de  répétition  qui  aujourd’hui,  de 
même  que.  le  nouveau  mode,  devait  être. réformé  après  un  mûr 
examen.  Nous  ajoutâmes  ; Puisqu’il  vous  plaît  de  maintenir  en- 
core les  tailles,  attendez  que  les  choses  soient  arrivées  une  fois  à un 
état  naturel  et  régulier,  afin  qu’une  province  ne  soit  pas  beaucoup 
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pliinatus  cl  Picardia  Caroli  lemporibus  minime  regi  vectigalcs,  nunc 
tailliis  ferendis  participent,  qnæ  nos  nunc  relevant  nonnihil. 


Tnm  financiarum  liomines,  qui  nobis  potissimum  adversabantur 
(jani  cnim  inter  loquendum  nostra  pluracpie  dicta  nonnunquam  sul>- 
carpebant,  nobis  lamen  audire  dissimulanlibus)  conclamant  plures 
simul  (præserlim  quidem  Hébert  et  Gaillart),  nos  omnium  difficilli- 
mos  esse,  et  multo  minus  eæteris  gravari,  ciim  pleritpie  cæterorum 
impositioncs  rcruin  venalium  , aut  aliquid  æquivalens  cxsolvant , 
quorum  nos  nibil  ferimus.  Quædam  eliain  alia  crebro  nostrum  ad 
gravamen  afferebant;  sed  nonnulli  nostrum  jure  quidem  in  eos  exas- 
perati,  propterea  quod  directe  et  correspondenter  propositum  refel- 
lebant,  etiam  quædam  in  facieni  objccerunt,  muita  cum  acrimonia, 
et  pene  ad  licenliam  et  convitium  usque.  Primo  quæ  contra  nos  al- 
lata  siint,  pertinentibus  rationibus  lioc  pacto  retudimus  : 


Nos,  inquiimis,  parc  dominorum  , dictum  sit,  minime  diHiciles, 
sed  omnium  maxime  voluntarios,  et  obedientissimos  esse  constat. 
Cum  nobis  jure  et  privilegio  quæsitum  sit  ne  super  nostra  plèbe  tri- 
biita  leventur  al>s([uc  Irium  patriæ  statunm,  qui  quotannis  ob  id 
congregari  soient,  expresse  consensu;  et  quamvis  pluribus  oneribus 
Normanniæ  plcbs  prægravetur  eæteris,  imo  tota  pene  corruisset,  et 
vix  sibi  essent  ad  victum  ncccssaria,  justaque  repngnandi  causa 
data  vidcrctur,  nibilominus  petitionibus  regils  omnino  paruimus 
devoti,  quod  non  ita  ubique  per  regnum  contigissc  non  esset  de- 
monstrare  arduum.  immensitas  tailliæ,  imo  vero  tailliarum,  quas 
parvas  vocant,  multitudo  aifatim  magnæ  sncccdenliuni  impositiones 


' Vxn.  Magna  tucccdcntiiiin  impositionU,  ms.  3l  i . Leg«  : magna'  >ucc«dentium  im- 
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plus  chargée  qu’une  autre.  Au  surplus,  il  est  évident  que  ce  moyen 
de  répartition  nous  léserait  plus  que  celui  qui  est  demandé  par 
écrit;  car,  au  temps  de  Charles  VII,  la  Bourgogne,  le  Dauphiné 
et  la  Picardie  n’étaient  aucunement  taillables  au  roi,  et  maintenant, 
appelées  à la  contribution  des  tailles,  elles  nous  soulagent  d’autant. 

Pendant  que  nous  parlions,  les  gens  de  finances,  qui  étaient 
nos  pnneipaux  adversaires,  critiquaient  parfois  en  particulier  nos 
paroles;  mais  nous  faisions  semblant  de  ne  point  les  entendre. 
Quand  nous  eûmes  fini,  ils  s’écrièrent  plusieurs  ensemble  (surtout 
Hébert  et  Gaillard)  que  nous  étions  les  plus  difficiles  de  toutes 
les  sections,  et  pourtant  les  moins  chargés,  puisque  le  plus  grand 
nombre  d’entre  elles  payaient  des  impôts  mis  sur  les  marchan- 
dises ou  quelque  impôt  équivalent  dont  nous  ne  supportions  rien. 
Ils  nous  adressaient  encore  une  foule  de  raisonnements  aussi  nui.sibie$ 
à nos  intérêts.  Mais  quelques-uns  d’entre  nous  étant  exaspérés  avec 
raison  contre  eux , parce  qu’ils  réfutaient  directement  et  de  concert 
chacune  de  nos  allégations,  leur  firent  en  face  plusieurs  objections 
avec  beaucoup  d’aigreur,  et  allèrent  presque  jusqu’à  l’emportement  et 
aux  reproches.  D’abord  nous  repoussâmes  ainsi  par  des  raisons  per- 
tinentes les  moyens  qui  avaient  été  invoqués  contre  nous  : 

Sans  fâcher  nos  seigneurs,  nous  vous  prions  de  ne  pas  nous  ap- 
peler des  gens  difficiles,  carde  tous  nos  collègues  nous  sommes  cer- 
tainement ceux  qui  ont  la  meilleure  volonté  et  le  plus  d’obéissance. 
N’ avons-nous  pas  demandé , en  invoquant  nos  droits  et  nos  privi- 
lèges , qu’on  ne  levât  point  sur  notre  peuple  de  contributions  sans 
le  consentement  exprès  des  trois  états  de  la  province  qui  sont  assem- 
blés .tous  les  ans  pour  les  voter?  Le  peuple  de  la  Normandie  n’est-il 
pas  accablé  de  plus  de  charges  que  les  autres?  N’est-il  pas  tout  entier 
à moitié  ruiné  et  manquant  presque  des  premières  nécessités  de  la 
vie?  N’avait-il  donc  pas  un  juste  motif  de  résister?  Eh  bien,  malgré 
cette  demande,  malgré  ces  souffrances,  nous  avons  obéi  avec  pleine 
soumission  aux  exigences  royales,  conduite  que  n’a  pas  suivie  tout  le 
royaume,  comme  il  ne  serait  point  malaisé  de  le  démontrer.  L’im- 
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et  quod  in  cæteris  dirunt  œquivalens , apud  nos  non  modo  xquantur 
verum  etiam  inagnopcre  superant  : et  hoc  demum  argumcnto  vobis 
ample  satisl'actiim  iri  crcdimus,  quod  nos  qnartagium  potuum  solvi- 
inus,  aliis  tantum  pendentibus  octavuni. 


Mox  abus  etiam  nostroruni  * stomachatus,  in  eos  bis  verbis  imrectns 
est  : 

Qiiænain  est  hæc  jiistilia,  ut  vos  qui  super  regni  subsidiis  univcr- 
saliter  simul  generales  estis,  quique  sine  favore  cujusquam  aut  odio, 
debuistis  partitinnem  æquam  facerc , demonstretis  in  propatnlo  ves~ 
tras  affectiones,  et  nationem  unam  fere  vobis  invisam,  cæteras  vero 
præter  æ<]uum  commendatas  habcrc?  Ilios,  o mctuendissimi  domini, 
hiijus  assidationis  oninino  rccusaniusjudices,  et  obnixe  rogamus,  ne 
vos  illis  in  bac  re  fidem  babeatis,  neve  eoriun  arbitrio  partitio  fiat. 
Nobis  appropriatus  est  gcneralis,  qui  si  itaplacet,  nostras  partes  ut- 
cuinqtic  tucri  debuerat,  sed  is  inter  æmulorum  nostrorum  * calum- 
nias  penilus  obmutuit,  sive  quod  novus  et  inexpertus  est,  aive  honun 
jani  seniorum  auctoritate  territns.  Scio  a plerisque  vestrorom  pTa^ 
dcccssorum,  domiui  gcntralcs,  qui  l'ere  semper  nobis  aJienigena- 
iVierimt,  opiuari  et  dici  vulgo  solere  non  posse  Normanniam  nimium 
onerari  tributis,et  penitus  quoad  potuenint omnes  in  eaiü  sarcinas 
projccisse  ; ob  quod  firmiter  arbitrer  multos  eomm  gehennalibus 
jMBnis  emeiari , et  forsan,  ut  videmus,  sequaces  habebunt. 

P ...  ' > " 
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Litigare  vero  adhuc  gestientes , dominus  de  Beaujeu  silere  pwe- 

JOi  il  r 

' Và».  .Kquatur,  iu«a.  A lai,  3)1  et  très  alii  mss. ; «quat«r.  ms.  277.  Anne  leg. 
a-qiiôliter? — ‘Nostras,  ms.  277,  F*  I70,v",  sed  falso.  — ‘ Nostras , vas.  277,  ^ I7i>r* 
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inensitc  de  la  taille,  ou,  pour  mieux  dire , des  tailles  qu’ils  nomment 
modiques,  la  multitude  infinie  des  impôts  qui  se  succè<lent  de  plus  en 
plus,  et  ce  qu’ils  appellent  ailleurs  l'équivalent,  non-seulement  sont 
chez  nous  repartis  autant  que  chez  les  autres,  mais  encore  excèdent  de 
beaucoup  la  cote  ordinaire;  enfin  un  seul  exemple,  à notre;  avis,  vous 
le  prouvera  complètement,  c’est  que  nous  payons  le  quart  svir  le  piix 
des  bois.sons,  tandis  que  les  autres  n’en  payent  que  le  huitième. 

Bientôt  un  des  nôtres,  transporté  do  colère,  lit  une  sortie  plus 
vive  encore  contre  nos  adversaires  : 

Quelle  est  donc  votre  justice,  ô vous  qui  êtes  les  généraux  des 
finances  et  qui,  ayant  à la  fois  dans  vos  attributions  runiversalilé  des 
impôts  du  royaume,  et  étant  obligés,  sans  haine  et  sans  faveur,  de 
faire  une  juste  répartition,  montrez  publiquement  vos  passions, 
votre  prévention  presque  exclusive  contre  une  seule  section  des 
états  et  votre  inconvenante  sympathie  pour  les  autres?  Très-redou- 
tables seigneurs,  nous  les  récusons  tout  i fait,  les  juges  de  cette 
injuste  imposition;  et  nous  vous  prions  instamment  de  ne  leur  ac- 
corder dans  cette  occasion  aucune  confiance , et  de  ne  pas  les  laisser 
faire  la  répartition  suivant  leur  caprice.  On  nous  a donné  spécia- 
lement pour  nous  un  général  des  finances  qui,  s’il  vous  plaît,  devait 
soutenir  de  toute  manière  nos  intérêts;  mais,  au  milieu  des  calom- 
nies de  nos  adversaires,  il  a gardé  un  profond  silence.  Pourquoi? 
Peut-être  est-il  neuf  et  inexpérimenté,  ou  a-t-il  été  intimidé  par  l’au- 
torité de  ces  gens  déjà  avancés  en  âge.  Messieurs  les  généraux  des 
finances,  la  plupart  de  vos  prédécesseurs  qui  nous  furent  presque 
toujours  étrangers,  pensaient  et  disaient  ordinairement,  comme  je 
l’ai  appris,  que  la  Normandie  était  hors  d’état  de  supporter  de  fortes 
contributions  ;'Ct  néanmoins  tous  l’en  ont  accablée  tant  qu’ils  ont  pu  : 
aussi  ai-je  la  ferme  conviction  qu’ils  .sont  la  plupart  tourmentes  des 
peines  de  l’enfer;  et  je  présume,  par  ce  que  nous  voyons,  que 
d’autres  iront  leur  tenir  compagnie. 

Les  Normands  voulaient  encore  disputer,  mais  le  ’ e de  Beaujeu 
leur  ordonna  de  se  taire , et  dit  que  lui  et  tous  les  s gneurs  avaient 
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cepit,  dixiUjuc  se  et  reliques  dominos  plene  nostras  audivisse  ac  in- 
lellexissc  rationcs,  et  super  omnibus  se  rcspcctum  habituros;  ac 
quoad  usque  consultassent,  iitomnes  legati  cameram  exirent,  jussit. 

Inter  recedendum*  verodomini  de  Torchy  et  Constantientis,  quos 
paulo  ante  ciim  cætcris  dominis secrcto  collocutos  videramus,  nobis 
ad  partcni  contractis,  retulerunt  ab  ipsis  ordinatum  ut  nobis  summa 
xin”.  IX*.  X lib.,  remitteretur,  ita  ut  solum  portemiis  tiicentena' 
quinquagiuta  millia;  verumtamen  ne  reliquæ  nationes  irriterentur, 
ostenderemus  semper  speciem  male  cenlentorum  : nihii  enim,  in- 
(|uiunt , diminutionis  cœteri  reportant. 


Itaquc  soli  commissarii  cum  financiarum  hominibus  remansere. 
Deliinc  intcijecto  horæ  fere  mediæ  spatio  revocati  *;  dominus  de 
Beaujeu  ita  locutus  est: 

Nos  diligenter  examinavimus  summæ  per  vos  concessæ  distribu- 
tionem  , quæ  nuper  inpræsentiarum  lecta  est;  et  super  boc  financia- 
runi  boniines  adjurati  dixerunt,  et  nos  cum  illis  dicimus  dictam 
distributioncm  nobis  rcctam  et  œquam  videri,  et  illam  servari  de- 
bere,  quæ  veteris  assidationis  proportionem  servat. 

Plures  rcnitcbantiir,  et  quasi  ex  inlegro  quisque  dolores  reme- 
inorabat  suos.  Âlverni,  Leinovicinii  Rutenii,  et  alite  pleræque  partes 
gencralitatis  Oytanæ,  calamitatcs  suas  ostendere  et  prosequi  con- 
lendcbant;  veruni  id  totum  frustra.  Jam  enim  a dominis  resolutio 
Unalis  et  irrefragabilis  capta  videbatur.  NonnuUi  vero  nostrum  seor- 
sum  rctracti  paulum  contulimus  ; deliinc  dominis  ita  responsum 
est  ; 

Communicatam  nobis,  et  in  scriptis  traditam  formara  divisionis 

' Vax.  InltTM'drndum, ms.  A iii  el  ms.  353;  inlercedendum,  ma.  3ai;  ialencc-^ 
dendum,  ms.  377.  — * Solum  qiiotannis  tricentena , mss.  A 131  et  353.  — *Revooati, 
ms.  A 131  ; renovaü,  ms.  377  et  3ai.  Anne  leg,  revocatis?  — * lA'movicîni,  ma.  A i3i 
el  très  atii  mss.  • cniKih  ro  ttt»! 
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entendu  et  compris  pleinement  nos  raisons , et  qu’ils  auraient  égard 
Â chacune  d’elles;  puis  il  commanda  à tous  les  députés  de  sortir 
de  la  salle  jusqu’à  ce  que  les  seigneurs  se  fussent  concertés  là-dessus. 

Avant  que  nous  fussions  rentrés  et  comme  nous  nous  étions 
retirés  à part,  MM.  de  Torchy  et  de  Coutances  que  nous  avion.s 
vus  quelques  instants  auparavant  causer  en  particulier  avec  leurs  col- 
lègues, vinrent  nous  dire  qti’ils  avaient  décidé  de  nous  faire  la  remise 
de  la  somme  de  13,910  livres,  en  sorte  que  nous  ne  serions  plus 
imposés  qu’à  celle  de  35o,ooo  livres,  nous  recommandant,  pour  ne 
pas  indisposer  les  autres  sections,  de  montrer  toujours  un  air  de 
gens  mécontents;  car,  ajoutèrent-ils,  cette  diminution  ne  profite  en 
rien  au  reste  des  états. 

Les  commissaires  étaient  donc  restés  seuls  avec  messieurs  des 
finances.  Au  bout  d’une  demi-heure  environ  nous  fûmes  rappelés, 
et  le  sire  de  Beaujeu  parla  ainsi  : 

Nous  avons  examine  avec  soin  la  distribution  de  la  somme  que 
vous  avez  accordée,  telle  qu’elle  a été  lue  dernièrement  en  notre 
présence;  et  les  gens  des  finances,  sommés  d’exprimer  là-dessus  leur 
avis,  ont  dit,  et  nous  disons  avec  eux,  que  cette  répartition  parait 
juste  et  régulière,  et  qu’il  faut  la  maintenir,  puisqu’elle  maintient  les 
proportions  de  l’ancienne. 

Le  plus  grand  nombre  résistait  à l'adoption  de  cette  mesure,  et 
chacun  recommençait,  pour  ainsi  dire,  toutes  ses  doléances.  Les  dé- 
putés de  r.Auvergne,  du  Limosin  et  de  la  Rouergue,  ceux  de  la  plii- 
jwrt  des  autres  pays  composant  la  généralité  de  la  langue  d’Oil,  avaient 
montré  leurs  malheurs,  et  s’efforçaient  d’en  continuer  le  récit,  mais 
tout  cela  fut  inutile,  car  déjà  les  seigneurs  paraissaient  avoir  pris 
une  résolution  définitive  et  irréfragable.  Du  reste , après  que  quel- 
ques-uns de  notre  compagnie,  s’étant  retirés  à part,  eurent  eu  entre 
eux  une  courte  conférence,  on  répondit  ainsi  aux  seigneurs: 

S’il  vous  plaît,  nous  rendrons  compte  demain  à nos  collègues  du 
mode  susdit  de  répartition  que  vous  nous  avez  communiqué  et  livré 
par  écrit , parce  que,  sans  les  avoir  consultés  cl  sans  avoir  obtenu 
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prætens*,  si  placct,  cras  nostros  ad  coUegas  rofercmus;  illis  enim 
inconsultis  et  minime  eonsentientibiis,  non  possumus  eam  eilicaciter 
aeecptare;  quod  si  gratam  habuerint,  in  ulteriori  et  specialiori  di- 
visionc  debine  procedemus. 

lia  eo  die  disresstim  est. 

Hic  I- MaH  Liinæ  prima  Martii,  in  univcrsum  congregatis  relata  sunt,  qiiæ 
heri  apud  Monliculos  acta  fiicre;  et  snperhis  in  partes  retracti  deli- 
beravimus  in  modnm  qui  sequitur  (et  ferc  uniformiter,  quamvis  in 
publiro  conclusiones  rccitatæ  non  fuerint]  : 

Primo  non  placebat  quod  summa  tricentenum  millium  sepra- 
lim  , et  pro  boc.  tantum  anno  concessa,  jungerctur  cum  alia  summa 
diiodccics  centenum  millium  in  biennium  data , sed  nniuscujusque 
siimmæ  lieret  particularis  et  separata  partitio.  Dehinc,  multis  et 
plane  majori  parti  videbalur  quod  usque  ad  dictum  biennium  dis- 
Iributio  et  assidatio  fieret,  absque  hoc  quod  anno  sequenti  opns  sil 
nova  mandata  suscipere. 


Venini  quidam  ob  imum  finem,  alii  ob  alium,  illiid  fieri  cense- 
bant  : nam  qui  apud  nos  et  linguam  Occitanam  ejus  opinionis  fuere, 
moveri  * videbantur,  quod  conventio  sequentis  anni  supervacua  esset, 
et  [Hipulo  oncrosa,  qui  legatis  stipendia  solverct’.  Multi  tamen  nos- 
Inim  buic  sententræ  contraibant , minimi  momenti  ad  id  ratione 
allata.  De  bis  vero  latius  inferiiis  dicetur. 


Alianim  autem  gcneralitatum  legati , et  hoc  facto  et  conclusione 
.sabhati  recitata,  prætcndere  visi  sunt  (et  id  domini  etiam  conjecturis 
aliis  colligebant)  quod  in  futurum  nihil.snper  eos  imponeretur, 
ni.si  congregatione  et  assensu  statuum,  et  hune  apud  eos  novum 

■ Vas.  Moiieri , mss.  lai  et  353  ; movere  , m»,  Mippl,  fr.  158a  ; moncre , im.  aSo. 
— ’SoUerc,  ms»,  277  ot  3ai. 
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leur  conscnlcmcnt , nous  ne  pouvons  pas  l'accopter  efficacement. 

S’ils  l’agréent,  nous  procéderons  à la  subdivision  spéciale  et  der- 
nière de  l’impôt. 

Ici  finit  la  séance  de  ce  jour,  et  nous  sortîmes. 

Le  lundi  i"  mars,  à l’assemblée  générale,  on  rendit  compte  de  > ' "'ars. 
ce  qui  avait  été  fait  la  veille  aux  Monlils.  Alors  nous  nous  retirâmes 
dans  nos  sections,  et  nous  prîmes  des  décisions  qui  se  ressem- 
blaient presque  , quoiqu’elles  n’eussent  pas  été  lues  publiquement. 

Les  voici  : 

Prcmiércmenî,  on  ne  voulait  pas  que  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres,  octroyée  séparément  et  pour  cette  seule  année,  fût 
répartie  conjointement  avec  l’autre  somme  de  douze  cent  mille  livres 
accordée  pour  deux  ans,  mais  on  demandait  (ju’on  fît  une  répar- 
tition particulière  et  distincte  de  chaque  somme.  Secondement,  de 
l’avis  d’un  gi'and  nombre  et  presque  de  la  majorité  des  députés,  il 
fallait  qu’avant  la  fin  desdites  deux  années,  la  répartition  et  l’im» 
position  eussent  lieu,  sans  qu’on  eût  besoin  l’année  prochaine  de 
prendre  de  nouveaux  arretés. 

Mais  ce  dernier  parti,  quclque.s-uns  l’adoptaient  par  un  motif, 
les  autres  par  un  autre.  Les  députés  de  notre  section  et  de  la  section 
de  la  langue  d’Oil,  qui  le  suivirent,  semblaient  avoir  été  déterminés 
en  réfléchissant  qu’une  assemblée,  l’année  prochaine,  serait  inutile,  et 
onéreuse  au  peuple  qui  aurait  des  gages  à payer  à ses  représentants. 
Néanmoins,  beaucoup  de  nos  collègues  ne  pensaient  pas  ainsi,  et 
alléguaient,  à l’appui  de  leur  opinion , des  raisonnements  sans  aucune 
force  ; mais  j’en  parlerai  ci-après  plus  en  détail. 

Or  les  députés  des  autres  généralités  manifestèrent  une  préten- 
tion particulière  et  par  ce  qui  venait  de  se  passer  et,  par  la  décision 
lue  le  samedi  (même  les  seigneurs  le  conjecturaient  d’après  des 
circonstances  différentes),  c’est  qu’à  l’avenir  on  ne  mît  sur  eux 
aucune  imposition  sans  la  réunion  et  le  consentement  des  états  de 
la  province,  et  qu’on  introduisît  chez  eux  pour  la  première  fois  l’usage 
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moduni  inducere,  qucmadmodum  apud  nos  et  linguain  Occitanam 
ab  antiquo  obscrvalur,  El  quamvis  id  jure  comniiini  procedere  vide- 
retiir,  tamcn  domini  id  œgrc  fercbant , atquc  quosdam  nostræ  na- 
tionis  legatos  monucruiit,  ne  lllis  faveremus;  salis  nobis  fore,  si  jura 
el  privilégia  nostra  illibala  servarcntur. 

Fuit  prælerea  de  amovendis  atquc  supprimcndis  clectis.et  recep- 
loribus  tailliarum  nmlta  proloculioS  quod  hi  fere  landumdem  po- 
pulo officiebant,  quantum  ipsa  tributa.  Super  bis  quoque,  et  aliis 
circumstantiis  colligendi  dcnarios,  quædam  advisamcnta  lecla  fuere; 
sed  hujus  rei  resolutio  conimunis  lune  lieri  non  potuit,  quoniam, 
ut  plane  loquar,  paucissimis  cura’^  crat  rcs  communia  statuum , et 
ad  dcnarios  sibi  contingentes  quisque  solum  respectare  videbatur. 
De  consensu  vero  partition!  factæ  dando,  nihil  tum  repugnatum  est. 

Post  meridiem , cum  sperarent  députât!  unusquisque  sua  in  ma- 
teria  laborare,  cl  domos  adessent  ad  hoc  destinatas,  repererunt  do- 
minum  cardinalcm  Boi'bonii  et  canccUarium  a suis  hospitiis  abesse, 
et  ob  Hispaniæ  Icgationciu  ad  regem  profeclos;  propter  quod  in  diem 
crastinuin  res  prolata  est. 

Dit  7*  Mari.  Martis  sccunda  Martii,  duodecim  fere  ex  statibus  legati,  qui  in 
negotiis  aliis  ab  ecclesiæ  facto  deputati  fuerant,  in  domo  cancellarii 
mane  convencrunl;  itidem  et  reliqui  quibus  ecclesiæ , negotium 
comniissum  erat,  cardinalis  domum  adierc.  Et  utprimum  absoivam, 
(juod  oculata  fide  cognovi  (ego  enim  et  aller  ad  res  priores  in  domo 
cancellarii  tractandas  deputati  sumus  ) : cancellarius  secum  habebat 
octo  consiliarios  regios  jurisperitos,  qui  priinum  exposuit  quod  pro 
reformatione  justitiæ  jam  quædam  per  eos  consulta,  et  delibeiata 
fuere,  quæ  quidem  audiremus  ariiculatim  digesta,  nostns  primuna 
expeditis.  Igilur  cum  assedissemus  omnes , cœpit  ipsemet  cancella- 
riuslegere  singillatim  nostri  codicis  articuios,  et  eos  primum  quos 

' Var.  Prolociila , m».  377.  — ’ Sic  cod.  277.  Anne  leg.  curas  ? *7 
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observé,  de  touto  ancienneté,  dans  la  Normandie  et  dans  la  langue 
d’Oc.  Quoique  cette  prétention  fût  en  apparence  confonne  au  droit 
commun,  toutefois  elle  déplut  aux  seigneurs,  qui  conseillèrent  à 
quelques  députés  de  notre  section  de  ne  pas  l’appuyer,  disant  qu’il 
nous  suffirait  de  conserver  entiers  nos  clroits  et  nos  privilèges. 

En  outre,  il  y eut  beaucoup  de  pourparlers  pour  la  destitution  et 
suppression  des  élus  et  des  receveurs  des  tailles,  car  ils  nuisaient  au 
peuple  presque  autant  que  les  tailles  elles-mêmes.  Ace  sujet  et  sur 
d’autres  circonstances  de  la  perception  des  deniers,  on  lut  quelques 
avis;  mais  alors  on  no  put  pas  en  venir  à une  solution  générale, 
parce  que,  alin  de  le  dire  nettement,  un  trop  petit  nombre  d’entre 
nous  songeait  à l’intérêt  général  des  états,  et  chacun  se  montrait  uni- 
quement attentif  à son  contingent  d’impôt.  Quant  au  consentement 
à donner  à la  répartition  faite , il  n’y  eut  alors  aucun  débat. 

Après  midi , au  moment  où  chaque  député  comptait  s’occuper  de 
.ses  affaires  particulières  et  qu’ils  étaient  rassemblés  dans  les  salles 
à ce  destinées,  ils  apprirent  que  monseigneur  le  cardinal  de  Bour- 
bon et  le  chancelier  avaient  quitté  leurs  hôtels  et  qu’ils  étaient  partis 
pour  se  rendre  au])rcs  du  roi,  au  sujet  de  l’ambassade  d’Espagne. 
C’est  pourquoi  la  délibération  fut  remise  au  lendemain. 

Le  mardi,  a mars,  environ  douze  députés  des  états  qui  avaient 
été  délégués  pour  des  affaires  différentes  de  celles  de  l’église,  s’as- 
semblèrent le  matin  en  la  demeure  du  rhancclier;ct  les  députés  qui 
étaient  chargés  do  discuter  le  chapitre  de  l’église  se  réunirent  chez 
le  cardinal.  Je  commencerai  par  rendre  compte  complètement  do  ce 
que  j’ai  vu  moi-mème.  Un  do  mes  collègues  et  moi  nous  fûmes 
nommés  pour  seconder  les  premiers  et  les  accompagner  4 la  mai.son 
du  chancelier.  Celui-ci , étant  as.sisté  de  huit  conseillers  du  roi  qui 
étaient  juri.sconsultcs,  nous  exposa  d’abord  que , touchant  la  réfor- 
mation de  la  justice,  ils  avaient  discuté  et  arrêté  déjà  plusieurs 
points  dont  on  nous  donnerait  lecture,  quand  ils  auraient  été 
rédigés  par  articles,  et  quand  ce  qui  nous  concernait  aurait  été 
expédié.  Lorsque  nous  eûmes  tous  pris  place,  il  se  mit  à lire  un  i 
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jiistitiæ  tractatus  habobat  ; rumque  iinum  perlegissct  articulam , 
requirebat  a præfalis  consiliariis,  nobis  præscntibus,  si  articulus 
bonus  et  iitilis  videreUir.  Quod  si  major  corum  pars  sensisset  d«len- 
dum  articulum  , aut  radiabatiir,  aut  dififercbatur  pro  meliori  habendo 
consilio;  si  vero  iitilcm  et  admittenduin  judicassent,  a graflkrio  dicli 
consilii , acta  illins  recipiente,  annotabatur  probandus.  Qua  forma 
et  généré  proccdendi,  aliquot  articuli  co  non  recti  visi  sunt,  quod 
non  rccte  intelligercntur. 

Dixerat  autem  cancellarius  initie  lecturæ,  et  nos  in  duobus  mo- 
nuerat,  ne  intcliigcrcmas  primum,  cuni  nostræ  dclibcrationes  per 
articules  editæ  inpræscntiarum  diseulercntur,  nos  super  bis  itenmi 
opinaturos.  Scire  se,  inquit,  qnæ  sint  circa  ea  nostræ  sententiæ , ut 
pote  qui  per  resolutioncm  memoratos  articulos  dictaverimus.  Præ- 
terea,  nos  in  bis  nostro  jam  fiinctos  oflicio,  nec  debere  bis  in  eadem 
quæstione  ah  codent  sententiani  ' dici,  verimi  quos  ipsi  confecissent 
articuli  nostro  judicio  sulqaccrcnt;  et  a nobis  dixit  a se  non  requi- 
rendas  sententias;  quanquani  nec  nos  ignorare,  ait,  se  a rege  atquc 
consilio,  quorum  est  in  bis  régulas edere,  omnium  articulorumjudices 
atquc  dilTmitores  constitutos.  Propterea  nos  orare  dixit  ne  delibera- 
tioncs  interrumperemus  suas.  Monuit  qiioque  ne,  cum  nostra  con- 
silia  et  articulos  commendarent  , arbitraremur  idcirco  cos  penitus 
diflinitivc  proltatos’,  executionique  continuo  mandandos  esse;  sed 
illis  sic  examinatis  et  laudatis,  régis  niitus  et  approbatio  arctique 
consilii  addendi  erunt , ut  sic  robore  solido  constent , et  cursuot 
habcant  irrefragabilem.  Id  cnirn  rex  arctumque  consilium  sibi  re- 
sers'averunt , magis  profecto , ut  afllrinabat , ob  nostram  dignitatem , 
et  pondus  articulis  daiidum,  quain  ut  moram  et  impediroentum 
lacèrent  illis  concludendis, 

"'9 

* Vau.  Omnes  cod,  Srnlentia,  sed  mm  recte.  — * D^niiitc  prolatos,  mi.  aSo;  difE- 
□itire  prolMtas , m».  277,  sed  matr  scnptnm  «t.  jxi:  /qiîj 
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un  les  articles  de  notre  cahier,  en  commençant  par  ceux  qui  éom- 
posaient  le  chapitre  de  la  justice.  A mesure  qu'il  en  avait  lu  un,  il 
demandait  devant  nous  aux  susdits  conseillers  si  cet  article  parais- 
sait bon  et  utile.  La  majorité  d’entre  eux  en  jugeait-elle  la  suppres- 
sion néces-saire,  il  était  ou  rayé  ou  renvoyé  à un  plus  mûr  examen; 
le  considérait-elle  comme  avantageux  et  admissible,  le  greffier, 
chargé  de  recevoir  les  actes  du  conseil , mettait  pour  être  approuvé 
En  suivant  cette  forme  et  cette  manière  de  procéder,  ou  trouva 
quelques  articles  imparfaits,  parce  qu’ils  n’étaient  pas  bien  clairs. 

Or,  le  chancelier,  au  commencement  de  la  lecture,  nous  avait  dit 
et  nous  avait  signifié  deux  fois  (|ue , pendant  la  discu.ssion,  faite  ainsi 
en  notre  présence,  des  articles  que  nous  avions  rédigés  dans  nos  dé- 
libérations, nous  n’eussions  pas  d'abord  la  prétention  d'opiner  de  nou- 
veau. Nous  savons,  ajouta-t-il,  quelles  sont  vos  opinions  là-de.s.sus, 
puisque  vous  avez  vous-mêmes  arrêté  le  texte  de  ces  articles. 
D’ailleurs,  vous  avez  di-jà  épuisé  vos  attributions  dans  cette  matière, 
et  il  n’est  pas  permis  4 une  personne  do  voter  deux  fois  sur  la  même 
question.  Quant  aux  articles  que  nous  ferons,  ils  seront  soumis  à 
votre  jugement.  Pourtant  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre 
vos  avis,  et  vous  n’ignorez  point  que  le  roi  et  le  con.seil,  à (pii  il 
appartient  d’établir  la  règle  en  cette  occasion,  nous  ont  constitués 
juges  souverains  de  tous  les  articles.  Ainsi  nous  vous  prions  de  ne 
pas  interrompre  nos  délibérations.  Nous  vous  en  prévenons  aussi, 
gardez-vous  de  croire  que  vos  projets  et  vos  articles,  pour  avoir  été 
approuvés  de  nous,  le  soient  délinitivement  et  soient  exécutés  tout 
de  suite.  Non;  après  cet  examen  et  cette  approbation,  l’approbation 
et  le  consentement  du  roi  et  de  son  con.seil  privé  seront  encore 
requis,  afin  de  leur  imprimer  une  force  constante  et  une  marche 
invariable.  Tel  est  le  droit  que  le  roi  et  son  conseil  privé  se  sont 
réservé,  bien  plus,  je  vous  l’assure,  pour  maintenir  votre  rang  et 

' Ce»  article»  devaient  être  soumis  à l'approbation  du  roi  et  da  coaseil,  ainsi  <|ue  le 

dit  ci-aprês  le  chancelier  : c IHIs laudaüs,  regis  nutus  et  approbatio  arctique  consilii 

• addendi  eruut.  t {Note  Ati  traductear.) 
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Non  recto  vero  nobiscum  agi  credebamus,  quod  sic  paucorum 
opinionibus  nnstræ  delibcrationes  subjacercnt,  et  tam  facile  forsan 
non  intellectæ  repcilercntur.  Ouippc  canccUarius nolebat.si  quando 
varie  caperctur  arlicuUis,  nos  eonim  ad  explanationem  aliquid  dic- 
luros;  et  ideo  videljamus  quosdain  jam  articules  inique  damnatos 
fuisse.  Propterca  * duo  nostri  corporis  viri , qui  tum  assistcbant, 
docti  quidein  et  libori  verbi,  id  a-gre  ferentcs,  sibi  mutuo  coope- 
rando,  bis  fcrc  vcrbis  locuti  sunt  : 


Si  non  audimur,  domine  cancellarie,  si  loqui  probibemur,  cur 
adsumus?  cur  accersiti  ? Disccdamus.  Si  ita  facitis,  nostra  non  egetis 
præsentia.  Non  arbitrabamur  nostras  lucubrationes  longique  tempo- 
ris  consilia  tantis  laboribus,  et  a tanto  cœtu  condila,  ista  facilitate 
rcjici  dcbere , et  præscrlim  aliquo  encore,  et  indebito  proccssu. 
Plurcs  enim  articuli  eo  non  probati,  quo  non  satis  intellccti  sunt, 
nec  illoruni  defcnsioncm  suscipere , aut  scnsum  aperirc  permittilis, 
et  notatim  circa  talis  et  talis  articuli  scnsum  a vobis  erratum 
est,  etc. 


Post  bœc  vero  paulo  mitius  rcs  ducta  est,  nec  modo  quidem  pro  bis 
tucndis,  cuni  res  postulabat,  auditi  sumus,  veruin  etiam  nullusarti- 
culus  omnino  damnatus  est,  quin  difl'crrctur  adhuc  maturius  consul- 
tandu.s,  vel  alias  inter  eosin  arcto  rogis  consilio;  dcmptisaulcm  tribus 
aut  quatuor,  (|iii  révéra  nunquam  in  univorsum  per  status  recepti  et 
approbati  sunt,  sed  ilü  potiu.s,  quorumdam  affcctione  et  utilitate  pro- 
pria, inter  artlculos  intrnsi,  et  pcnc  lurtini  jacti  fuerant,  favente  in 
bac  re,  inio  vero  favcntibus,  etc.  I » 'S>i> 
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donner  du  poids  à ces  articles  que  pour  apporter  du  retard  et  un 
obstacle  à la  décision  délinitivc  qu’ils  réclament. 

Nous  fûmes  d'avis  qu’on  n’agissait  pas  bien  avec  nous,  en  subordon- 
nant ainsi  nos  délibérations  à la  crilif[ue  d’un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avaient  tant  de  facilité  pour  les  rejeter  sans  les  avoir  comprises. 
En  clfet,  s’il  arrivait  quelquefois  qu’un  article  était  pris  en  divers 
.sens,  le  chancelier  nous  refusait  l’avantage  de  préscTiter  quelques 
explications.  Aussi  avions-nous  vu  déjà  des  articles  mal  à propos 
condamnés.  Formalisés  de  cette  exclusion,  deux  de  nos  collègues 
présents  à l’assemblée,  et  qui  avaient  de  la  science  cl  une  parole  indé- 
pendante, après  s’étre  concertés  cnsendrle,  parlèrent  à peu  près  en 
CCS  termes  : 

Monseigneur  le  chancelier,  si  l'on  ne  nous  écoute  pas,  si  l’on  nous 
défend  de  parler,  pourquoi  sommes-nous  ici?  Pourquoi  nous  avez- 
vous  appelés?  Retirons-nous.  Si  vous  vous  conduisez  de  cette  ma- 
nière, c’est  que  vous- n’avez  j>as  besoin  de  notre  présence,  ^’oiis  ne 
nous  attendions  n-uère  à voir  les  fruits  de  nos  veilles  et  les  décisions 

n 

qu’a  adoptées  avec  tant  de  peine  une  si  illirstrc  as.scmblée,  rejetées 
avec  une  pareille  facilité,  .surtout  par  une  espèce  de  malentendu  cl  au 
moyen  d’un  procédé  indûment  suivi;  car  plusieurs  articles  n’ont 
point  été  approuvés  parce  qu’ils  n’ont  pas  clé  l)ien  compris  et  que 
vous  nous  empècbez  d’en  prendre  la  défense  ou  de  les  expliquer.  Et 
vous  vous  êtes  trompés  notamment  surle  sens  de  tel  et  tel  article,  etc. 

Cette  fermeté  fut  cause  qu’on  usa  de  plus  de  ménagements  envers 
nous,  et  non-seulement  on  nous  permit  de  parler  quand  il  le  fallait 
pour  le  maintien  des  articles,  mais  même  aucun  ne  fut  condamne 
tout  à fait  : on  le  renvoyait  plutôt  A un  plus  mûr  examen  ou  à la 
révision  qu’en  devaient  faire  ensuite  les  seigneurs  dans  le  conseil 
privé  du  roi.  On  n’en  retrancha  que  trois  ou  quatre  qui  réellement 
n’avaient  jamais  été  reçus  et  agréés  unanimement  des  états , mais  qui 
avaient  été  introduits  et  glissés  pre.squc  furtivement  parmi  les  autres, 
par  la  passion  et  l’intérêt  personnel  de  quelques  députés,  à l’aide 
d’un  ami  ou  plutôt  des  amis,  etc. 
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Erat  autem  ex  arlicuHs  merito  non  probandis,  iinus  qtii  pctcbat  ut 
nniciarii,  panio  ante  régis  Lutlovici  obitiim,  aiit  post  etiam  per  regem 
inodornuni  sine  causa  depositi,  in  sua  rostilucrentur  officia,  vel  eis  li- 
r.eret  üla  jnstitiæ  via  prosequi,  etc. 

Isaulcm  articiilus  alias  minime  probatiis,  nunc  etiam  eo  molcstius 
aiidilus  est,  ettiirpiiis  rejeclus,  quo  cancellarium  qui  viventis  officium 
tcnebat,  et  alios  claræ  potestalis  viros  respectabat.  Itaque  Lie  unus  ar- 
ticuliis  omnium  ardentibus  animis  explosus  et  discerptus  est,  qui  ma 
gisiros , ut  aiunt , Johannes  censcnl  reponendos. 


Ilujus  aulem  dici  inatutino  et  dictæ  juslitiæ  tractalus,  et  petitiones 
populi  expedita;  sunt.  Licebit  vero  decisiones  articulorum,  additiones, 
detractionos  ac  moderationes  intueri  sigillatim  in  codice,  ctiique 
arlieulo  coaptatas. 

Post  meridiem , legi  cœpit  codex  a memorato  consilio  articulalim 
confectus,  lum  ad  providendiim  justitia;,  tum  rebus  aliis,  et  præsertini 
c.irca  formam  et  circumstantias  arcti  consüii  versabanfur',  ut  ne  rex 
sine  consilio,  neque  consilium  sine  rege  niliil  arduum  concluderet,  a 
nobisque  capitatim  pelitum,  si  ila  placeret.  Erant  vero  in  illo  codice,  et 
in  nostro  mullæ  coincidentiæ,  quo  res  inagis  placuit.  Allalæ  sunt  etiam 
et  partim  lectæ  constitutiones  super  bis  Caroli  quinti  et  Caroli  septimi  : 
et  super  omnibus  mulla  bine  inde  prolocuta  et  disputata  fùerunt. 
Et  posiremo  dictiim  quod  régi,  et  ejus  arcto  consilio  bæc  referrentur, 
quatenus  tune  suscepti  articuli,  tum  ex  illo  codice,  tum  ex  nostro,  et 
probarentur  efficaciter  et  resolverentur;  quæ  nobis  ambigua  visa 
sunt. 

In  ipso  deliberationis  actu,  vcncrunt  plurcs  ex  legatis  statuum  can- 

* V*n.  V^ersabatur,  ms.  a5o, 
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Or,  entre  ces  articles  justement  indignes  d’être  approuves,  il  y 
en  avait  un  qui  demandait  que  les  officiers  destitues  sans  cause  peu 
de  temps  avant  la  mort  de  Louis  XI  ou , depuis , sous  le  règne  actuel , 
fussent  rétablis  dans  leurs  offices,  ou  qu’on  leur  permît  de  les  reven- 
diquer judiciairement,  etc. 

Cet  article,  qui  auparavant  n’avait  reçu  aucune  approbation,  in- 
disposa vivement  ceux  qui  en  entendirent  la  lecture,  et  ils  le  reje- 
tèrent comme  tout  à fait  déplace;  car  il  s’appliquait  au  chancelier, 
qui  occupait  la  charge  d’un  homme  vivant,  et  à d’autres  personnages 
dont  la  pui.ssance  était  connue.  Ce  seul  article  fut  donc  critiqué  et 
mis  en  pièces  par  la  colère  de  tous  ces  hommes  qui  s’imaginent 
qu’il  faut  conseivcr,  comme  on  dit,  les  maîtres  Jekans. 

C’est  le  matin  dudit  jour  que  les  demandes  du  peuple  et  le  cha- 
pitre de  la  justice  furent  expédiés.  11  sera  aisé  de  voir,  en  consultant 
le  cahier,  comment  dans  le  texte  de  chaque  article  ont  été  fondus 
les  additions,  les  retranchements,  les  amendements  adoptés  pour 
tous. 

L’après-midi  on  commença  à lire  le  cahier  dont  les  articles  avaient 
été  rédigés  par  ladite  assemblée , pour  pourvoir  au  fait  de  la  ju.stice 
comme  à d’autres  objets,  et  particulièrement  concernant  la  forme 
et  les  détails  du  conseil  privé  : on  y disait  que  le  roi  sans  le  conseil 
et  le  conseil  sans  le  roi  ne  décideraient  rien  qui  fût  difficile;  et 
il  fut  demandé  nominativement  à chacun  de  nous  si  tel  était  notre 
avis.  Or  il  y avait  entre  ledit  cahier  cl  le  cahier  des  états  des  coïn- 
cidences qui  firent  prévaloir  cette  disposition.  On  apporta  aussi 
et  on  lut  en  partie  les  ordonnances  que  Charles  V et  Cliarles  Ml 
avaient  rendues  sur  cette  matière.  On  parla  et  on  disputa  beau- 
coup sur  ces  questions.  A la  fin  il  fut  dit  qu’il  en  serait  fait  rap])ort 
au  roi  et  à son  conseil  privé,  afin  que  les  articles  tirés  .soit  du  cahier 
de  ladite  as.sembléc,  soit  du  cahier  des  états,  fus.sent  approuvés  effi- 
cacement et  arrêté.s.  Mais  ces  paroles  nous  parurent  é(juivoques. 

Pendant  que  nous  délibérions  ainsi , plusieurs  membres  des  états 
vinrent  adresser  une  demande  au  chancelier  et  au  conseil.  Elle  avait 
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ccllariuin  el  tonsilium  orarc,  clsi  ad  fincm  unuin  communem,  di- 
vcrsis  lamen  et  contrariis  incdils.  Locutus  est  primum  magister  Guü- 
lelinus  Uoulle,  doctor  tlieologus,  et  decanus  Novionicnsis  ; 

Dignus  est,  iiiq\iit,  operarius  mcrccdc  sua.  Nos  cdicto  regio  ad  liane 
conventioiioiii  vocati,  jani  bimestre  et  plus  transegimus  in  maximis  et 
gravibus  expensis.  Finis  laboris  instat;  et  fuluruni  est  ut  brevi  quisque 
redeat  in  propria.Oraniusigitur  ut  niorcsolito  dictæ  nostræ  taxentur, 
ne  labor  iinpusitus  nobis  oncri  sit,  ncu  propriis  stipendiis  militasse 
videamur. 


Aller  auleni  vir  tertii  status,  advocatus  Trcccnsis,  ita  peroravit: 

Non  sum  ea  mente,  præstanlissinii  viri,  ut  velim  nuper  factæ  pcli- 
tioni  contraire.  Peto  siquidein  cl  qui  inccum  sunl,  impensarum  no- 
bis tcxationeni  el  assignationem  dari.  Sed  hic  nonnibil  deesse  rati, 
id  adderc  et  cxplanarc  jusserunt.  Novit  vestra  sapientia  non  oporterc 
viros  ccclesiaslieos,  el  nobiles  calamitoso  populo  esse  oneri,  quin  po- 
tins auxilium  ferre,  ilium(|iie,  ipiod  alios  omnes  pascit  et  sustentât, 
quodqne  tani  egenus  est,  non  modo  non  gravare,  sed  ctiam  rele- 
vare  proviribus  ‘.  .diqunm  autem  videtur  ut  qui  ab  ccclesia  ad  banc 
conventioncm  destinati  sunt  ecclcsiastica  negotia  tractare,  bonis  cc- 
clesiæ,  quæ  illi  redondant,  slipendientur.  Itidem  de  nobilibus  sen- 
timus,  salis  esse  rati,  si  inops  populus  sues  Icgatos  utcumque  sus- 
tentet,  et  inique  cum  illis  aetum,  si  ccclesia  atquc  nobilitas  propria 
negotia  popelli  denariis  proscqiiatur,  et  co  quidem  indignius  quod 
loeupletissimis  hoc  pacto  dare  pauperrimos  oportebit.  Hanc  profecto 
.stipendiationem,  ut  singuli  suos  persolvant,  quidam  ab  exordio  man- 
dati  suscepli,  jiistam  conspexerunt.  Fitillam  secuti  viri  cujusqae  sta- 
tus, multis  in  provinciis,  suis  legatis  jam  mercedem  singillatim  de- 
derunt,  summasque  divisas  supra  se,  sicut  libuit,  imponentes,  quae 

tr'  - -b 

‘ Sic  cocliccs.  I>cge  quin  polins (oporlcre)  non  modo  non  gratire*  etc 
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un  but  unique,  mais  elle  fut  présentée  par  ries  moyens  divers  et 
contraires.  Le  premier  qui  parla  fut  maître  Guillaume  Boullc , 
docteur  en  théologie  et  doyen  de  l’église  de  Noyon  : 

Tout  travail,  dit-il,  nterite  salaire.  Convoqués  ici  par  un  édit  du 
roi  en  assemblée  d’états , voilà  déjà  deux  mois  que  nous  y avons 
passés  avec  de  très-grandes  et  lourdes  dépen.ses.  Nous  sommes  à la 
fin  de  nos  opérations,  et  bientôt  chacun  n’aura  plus  qu’à  s’en  re- 
tourner chez  soi.  Nous  vous  prions  donc  de  taxer  nos  journées,  sui- 
vant l’usage,  afin  que  les  travaux  dont  on  nous  a chargés  ne  res- 
tent pas  à notre  charge,  et  que  nous  n’ayons  pas  l’air  d'avoir  fait  le 
service  à nos  propres  dépens. 

Alors  un  autre  député  du  tiers  état , avocat  de  Troyes , plaida 
ainsi  pour  le  peuple  : 

Je  n’ai  p;is  l’intention , très-éminents  seigneurs,  de  m’opposer  à la 
demande  qui  vient  d’étre  faite  ; mes  collègues  et  moi  nous  requérons, 
comme  lepréopinant,  taxe  elindemnité. Mais, comme  ilspcnsent  qu’on 
n’a  pas  dit  ici  tout  ce  qu’il  fallait,  ils  m’ont  chargé  d’y  suppléer  et  de 
vous  donner  des  explications.  Votre  .sagesse  sait  qu’il  ne  faut  pas  que 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  soient  à charge  au  mallicureux  peuple, 
qu’ils  sont  plutôt  obligés  de  le  secourir,  et,  au  lieu  de  l’opprimer, 
de  le  soulager  autant  qu’ils  peuvent,  puisqu’il  nourrit  et  sustente  tous 
les  autres  liabitantsdu  royaume,  et  qu’il  est  dans  un  extrême  dénû- 
nient.  Or  il  parait  juste  que  les  hommes  envoyés  aux  états  par  l’église 
pour  traiter  les  afl'aires  qui  la  concernent  soient  payés  des  biens 
dont  elle  abonde.  Nous  en  disons  autant  des  nobles,  persuadés 
que  le  pauvre  tiers  état  en  aura  assez  d’entretenir  tant  bien  que 
mal  ses  députés,  et  qu’on  commettrait  injustice  à son  égard  si  la 
noblesse  et  le  clergé  traitaient,  à ses  frais,  leurs  intérêts  particu- 
liers, injustice  d’autant  plus  indigne  d’eux,  que  ce  serait  ainsi 
contraindre  les  plus  pauvres  à faire  l’aumône  aux  plus  riches.  Ce 
mode  de  payement,  par  lequel  chacun  rétribue  ses  représentants,  déjà 
différentes  personnes,  dès  le  moment  des  nominations,  l’ont  jugé 
équitable.  F.n  beaucoup  de  provinces,  les  gens  des  trois  états  qui  l’ont 
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eliani  continuo  solutæ  sunl.  Hoc  lied  ex  proxima  Plctavia  intucri , 
ubidominus  episcopus  Pictavensis,  unusnostræconventionislegatus, 
pro  suis  cl  alioruin  ecclesiasticoruin  suæ  seticscaliæ  impensis,  ante 
suum  a patria  discessum,  communi  suorum  consensu,  supra  suæ 
diœcesis  curatos,  prioresd  abbates  collectam  imposuit  atffue  collegit. 
Idcirco,  rlarissinii  et  æquissinii  viri,  justitiæ  vestræ  ac  modestiæ  erit 
taxalioQcni  banc  sic  æquani  faccre,  ut  onus  socii  socius  non  ferai,  et 
ca  gravetur  ncino. 


Tune  doniinus  Philippus  de  Poictiers  cques,  cjusdem  proviniiæ 
iegalus,  vir  disertus,  et  fcrvonlis  aninii,  ægre  ferons  orationcni  Tre- 
censis  advocati , in  hæc  prorupit  verba  ; 

Plulippui  Vellem  ex  domino  proponente  cognoscere,  nictucndissinii  domini, 
' oraV'^”  si  sentiat  ccclesiasticos  et  nobiles,  in  convontionc  præsenti  nihil  opis 
contulissc  populo,  imo  si  arbitretur  suani  et  plebeiorum  legatonim 
operam  niagis  illi  profuisse,  quam  ccclcsiasticorum  et  nobilium  la- 
bores.  Ilcor  siquidem  firmiter  eum  non  esse  tanta-  tenicritatis  et  con- 
fidentiæ,  ut  id  assererc  audeat,  quod  omnium  oculis  patet  esse  falsis- 
simum.  Sed  i.stud  audebo  dicero,  præslantissimi  viri , quod  minime 
falsiim  est,  causam  tennis  populi  potissimum  ecclesiæ  et  nobilitatis 
laboribus,  et  procuratione  actam  Kt  ut  intelligatis  quod  ea  non  sit 
vanaet  voluntaria  assertio,  mibi  respondori  velim.  Quis  vero  dictavit, 
explanavil,  peroravit  coram  rege  atque  principibus  populi  miserias  ? 
Nempe  crclesiaslici.  Sed  cpiorum  legatorum  favor  et  auctoritas  mi- 
nuendis  populi  sarcinis  maxime  profuit?  Ecclesiæ  profecto  et  nobili- 
talis,  ex  quibus  dignissimi  et  potentissimi  quique  legati  cxistunl.  Pos- 

‘ Vas,  lotom , niss.  377  etji I ((JuoJnon  tnw  »crp(.) ; ïlam,  m».  A la  1 et  353. 


Digitized  by  Google 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  499 
adopté  ont  accordé  séparément  un  traitement  à leurs  députés.  Après 
avoir  reparti  entre  eux , ainsi  qu’ils  l'ont  cru  convenable,  les  sommes 
qu’ils  s’étaient  imposées,  ils  les  ont  |>ayées  tout  de  suite.  Telle  est  la 
conduite  qu’ont  suivie,  comme  on  peut  s’en  informer,  nos  voisins 
du  Poitou.  Là  monseigneur  l’évéquo  de  Poitiers,  député  de  notre 
assemblée,  pour  subvenir  à scs  dépenses  et  à celles  des  autres 
ecclésiastiques  élus  par  sa  sénéchaussée,  s’a.ssura,  avant  son  départ,  du 
consentement  de  tout  sou  diocèse,  et  établit  et  leva  une  taxe  sur  les 
curés,  les  prieurs  et  les  abbés  qui  en  dépendent.  D'après  cet  exemple,  * 
très-illustres  et  trè.s-t'rpirtables  .seigneurs,  c’e.st  à votre  justice  et  à 
votre  modération  de  rendre  la  répartition  de  l'indemnité  si  égale 
qu’un  député  ne  porte  point  la  charge  de  son  collègue,  et  qu’elle 
n’incommode  personne. 

Alors  messire  Philippe  de  Poitiers , chevalier,  député  de  la 
même  province,  homme  éloquent  et  emporté,  blessé  du  discours 
de  l'avocat  de  Troyes,  prononça  avec  véhémence  les  paroles  qui 
.suivent  : 

Je  voudrais  bien  que  monsieur  l'orateur  m’apprît,  très-redoutables  DiKoun 
seigneurs,  s’il  pense  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  mem- 
lires  de  la  présente  assemblée,  n’ont  procuré  nul  soulagement  au 
jicuplc , et  s’il  imagine  que  scs  services  et  ceux  des  députés  du 
tiers  état  lui  ont  plus  prolité  que  les  travaux  «lu  clergé  et  de  la 
noblesse,  (iar  je  crois  fermement  qu’il  ne  sera  pas  assez  auda- 
cieux pour  allirmcr  ce  qui,  aux  yeux  de  tous,  est  de  la  plus  évi- 
dente fausseté!  Quant  à moi,  très-éminents  seigneurs,  j’oserai 
assurer,  ce  «pii  n’est  aucunement  faux,  que  le  clergé  et  la  noblesse, 
par  leurs  soins  et  selon  leur  mandat,  ont  supérieurement  défendu 
la  cause  «lu  pauvre  peuple.  Et,  afin  «pie  vous  sachiez  que  cette 
assertion  n’est  ni  vainc  ni  faite  à plaisir,  veuillez  répondre  à mes 
«picstions.  Qui  «lonc  a «léclaré , a dévoilé  ses  misères  et  a plaidé  pour 
lui  devant  le  roi  et  les  princes?  Le  clei^é.  De  «piels  députés  la 
faveur  et  l’induence  ont  le  plus  contribué  à la  diminution  de  scs 
iinp«its?  l.a  faveur  et  l'influence  des  députes  du  clergé  et  de  la  n«)- 
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trcmo,  quosnam  post  populum  populi  damna  præcipue  gravant , qui- 
busque  mérite  rcs  populi  cordi  esse  debet?  Certe  afiQrmare  ausim 
magis  ad  ecclesiasticos  et  nobiies  pertinere,  quorum  omnis  status 
a reddilibus  in  populum  pendet,  quaiii  ad  advocalos  et  liomines 
juslitiæ  qui  populi  pauperiem  ultimi  senliunt,  imo  dum  populus 
iuops  est,  ditari  non  ideo  cessant.  Quam  rem  in  ecclcsiasticis , et 
præscVlim  nobilibus,  reperirc  nequeas,  qui  nisi  populus  dives  sit, 
divites  esse  cliam  non  possunl.  Sed  quid  lantoperc  populi  partes, 
* velul  sibi  solis  tuendas  vindicanl,  cl  qua.si  ccclesiaslici  tantum  ec- 
clesiastica  negolia,  nobiies  nibil  præterarma,  et  ipsi  soli  plebeias 
res  bac  in  conveulione  tractaverint , et  non  comniuniter  plcbis  ser- 
vierint  causæ , soli  de  plcbe  bcncnieriti  vidcaulur,  soli  a plebe 
lucrata  stipendia  percipiant?  Forsan  id  proineruissc  rati , quod  ipsi, 
etnequaquam  alii  et  pro  tertio  statu,  hoc  est,  pro  plcbe  bic  legatiad- 
sûnt.  Vcruui,  aspiciant  oro,  aspiciant  et  perlegant  suæ  procurationis 
tenoreni,  quo  constabit  non  magis  eos  poptili  procuratores , quam 
occle.siasticos  et  nobiies  esse:  et  id  vel  inviti  confiteantur,  et  ha  con- 
vincantur,  necesse  est;  nam  singuli  legati  ab  omnibus  simul  cujusque 
status  clectoribus,  non  singuli  tantum  a suiscensentur  habere  potes- 
tatem.  Nec  aliud  jubet  regium  mandatum,  quam  ut  de  tribus  bomi- 
num  statibus  singuli  eligantur,  qui  una  res  regni  communes  agitent, 
unaque  rcipublicæ  procurent  cominodum,  quod  unum  quidem  com- 
mune oinnimn  est,  non  diversum  singidls.  Verum  forte  dicent  se 
jure  in  causa  populi  consulcndos  atquc  præferendos,  ut  pote  quod 
sua  plurimum  iutersit  quid  populus  peudat,  cum  populo  ‘ tributis 
et  oncribus  communicent.  Imo  vero  de  istis  verissime  et  aptissime 
dixerim,  quod  in  labore  hominum  non  suni , et  cum  bominibus  non 
flagellabuntur.  Quainvis  cnim  plebis  legati,  et  pro  tertio  statu  de- 
putatisint,  non  existunt  tamen  de  plebe  vectigali,  sed  sunt  ut  plu- 
rimuin  exempti,  quæsito  noviter  nobilitatis  titulo,  aut  quia  sunt  ali- 
cujus  libcræ  civitatis  cives,  aut  olbcii  sui  reverentia  et  timoré.  Qua  re 

•a 
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blesse , parmi  lesquels  se  trouvent  nos  collègues  les  plus  élevés  en 
dignités  et  en  pouvoir.  Quels  hommes  enfin,  après  le  peuple,  pâ- 
tis-sent  davantage  des  soiilTrances  du  peuple,  et  doivent  s’alTectionncr 
davantage  à ses  intérêts.^  Certes,  je  l'affirme  en  toute  confiance,  ce 
sont  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  dont  Taisance  et  la  fortune 
dépendent  entièrement  de  celles  du  peuple,  qui  l'aiment  bien  plus 
que  les  avocats  et  les  gens  de  justice,  qui  se  rc.ssentcnt  les  derniers  de 
sa  pamTOté,  et  savent  encore,  quand  il  est  misérable,  continuer  de 
s’enriebir.  Le  clergé  et  surtout  la  noblesse  ne  vous  oifrent  pas  ce 
scandale,  puisqu’il  leur  est  impossible  d’être  riches  si  le  peuple  ne 
l’est  point.  Mais  pourquoi  les  autres  réclament-ils  si  vivement  la  dé- 
fense du  peuple,  à titre  de  privilège  exclusif?  11  semble,  à les  entendre, 
qu’ici  les  ccclésia.stiqucs  ne  se  soient  occupés  que  d’affaires  d’église, 
les  nobles  des  afl'aircs  de  la  guerre , et  eux  seuls  de  celles  de  la  na- 
tion, sans  le  concours  d'autrui,  enfin  que  sa  reconnaissance  et  son 
argent  n’appartiennent  qu’à  leur  zèle.  Peut-être  croient-ils  avoir  gagné 
cette  indemnité,  s’imaginant  être  parmi  nous  les  seuls  et  uniques  re- 
présentants du  tiers  état,  c’est-à-dire,  du  peuple.  Mais  qu’ils  regardent, 
je  les  en  prie,  qu’ils  regardent  et  lisent  d’un  bout  à l’autre  le  contenu 
de  leur  procuration  : il  leur  prouvera  que  les  ecclésiastiques  et  les  no- 
bles ne  sont  pas  moins  qu’eux  les  mandataires  du  jieuple.  Il  faut  qu’ils 
en  soient  convaincus  et  qu’ils  en  conviennent  malgré  eux;  car  tous 
les  députés  sont  censés  tenir  leurs  pouvoirs  de  tous  les  électeurs 
réunis  des  trois  états,  et  chacun  n’est  pas  réputé  tenir  les  siens  seule- 
ment de  l’ordre  qui  l’a  nommé.  Les  lettres  patentes  du  roi  n’impo- 
sent qu’une  obligation,  celle  d’élire  un  député  de  chacun  des  trois 
ordres,  et  les  députés  élus  traitent  de  concert  les  intérêts  com- 
muns du  royaume  et  concourent  à procurer  le  bien-être  à la  nation , 
devoir  qui  est  commun  à l’assemblée  entière  et  non  différent  pour 
chaque  membre  en  particulier.  Diront-ils  qu’ils  ont  droit  d’être  con- 
sultés de  préférence  dans  la  cause  du  peuple,  par  le  motif  qu’il  leur 
importe  particulièrement  de  fixer  ce  qu’il  doit  payer,  puisqu’ils 
partagent  avec  lui  les  contributions  et  les  charges?  Mais  je  leur 
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manifeste  patescit  non  oportere  plehis  legatos,  ant  procuratores  de 
grcge  plehis  esse,  nisi  forsan  allègent  circa  id  ah  electoribus  erratum, 
et  suam  depiitationem  improhent.  Noniinatim  vero  dominus  advoca- 
tus,  qui  nuper  lorutus  est,  niinimc  plehis  oncrihus  participât  : a quo 
cognosrerc  vellem , si  ita  ut  deseripsil,  stipendia  qiiisque  Icgatus  a suis 
accipiat.cl  niea  merces  in  nohilcs  haillivatus  Treeensis  partienda  sit. 
Nuni  intelligit  se  suam,  ut  alii,  quotam  mei  stipendii  laturum?Non 
enini  rur  eximeretur  eausam  video,  eum  plehis  tantum,  ut  opinatur, 
non  nohilitatis  hic  legatus  adest.  Imo  de  nohilitate  potissiraum  videtur 
mercri,  cujus  dignitati  pariter  et  utilitati  suo  proposito  adversatur. 
Cietcrum  quamvis  nostris  in  congregationibus  quædam  aliæ  a negotio 
plehis  inateriæ  tractatæ  fuerunt',quæ  nonnihil  aut  ccclcsiam  aut 
nohilitatem  potissinium  respicerent,  ignorât  tamen  nemo  ita  in  plehis 
levamen  omnium  esse  deditos  animos,  ita  conversa  studia,  quasi 
hæc  sola  rcs  suseepta  et  cordi  esse  videretur.  Cujus  argumento  est 
longa  hujus  rei  disceptatio  atque  dilTicultas,  et  quod  hac  una  abso- 
luta,  do  reli<piis  facile  silentium  tenuimus  et  in  ca  postremo  cons- 
tat nostros  lahores  non  inanes  fuisse.  Sed,  o metuendissimi  domini, 
quænani  est  hæc  dementîa,  quæ  cæcitas  velle  natiiras  inimutare  re- 
nim,  et  memhrorum  politici  corporis  jM-i-verterc  officia?  Plane  .siqui- 
dem  postulat  ut  ecclcsia  atque  nobilitas,  digninra  corporis  mcmhra, 
quorum  ductu  atque  consilio  cætcrum  corpus  agitur,  pedum  fungan- 
tur  munerc,  qui  suo  officio  totam  corporis  molem  ferre  habent  et 
penitus  .servare’,  non  imperare;  quo  liet  ut  superiores  corporis  vires, 
quæsiiaptc  natiira  liherriinæ  sunt,  fiant,  si  advocato  creditur,  mani- 
feste serviles  ettributariæ,  in  totam  nimirum  ordinis  confusionem, 
imo  ut  tota  machina  corporis  confundatur  et  meinhrum  unum  ver- 
tatiir  in  alium , aut  ut  secetur  corpus  in  partes  sihi  communicantes 
nihil,  et  velut  tria  eligere  ’ corpora:  quam  rem,  médius  fidiiis,  op 
tare  non  nisi  démentis  aut  male  aOeeti  auimi  est.  Et,  o Deus  bonel 
quanti  moment!  rationcs  ad  id  intentionis  suæ  fulcimentum  adduxit? 

* Var.  Tractcnlur  et  tracUtir  fucrinl,  ms.  a5o.— * Servirc , ms.  a5o.— • * Sic  codîces. 
Anne  leg.  eligercnltir? 
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répondrai  avec  toute  raison  qu’ils  ne  sont  pas  employés  aux 
corvées  des  vilains  et  qu'on  ne  les  fouettera  pas  comme  les  vilains. 
En  eflet,  quoiqu’ils  .soient  les  députés  du  peuple  et  les  délégués 
du  tiers  état,  ils  ne  sont  pas  cependant  taillables;  ils  sont  d’or- 
dinaire exempts  des  tailles,  ou  parce  qu’ils  se  sont  fait  nouvelle- 
ment anoblir,  ou  en  qualité  île  bourgeois  de  quelque  commune 
franche , ou  enfin,  à cause  soit  des  privilèges  de  leurs  offices,  soit  de 
la  crainte  qu’ils  inspirent.  Ces  i-aisonnemcnts  démontrent  manifeste- 
ment qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  les  députés  du  peuple  soient  tirés 
de  son  sein,  à moins  que  nos  adversaires  ne  s’avisent  de  prétendre  que 
les  électcius  SC  sont  trompés  en  les  nommant,  et  qu’ils  ne  désapprou- 
vent ainsi  leur  propre  nomination.  Pour  citer  un  fait,  je  dirai  de 
monsieur  l’avocat  qui  vient  de  parler,  qu’il  ne  participe  aucunement 
aux  charges  du  peuple  , et  je  .sonbaiterais  apprendre  de  lui  si  , 
comme  il  l’a  allégué , chaque  député  reçoit  un  traitement  des  élec- 
teurs qui  l'ont  nommé,  et  si  les  nobles  du  bailliage  de  Troyes  sup- 
portent la  répartition  de  la  .somme  à moi  allouée.  Croit-il  qu’il  y con- 
tribue, ainsi  que  les  autres.^  Mais  je  ne  vois  point  la  raison  pour 
laquelle  il  serait  exempt,  dès  qu’à  rentendre  il  e.st  le  représentant 
du  peuple  et  non  de  la  noblesse.  Bien  n>ieux,  il  montre  qu’il  est  le 
premier  à rechercher  les  faveurs  des  nobles,  quoique  sa  proposition 
soit  contraire  à leur  dignité  et  à leurs  intérêts.  Il  est  vrai  que  dans 
nos  assemblées  on  a traité  des  matières  étrangères  au  peuple  et 
qui  concernaient  plutôt  le  clergé  ou  la  noblesse  ; pourtant  tout 
le  monde  sait  que  chaque  député  plein  de  zèle  pour  le  soulage 
ment  du  peuple,  s’en  est  occupé  au  point  qu’on  eilt  pensé  que 
c’était  -là  son  but  unique  et  son  unique  désir.  Je  n’en  veux  pour 
preuves  que  la  longue  discussion  de  cet  objet , les  difficultés 
qu’il  a présentées,  et,  après  qu’elles  ont  été  levées,  le  silence 
que  nous  n’avons  pas  eu  de  peine  à garder  sur  le  re.ste,  enfin, 
la  certitude  où  vous  êtes  que  nos  travaux  là  - dessus  n’ont  pas 
été  inutiles.  Mais,  ô très-redoutables  seigneurs,  quelle  e.st  l’extra- 
vagance de  cet  homme,  quel  est  son  aveuglement,  de  prétendre 
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Non  convcnirc,  inquit,  ul  ecclcsia  alque  nobilitas  plobis  expcnsissua 
negolia  prosequaiitur,  nec  ut  iüi  omis  afférant,  scd  levamen.  Noix 
diffitebor  quidcrn  neminem  alteri  ad  omis  esse  deberc  ; cum  ad  omis 
esse  injuriani  dicat.  Sed  in  ea  rc  minime  oncri  esse  populo  dicendœ 
sunt  ecclesia  alque  nobilitas,  quippe  qui  suo  nptimo  et  exploratis- 
simojure  utantur,  quo  sibi  competit  pojiuli  denariis,  non  suis,  rem- 
publicam  defensare.  Ea  cnim  statuum  et  membronim  reipubücæ 
dislinctio  nemini  incognita  est,  qua  ccclcsiæ  Iribuitur,  ut  orare  pro 
eætcris,  consulere,  exhortari  debcal  ; nobilitas  armis  cæteros  prote- 
gcrc,  et  ut  plebeii  quoque  stipendiis  et  agricultura  nobilcs  et  ecclc- 
siasticos  alant  et  sustentent,  non  ad  propria  quidem  cujusque  com- 
moda,  ut  dominus  advocatus  fantasiare  et  depingere  videtur,  scd  ad 
unum  unius  rcipublicx  linem  quem,  sua  quisijuc  peragendo  officia, 
prosequi  et  intendere  débet,  nec  sibi  soli,  sed  communiter  omnibus 
laborare;  ita  ut  si  unus  socii  usurpet  ollicium,  vcl  suum  omis  in  alium 
rcjiciat,  male  reipublicæ  utilitas  prociiratur.  Hanc  ollieiorum  appro- 
priationem  nec  mulieres  (piideiu,  nec  juvencs,  si  seioli  sunt,  ignorant: 
et  eain  tamen  * dominus  advocatus  infirmare  et  evertere  nititur,  non 
obscure,  sed  apertissimis  verbis  pelens,  ut,  in  reipubline  procura- 
tionc  communi,  ecclesia  et  nobilitas  omis  minislraudi  slijiendii  scr- 
viliter  ferant.  Desinat  ista  prædicarc , et  vel  invitus  patiatur  ecclesiam 
et  nobilitatem  libertatibus  et  privilegiis  gauderc  suis,  neve  laboret 
riisticos  extollerc,  qui  sua  condilione,  non  nisi  subesse  et  ministrare 
noverunt.  ü rem  mirandam  ! Quid  hic  lantoperc  laboramus?  quid  tôt 
confliginnis  verbis,  cum  sit  super  hacre  clara  et  cxcmplaris  probatio, 
quæ  controversiam  facile  tcniiinet’.  In  Normannia  si(|uldem  et  Occi- 
tana  lingua  quotannis  statuum  conventioiiem  célébrant,  qui  mos  a 
multis  sæculis  illic  observatus  est  ; ubi  quo  ritu , quo  line,  quibus  cx- 
pensis  ista  peragantur,  a legatis  liamm  provinciarum,  fjul  praesentes 
adsunt,  oramus,  requiritc.  Illic  cnim  sine  dilBcullate  aliqua,  sineque 
rcpugnationc  semper  plebs  omnibus  impensas  pependit.  Et  quod  ad 

' Vin.  Tonlum,  m>.  A lai  cl  ms.  353;  lum,  ms.  suppl.  fr.  iSSx. 
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clianger  la  nature  des  choses  et  bouleverser  les  fonctions  des  mem- 
bres du  corps  politique?  Car  il  demande  clairement  que  le  clergé 
et  la  noblesse,  les  membres  privilégiés  de  ce  corps,  qui  servent  à 
le  conduire  et  à le  diriger  sagement,  ne  rendent  plus  que  le  service 
des  pieds,  qui  portent  bien  le  poids  entier  du  corps  et  le  main- 
tiennent debout,  mais  ne  dirigent  point  sa  inarcbe.  Si  vous  en 
croyez  l’avocat,  les  parties  supérieures  du  corps  politique,  qui 
naturellement  ont  les  mouvements  les  plus  libres,  deviendront 
évidemment  esclaves  et  tributaires  des  autres , ce  qui  amènera  une 
confusion  totale  de  l’ordre,  que  dis-je?  une  confusion  do  toute  l’éco- 
nomie du  corps  social,  la  mélamorpbosc  de  chacun  de  ses  mem- 
bres en  un  autre,  ou  une  mutilation  du  tronc  en  plusieurs  mor- 
ceaux n’ayant  aucun  rapport  entre  eux , telle  que  s’il  venait  à 
former  trois  corps  distincts.  Souhaiter  cotte  désunion,  je  le  jure, 
c’est  le  désir  d’une  âme  qui  n’est  que  folle  ou  perverse.  Et,  bon 
Dieu!  de  quelle  force  sont  les  raisons  que  l’orateur  a données 
pour  appuyer  son  projet?  11  ne  convient  pas,  a-t-il  dit,  que  la  no- 
blesse et  le  clergé  traitent  leurs  alfaires  aux  dépens  du  peuple,  et 
qu’ils  lui  soient  à charge,  mais  il  faut  qu’ils  le  soulagent.  Je  ne  nierai 
pas,  certes,  qu’on  ne  doit  point  être  à charge  à quelqu’un,  car  ces 
mots  élrc  à charge  expriment  une  injustice  ; mais  gardons-nous 
de  dire  qu’ici  le  clergé  et  la  noblesse  soient  à charge  au  peuple , puis- 
qu’ils usent  de  leur  privilège  le  plus  beau  et  le  mieux  reconnu,  qui 
leur  permet  de  défendre  le  peuple  avec  scs  deniers  et  non  avec  les 
leurs.  Personne  n’ignore  quelle  est  la  division  des  états  et  des 
membres  de  la  nation.  Par  cette  division  il  est  donné  au  clergé  de 
prier  pour  les  autres,  de  conseiller,  de  prêcher;  à la  noblesse,  de  les 
protéger  par  les  armes;  et  au  tiers  étal  de  nourrir  et  d’entretenir  les 
nobles  et  les  gens  d’église,  au  moyen  des  impôts  et  de  l’agriculluj'e. 
Cet  ordre  n’est  point  fait  pour  l’avantage  particulier  de  chacun,  ainsi 
que  monsieur  l’avocat  semble  nous  le  démontrer  è sa  fantaisie  : il  a 
été  créé  pour  le  but  unique  d’un  seul  gouvernement,  but  où  chaque 
homme  doit  tendre  et  marcher,  en  accomplissant  ses  devoirs,  sans 
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me  et  cæteros  nobilcs  attinci , non  obmittam  finaliter  indictum.  No- 
visti»  nobilinin  bominuni  mores,  quorum  plerique  qui  viribus  ad 
repugnanduni  possunl,  \'ix  jiista  perferunt  onera.  Quanto  minus  hoc 
illis  insuetum  et  indebitum  omis  .rquanimiterportabunt!  Et  cum  ec- 
clesia  facile  suos  siibditosad  præstandam  suis  mcrcedem  coiiipellere 
possit,  et  sic  etiam  in  plebeios  homines  prompta  coertio  ; non  video 
tamen  quomodo  nobilesad  id  solvendiim  coganlur:  imo  nequaquam 
dubium  facio,  quin  si  res  procédât,  id  acriler  justeque  défendent. 
Ht  pote  qiiam  pro  reipublico;  tutela  non  denarios,  sed  arma  perferre 
iiovemnt.  Et  ego , si  mihi  in  nobilcs  assignatio  detui-,  ex  mine  Jesum 
tester,  omnem  illis  rcmitto  mercedem,  malcns  profecto  sic  irremii- 
ncratusabire,  quam  cum  maximo  tædio,  maximoque  labore,  etforsan 
cum  vitæ  perlculo,  si  res  ad  coerlionem  usque  deveniat,  exiguam 
taxæ  caperc  portionem.  Sed  multo  aliter  evenire  speramiis;  imo  ro- 
gamus,  ego  et  qui  mecum  sunt  nobiles,  o metuendissimi  doroini, 
ut  cum  validissimæ  rationes,  ordo  naturæ,  irrefragabilis  et  probatis- 
simus  usus  doceant  plcbem  omnibus  stipendia  solvere  debere,  etiam 
adhuc  eam  et  alium  nemiucm  pendere  jubeatis. 
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travailler  seulement  dans  son  propre  intérêt , mais  en  servant  la  com- 
munauté entière,  la  nation,  de  qui  est  mauvais  serviteur  quiconque 
usurpe  les  fonctions  d’un  collègue  ou  rejette  sa  charge  sur  autrui. 
Cette  spécialité  de  fonctions,  les  femmes  inèmes  et  les  enfants,  pour 
peu  qu'ils  aient  été  à l’école,  la  connaissent;  et  pourtant  monsieur  l’a- 
vocat s’efforre  de  l’affaiblir  et  de  la  renverser,  demandant  non  obscu- 
rément, mais  en  termes  très-clairs  que,  dans  la  gestion  commune 
des  affaires  de  l’état,  le  clergé  et  la  noblesse  supportent  .sei-vile- 
ment  le  service  de  l’indemnité  ! Qu'il  cesse  de  prêcher  cette  doc- 
trine, et  qu'il  se  résigne  à les  laisser  jouir  de  leuns  franchises  et  de 
leurs  privilèges;  qu'il  ne  travaille  pas  à élever  les  vilains  qui  par 
leur  condition  n’ont  appris  qu’à  se  .soumettre  et  à servir.  Cbo.se 
étrange!  à quoi  tendent  toute  la  peine  que  nous  nous  donnons  ici  et 
ce  long  combat  de  paroles?  N’avons-nous  pas  un  exemple  à citer, 
un  argument  décisif  pour  nous,  et  qui  d’un  mot  termine  la  dis- 
pute? Tous  les  ans,  dans  les  provinces  de  Normandie  et  de  la  langue 
d’Oc,  on  convoque  des  assemblées  d’état,  ce  qui  est  un  usage  observé 
en  ces  pays  depuis  des  siècles.  Voulez-vous  savoir  le  mode,  le  but  et 
les  dépenses  de  telles  convocations?  Interrogez,  je  vous  prie,  les  dé- 
putés de  ces  provinces  qui  sont  présents  : ils  vous  répondront  que  là, 
sans  la  moindre  difficulté  et  sans  la  moindre  répugnance , le  peuple  a 
toujours  indemnisé  tous  ses  représentants.  Et  quant  à ce  qui  concerne 
moi  et  les  autres  nobles,  je  n’oublierai  pas  à la  lin  de  vous  dire  ce 
dont  je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé.  Vous  connaissez  le  caractère  des 
nobles,  la  plupart  desquels,  pouvant  résister  par  la  force,  ont  de 
la  peine  à endurer  de  justes  charges.  Seront-ils  plus  ré.signés  à en 
subir  une  qui  n’est  ni  due  ni  usitée?  Le  clergé  pourra  amener  ses 
subordonnés  à payer  ceux  qui  les  représentent,  il  sera  aussi  aisé 
de  contraindre  les  gens  du  peuple,  mais  je  ne  vois  pas  comment 
les  nobles  y seraient  contraints;  que  dis-je?  je  ne  doute  aucune- 
ment que,  si  l’on  veut  exécuter  la  mesure,  ils  ne  la  repoussent 
vivement  et  justement,  car,  pour  défendre  l’état,  ils  ont  appris  à 
donner  non  de  l’argent,  mais  des  coups  de  lance.  Pour  moi  si  l’on 
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Volnit  tum  advocatus  ex  intègre  rcplicarc,  sed  eum  cæterosquc, 
tuni  ecdesiasticos,  luni  nobiles,  adliiic  ratiocinari  et  disceptare  pa- 
rantes, cancellarius  silere  jussit,  et  tandem  ita  respondit: 

Jam  milita  de  stipendationc  Icgatonim  etiam  in  arcto  régis  con- 
silio  locHta  sunt,  cui  ea  voliintas  est  ut,  ante  vestrum  discessum, 
Inijus  rei  conclusio  capiatur,  et  ita  large  omnibus  assignare  mer- 
cedem,  ut  nemo  irrcmuncratum  et  suis  stipendiis  militasse  se  dicat, 
aut  doleat  hic  alTuisse. 

Et  sic  discesscrunt. 

Tune  cancellarius  nos  alloquens,  vcllem,  ait,  ut  ecclesiastici  et 
nobiles  eam  baberent  mentem,  qna  donarent  ac  remitterent  populo, 
propter  Deum  et  cleemosynam,  sua  stipendia,  vel  a suis  ea  essent 
accepturi  ; non  ita  tamen  ut  ea  res  ad  semper  et  in  consequentiam 
traheretur,  sed  pro  boc  tantum  actu  et  bac  vice , ubi  populus  adeo 
pauperest,  ut  modico  etiam  oncrc  gravatur,  ipsi  vero  ut  plurimum 
divites  qui  sine  sua  læsione  id  ferre  valerent.  Sed,  ut  video,  plebs 
adbuc  communia  asinus  erit,  qui  ultra  concessam  sununam  banc 
summulam  foret.  Summulam  dixi,  sed  révéra  non  modica  est,  quo- 
niam  jam  per  bomincs  financiarum  legatorum  stipendia  in  grosso  et 
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m’assigne  une  part  à prendre  sur  eux,  j’en  jure  par  devant  Dieu, 
je  leur  abandonne  entièrement  ce  qui  me  revient,  aimant  mieux, 
certes , partir  privé  de  rémunération  que  de  recevoir  une  taxe  mi- 
nime, en  m’attirant  des  déplaisirs  et  des  peines  extrêmes,  et  peut- 
être  en  exposant  ma  vie,  dans  la  supposition  où  l’on  irait  jusqu’à  ia 
contrainte.  Nous  espérons  toutefois  qu’il  en  arrivera  tout  autre- 
ment : même  les  nobles  qui  sont  mes  collègues,  et  moi,  nous  vous 
prions,  très- redoutables  seigneurs,  d’avoir  égard  aux  raisons  si 
puissantes  que  nous  invoquons,  à l’ordre  naturel  des  choses,  à la 
coutume  irrévocable  et  la  mieux  approuvée,  qui  vous  instruisent 
de  l'obligation  où  se  trouve  le  peuple  de  payer  chacun  de  nous. 
Ordonnez  donc  qu’il  paye,  et  ne  l’ordonnez  qu’à  lui. 

L’avocat  voulut  répliquer;  et  les  autres,  tant  les  ecclésiastiques 
que  les  nobles,  se  disposaient  à discuter  et  contester  encore.  Le 
chancelier  leur  commanda  le  silence  et  répondit  en  çes  termes  : 

Déjà  dans  le  conseil  privé  du  roi  on  a beaucoup  parlé  de  l’in- 
demnité des  députés.  Le  conseil  veut  qu’avant  votre  départ  on 
prenne  une  décision  à ce  sujet  et  qu’on  indemnise  chacun  de  vous  si 
généreusement  que  personne  ne  dise  qu’il  a servi  sans  rémunération 
et  à ses  frais , ou  ne  se  plaigne  d’être  resté  ici. 

Après  ces  paroles,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retirèrent. 

Eux  partis,  le  chancelier,  s’adressant  à nous,  ajouta  : Je  souhai- 
terais que  le  clergé  et  la  noblesse  consentissent  à donner  et  à remettre 
au  peuple,  pour  Dieu  et  par  charité,  les  sommes  qu’ils  recevraient, 
ou  du  moins  à ne  les  réclamer  que  de  leur  ordre.  Cette  con- 
cession, du  reste,  ne  serait  ni  perpétuée  ni  tirée  à conséquence  ; elle 
n’aurait  lieu  que  pour  cette  assemblée  et  pour  cette  fois;  car  aujour- 
d'hui le  peuple  est  si  pauvre  qu’une  charge  même  modique  lui  est 
nuisible,  et,  quant  à eux,  ils  sont  presque  tous  assez  riches  pour  faire 
ce  sacrifice  sans  en  être  lésés.  Mais,  comme  je  vois,  le  peuple  sera 
encore  l’âne  banal , et  sur  son  dos  on  mettra  cette  petite  somme 
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ad  univprsum  lEStimata  sunt.qiiæ  quinqiiaginta  millium  numerum 
superaiit.  Et  si  cocrtio  nobilium  ad  prœstanduni  suis  merccdeui  non 
impossibilis  patuissct,  forsan  nunc  quisquc  suos  stipendiasset  legatos. 
Non  inliciar  tamcn  id  omis  ad  plebem  jure  communi  pertincre;  sed 
misericordia  ' et  æquilas  jus  commune  hoc  in  casu  dcvicissent. 


Hæc  illo  pomoridiano  tempore  acta  sunt , et  prætcr  nobilitatis  et 
mercaluræ  capitula , codex  omnis  exaininatus  est  : ea  enim  in  cras- 
tinum  discuticnda  esse  cancellarius  dixit,  ob  quam  rem  præcepit 
nobis  legatis,  qui  tum  adcranuis,  utaliquos  nobiles  similiter  et  mer- 
catores  adesse  l’accremus  : 

Circa  nobilitatem,  inquit,  nuHa  aut  pauca  difficultas  erit.  In  com- 
merciorum  quoque  tractatu  solam  quæstionem  de  nundinis  Lugdu- 
nensibus  alio  transfercndis  invenio. 

Delegati  vero  pro  articuiis  ecclesiæ  hoc  etiam  die,  sicut  relatu 
didici,  inhospitio  domini  cardinalis  Lugdunensis  afiuerunt,  ubi  præ- 
fatum  cardinalem,  dominum  etiam  cardinalem  Turonensem  inve- 
nerunt . et  muham  tum  archiepiscoporum , tum  episcoporum  comi- 
tivani.  Locutus  est  primum  dominus  cardinalis  Lugdunensis,  dehinc 
Turonensis,  et  fere  in  substantia  qu*  sequunttir. 

Audnimus,  inquiunt,  vos  quædam  statuisse,  aut  saltem  petivisse 
qui’  ecclesiæ  reformationem  et  ordinationem  concernunt,  quasi  ea 
ecclesiæ  gallicanæ  nomine  et  persona  petantur.  Non  intcUigimus 
quonam  pacto  vobis  banc  potestatem  dari  credatis,  cnm  bujus  regni 
praelati  nec  afluerint , nec  etiam  vocati  fuerint.  Non  est  ordinatio  rata 
quam  super  ecclesiasticis  rebus  ecclesia  non  edidit,  licet  etiam  ad 

' Vah.  Materia,  ras.  et  nu.  suppl.  fr.  i58a;  justitù,  mas.  Am  et  353.  Anne 
leg.  miseria?  — * Sic  codioes.  Lege  <]UA’. 
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ajoutée  aux  autres  qui  ont  été  accordées.  J’ai  dit  cette  petite  somme, 
mais  réellement  elle  nVst  pas  petite,  puisque  l’indemnité  des 
députés , telle  que  déjà  les  gens  de  finances  font  évaluée  en  gros 
et  au  total,  excède  cinquante  mille  livres.  S’il  n’était  pas  démontré 
qu’il  est  impossible  de  forcer  les  nobles  à défrayer  les  nobles,  peut- 
être  maintenant  chacun  payerait-il  ses  députés.  Je  ne  disconviendiai 
pas  cependant  que  cette  charge  appartient  de  droit  commun  au 
peuple;  mais  en  cette  occasion  la  commisération  et  l'équité  rem- 
porteraient sur  le  droit  commun. 

Voilà  ce  qui  fut  fait  l'après-midi.  Tout  le  cahier  fut  ainsi  examiné 
alors,  à l’exception  des  chapitres  de  la  noblesse  et  du  commerce,  que 
le  chancelier  annonça  qu'on  discuterait  le  lendemain.  C’est  pourquoi 
il  commanda  à nous  députes  qui  étions  présents,  de  faire  venir  quel- 
ques nobles  et  quelques  marchands  : 

A l’égard  de  la  noblesse,  dit-il,  il  n’y  aura  point  de  difficultés  ou 
il  n’y  en  aura  guère.  A l’article  du  commerce,  je  ne  trouve  qu’une 
question  , celle  de  savoir  si  l’on  transférera  ailleurs  les  foires  de 
Lyon. 

Ce  mèmejourlcscommissaires  nommés  pour  les  articles  de  l’église, 
comme  je  l’ai  entendu  dire,  se  réunirent  en  l’hôtel  de  monsei- 
gneur le  cardinal  archevêque  de  Lyon  : ils  y trouvèrent  ledit  car- 
dinal, monseigneur  le  cardinal  archevêque  de  Tours  et  une  nom- 
breuse compagnie  d’archevêques  et  d’évêques.  L’archeveque  de  l.yon 
parla  d’abord,  ensuite  l’archcvèque  de  Tours  : ils  exposèrent  à peu 
près  en  substance  ce  qui  suit  : 

Nous  avons  appris  que  vous  avez  adopté  des  décisions  ou  du  moins  Dijcoun 
que  vous  avez  fait  des  demandes  qui  concernent  la  rél’ormation  et 
l’ordre  de  l’église,  et  que  ces  demandes  ont  été  présentées  au  nom  de 
l’église  gallicane.  Nous  ne  comprenons  pas  à quel  titre  vous  vous 
attribuez  ce  pouvoir,  les  prélats  du  royaume  n’ayant  été  ni  présents 
ni  même  appelés.  Un  ordre  que  l’église  n’a  pas  mis  elle-même  dans 
les  aEfaircs  ecclésiastiques,  fût-il  à son  avantage  et  à son  honneur,  ne 
doit  point  être  admis  comme  régulier.  Or,  dans  cette  circonstance 
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ipsius  sit  utilitatciii  et  honoreni.  Scntimus  autcm  nos  hac  in  re  mul- 
llpliciter  gravatos  : priimim,  tpiod  ad  hanc  gcneralcni  convcntioncm, 
ul  tnoris  est,  vocati  non  fuimus;  secundo,  qiiod  de  his  quæ  ad  ec- 
clesiani  spcctanl,  sine  nobisacluin  est;  tertio,  quod  fertur  vos  quæ- 
dani  or<linasse  aut  perseripsisse , quæ  Romanæ  ecclcsiæ  potestatem 
niinuunt,  qiiæqtie  munslruositatciii  quaindain  non  sine  sebismate  et 
ba-resi  iiiducerc  videntur.  El  iiuo  ne  lalia  elTectuni  habcant,postula- 
viimis  a rege  vestros  super  arliculos  sine  nobis  non  tractari,  quam 
rem  anniiît.  Ut  autein  cà  plenius  cognoscamus,  et  singillatim  respon- 
dninus,  vestruin  exbibete  codicbni. 

Tune  respousuni  est  primo,  quotl  vocati  non  fuerint,  illis  ratio- 
iiibus  quæ  vigesima  sexta  die  ronscripta;  ‘ satisfactum  est.  Quod  autem 
aliquid sine  potestate  petivimus,  aut  .slatuinuis  ad  ecclesiain  pertinens, 
nibil  novum  (ieri  postulamus,  sed  antiquas  patrum  sanctiones  ser- 
vari. 

Quod  vero  apostolicæ  .^edis  auctoritati’deroget,  veiquod  bæresim 
redoleat  : quoad  prlimiin,  si  rectc  velit  apostolica  sedes,  et  potestate 
sibi  concessa  ad  ædilicationcin  corporis  Cbristi  légitimé  iitatur,  nulla- 
tenus  ci  credinius  obviarc  ; de  bæresl  vero,  cum  placuerit  fore  quatuor 
aul  sex  statuum  Icgatos,  qui  rem  palam  disputabunt  ’,  et  non  modo 
nostris  in  petitionibus bæreticum  respondentesse  nihil,  verum  etiam 
lotiini  pragniatica:  sanctionis  corpus  défendent  ac  tuebuntur,  atque 
planuin  facient  ejus  constitiitiones  et  décréta  sanctas  *,  et  bptimo  jure 
serxari  debere,  et  quod  ea  res  non  dedeceat  nostrum  officium , quo- 
niam  reipublicæ  regni  plurimum  intersit  quem  babeat  usnm  prag- 
matica.  Non  credinius  tamen  ob  id  præfatos  dominos  cardinales  et 
prælatos  bujus  negotii  judices  esse,  aut  nobis  bac  in  re  superiores; 
iino  sicut  sæpenumero  diximus,  et  nunc  etiam  postulamus  eos  ad 

' Sic  rorlices.  l>ege  conscripls  sunt.  — * Auctoritate,  mu.  377,  fcd  oon  racle.— 

* Disputabant.  ms».  377,  sed  non  racle.  — * Anne  leg.  sanctiiu? 
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nous  éprouvons  un  préjudice  infini  : premièrement  parce  que  nous 
n’avons  pas  été  mandés  à cette  assemblée  générale , conformément  à 
l’usage;  deuxièmement,  parce  qu’on  s’est  occupé  sans  nous  de  choses 
qui  intéres.sent  l’église;  troisièmement  enfin,  parce  que  vous  avez 
pris,  dit-on,  des  arretés  ou  fait  des  règlements  qui  diminuent  la  puis- 
sance de  l’église  romaine,  et  qui  semblent  introduire  une  sorte  de 
monstruosité  non  .sans  couleur  de  schisme  et  d’iiérésie.  .Afin  que  de 
tels  actes  ne  soient  pas  exécutés,  nous  avons  demandé  au  roi  de  vous 
défendre  de  traiter  vos  articles  là-dessus  hors  de  notre  présence  : il 
nous  l’a  accordé.  .Ainsi,  pour  que  nous  les  connaissions  mieux  et 
que  nous  répondions  sur  chatjue  |)omt,  exhibez-nous  votre  cahier. 

On  répondit  à ce  discours  : Vous  vous  plaignez  «l’abord  de  n’avoir 
pas  été  aj)pelés,  mais  on  vous  en  a donné  une  raison  suffisante,  qui  a 
été  mise  par  écrit  le  2(i  février.  Quant  aux  décisions  que  nous  avons 
prises,  aux  demandes  que  nous  avons  faites,  dites-vous,  sans  pou- 
voir, concernant  l’église,  nous  n’avons  requis  aucune  innovation  : 
nous  n’avons  demandé  que  le  maintien  des  anciens  décrets  des  pères. 

^'ous  nous  accusez  encore  d’enfreindre  les  j)riviléges  du  saint 
siège  et  de  .sentir  l’hérésie.  Sur  le  premier  chef  d’accusation,  le 
.saint  siège  n’a  qu’à  vouloir  le  bien  et  user  légitimement  de  la  pui.s- 
.sance  (|ui  lui  a été  concédée  pour  l’édification  des  fidèles,  et  nous  ne 
croirons  en  aucune  manière  aller  à l’encontre  de  .ses  décisions.  Sur 
le  second  chef,  nous  vous  prévenons  que  nous  avons  jugé  à propos 
de  nommer  quatre  ou  six  députés  des  états  qui  discuteront  publique- 
ment cette  matière.  Non-seulement  ils  vous  répondront  que  nos  re- 
quêtes ne  renferment  aucune  hérésie;  mais  même  ils  défendront  et 
appuieront  le  texte  entier  de  la  pragmatique  sanction,  et  démon- 
treront que  les  ordonnances  et  les  règles  en  doivent  être  observées 
religieusement  et  avec  toute  ju.stlce;  enfin,  que  ce  sujet  n’e.st  pas 
étranger  à nos  attributions,  puisqu’il  est  du  plus  grand  Intérêt  pour 
le  gouvernement  et  pour  le  royaume  que  la  pragmatique  soit  exé- 
cutée. Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pensons  point  par  ce  motif  que  les 
susdits  seigneurs  cardinaux  et  prélats  soient  juges  dans  cette  affaire 
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pugnationem  hujus  rci  non  admitti  debere,  quin  vel  ipsb  invitia  res 
ooncludatur. 

Milita  ctiam  tuni  ultra  citroqiic  dicta  siint  : et  maxime  quidam 
nostrum  eructare  aiisus  est  ' supcrioris  tcmporis  prælatos,  qui  prag- 
muticam  aut  ediderunt  aut  scrvavcrunt,  æque  et  forsan  magis  sanctos 
his  qui,  modernis  tcmporibus , illain  exterminare  contendunt,  et  fere 
implacabilitcr  persequuntur. 

Hoc  vcrbum  \isum  est  oflcndere  dominorum  cardinalium  niajcs- 
tatcin,  voiavit  tauieu  irrevocabile  vcrbum.  Adorant  autem  in  eo  con- 
flictu  quatuor  consiliarii  canccllariæ,  una  cum  geneiali  procuratorc 
régis,  (|ui,  post  nostrum  cum  prælatis  ccrtamcn,  dixit  se  rcipublicæ 
regni  |>rocuratorem  esse , et  suo  spcctarc  ofTicio,  ut  quæ  ulilitatem 
régna  alTerant,  prociirct.  Una  voro  omnium  constitutionum  cccle- 
siasticarum  pragmatica  esse  videtur,  quæ  reguo  pccubaris  sit,  et  illi 
maxime  docus  alTcrat  et  commodum.  Nam  ca  * grandi  privilegio  re- 
gimm  insignitur,  conscnantiir  in  rogno  pccuniæ;  clectionc  quoque, 
via  canonica  et  veteri , providentur  ccclcsiis  pastores , et  multas  tum 
in  spiritiialibus,  tum  in  tcinporalibus,  utilitates  rcgiiuni  adipisci 
constat.  Propterea  sibi  aiiinio  esse  ut  omnino  procuret  hujus  pragma- 
ticæ  sanctionis  plénum  et  integrum  usum , ac  nollc  pati  ac  se  oppo- 
iicre  dixit  ut,  qiicrimoniæ  prælatoruni  vei  altercationis  nostræ  gratta, 
liæc  niateria  dillcratur;  sed  instanter  pctcrc  qiiatcnus  nunc  publicus 
dcclaretur  usus  ^ quod  si  ejus  opjiositioni  comraissarii  regii  minime 
annuerent,  ad  parlamcntuin  appcllaba't. 

Mæc  tum  iilis  acta  sunt. 

Per  insequcntes  dies,  quamvis  privato  scrmone  milita  de  hoc  ne- 

' Vas.  Dicta  Aiinl  ; qiiidcm  nostn»  vi»a  pene  eructare  ausus  rat,  ma.  auppl.  Ir.  i58a; 
dicta  sunt,  et  maxime  noslras  eructare  census  est,  ma.  A lai  ; dicta  suut  cl  maxime 
noairus  eniclare  sensua  et,  ma.  353;  dicta  auni  quidam  noslras  riau  pene  eructare 
aiisna  cal,  ma.  a5o;  dicta  sunt  cl  maxime quidero  nostraa  eructare  auaua  est,  ma.  377. 
Sicomnea  codicea,  acd  non  rocle.  — ‘ Eam,  ms.  377.  Anne  leg.  per  cam  ?— ’DecIaratur, 
ma.  auppl.fr.  1 583  ; dcclararo  versus , ms.  377  et  duo  alii  man.  (QaoJ  non  kne 
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ou  qu’ils  y aient  la  supériorité  sur  nous.  Au  contraire,  comme  nous 
l’avons  répété  souvent,  nous  requérons,  conformément  au  droit, 
qu’on  ne  les  admette  point  aux  débats,  et  que  l’on  conclue  même 
malgré  leur  opposition. 

On  parla  encore  longtemps  sur  ce  .sujet  et  dans  des  sens  différents. 

Un  de  nos  collègues  parla  plus  haut  que  les  autres;  il  osa  vanter  les 
prélats  du  temps  passé,  auteurs  ou  conservateurs  de  la  pragmatique 
sanction,  prélats  qui,  dit-il , firent  bien  et  peut-iHre  furent  plus  saints 
que  ceux  qui,  de  nos  jours,  s’efforcent  de  la  détruire  et  s’acharnent 
contre  elle  avec  une  animosité  presque  implacable. 

Ce  reproclie  parut  offenser  la  majesté  de  messeigneurs  les  cardi- 
naux, mais  la  parole  s’échappa  sans  pouvoir  être  retenue.  Il  y avait 
jiréscnts  à ce  débat  quatre  conseillers  de  la  chancellerie  avec  le 
procureur  général  du  roi.  Après  que  nous  eûmes  lutté  contre  les 
prélats,  ce  dernier  dit  qu’il  était  le  procureur  de  la  chosè  publique,  DiMimr» 
et  qu’à  ce  titre  il  était  chargé  de  procurer  à l'état  ce  qui  lui  pouvait 
être  avantageux;  que  de  toutes  les  constitutions  ecclésiastiques  la 
pragmatique  sanction  paraissait  être  la  seule  convenable  à la  nation  et 
pouvant  contribuer  à sa  prospérité,  par  elle  la  nation  étant  pourvue 
de  grands  privilèges,  et  conservant  en  .son  sein  ses  trésors;  de  plus 
l'élection , voie  canonique  et  ancienne,  donnant  des  pasteurs  aux 
églises,  ce  dont  il  est  certain  que  l’état  retire  de  nombreux  avantages, 
tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel.  Le  procureur  ajouta  que, 
d’après  ces  motifs,  il  était  résolu  de  faire  exécuter  la  pragmatique 
pleinement  et  entièrement;  qu’il  s’opposait  à ce  que,  à cause  des 
plaintes  des  prélats  ou  de  notre  altercation,  l’exécution  en  fût  diffé- 
rée; qu’il  demandait  instamment  qu’elle  ftit  déclarée  publique;  que, 
si  les  commissaires  du  roi  n’avaient  aucun  égard  à son  opposition,  il 
en  appelait  au  parlement. 

Voilà  ce  qvii  fut  fait  alors. 

Les  jours  suivants,  quoique  dans  les  conversations  particulières 
on  s’entretînt  beaucoup  de  cette  affaire,  et  que  la  plupart  des  députés 
eussent  l’e.spoir  d’arriver  à une  conclusion  dont  on  s’occupait,  rien 
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gotio  diccrentur,  et  a plcrisque  speraretur  intenta  conclusk),  nihil  ta- 
men  diflinituni  est.  Plura  cpiippe  huic  rei  pcrficiendæ  impcdimento 
erant,  quæ  etiam  latebant  ncminem , et  pcne  jam  vulgo  ferebantur,  et 
ea  quidem  nec  reticere  decrevi. 

Doinini  primum  cardinales,  cuni  toto  siioriim  amiconim  cœtu,  ut, 
pote  quibiis  apostolicæ  scdis  auctoritas  ob  cardinalatum  tuenda,et 
voluntas  adiinplenda  crat,  polentcr  et  acriler  obsistebant.  Maxime 
vcro  doniinus  cardinalis  Turoneiisis  ea  semper  opinione , ne  dicam 
eiTore,  eoqiie  zclo  fuit,  ut  credideral',  dixcritquc  omnibus  quibus- 
cunqvie  papæ  impcriis  rcverenter  parondum.  Hunc’autem  et  alii  prœ- 
lati , qui  ctsi  non  æquis  viribus,  majoribus  tamon  et  ardcntioribus 
aiiimis  imitabantur;  quod  dcsideritim  ac  spes  asscqucndi  cardinala- 
tus  galenim  cos  inflammaverat,  et  ex  inimicis  iiiimicissimos  clTe- 
cerat;  præsertim  quod  jam  celcbrc  crat  legatum  apostolicum  adven- 
tare,  et  cum  pcne  jam  esse  in  foribus  regni,  qui  benemerentium 
laliores  munerarct,  et  tantam  ei  eonccssani  rarullatcm,  ut  duos  aut 
1res,  (|uorum  præcipue  opara  pragmatica  renecata  videretur,  possit  (si 
verum  fertur)  sccum  allatis,  donare  ac  redimiregaleris.  Et  bi  quidem 
eu  pulentiores  ac  noccntiorcs  liostes  Tucrc,  quo  principiim  latera 
lenebaiit  cl  corda;  nam,  borum  pradatorum  siiggcstionc,  picrique 
procercs  et  regii  sanguinis  viri  aut  adversabantur  nobis,  aut  omnino 
de  pragmatira  non  curabant:  quæ  res  fuit  negotio  maxima  perniciesi 
Reliqua  vcro  prarlatorum  inultitudo,  quorum  plurimi  regis  nomina- 
tionc,  et  contra  pragmaticæ  tenorcm,  suas  prælationes  assecutl  sunt, 
pragmalicam,  ut  poterat,  lacerabat;  et  præter  paucissinios,<nobis  obsis- 
tebant omnes.  IJeneficioruni  enim,  suo  patronatui  spcctantium,  libc- 
riorem  dispositionem  per  apostolica  regiaque  concordats  habere  vi- 
debantur,  qiiam  si  pragmatica  cursum  baberet,  in  vi  cujus  tertiam 
liencliciorum  pailem , et  alia  quidem  scbolasticis  cogelwintur  donare. 

' Fuit  et  alia  non  obscura  nec  invulgala  causa  : picrique  .siquidem  pro- 
ceres,  præter  id  quod  a prælatis  cardinalatum  sitientibus  impclleban- 

' Sic  codicei.  Lcge  cmliclcril.  — ' Var.  Kt,  nu.  577;  liinc,  ni»  suppl.  lï.  i58ï  ; 
hiiic.uM.  aSo. 
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ne  fut  termine.  Il  y avait  nombre  d’obstacles  qui  empêcbaient  de 
finir;  aucun  de  nos  collègues  ne  les  ignorait  et  déjà  meme  le  public 
en  était  instruit.  Je  ne  les  passerai  pas  sous  silence. 

En  tête  des  opposants  se  trouvaient  messeigneurs  les  cardinaux 
avec  toute  la  multitude  de  leurs  amis.  Se  considérant  comme  obligés 
par  leur  dignité  au  maintien  de  l'autorité  du  saint  siège  et  à racconi- 
plissement  de  sa  volonté  , ils  montraient  une  opposition  puissante  et 
énergique.  Parmi  eux  se  signalait  monseigneur  le  cardinal  arclievèque 
de  Tours,  qui  ne  cessait  de  manifester  son  zèle  et  son  opinion  , pour 
ne  pas  dire,  son  erreur,  en  répétant  à tout  le  monde  ce  dont  il  était 
convaincu,  qu’il  fallait  obéir  avecsoumi.ssion  aux  ordres  du  |)a]>e.  .Son 
exemple  était  suivi  des  autres  prélats  qui,  sans  égaler  la  force  de  son 
esprit,  le  surpassaient  par  leur  fougue  et  par  leur  emportement  : 
l’ambition  et  l’espoir  d’obtenir  le  chapeau  de  cardinal  les  avaient  en- 
flammés, etavaient  transformé  leur  .simple  antipathie  en  une  antijra- 
lliie  extraordinaire  Ce  qui  les  animait  davantage  encore,  c’est  (|u’on 
annonçait  partout  la  prochaine  arrivée  du  légat  du  pape  ‘qui,  disait- 
on,  était  presque  aux  portes  du  royaume;  et  venait  récompenser  les 
prélats,  serviteurs  lidcles,  et  qui  était  muni  de  pouvoirs  assez  étendus 
(si  on  en  croit  le  bruit  public)  pour  gratifier  et  couronner  de  chapeaux 
rouges  apportés  avec  lui  deux  ou  trois  des  plus  dévoués  et  des  plusem- 
jiressés  à anéantir  de  nouveau  la  pragmatique  sanction.  Ces  hommes 
furent  d’autant  plus  puissants  et  plus  dangereux  qu’ils  étaient  les 
courtisans  et  les  amis  des  grands,  car,  à leur  suggestion,  la  plupart 
des  seigneurs  et  des  princes  du  sang  ou  se  déclarèrent  nos  adversaires 
ou  ne  prêtèrent  aucune  attention  à la  pragmatique;  haine  et  négli- 
gence qui  nuisirent  extrêmement  à cette  afl’airc!  Le  reste  des  prélats, 
dont  le  plus  grand  nombre  avait  acquis  leurs  prélatures  par  la  nomi- 
nation du  roi  et  contre  la  teneur  de  la  pragmatique , en  déchiraient  le 

' Il  eftt  question  du  cardinal  Dalue,  qui  arrivait  en  qualité  de  légat  du  saint 
si^e.  Voyez  dans  notre  Appendice,  parmi  les  procès  verbaux  des  séances  du  conseil  de 
Charles  Vlll , la  séance  tenue  le  5 août  au  matin , la  première  et  la  dernière  du  17,  enfin 
les  séances  des  18  et  a 3 du  même  mois  d'août  {Note  du  tixiductenr.) 
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tiir,  etiam  sua  spontc  diccbanlurrcspuorn  et  iiiipugnarc  pragmaticam, 
quod  papalihiis,  ut  ila  dicam  , concordatisiacilius  sibi  quam  pragnia- 
ticæ  Wa  suis  commrndatis  et  quibus  prælaturas  optassent,  provisum 
iri  cernebantur. 


Is  rirca  praginalicani  status  erat. 

Dies  Mercurii,  tertla,  dies  Uinemin  fuit,  et  iiobis  vacuus.  Jovisvero 
quarta,  nos  legati  Normannoniui  a domino  Constantiensi,  seascarii  præ- 
sidentc  nomiualo,  in  cjus  dninum  vocati  stimiis,  ubi  affuere* gcnoralis 
siibsidiorum  et  tbesaurarius  cjus  nationis,  baillivi  item  Rotlioma- 
gensis,  EbroiccnsisetConstaiitini.  Tune  nobisin  quadro  statiitisatquc 
sedentibus,  ipso  Constantiensis  episcopus  in  hune  niodum  nos  allo- 
ciitus  est  • 

l’ostquam,  impôt,  régis  reique  public®  easibus  et  impensis  libéra- 
liter  suceurrere  voluistis,  et  tanqunm  fideles  parcntesqu«^  subditi, 
larga  manu  et  promptissimo  corde,  obtuleritis  regiis,  imo  publicis 
usibus  quindecies  centena  millia,  qu.®  aliquot  ex  vobis  præsentibus 
per  regni  generalitates  et  provineias  distributa  sunt,  restât  ut  summa 
qua-  vos  contingit,  tricentenum  quinqiiaginta  milliiim,  inter  vos  et  per 
baillivatus  ac  elcctiones  partiatiir,  a^quitate  tamen  servata  ; quatenus 
uniuscujusqtte  copia  et  inopia,  et  aliæ  divers®  formæ  in  pondus  et  exa- 
men veniant.  Intelligo  vestrorum  qriosdam  vclle  diccre,  se  veteri  dis- 

Vas.  Sun  commendatus , m».  Suppl,  fr.  iSKni  sibi  commendas,  nis.  a5o. 
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texte  tant  qu'ils  pouvaient,  et,  hormis  quelques-uns,  s’accordaient  à 
nous  résister.  Efrectiveracnl,ils  semblaient  tenir  de  certains  concor- 
dats, passés  entre  la  cour  de  Rome  et  le  roi,  la  disposition  des  béné- 
fices dépendants  de  leurs  sièges,  et  l’avoir  plus  librement  que  .si  la 
pragmatique  eût  été  rétablie,  car  elle  les  eût  contraints  d'aban- 
donner le  tiers  de  ces  bénéfices  et  plusieurs  autres  avantages  aux 
gens  dos  universités.  Une  cause  différente,  qui  n’était  point  incon- 
nue dn  public,  venait  encore  mettre  contre  nous  la  plupart  des 
princes  : outre  qu’ils  étaient  entraînés  par  les  prélats  ambitieux , 
on  les  accusait  de  repousser  et  d'attaquer  an.ssi  d'eux-mémes  la 
pragmatique,  parce  qu’ils  pensaient  qu’au  moyen  de  concordais 
avec  la  papauté  ils  auraient  plus  de  facilités  pour  revêtir  leurs  par- 
li.sans  des  jirélatures  dont  ils  souhaiteraient  les  pourvoir. 

Telle  fut  la  position  de  l’assemblée  en  regard  de  la  [iragma- 
tique'. 

Le  mercredi  3 mars  fut  le  jour  des  Cendres,  et  nous  eilmcs  vacance,  s ci  i »'• 
Le  jeudi  4,  monseigneur  févêque  de  Coutances,  nommé  président 
de  l’échiquier,  convoqua  notre  section  de  Normandie  en  sa  demeure. 
iJl  furent  jirésents  le  général  des  finances  et  trésorier  de  cette  nation , 
les  baillis  de  Rouen,  d’Evreux  et  du  Cotentin.  Nous  prîmes  place  sur 
des  sièges  disposés  en  carré , et  l’évéque  de  Coutances  nous  parla  de 
cette  manière  : 

Vous  avez  voulu  subvenir  libéralement  aux  besoins  et  aux  charges  Uiinm-.i 
du  roi  et  de  la  chose  publique,  et  en  sujets  fidèles  et  obéissants 
vous  avez  offert,  d’une  main  large  et  d'un  coeur  très-empressé,  pour 

' Mas5clin  irajoulcra  plus  Hon  concernant  lu  pra^mali(|U(>  : nous  complétons  son  récil 
par  celte  note.  On  voit  que  la  pragmatique  ne  trouva  alors  de  partisans  que  dans  )c 
tiers  état  cl  dans  le  second  ordre  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Gypendant  le  xèlc  que 
ceux-ci  montrèrent  ne  fui  pas  entièrement  inutile.  Les  parlements,  encouragés  par  le 
vœu  de  ta  nation,  s'opposèrent  avec  plus  d'ardeur  aux  entreprises  des  papes;  les  élec* 
tious  curent  ordinairement  lieu;  les  élraugers  curent  beaucoup  de  diHicullcs  à essuyer , 
avant  que  de  se  mettre  en  possession  des  bénéfices  qu*ils  obtenaient  en  cour  de  Rome  ; 
en  un  mot  la  pragmatique,  sans  être  rétablie,  ne  laissa  pas  d'étre  observée  dans  tous 
scs  points  jusqu'au  règne  tic  François  1”.  (i\o(e  du  traducteur.) 
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tributionc  gravatos,  quodquc,  novis  cl  trislibus  fortunis  præ  cæteris 
aiOicti , præ  cæteris  Icviandi  sunt.  Idcirco,  si  qui  volunt,  autore  tenus, 
aut  scriptis  loquantur. 


Satins  tanicn  et  brevius  silii  vider!  dixit  rem  scriptis  agilari. 

Kx  ipsisaiitein  verbis  salis  conslabat  cum  vellc  assidationis  antiquæ 
propnrtioncm  inimiitare,  et  corum,  quibus  favent'  in  aiios oneris rc- 
jiccrc  partem.  Quæ  tes  tamen  nos  penitus  non  latuit,  etjam  rumore 
alitpio  nonniliil  a nobis  præcognituni  fuerat.  Tum  conclamatum  est  a 
Rotbomagensibus  et  Calctensibus’ delegatis,  sequendam  jam  intro- 
ductam  partitionis  formaiii  ; liaiid  qiiaquam  cjus  rei  se  cogitasse;  si  ta- 
incn  aliqui  queri,  et  stiam  sibi  sarcinam  dirainui  volunt,  non  esse 
æquiim  ut  scriptis,  sccrcto  rcceptis  ncc  palam  lectis,  aliquid  decidatur; 
cum  forsan  q«iæ  scripto  petentur  responsum  flagitabiint.  Idcirco  co- 
ram dicant,  si  quibus  est  animo  dicerc. 


Tune  episcopus  quamvis  contraniteretur,  tamen  rationc  victus  et 
pudore,  in  iiostram  sententiam  venit. 

Mox  Constanlicnsis  vicarius,  baillivatus,  inquit,  Constantin!  non  est 
bis  frclus  copiis,  quibus  autem  alias  abundavit,  aut  adbuc  cæteri 

' Sic  codicc».  Anne  leg.  faverel?  — ’ Vau.  Callenlesibm , ms.  377  ; al  in  codem  m*ii. 
P*  186.  r*,  rectius  soripliim  eal  Catelensium. 
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1rs  dépenses  de  sa  majesté  comme  pour  celles  de  l’état,  quinze  cent 
mille  livres  qui,  en  présence  de  plusieurs  d’entre  vous,  ont  été 
distribuées  par  les  généralités  et  par  les  provinces  du  royaume.  Il 
reste  à répartir  entre  les  bailliages  et  les  élections  de  Normandie  la 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  livres,  qui  forme  votre  part,  et 
à mettre  de  l’équité  dans  cette  répartition , de  manière  que  la  richesse 
et  la  pauvreté  de  chacun  et  toutes  les  conditions  diverses  soient  pe- 
.sées  et  examinées.  Je  sais  que  plusieurs  de  vos  coliques  veulent  dire 
que  l’ancienne  distribution  leur  a été  préjudiciable,  et  qu’étant  affligés 
plus  que  les  autres  de  nouvelles  et  de  déplorables  infortunes,  ils  doi- 
vent être  soulagés  avant  eux.  Si  donc  il  y en  a qui  soient  disposés  à 
se  plaindre , qu’ils  fassent  leurs  plaintes  verbalement  ou  par  écrit. 

L’orateur  ajouta  qu’il  lui  semblait  plus  convenable  et  plus  expé- 
ditif de  les  écrire. 

De  ce  discours  môme  on  tirait  la  conséquence  assez  bien  fondée 
qu’il  projetait  de  changer  la  proportion  de  l’ancienne  imposition, 
et  de  rejeter  sur  d’autres  la  part  qu’y  prenaient  ses  partisans.  Cette 
injuste  prétention  n’avait  pas  échappé  entièrement  à nos  soupçons,  et 
déjà  la  rumeur  publique  nous  l’avait  révélée  en  partie.  Alors  les  dépu- 
tés de  Rouen  et  du  pays  de  Gaux  se  récrièrent  ensemble,  disant  qu’il 
fallait  suivre  la  forme  de  répartition  déjà  introduite;  qu’ils  n’avaient 
jamais  pensé  à l’attaquer;  que  si  toutefois  quelques-uns  voulaient 
se  plaindre  et  demander  diminution  de  leurs  charges  , il  n’était 
pas  juste  de  prendre  une  décision  d’après  des  écrits  remis  secrète- 
ment et  non  lus  publiqviement , puisque  peut-être  les  demandes 
écrites  nécessiteraient  une  réponse  ; qu’il  importait  donc  que  ceux 
qui  se  proposaient  de  s’expliquer  parlassent  hautement. 

Ces  raisons  vinrent  à bout  de  la  résistance  de  l’évêque  : il  eut 
honte  d’avoir  eu  une  opinion  différente  et  adopta  notre  avis. 

Le  vicaire  de  Coutances  prit  ainsi  la  parole  : 

Le  bailliage  du  Cotentin,  dit-il,  ne  jouit  plus  de  la  grande  pros- 
périté qu’il  avait  autrefois  et  que  goûtent  encore  les  autres  bail- 
liages; il  a souffert  d’horribles  malheurs  et  a vu  planer  sur  lui  la 
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fruuntur,  cum  horrendas  fortunas  prope  ad  interilum  cl  extermina- 
tionein  passas  sit.  Nam  postquam  tota  plcbis  ejus  substantia  ob  tailbas 
fere  consumpta  est,  continue  pestis  atquc  lames  adeo  perbaillivatum 
grassatæsunt,  utliccal  nunc  aspicere  non  doniosmodo  vacuas dominis, 
sed  ctiam  lotos  vices  habilaloribus  et  omnibus  bonis  exbaustos.  Nec 
scias  dicerc  an  plurcs  pestis  quam  faînes  extinxit.  Et  si  quos  reliques 
fortuna  ' fccit,  aut  nulla  omnino  re  ramiliari,  aut  angustissima  illos 
invenias;  et  sic  invenias,  utpotius  eos  umbras  mortuorum,  quam  vi- 
vosjudiccs,  tetris  et  confectis  vultibus,  famé,  morbis  ac  tristitiis  ta- 
bcsccnlcs.  Validiores  vero  sivecorpore,  sive  opibus,  reiieto  propter 
taillias  nativo  solo , in  alias  demigrarunt  provincias.  In  eo  siquidem 
baillivatu  illi  miserandi  et  atroces  casus  evenere,  ubi  quadam  néces- 
sitante desperatione , a maritis  uxorcs,  liberique  trucidali  sunl  quos, 
qui  vidclur  codex  ad  miserirordiam  cxcitandam  proclamai.  Si  abbi 
hæcautcm paria  contigerunl,  ccdo,  palior  adhuc  nos calamitosos esse, 
et  cum  aliis  egentibus  et  oppressis  volo  communes  deflere  miserias. 
Sed  nullius  regionis  ærumnas  bis  parcs  inveniri  posse  rcor,  ubi  summa 
egestas  summum  facinus  perpetrare  coegit.  Qiiod  si  adhuc  is  bailli- 
vatus  incolumis,  ut  olim,  et  opibus  pollens  staret,  nobis  tamen  esset 
justa  querimonia  data , ut  jure  peteremus  velerem  pai-titioncm  casti- 
gari , quæ  ab  exordio  instituti  subsidii  multo  crrorc  facta,  tandem  in 
annos  .singulos  crevit,  imo  co  gravior  et  intolcrabilior  persévérât,  quo 
non  satis  fuit  nihil  nobis  de  gravissimo  onerc  minuerc,  sed  levan- 
darum  Caictensium  gratia,  per  quorum  partem  patriæ , Burgundûe 
dux  transitum  liabuit,  partemque  combussit,  quidem  ob  hoc  in  quin- 
quennium  a tailliis  absolutain,  sarcinæ  nostræ  partis  ejus  sarcina 
data  est,  et  in  nos  polissiinum  Conslanlinenses  et  Cadomenses  tolum 
oiius  rejectum. 


' Var.  Rcliqui  rorlunam,  m».  377,  »cd  non  recle. 
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mort  et  rexlermination.  Tout  le  revenu  tic  sa  population  était 
presque  consomme  par  les  tailles,  lorsque  la  peste  et  la  famine 
parcoururent  ce  bailliage  et  le  ravagèrent,  au  point  qu’on  peut 
voir  aujourd'hui  les  maisons  dégarnies  de  propriétaires,  et  même 
des  bourgs  entiers  vides  d’habitants.  Et  il  serait  malaisé  de  dire 
si  la  famine  en  a fait  périr  moins  que  la  peste.  Le  petit  nombre 
d’hommes  que  la  fortune  a conserves,  vous  les  trouverez  sans  pro- 
priétés ou  très-pauvres;  ils  vous  apparaîtront  comme  des  ombres 
sorties  du  tombeau  plutôt  que  comme  des  créatures  vivantes,  les 
traits  du  visage  sombres,  abattus,  le  corps  dcs.séché  par  la  faim, 
les  maladies  et  les  douleurs.  Pour  ceux  à qui  il  reste  encore  de  la 
santé  et  du  bien,  ils  ont  fui  le  pays  natal,  à cause  des  tailles,  et  ont 
émigre  en  d’autres  provinces.  Oui , tels  sont  les  maux  pitoyables  et 
atroces  qui  ont  désolé  ce  bailliage!  Là,  forcés  par  le  désespoir,  des 
maris  ont  tué  leurs  femmes,  des  pères  ont  tué  leurs  enfants  : voilà 
ceux  pour  qui  le  cahier  mis  sous  vos  yeux  vous  demande  pitié.  De 
pareils  désastres  sont-ils  advenus  ailleurs.^  Eh  bien , je  consens  encore 
que  nous  restions  malheureux,  et  qu’avec  ceux  qui  sont  nos  frères  en 
pauvreté  et  en  souffrances  nous  pleurions  des  misères  communes.  Mais 
je  ne  crois  pas  possible  de  rencontrer  un  autre  pays  si  affligé,  un 
pays  où  l'énormité  des  besoins  ait  entraîné  les  habitants  jusqu’à  l’é- 
nonnité  du  crime.  Je  suppose  même  que  ce  bailliage  fût  aussi  plein  de 
vie  et  aussi  riche  qu’autrefois;  nous  aurions  encore  un  juste  motif  de 
nous  plaindre  de  l’ancienne  répartition  et  d’en  réclamer  la  rectifica- 
tion : elle  a été  faite  au  moment  de  rétablissement  des  tailles  et  rem- 
plie d'erreurs;  la  charge  qu’elle  nous  impose  s’est  accrue  d’année  en 
année;  et,  tout  insupportable  qu’elle  était,  elle  a été  augmentée 
récemment  encore  pour  le  soulagement  du  pays  de  Caux.  Comme 
le  duc  de  Bourgogne  avait  traversé  cette  contrée  de  la  Normandie  et 
l'avait  incendiée  en  partie,  on  l’exempta  des  tailles  pendant  cinq 
ans;  ce  qu’elle  devait  payer  fut  ajouté  à notre  contingent,  et  la  sur- 
charge entière  fut  rejetée  principalement  sur  nous  bourgeois  de 
Coutanccs  et  de  Caen. 

66. 
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Ast  cumposl  lapsum  quinquennii  nobiscessarc  dcbiiisset,  res  U- 
men  immutata  mansit.  Sed  quid  visum  biit  primis  bujus  tribut!  quæs- 
loribus,  ut  duos  baillivatus  Constantin!  Cadomique  mediam  partem 
lutins  summæ  (qua  impositus  est  Normanniæ  ducatus)  solverejuberent, 
alteram  vero  partem  mcdiain  in  quinquc  baillivatus  partiantur?  Non 
est  æqua,  nictucndissimi  domini,  non  cstœqua,  neculterius  ferenda 
talis  divisio.  Sed  cum  Dci  et  regis  bcneiicio  talcs  bujus  rei  judices  nacti 
siimus,  magna  nobis  spes  et  animorum  erectio  subicre,  ut  banc  cre- 
damus  ineequalitatcm  aliquando  tollcndam,  ac  in  statera  vestris  probis 
circumspcctionibus  reduccndam  ad  æquum.  Nonânjuste  vero  nostra 
opinione  quidam  totam  summam  trifariam  dividebant,  unam  con- 
stitucbant  in^duobiis  baillivatibus  præfatis,  altéra  Rothomagensi  et 
Calctcnsi  baillivatibus  cssct,  tertiam  Ebroicensis,  Gysorcii  et  Alençonii 
baillivatibus  persolveret*.  Non  volumus  vestræ  potestati  limites ^ nee 
prudentie  rationcm  præfigere  ; sed  hæc  si  justa  et  necessaria  postula- 
mus , vestris  claris  probitatibus  et  aeiitissimæ  solertiæ  discuticnda  ac 
dilTmicnda  reponimus. 


Postea  quidam  jiro  Cadomo  iisdem  fore  verbis  et  rationibus  usus 
est.  Nec  omiserunt  etiam  baillivatus  Gysorcii , Ebroicensis  et  Alenço- 
nii singuli  suas  miscrias  et  tenuitatcs  enarrare.  Ibi  nullum  certameii 
de  gloria,  sed  quisque,  quam  maxime  poterat,  suum  parvifaciebat 
baillivatum.  Nec  aliquid  profccto  tum  magnifactum  est,  nisi  rei  l'ami- 
liaris  angusiia,  quam  scimus  quosdam  supra  verum  extulissc. 

Debinc  vero  baillivatus  Rotbomagensis  et  Caletensis,  quod  ejus- 
dem  pene  sortis  sunt,  quodque  in  cos  sarcinam,  quipriusoraverant, 
rcjiccre  vidcrenlur,  ita  defensi  fuere: 

' Sic  coilice».  I.ege  bailli*ala«  jiersolverent.  — ’ Vas.  Milites,  ms.  *77  cl  ms.  3ii. 
[Qaod  non  iKrur  script.) 
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O'ioicpje  après  le  laps  de  cinq  ans  ccUc  surtaxe  eût  dû  cesser, 
rien  cependant  ne  fut  changé.  Mab  pourquoi  les  premiers  preep- 
teurs  de  cette  contribution  imposée  sur  la  Normandie  tout  entière 
ont-ils  jugé  convenable  d’en  faire  payer  la  moitié  aux  deux  bailliages 
de  (ioutances  et  de  Caen,  et  de  répartir  la  seconde  moitié  entre  <‘inq 
bailliages?  Un  tel  partage  n’est  pas  juste,  très-redoutables  seigneurs, 
il  u’est  pas  de  nature  à être  maintenu  désormais.  Aussi  puisque, 
|)ar  la  grâce  de  Dieu  et  du  roi,  nous  avons  obtenu  des  juges  si  équi- 
tables de  cette  division,  nous  nous  sentons  animés  d’un  grand  es- 
|X)ir  et  nous  avons  l’assurance  que  celte  inégalité  sera  bientôt  effacée, 
et  que  votre  prud’homniie  pleine  de  circonspection,  procédant  par 
|)oids  et  par  mesure,  lui  substituera  une  exacte  proportion.  Au 
sur])lus,  ((uelques- uns  ont  fait  de  toute  la  somme  une  distribu- 
tion en  trois  parts,  qui,  à notre  avis,  ne  manque  pas  d’équité  : ils 
en  ont  attribué  une  aux  deux  bailliages  susdits;  la  deuxième  appar- 
tiendrait aux  bailliages  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux  ; ceux  d’Evreux , 
de  Gisors  et  d’Alençon  payeraient  la  troisième.  Nous  ne  voulons  pas 
imposer  des  bornes  à votre  pouvoir  ni  une  raison  à votre  prudence; 
mais  si  en  ce  moment  nous  demandons  ce  qui  est  juste  et  néces- 
.saire,  nous  abandonnons  à votre  probité  et  à votre  sagacité  si  ingé- 
nieuse le  soin  de  le  discuter  et  de  prendre,  à ce  sujet,  un  parti  de- 
linitif. 

Un  député  fil  ensuite  valoir  presque  les  mêmes  paroles  et  les 
mêmes  moyens  en  faveur  de  Caen.  Puis  les  bailliages  de  Gisors, 
d’F.vreux  et  d’Alençon  n’oublièrent  point  d’exposer  leurs  misères  et 
leur  épuisement.  Alors  il  n’y  eut  aucun  combat  pour  la  gloire,  mais 
chacun  employait  tous  ses  efforts  à rabaisser  son  bailliage  ; et  certes 
il  n'y  eut  de  porté  tçop  haut  que  la  pauvreté  de  ces  juridictions  , que 
quelques-uns  en  effet  exagérèrent  faussement. 

Ensuite  les  bailliages  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux,  se  trouvant 
tous  les  deux  dans  une  condition  presque  pareille,  et  voulant  repous- 
ser le  fardeau  que  les  derniers  orateurs  paraissaient  rejeter  sur  eux, 
se  défendirent  ainsi  : 


't' 
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Or«iio  Etsi  cognoscimus,  mctucndissimi  domini , quod  totus  Norinanniæ 
*'”grn*îh«r”  ducatus  adeo  præ  cæteris  magnis  cladibus  laboret,  ut  cjus  sarcina 
„ , . mcrito  levianda  videatur,  cum  tamcn  doniini  de  Beaujeu  ctaliorum' 

Caktoniibii^.  , 

commissarionim  (quibus  summa  auctorilate  totalis  summæ  divisio 
Iradita  est),  scntcntia  decreverint  (Icgatis  etiam  bis assistentibus  lataj, 
proportioncm  supcrioris  distributionis  generaliler  scrvandam,  cos 
irrationabiliter  et  frustra  niti  credimus,  qui  atiquid  circa  eam  immu- 
lare  conteiidunt  : nec  nobis  est  animo  eorum,  qui  nuper  orarunt,  re- 
feüero  rationes,  aut  nostras  in  medium  confcrre  miserias,  tametsi 
nobis  maximæ  sunt;  quoniam  non  arbitramur  (pace  vcstra  dictum 
sit)  judicum  summæ  potestatis  vos  possc  corrigere  sententiam.  Ora- 
mus  propteroa  modum  jam  difHnitum  teneri,  alias  protestamur  ad 
commissarios  præfatos  et  arctum  regis  consilium  recursum  habere. 


His  breviter  oppositis,  Constantiensis  episcopus,  collcctis  baillivis, 
gcnerali  ac  thesaurario,  cum  illis  paululum  contulit,  dchinc  locutus 
est  in  hune  fere  modum  : 

Rraponsuin  Audivimus,  domini  legati,  quæ  pro  sua  quisque  parte  proponere 
Conîtamie'iiaii.  volulstis,  ct  supcr  omnibus  intendimus  capere  consilium,  et  tam 
salubriter  justeque  decernere,  ut  magis  egentibos  et  calamitosis  mi- 
sericordia  non  desit  ac  Icvamcn.  Verumtamen,  ne  vos,  Rothomagen- 
ses  et  Caletenses,  eventus  fallat,  non  arbitremini  per  ea  qu*  in  gene- 
rali  partitione  facta  sunt,  nobis  ademptam  potestatem,  quominus  pos- 
simus,  si  ratio  postuict,  proportioncm  immutaae.  Credimus  quidem 
haud  dubii  non  ea  mente  fuisse  dominos,  ut  a*eam  regulam  quam 
descripsistis , nosarctare  velint.  Et  imo  si  nihil  abud  respondres  cu- 
pitis,  abeamus. 


Sic  cüdices.  Anne  leg.  dominui  de  Beaujeu  el  alii  ? 
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Nous  savons  bien,  très-redoutables  seigneurs,  que  tout  le  duché  de 
Normandie  soulTre  plus  que  les  autres  des  maux  extrêmes,  et  (|u’cn 
conséquence  il  semble  juste  d’alléger  scs  charges.  Mais  après  avoir 
pris  l’avis  des  commissaires  à qui,  avec  une  souveraine  autorité,  a été 
coniiéc  la  répartition  de  la  somme  totale,  et  qui  ont  prononcé  on  pré- 
sence de  nos  députés  qui  sont  ici , le  sire  de  Beaujeu  et  les  autres  sei- 
gneurs ont  résolu  de  maintenir  généralement  la  proportion  de  l’an- 
cienne di.stribution*.  Nous  pensons  donc  qu’ils  montrent  de  la  folie 
et  qu’ils  exigent  l'impossible , les  hommes  qui  s’efforcent  d’y  apporter 
quelque  modification.  Nous  ne  sommes  pas  toutefois  disposés  à réfuter 
les  raisons  des  députés  qui  viennent  tle  parler,  ou  à étaler  au  milieu 
de  vous  nos  misères,  bien  qu’elles  soient  infinies,  parce  que  nous  ne 
pensons  pas  (cela  soit  dit  sans  vous  fâcher)  que  vous  soyez  compétents 
pour  réformer  la  sentence  des  juges  souverains.  Ainsi  nous  vous 
prions  de  vous  en  tenir  à la  mesure  déjà  établie  ; sinon,  nous  déclarons 
que  nous  nous  pourvoirons  par  devant  les  commissaires  susdits  et  le 
conseil  privé  du  roi. 

Quand  cette  opposition  eut  été  ainsi  manifestée  brièvement,  l'é- 
vêque de  Coutanccs,  ayant  rassemblé  autour  de  lui  les  baillis,  le  géné- 
ral et  le  trésorier  des  finances,  eut  une  courte  conférence  avec  eux, 
puis  s’exprima  à peu  près  en  ces  termes  : 

Nous  avons  entendu,  luesseigneurs  les  députes,  ce  que  chacun  de 
vous  a voulu  proposer  pour  sa  part;  et  nous  nous  sommes  appliqués 
à prendre  conseil  sur  toutes  ces  propositions,  à adopter  une  résolu- 
tion assez  salutaire  et  assez  juste  pour  que  les  plus  nécessiteux  et  les 
plus  misérables  obtiennent  pitié  et  secours.  Cependant,  hommes  de 
Rouen  et  du  pays  de  Gaux,  afin  que  vous  n’espériez  pas  à tort  que 
vous  réussirez,  ôtez-vous  de  l’esprit  que  ce  qui  a été  fait  dans  la  répr- 
tition  générale  nous  prive  du  pouvoir,  si  la  raison  l'exige,  de  changer 
les  proportions  admises.  Nous  sommes  même  persuadés  et  parfai- 
tement convaincus  que  les  seigneurs  n’ont  ps  eu  l’intention  de 
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Tum  his  verbis  nobis  liquide  patuit  episcopum  et  ejus  assessores 
non  bcnivolo  erga  nosaniino  esse.  Et  imo  breviter  inter  nos  collocuti , 
decrevimus  in  nostra  causa  plene  ratioclnan  more  cætcrorum,  ne  no- 
bis hæc  tacitimnitas  et  omissio  forsan  obsit,  et  culpæ  detur  ; quani- 
vis  ccrtc  non  iniieiar  nos  in  meliori  fortuna  constitutos  videri,  saltim 
hoc  in  tempore,  quod*  Constantinii  autCadomcnscs.  Ratitamcn  banc 
eorum  alleviationem  multis  forsan  annis  nobis  jacturam  aflerre,  nec 
postquam  respiraverint  ab  ærumnis,  velle  sic  excussum  resumere 
onus,  judicaWmus  ne  it^  res  fieret  nobis  penitus  enitendum.  Igitur 
ita  dicerc  ccepimus  : 


tjcfcDib  Quamvissentiamus,  colendissimi  domini,  supervacuuni  esse  nunc 

Hotbomageosts  . ...  . i * i • i i 

b.iiiiï«tuj  noviter  suam  inopiam  lamentari,  et,  obid,  proprias  enarrarc  clades, 
quo’,  præter  remisslonem  gratiamque  communem,  nova  capiatur, 
))ræsertim  quod  jam  in  generaii  partitione  a singulis  aOatim  ultro  ci- 
troque  persecuti  sunt,  quodque  inconipcrtum  est  nemini,  et  nobis 
lirmiter  persuasum  jam  irrefragabili  validoque  decreto,  partitionis 
quam  sequamur,  formam  institutara  ; tamen  quia  ita  facere  compellitis, 
dicemus  breviter  quæ  nos  allligunt  angustiæ,  quatenus  intelligant 
omnes  nobis  ante  alios  æquissimam  conquerendi  ac  vociferandi  cau- 
sain  esse,  et  jure  inpræsentiarum  possc  petere  levamen,  si  non  ob- 
sisterct,  ut  diximus,  summa  decreti  auctoritas.  Et  antequam  nostras 
cum  illis  miserias  conferamus , primum  afferenda  sunt  quæ  pro  nobis 
circumstant argumenta,  dehinc contraria dissolvenda erunt. 


' Sic  codiccfl.  Le^e  quam.  — * Sic  cod.  Anne  leg.  quæ  ? 
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nous  astreindre  rigoureusement  à la  règle  que  vous  avez  tracée.  Même 
si  vous  n'avez  pas  d’autre  réponse  à nous  faire,  nous  allons  nous 
retirer. 

Ce  discours  nous  montra  clairement  que  rcvé<[ue  et  ceux  qui  sié- 
geaient à ses  côtés  n’étaient  pas  bien  intentionnés  à notre  égard.  Alors 
ayant  parlé  entre  nous  quelques  instants,  nous  résolilmes  de  plai- 
der notre  cause  absolument  sur  le  même  ton  que  les  autres,  de  crainte 
que  peut-être  le  silence  et  la  négligence  ne  nous  fussent  nuisibles  et 
qu’on  ne  nous  les  reprochât,  quoique,  certes,  je  ne  disconvienne  pas 
que  nous  paraissions  jouir  d’une  meilleure  fortune,  du  moins  â cette 
époque,  (jue  les  habitants  du  Cotentin  ou  de  Caen.  Convaincus,  du 
reste,  que  si  on  les  allégeait  ainsi  nous  pourrions  en  éprouver  du  pré- 
judice pendant  de  nombreuses  années;  et  qu’ayant  respiré  une  fois, 
après  avoir  été  délivrés  de  leurs  tribulations,  ils  refuseraient  de  re- 
prendre le  joug  qu’ils  auraient  secoué,  nous  jugeâmes  convenable  de 
nous  précautionner  entièrement  pour  éviter  ce  malheur.  Nous  com- 
mençâmes donc  à tenir  le  langage  qui  suit  : 

Nous  pensons,  très-vénérables  seigneurs,  qu’il  est  inutile  pour 
chacun  de  recommencer  à déplorer  son  dénùment,  et  par  consé- 
quent à faire  le  récit  de  ses  propres  pertes,  afin  que,  outre  la  faveur 
et  la  remise  accordées  à l’assemblée,  il  en  obtienne  une  nouvelle. 
Notre  opinion  a deux  principaux  motifs  : le  premier,  c’est  que  dans  la 
répartition  générale  les  députés  de  toutes  les  sections  ont  traité  ce 
sujet  en  particulier  avec  étendue;  le  second,  c’est  que,  comme  per- 
sonne ne  l’ignore  et  selon  notre  ferme  conviction,  un  arrêté 
irrévocable  et  valable  a déjà  établi  la  forme  de  ré|>artition  que 
nous  devons  suivre.  Malgré  ces  motifs,  nous  obéirons  à l'impul- 
sion que  vous  nous  donnez,  et  nous  dirons  brièvement  les  souffrances 
qui  nous  affligent.  Il  faut  que  tout  le  monde  sache  que  nous  sommes 
fondés  bien  plus  justement  que  les  autres  à nous  plaindre  et  à pousser 
des  cris  de  douleur,  et  que  nous  aurions  le  droit  de  solliciter  aujour- 
d’hui du  soulagement,  si  la  souveraine  puissance  de  l’arrêté  que  nous 
venons  de  rappeler  n’y  mettait  point  obstacle.  Mais  avant  de  com- 
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Videmini  profecto,  doniiniConstantineiises,  processus inmemores 
psse , qui  in  decreto  lerendo<,  vohis  tuiu  assiatentibus,  plurimis  verbis 
habitus  est,  ubi  eos  rcpulsos  novistis , qui,  ob  suas  miserias  per  eos 
cnraiii  abundeque  declaratas,  lectani  partitionia  forniam  immutare 
voliierunt.  Scd  decrcti  etiam  dissimulatis  causai»  non  tenere,  causant 
quidriii  acriter  tuin  disputatani , sed  æquissimaiu  visam.  Cuin  enim 
domini  cognoscerent  oinnes  regni  provincias  multia  afllictionibua 
iirgeri,  omnesquc  egerc  solatio  atque  levantine,  unaque  vidèrent duas 
fere  partes  veteri‘  tributi,  quo  onincs  extemiinatosse  queruntur,  sin- 
gulis  remissas,  judicaruut  nemini  nunc  videri  debere  intolerabilis 
sarcitia^.  Ad  quod  accedebat  quod  in  discutiendis  ærumnis,  singula- 
niiii  rcgionuni  pcrpetuus  labor  viderctur  consistere,  et  forsan  illk 
veruin  non  abesse  certamen.  Hæc  fuit  decreti  pubbcala  ratio;  hoc’ 
doniinorum  solemne  niotivuin;  quod  quant  æquitatiset  rationis  pie- 
iiuin  ait,  iiulliis  non  intelligit  mentis compos.  Et  hoc postremo  postu- 
lata  vestra,  nonnunquain  cætcroruni  plene  refellk  et  debellat;  cuni 
manifestum  sit  in  nostræsuinmæ  partitione,  æque  ut  in  générait,  cau- 
sant militare  præfatam.  Non  eniin  estis  dietnri  quin  Normannia:  dn- 
catus,  præ  cælerisregni  provinciis,  magis  omnibus*  oppresaus,  tamen 
antpbiis  relevandtis  vciiiebat  : quæ  res  tamen  minime  proCtût,  quo- 
niinus  proportionis  pai'itas  servaretur.  Quod  si  utrobique  eamdeiu 
legis  causait!  esse  videitius,  etiam  eajndem  legem  esse  necesse  est 
Logica  quoque  ratione  sequi  videtur  banc  universabter  et  in  genere 
rogulam  decretam , ergo  ei  in  particularibus  servari  debere.  Et  quod 
in  bac  re  percniptorium  est,  domini  ea  mente  genecalia  partiüonis 
forntam  condiderunt,  ut  intelligerent  etiam  pas^cularas  distiibu- 
tiones  ea  rcgulandas.  Quod  vel  ex  eo  patere  potest,  quod  in  siagulis 

‘ Si«  codic«s.  Lege  veleris.  — ’ .Sic  codiccj.  Anne  leg.  intolenlnlem  streinun  > — 
* Vas.  H«k,  ms.  et  ms.  3ai.  (ÇaoJ  nom  iene  tcripl,)—  * Sic  cod.  Auw  îeg. 
oneribus?  , ^ 
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parer  nos  misères  avec  celles  qu’ils  nous  ont  exposées,  nous  aurons 
d'abord  à faire  valoir  les  ai^uments  qui  se  rassemblent  autour  et  en 
faveur  de  notre  cause,  puis  à détruire  les  arguments  contraires. 

Messcigneurs  les  députés  du  Cotentin,  vous  paraissez  vraimentavoir 
oublié  ia  marche  qui  a été  suivie  et  les  nombreux  discours  qui  ont  été 
prononcés,  en  votre  présence,  pour  la  formation  de  l’arrêté.  Alors 
vous  avez  vu  repousser  les  députés  qui,  après  avoir  étalé  leurs  nii- 
•seres  publiquement  et  longuement,  voulurent  changer  la  forme 
de  la  lépartition  qui  avait  été  lue.  Vous  faites  semblant  néanmoins 
de  ne  pas  concevoir  la  raison  de  ce  règlement,  quoiqu’elle  ait  été 
vivement  débattue,  et  qu’elle  ait  été  répiitée  très- équitable.  Les 
.seigneurs,  sachant  que  toutes  les  provinces  du  royaume  étaient  tour- 
mentées de  nombreuses  alllictions,  et  (|u’clles  avaient  toutes  besoin 
de  consolation  et  de  soulagement,  voyant  eu  même  temps  presque 
les  deux  tiers  de  l’ancienne  contribution  qui,  disent-elles,  a causé  leur 
perte  totale,  remis  à chacune  d’elles,  ont  jugé  que  dès  lors  personne 
ne  devait  plus  regarder  la  charge  comme  insupportable.  Us  étaient 
d’autant  mieux  fondés  à le  penser,  que  l’application  perpétuelle  de 
chaque  province  semblait  se  concentrer  dans  la  discussion  de  ses  maux, 
où  peut-être  était  le  vrai  champ  du  combat.  Telle  a été  la  raison  qu’on 
a publiée  de  cet  arrêté , tel  a été  le  motif  solennel  qui  a guidé  les 
seigneurs,  et  tout  homme  sensé  comprendra  combien  il  est  équitable 
et  raisonnable.  Ce  motif  enfin  réfute  et  comba*  pleinement  vos  de- 
mandes, quelquefois  aussi  celles  des  autres;  car  il  est  évident  qu'il 
milite  dans  la  répartitioa  particulière  de  notre  somme  avec  autant 
d’équité  que  dans  la  répartition  générale.  Vous  n’irez  pas  jusqu’à 
dire  que  le  duché  de  Normandie,  généralement  plus  foulé  que  les 
autres  provinces  du  royaume,  ne  pouvait  pas  être  soulagé . davan- 
tage; eh  bien  sa  misère  notoire  ne  lui' à servi  de  rien, i parce  qu’il 
fallait  que  l’égalité  des  proportions  fût  observée.  Si  nous  voyons  par- 
tout qu'il  y a même  cause  de  loi,  il  est  nécessaire  aussi  qu’il  y ait 
même  loi.  Il  semble  encore  résulter  d’un  raisonnement  logique  que 
cette  règle  décrétée  universellement  et  en  général  doive  être . appli- 
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quibus(|ue  regionibus  co  logis  tcnorc  sine  conlrovei-sia  proceditur, 
ubi  quaedam  aliis  détériores  existunt.  Quod  si  vobis  cordi  erat 
proprias  baillivatus  vestri  clades  aliquando  deplorare,  et  gratiam 
expetere  novam,  tum  vobis  faciendum  ftiit  in  gencrali  coptu,  et  (-ou- 
tra oæteros  rcgnicolas  dimicandum.  Et  vestrarum  ærumnarum  mi- 
serationo,  Nornianniæ  ducatus  non  tanti  taxaretur,  quatenus  vos 
ipsi  gcneraliter  allievationis  commodum  traheretis.  Nunc  vero  op- 
portuns conquerendi  occasione  prætermissa  , id  postulare  sine  socio- 
ruin  quidem  injuria  lleri  necpjit,  quos  constat  totum  onus  quod  vobis 
deincrctur,  esse  laturos,  ac  nemini  quant  sociis  vestrani  allievationem 
esse  damnosam. 


Et  ut  hæc  pars  latius  pateat,  paululiim  adliuc  immorari  libet; 
atquc  sciscitor  a vobis  qui  remissioneni  quæritis  : niihi  (^onfitc^1ini 
niagnam  universo  regno  gratiam,  magnant  temporunt  felicitatem pro- 
venisse , quæ  dttas  gravions  oncris  partes  omnibus  adeniit.  Et  ne  verbi 
controversia*  faciatis,  gratiam  dixi,  sive  a r«^  atque  principibus,  sive 
aliunde  provenerit,  sive  etiam  a Deo  solo.  Pro  nunc  non  laboro,  satis 
sit,  dum  vccligali  populo  melior  fortuna  atque  félicitas  adosse  judi- 
cetur;  quK  tamen  habeturminime,  nisi  largiente  aliquo.  Ea  vero  tam 
læta , tamque  larga  remissionis  gratia  omnibus  et  singulis  communia 
existit;  nullus  expers  est,  nullus  nisi  cutn  injuria  secernitur.  Quod  si 
quis  ampliorem  gratiam  desiderat,  id  tamen  faciendum  venit  sine 
cujusquam  jactura,  et  ita  ut  tantum  tertia  pars  veteris  oneris,  vcl  sal- 
tem  ntinimum  major  cuique  maneat.  Ast  postulatio  vestra  plane  ejus- 
modi  est,  quæ  velit  (et  oportet)  nos,  allievationis  vestræ  gratia,  ultra 

' Sic  cïHiicc».  Anne  ïeg.  contmvenîam  ? 
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quée  à la  Normandie  en  particulier.  De  plus,  et  cela  est  ici  pé- 
remptoire, les  seigneurs,  quand  ils  établirent  le  mode  de  répar- 
tition générale,  entendaient  bien  qu’il  réglerait  les  subdivisions 
particulières.  Voici  la  preuve  de  celte  intention  : dans  chaque  pays 
on  procède,  sans  contestation,  d’après  la  teneur  de  cette  loi,  quoi- 
que quelques-uns  soient  en  pire  état  que  d’autres.  Si  vous  aviea 
à cœur  de  déplorer  les  pertes  particulières  de  votre  bailliage,  et  de 
solliciter  une  grâce  nouvelle,  il  fallait  que  vous  le  fissieü  dans  l'as- 
semblée publique,  en  luttant  contre  tous  les  habitants  du  royaume. 
Peut-être,  à cause  de  la  commisération  qu’excitent  vos  malheurs, 
auriez-vous  obtenu  que  le  duché  de  Normandie  ne  fût  pas  taxé  aussi 
fort,  de  telle  sorte  que  la  part  de  soulagement  (|ui  vous  reviendrait 
serait  plus  grande;  mais  aujourd’hui  que  vous  avez  laissé  passer  l’oc- 
casion favorable  de  vous  plaindre,  il  vous  est  impossible  de  pré- 
senter vos  requêtes  sans  faire  tort  à vos  collègues,  parce  qu’il  est 
certain  qu’ils  porteraient  entièrement  la  charge  qui  vous  serait  en- 
levée, et  que  votre  allégement  serait  préjudiciable  à eux  seuls. 

Pour  que  ce  préjudice  vous  soit  mieux  démontré,  il  convient 
de  m’arrêter  encore  un  peu  sur  ce  point.  Je  vous  adresse  une  ques- 
tion, à vous  qui  demandez  une  remise.  Ne  m’avouerez-vous  pas 
qu’une  grande  grâce,  une  grande  prospérité  sont  advenues  aujour- 
d’hui au  royaume  entier  qui,  â cause  de  ces  heureuses  circonstances, 
a vu  diminuer  les  deux  tiers  de  son  fardeau  trop  pensant?  Ne  inc 
faites  pas  une  dispute  de  mot; oui,  c’est  une  grâce  qui  est  provenue 
ou  du  roi,  ou  des  princes,  ou  d'ailleurs,  ou  même  de  Dieu  seul; 
pour  le  présent  je  ne  me  mets  pas  en  peine  de  son  origine  : qu’il 
suffise  de  croire  que  le  peuple  des  contribuables  jouit  d’une  for- 
tune, d'une  félicité  plus  belle,  qui,  du  reste,  ne  s’obtient  jamais 
sans  la  libéralité  de  quelqu’un,  ür,  cette  grâce  si  douce,  si  étendue 
d’une  remise  d’impôt,  existe  commune  à tous  et  à chacun , personne 
n’en  est  dépourvu;  il  n’y  a aucune  distinction  de  personnes,  ce  qui 
serait  injuste.  Si  on  souhaite  une  faveur  plus  ample,  on  peut  l’ob- 
tenir, mais  sans  causer  du  dommage  à autrui,  et  de  sorte  que  seule- 
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tcrtiam  partein  , contra  cursum  gratiae  communia,  aolvere  aervüiter. 
\ icictis  cpiippe  de  summa  tricentenum  quinquaginta  millium  nobis 
delalcandum  eanc  nihil.  Et  cum  per  univcraum  regnum  omnescujus- 
qiie  rcgionis  ilia  rcmissione,  iliaque  prosperitate  gaudeant,  nuliu»- 
que  non  scntiat  lætitiam,  gratiamquc  communem,  soii  ex  omnibus 
Hothomagenses  ac  Caletenses  erunt,  si  vobis  creditur,  qui  privcntur 
gratissimo  hujus  abaolutionis  et  liberalitatis  dono;isoli  indigni  qui, 
ut  ita  dicam,  bujus  franchisiæ  seu  libertatis suarvitatem  cum  aliis  com-' 
immiter  dégustent;  solique  postrcmo  sic  infelices  manebunt  I atque 
vnssoli  eritis  projiter  quos  universale  decretum , ctlegemgraticcom- 
iminis  frangere  oporteat  ; soli  qui  privatum  modum  tenere,  et  ab aliis 
omnibus  regnieolis  diiqungi  cupiatis  ; soli , qui  relicto  gaUici  gregis 
consortioi  aut  solivagi  velitis  incedere,  aiit  felicioris  armenti  fiicere 
stabuliim;  soli  non  contenti  communi  gratis,  et  novc  felicitati  ré- 
pugnantes, qui  sociis  feliciores  aitis;  soli  in  quibus  recentis  satietas 
gaudii  sitim  malesanam  accenderit,  ut  plane  concessis  majora'  petan- 
tur;  soli  donique  qui  graves  sitis  sociis,  ac  contumeliosi , quique 
eoruin  prosperitatem  et  bonum  moliamini  surripere  ! 


Atque  bac  in  re  non  modo  vos  contumeliam  facere,  vertim  etiam 
l'urtum  committere,  imo  potim  rapinam  credimus,  et  rapinam  qul- 
dem  duplicem.  Nam  negare  non  potestis  quod  sæpenumero*‘prœfatus 
sum , gratiam  omnibus  generaliter  factam , prosperitatem  omnibus 
provenisse.  Velle  vero  nostram  hujus  gratiœ  partem  auferre,  et  eam 

' Vab.  Majoris,  ml.  377.  — ' Quod  si  sepenuroero,  ms.  3ii.  et  luppl.  fr.  i5S3i 
•piod  hic  sæpemimeVo.  mi.  iSo 
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ment  le  tiers  de  l'ancieDne  charge  subsiste,  ou  du  moins  uue 
portion  qui  ne  soit  guère  plus  forte  pour  chacun.  Malheureu- 
sement votre  demande  est  si  exigeante  qu’elle  tend  à nous  imposer 
l’obligation  (qu’elle  nous  impose  rcellcmcnl),  pour  votre  dé- 
charge, de  payer  plus  du  tiers,  contre  le  cours  de  la  grâce  com- 
mune. En  elTel,  vous  voyez  que  de  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  livres  il  n’y  aura  rien  à nous  dter.  Lorsque  par  tout 
le  royaume,  tous  les  habitants  de  chaque  province  jouissent  de 
celte  remise  et  de  cette  prospérité,  que  nul  ne  manque  de  sentir  la 
joie  et  le  plaisir  commun,  les  hommes  de  Rouen  et  du  pays  de  Caux 
seront  donc  seuls,  à vous  en  croire,  privés  du  don  si  agréable  de  cet 
afiranchissement  et  de  cette  libéralité,  les  seuls  indignes,  pour  ainsi 
dire,  de  goûter  de  concert  avec  les  autres  la  douceur  de  cette  fran- 
chise ou  liberté,  et  les  seub  enfin  qui  resteront  ainsi  malheureux.^ 
Et  vous,  serez-vous  les  seuls  en  faveur  de  qui  il  faille  enfreindre  un 
arrêté  d’un  intérêt  général  et  la  loi  de  la  grâce  commune?  Seuls 
vous  voudrez  avoir  une  mesure  à vous  et  être  séparés  de  tous  les 
autres  regnicolcs?  Seuls,  ayant  quitté  la  société  du  troupeau  de 
France,  vous  prétendrez  ou  errer  â l’écart  ou  vous  parejuer  comme 
un  bétail  plus  fortuné?  Seuls  vous  serez  mécontents  de  la  grâce 
commune,  mal  satisfaits  pour  notre  nouveau  bonheur,  voulant  en 
posséder  un  plus- grand  que  ne  l'ont  vos, collègues?  En  vous  seuls 
la  satiété  d'une  récente  jouissance  aura  allumé  une  soif  de  gens 
malades,  pour  demander  beaucoup  plus  qu’on  ne  vous  a douné? 
Seuls  enfin  vous  gênerez  ou  bien  vous  outragerez  vos  collègues,  et 
vous  conspirerez,  aRn  de  leur  enlever  la  prospérité  et  le  bien-être? 

‘Et  dans  cette  occasion -nous  vous  accusons  uou-seuleraent  de  les 
outrager,  mais  encore  de  commettre  un  larcin,  un  vol,  que,  dis-je? 
un  double  vol;  car  vous  ne, pouvez  mer  ce  que  j'ai  répété  souvent, 
qu’une  faveur  a été  faite  i tout  le  monde  généralement,  que  tout  le 
monde  a obtenu  un  mieux  être.  Or  prétendre  nous  ôter  notre  part 
de  cette  laveur  et  la  confisquer  â votre  profit;  n’est-ee  point  là  l’oc- 
cupation de  la  chose  d’autrui  et  un  vol  manifeslé?  '*'•*'*  ‘ 
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vobis  rapcre,  quid  aliud  est  quani  alienæ  rei  invasio,  et  manifesta 
rapina? 

rræterca,euiii  verumsit  in  omnes  regiii  provinciassummæ  concessæ 
distributioncin  factam,  etonuscuiquedecretum,  si  rcgio  iina ]>ai-tem 
debiti  oneris  abjicere,  et  in  soeios  jarere  laborct,  nonne‘  période 
est  ac  si  ex  sociorum  marsupiis  numnios,  quibus  dcbitum  cxsolvat 
snuni,  violenter  aut  fraiidulentcr  surripiat?  Quam  rem,  doininiCon- 
stantinenses,  nobis  omnino  facitis,  si  permittimus.  Honim  quoquc 
percatorum  vos  admonuimusinviti,  quod  turpia  sunt,  et  ingentis  ar- 
rogantiæ  signimi.  Kt  si  ea  quæ  nunc  aiidctis  expetere,  a domino  de 
Bcaujcu  et  illis  supremis  eommissariis  pctissctis,  postea  quam  sen- 
tentia  illi’  ccnsuerant  eam  generalem  partitionem  sibi  æquam  vidcri , 
et  nostra  nobis  summa  déclara  ta  est,  quam,  oro,  turpem  et  ignomi- 
niosam  tulissetis  repulsam,  orarc  scilicet  ut  socii  partem  oneris  vestri 
portarent,  cl  vos  absoluti  manerctis?  Rcor  siquidem  vos  tum  eo  tur- 
pius  rcjcctos  et  explosos  fuisse,  quo  major  illic^  celebritas,  et  nulla 
affcctio  erat. 


Objicitisautcm  vestros  baillivatus  miseriarum  cumulum  pcrpcssos, 
(juum‘  non  tolum  regnum  ailligatur,  et  vos  soli  fortunæ  sævicntls  in- 
juriam  sentiatis.  Non  negamus  vero  vestros  baillivatus  plurimis  ærum- 
nis  laborare,  vobisque  bac  in  parte  condolemus,  ac  optaraus  ab  bis 
relevâtes  vos  esse  felices.  Verum  hæc  ita  vobis  adsunt,  uttamen  non 
desint  aliis.  Et  nobis  potissimum  talcs  durions  sortis  partes  esse 
videntur,  quæ  vestrasclades  plane  superant,  sivccasuum  gra vitale, si ve 
ipsius  rci  conditione  et  natura.  Et  baud  dubium  faciunt,  ut  nos  merito 

' Vau.  Nam,  niH.  353  et  suppl.  fr.  i58a  ; num,  m5.  A lai.  — ’ Senlenciali,  ms.  377 
et  ms.  3a  i [Quod non  ieiu  uripl.)  ; senlenUali,  mas.  A lai  et 353  ; sua  seuteoUa,  ms.  a5o 
et  ms.  suppl.  fr.  1 58a . Anne  leg.  senlentinliter  ? — ' .Anne  leg.  illis  ? — * Quam , ms.  a 77 . 
Anne  leg.  quasi? 
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D'ailleurs,  comme  il  est  vrai  que  le  partage  de  la  somme  oc- 
troyée a été  fait  entre  toutes  les  provinces  du  royaume,  et  (|ue  la 
cote  de  chacune  a été  fixée , si  une  seule  tente  de  s’exempter  de  la 
part  qu’elle  doit  et  de  la  rejeter  sur  ses  pareilles,  n’encourl-elle  pas  le 
même  blAmc  que  si  elle  dérobait  violemment  ou  frauduleusement  les 
deniers  de  leurs  bourses,  pour  les  employer  à payer  sa  dette?  Voilà 
absolument,  messcigneurs  du  Cotentin,  ce  que  vous  nous  feriez,  si 
nous  vous  le  permettions.  C’est  avec  douleur  (|ue  nous  vous  avons 
avertis  aussi  de  ces  fautes,  car  elles  sont  honteuses  et  marquent  une 
grande  présomption.  Si  ce  que  vous  osez  demander  aiijourd’hui,  vous 
l’eussiez  demande  au  sire  de  Beaujeu  et  aux  commissaires  suprêmes, 
depuis  que  par  leur  sentence  ils  ont  décidé  que  cette  répai-tition  gé- 
nérale était  juste,  et  qu’ils  ont  déclaré  quelle  somme  serait  la  nôtre, 
dites,  quel  refus  avilissant  et  ignominieux  vous  auriez  subi  ! Quelle 
bonté  pour  vous  d’avoir  lequis  que  vos  collègues  portassent  votre 
part  de  la  charge  commune  et  que  vous  en  fussiez  laissés  francs 
et  quittes  ! Oui , je  pense  qu’alors  vous  eussiez  été  d’autant  plus 
honteusement  repoussés  et  éconduits,  que  dans  ces  opérations 
on  avait  mis  plus  de  solennité,  et  qu’aucune  n’avait  été  faite  avec 
partialité. 

Mais  vous  objectez  que  vos  bailliages  ont  souffert  le  comble  des 
misères,  tandis  que  tout  le  royaume  n’est  pas  affligé,  et  que  vous  êtes 
plus  malheureux  qu’aucune  autre  province.  Nous  ne  nions  pas  que 
vous  ne  soyez  tourmentés  d’une  infinité  de  niaux  : ici  même  nous 
nous  affligeons  avec  vous,  et  nous  souhaitons  qu’étant  soulagés  vous 
deveniez  heureux.  Pourtant  ces  maux  que  vous  éprouvez,  les  autres 
les  éprouvent  aus.si.  Et  nous  principalement,  n’avons-nous  pas  eu 
en  partage  des  infortunes  qui  surpassent  les  vôtres,  soit  par  la  gravité 
des  dangers,  soit  par  leurpropre  nature?  elles  ne  rendent  pas  douteux 
que  nous  ne  soyons  les  premiers  dignes  d’être  favorisés  et  d’être  sou- 
lagés. Il  faut  que  je  rappelle  chacune  de  vos  plaintes  : vous  avez  op- 
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primuni  fovencJi  ac  rclevaiidi  veniamus.  Et  ut  de  singulis  nonnihil 
dicatiir,  opposuistis  famem,  opposuistis  pesteni , opposuistis  magni- 
tudinem  tailliaruni.  Ast  oro,  quani  in  regno  provinciam , duobus  vcl 
tribus  niipcr  transactJs  annis,  famés  non  aiDixit?  Quant  non  depasta 
est  inguinaria  * clades  ? Quam  non  gravavere  tributa  ? Quamvis  non 
iiegaveriiu  eas  clades  oiiines  provincias  non  æque  sensisse , nec  tamen 
inter  eas  quæ  aunonæ  caristiam  summe  passœ  sunt,  veatros  bailli- 
vatus  numerarc  debetis.  Burgundia  siquideni , Alvemia  et  illic  cujus 
viciuæ*  regiones  mullo  justius  vobis  quererentur,  qtue  tanta  ciborum 
egestate  laboraverunt , ut  illic  egentium  multiludincm  rabidam  &niis 
saevitia , minIs  et  vcrberibus  arcere  oportuerit,  ne  domos  imimperent 
ditiorum.  Illic  viatores, etquibusadvictum  cibicrant,vixsecuripasce- 
bautur,  nisi  essetpessulo  iinnatum  ostium.  Illic  miseri  homines  per 
inediam  coacti  sunt  uti  furfurco  pane,  vix  dum  copia  adeat  canibus 
apto;  imo  liorrendos  et  bestiales  cibos  ederecompulsi,  et  in  escasdu- 
riores  <piam  bumanus  ferret  stomacbus,  inanes  tcntare  morsus.  Illic 
pervicos,  pcrrura,  perdomos  vidcre  licuissct  passim  jacere  famelicos 
oscitantes,  sola  pelle  livida,  et  jamjam  morituros  trahere  spritus, 
periiiixtim  quoque  cum  obeuntibus’  multos  diræ  sævitia  famis  jam 
extinctos,  adeo  ut  nulliis  ferme  locus,  nec  sacer  quidem,  nec  profa- 
iius  ullo  die  a funeribus  vacaverit.  Non  potestis  vero  vestrisin  baiUi- 
vatibus  tantum  famis  borrorem , tamqiie  lugubrem  tragœdiam  decia- 
inare  ; in  qua  re  cum  vobis,  cum  provinciaiibus  nostns  gratuiemur. 
Vos  tamen  non  culparc  non  possumus,  qui  arbitrari  videmini,  et  id 
quidem  ad  ingratitudinemDco  et  jacturam  proximi,  vos  in  conditione 
famis  omnium  fuisse  miserrimos,  cum  constet  innuaieris  funeribus 
cas  provincias  redundassc , ubi  vos  unius  tantum  domiut  extinctionem 
profertis;  et  id  sive  cibi  peuuria,  sive  aba  egestate,  sive  etiam  despe- 
ratione , aut  amentia  perpetratum  sit,  non  constat.  Is  enim  casua  non- 
nunquam  in  rerum  omnium  copia  contingit.  Propterea  desinite  hujus 

' Var.  loquinaria,  ms.  377,  »cd  idem  man.  f'  193,  r*,  fert  rerbum  inguinaria.— 
* Sic  codices.  Anne  leg.  illis  vicinæ, aut  illis  cujusque  vicinæ  * Abeuntibus,  ms.  353; 
adbuc  vÎTenlibua,  ma.  360. 
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pose  la  famine , vous  avez  opposé  la  peste , vous  avez  opposé  la  gran- 
deur des  tailles;  mais,  je  vous  le  demande,  quelle  province  du 
royaume,  durant  les  deux  ou  les  trois  dernières  années,  n'a  pas  été 
aflligée  de  la  famine , dévorée  par  la  peste , épuisée  par  les  impôts  P 
Je  veux  bien  convenir  que  toutes  les  provinces  n’ont  pas  supporté 
également  ces  malheurs  ; mais  vous  ne  devez  pas  compter  vos 
bailliages  au  nombre  de  ceux  qtii  ont  le  plus  gémi  de  la  cherté 
des  vivres.  Efleclivement,  la  Bourgogne,  l'Auvergne  et  les  pays  voi- 
sins se  plaindraient  bien  plus  justement  que  vous,  car  ils  souffrirent  ' 

une  telle  disette  que  là  il  fallut  chasser,  à force  de  menaces  et  de 
coups,  la  foule  des  pauvres  qu'avait  rendus  furieux  la  rage  de  la  faim, 
pour  les  empêcher  de  forcer  les  maisons  des  riches;  là  les  voyageurs 
et  ceux  qui  avaient  de  quoi  manger  ne  pouvaient  se  nourrir  un  peu 
tranquillement  qu'apres  avoir  barricadé  les  portes;  là  les  malheu- 
reux furent  forcés  par  le  besoin  d’user  de  pain  de  son , qui , en  temps 
d'abondance,  est  tout  au  plus  bon  pour  les  chiens;  que  dis-je?  ils 
furent  contraints  de  vivre  d'aliments  dégoûtants  et  à l'usage  des  bêtes, 
de  mordre  inutilement  dans  des  matières  trop  dures  pour  être  digérées 
par  l'estomac  d'un  homme;  là,  dans  les  bourgades,  dans  les  champs, 
dans  les  maisons,  on  pouvait  voir  partout  gisant  à terre  des  gens 
affamés,  la  bouche  béante,  n’ayant  plus  qu'une  peau  livide, et  faisant 
entendre  déjà  le  râle  de  la  mort;  et  puis,  pêle-mêle  avec  ces  mou- 
rants , une  infinité  de  corps  qu’avait  déjà  privés  de  la  vie  une  faim 
cruelle.  Désolation  extrême,  puisque  aucun  endroit  ni  sacré  ni  pro- 
fane n’a  été  un  seul  jour  sans  décès 'I  Vous  ne  pouvez  pas,  quant  à 
vous,  déclamer  l'histoire  d’une  aussi  horrible  famine,  une  aussi  lu- 
gubre tragédie , dont  auraient  été  témoins  vos  bailliages  ; et  nous  féli- 
citons de  cette  impuissance  et  vous  et  les  hommes  de  notre  pro- 
vince. Il  nous  est  impossible  pourtant  de  ne  pas  vous  reprocher  une 
opinion  que  vous  avez  conçue , qui  est  un  signe  d’ingratitude  envers 

' CeUc  Cnnioe , <{ui  a déaolé  l'Auvergne  et  la  Bourgogne , n'a  pas  été  aeaet  remart|uée 
par  nos  bisloriens.  Nous  devons  savoir  gié  à Jeban  liass^n  de  nous  en  avoir  conservé 
les  détails.  ( Note  du  trudactettr.)  , 
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rei  causa  velle  præ  cætcris  relevari,  sed  iiec  ob  pestem  quidem,  quæ 
fainis  individua  fere  cornes  est,  quod  et  inedia  et  iniquo  nutrimeoto 
habltorum*  complexio  corrumpitur.  Sed  uec  negari  quidem  potest, 
quin  hæc  inguinariæ  postis  lues  totum  pene  pervagata  est  regnum , et 
nominatiin,  ut  sola  necessaria  dicam^  Auguni,  Monasterium  Villare, 
llarflottum*,  nostrl  baillivatus  oppida.  Allifagum  item,  LongamVil- 
lam,  Cailliacum,  etalios  insignes  burgos,  multaque  villagia  hoc  con- 
tagium  vacucfecit  et  ad  intcrnecionem  pene  delevit. 


Dicilis  præterea  vos  magnitiidine  et  exccssu  tailliarum,  angaria- 
rumque  multitudine  præ  cæterisgravatos,  scd,quæ,so,  vel  unam  pro- 
ferte  regui  provinciam,  quam  immcnsitas  taiüiæ  non  gravavit?  Quis, 
oro,  non  tulit  supra  vires?  Imo  quis  non  putat  se  cætcris  majora  pc- 
pendisse?  Boue  enim  veruin  est  vulgare  proverbium^  Quœque  veiula 
suum  lamentatur  dolorem;  sed  inter  sapientes  et  probos  viros  jam  ani- 
lis  affectio  non  valeat,  et  sincero  oculo  nostra  etiam  judicemus.  Aiunt 
enim  nummorum  incrementa , easque  summas  quæ  veteribus  tailliis, 
régnante  Ludovico,  superadditæ  sunt , in  proportione  priscæ  distri- 
butionis  cuique  datas*  esse.  Quod  si  antiqua  partitio  Caroli  tempore 

’ Var.  Hominum , mss.  a5o;  hnhitatonun,  ms.  suppl.  fr.  «58a.  — * Hic  tangam, 
ms.  a5o;  ntam,  ms.  — * Sic  codices.  Lege  Harificodum.  — * Datus,  ms.  ayy. 
( Quod  non  recte  icriptum  est.  ) 
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Dieu  et  qui  est  fort  dangereuse  pour  votre  procliain  : vous  ilites  que 
de  tous  ceux  qu’a  attaqués  la  famine  vous  avez  été  les  plus  mallicu- 
reux;  mais  il  est  certain  que  les  ]>rovinces  que  j’ai  i^mmées  ont  été 
remplies  d’innombrables  funérailles,  tandis  que  vous  n’alléguez  (pie 
l'extinction  d’une  famille;  encore  ne  sait-on  pas  bien  si  elle  est  arrivée 
par  la  privation  d’aliments,  |>ar  un  autre  dénùment,  même  par  le 
dcse.spoir  ou  la  démence  : rjuelquefois,  en  effet,  cet  accident  arrive 
au  milieu  de  tous  les  biens.  Ci'ssez  donc,  de  prétendre , sous  ce 
prétexte,  être  soulagés  avant  les  autres.  N’alléguez  pas  davantage  la 
peste,  qui  est  presque  l’inséparable  compagne  de  la  famine,  puis- 
qu’une abstinence  forcée  et  une  nourriture  malsaine  détruisent 
les  temjiéraments.  On  ne  peut  nier  que  cette  contagion  horrible 
qui  rongeait  les  parties  inférieures  du  corps  , n’ait  parcouru  pres- 
que tout  le  royaume  , et  nommément , afin  de  me  borner  à ce 
qu’il  est  indispensable  de  rappeler.  Eu,  Montivilliers,  llarfleiir, 
villes  de  notre  bailliage.  Auffay,  I.ongueville,  Cailly,  d'autres 
bourgs  remarquables  et  beaucoup  de  villages  ont  été  rendus  dé- 
serts par  cette  maladie  contagieuse,  qui  en  a presque  anéanti  la  |H)- 
pulation. 

Ce  n’est  pas  tout:  vous  dites  que  la  grandeur  et  l’excès  des  tailles  et 
la  multitude  des  corvées  vous  ont  grevés  plus  .que  les  autres;  mais,  je 
vous  en  prie , montrez-moi  une  seule  province  du  royaume  que  l’im- 
mensité des  tailles  n’ait  pas  grevée.  Laquelle  n’en  a pas  supporté 
au  delà  de  ses  forces?  quelle  est  celle  qui  ne  s’imagine  avoir  pavé 
plus  que  sa  voisine  ? 11  est  bien  vrai  le  proverbe  vulgaire  qui  porte . 
• Toutes  les  vieilles  femmes  ne  font  que  pleurer,  quand  elles  ont 
■ mal;»  mais  entre  gens  sensés  et  de  cœur  il  ne  faut  point  que 
ces  idées  de  vieilles  aient  le  dessus  ; et  il  importe  que  nous  jugions 
d’un  œil  clairvoyant  même  ce  qui  nous  concerne.  On  vous  déclare 
que  les  deniers  additionnels  et  que  les  sommes  qui,  sous  le  règne 
de  Louis  XI,  ont  été  ajoutées  en  sus  des  anciennes  tailles,  ont  été  im- 
posées sur  chacun  suivant  les  premières  proportions.  Eb  bien , si  l’an- 
cienne répartition,  celle  qui  a été  établie  du  temps  de  Charles  VH, 


542  JOURNAL 

pdita,  non  iniqua  fuit,  quiH  rauMs  est  cur  adversus  socium  socius 
queratur? 

Venim  eos  acriter  inr.iisatis  qui  hoc  olim  ti'ibutuni  sancte  divise- 
runt,  et  audetis  modum  multisjam  særulis,  optimisque  temporibus 
observatum  criniinari,  dicentes  vestros  baiilivatm  iniquissime  me- 
diani  partem  taiiliæ  nostræ  provinciæ  solvere  solitos.  Cum  duo  non 
tanti  vcniant  æstinianda  quanti  quatuor  aut  quinque,  inprimis  plane 
negamus,  qiiod  velut  supponitis*  compertum,  yo*  nnediam  totius 
Normanniæ  tailiiam  portarc  consucsse,  sed  partem  non  multo  tertia* 
■najorcm , nec  plene  ex  quinque  duo  tuJistis.  Quod  si  in  eo  noatr« 
rontroversiæ  diflinitio’  mancret,  non  cssct  hujus  rei  difficilis  proba- 
tio.  Vcnim  esto,  ut  astruitis  mihi,  lioc  pacto  vêtus  partitio  castiganda 
venit.  An  sentitis  omnes  regni  provincias  æque  uberes,  xque  opu- 
lentas  esse?  An  ut  etiam  ad  Icrræ  mcnsuram  et  quasi  pedatim,  vecti' 
galis  siimma  partienda  et  imponenda  sit?  Porro  non  id  eatis  dictuii, 
cum  sit  notissimum  regioneni  unam  sive  soli  proprietate,  sive  in- 
dustria  hominum,  sive  meliori  fortuna  multo  alii*  prmtare.  Nam 
ignorât  nemo<|uod  juger  unumVulcassini  decem  et  ampliusGastineti 
jugera  bonitate  superat.  Et  ut  specialis  et  contractus  de  nostris  rebus 
sermo  fiat,  vcstri  quoquc  baillivatusCalcto  multo  popaiosiores\oppl- 
disqiie  et  villagiis  crebriores,  et  pene  rébus  omnibus  abundantiores 
sunt  (nec  invidcmus quidem).  Quid cnim  nobis contulit  noatra,  quod 
non  ubcrius  habcatis?  Quippe  si  præferimus  oviumgreges,  si  boum 
equonimque  armenta , si  pascua,  si  fluvios,  si  silvas,  si*  denique  feras 
et  silvestres  aves,  etiam  refiquarum  epularum  voluptatiem , non  modo 
sine  controversia  a vobis  vincimur,  verum  etiam  fiiciie  alias  omnes 
terras  superatis.  Nec  nobis  quidem  ceditis  aut  piscationeDMiina,  aut 
telluris  pinguedine.  Hæc  autem  qualitatis  regionum  inter  se  coUatio 

' Vas.  Velu!  supportes , mss.  A i a i et  353  ; vcluti  suportanle* , ■».  suppl.  b.  1 58a  ; 
vdut  suppositis,  ms.  3a i ; vcluti  supponitis,  ms.  a5o.  — ’Terfiam,  ms.  3a i et  ms. 
Suppl,  fr.  i58a.  — ‘ Difliiiitus,  ms.  3ai  ; Hi65nitur,  ms.a77-  {QttodniM  henê  leript.)  — 
*Siccodd.  Anne  leg.  aliis? — * Populosior  est,  mse.  377.  3ai  et  très  alii  m»n.  (0“>^ 
««  Untêcripl.)  — ‘Sic,  ms.  a77  et  ma.  3a  i.  ( Quoi  non  Ine  script.) 
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n'était  pas  injuste,  quel  motif  chaque  député  aura-t-il  de  se  plaindre 
au  préjudice  de  son  collègue  ? 

Au  suiplus,  vous  inculpes  vivement  ceux  qui  autrefois  ont  divisé 
cet  impôt  avec  une  religieuse  exactitude,  et  vous  oses  critiquer  une 
mesure  suivie  déjà  depuis  près  d'un  siècle  et  dans  les  temps  les  plus 
prospères,  disant  que  vos  hailliages  ont  été  très-injustement  assujettis 
à payer  d'ordinaire  la  moitié  de  la  taille  de  notre  province.  Comme 
deux  ne  font  pas  quatre  ou  cinq,  nous  commençons  par  tiier  posi- 
tivement, ce  que  vous  supposes  en  quelque  sorte  être  avéré,  que 
vous  ayez  eu  coutume  de  supporter  la  moitié  de  toute  la  taille  im- 
posée sur  la  Normandie;  et  nous  reconnaissons  seulement  que  vous 
n'avez  contribué  que  pour  une  portion  qui  n'excède  guère  le  tiers  et 
qui  ne  forme  pas  entièrement  les  deux  cinquièmes.  Si  là  gisait  la 
lin  de  notre  débat,  il  ne  serait  pas  malaisé  de  prouver  ce  que  j'a- 
vance. Mais  soit;  admettons,  conformément  au  compte  que  vous 
m'établissez,  la  nécessité  de  rectifier  l'ancienne  répartition.  Croyez- 
vous  donc  que  toutes  les  provinces  du  royaume  soient  également 
productives,  également  opulentes?  Est-ce  que  même  la  somme  de 
l'impôt  doit  être  répartie  et  imposée  comme  à la  mesuçe  du  terrain 
et  pied  à pied?  Certainement  vous  n'irez  pas  jusqu'à  le  prétendre, 
puisqu'il  est  très-notoire  qu'un  pays  l'emporte  de  beaucoup  sur  un 
autre , à cause , soit  de  la  qualité  du  .sol , soit  de  l'industrie  de 
ses  habitants,  soit  d'une  richesse  plus  grande.  Personne  n'ignore  en 
elfet  qu'un  arpent  du  Vexin  vaut  mieux  en  bonté  que  plus  de  dix 
arpents  du  Gatinois;  et  pour  abréger  et  parler  spécialement  de  notre 
province,  vos  bailliages  sont  beaucoup  plus  peuplés,  plus  remplis 
de  villes  et  de  villages,  et  pre.sque  plus  riches  de  tous  biens  que  ceux 
du  pays  de  Caux  ( ce  qui , du  reste , ne  nous  rend  iWnt  jaloux  de 
vous).  Quels  avantages  nous  a donnés  notre  situation,^^hrous  ne  pos- 
sédiez pas  en  plus  grand  nombre?  Car,  si  nous  mentionnons  d'abord 
les  troupeaux  de  moutons,  de  bœufs  et  de  chevaux,  les  pâturages, 
les  fleuves,  les  forêts,  enfin  le  gibier  des  champs  et  des  bois,  et  la 
jouissance  de  tous  les  autres  produits  destinés  à nourrir  l’homtne  , 
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niniiniiu  ab  exordio  ul  Normannia  rjuæ  vix  regni  décima  pars 
fsl , (jiiai  tam  totiiis  lailliæ  seiiiper  liilcrit  : (jua  re  tamen  * non  est  c«- 
teris  regionibus  facta  puperior.  Hnccjuc  denunii  argumento  iiquido 
pateiecredimus  vos  non  idcirco  jure  de  nobis  conqueri,  acremissio- 
nempelere,  quod  angiistiores  possidetis  districtus,  r.uni  inultæ  vobis 
i-ominoditatessiiil,  qua- vestrorum  (iniuin  brevitatcin  suppicnt,  si  ta- 
nicn  brevessunl.  Vei  iim  ne  id  pro  concesso  transeat,  ea  quidemsumus 
senlentia,  et  id  inpræsentianim  pnnilus  afümiainus  vos  non  arctos, 
ut  prædicatis,  districtus  limites,  sed  latissimos  possiderc.  Baillivatiis 
qiiidem  Constantini  duas  épiscopales  civitales  Iributarias  tailliarum, 
duas  intégras  dimceses  anipleclitiir,  Conslantiensein  scilicct  et  Abrin- 
ceiisem,  ubi  profecto  Conslantiensis,  non  nisi  paulo  Rotbomagensi 
inferiorest.  Altanien  in  Rotbomagensi  diœccsi  très  baillivatus  sunt. 
Igitur  præter  bonitaleni  regionis,  latitudo  liniiim  vobis  suffragatur. 
Nec  propterea  si  Constantini  baillivatus  unus  est,  non  duobus  æqui- 
valet  aut  tribus.  Raillivia  siquidcin  Viromandiæ  très  sibi  proximos 
f.ampaniæ  baillivatus  sine  controversia  superat.  Kt  ut  ctiam  pateat 
quod  oppidorum,  insigniunupie  burgorum,  qui  tailliam  solvant,  et 
numéro  et  ojuilentia  præstetis,  nonnihil  adhuc  subjicere  delectal.  In 
electione  priiiium  Rothomigcnsi  iiulla  solvendæ  tailliæ  inurata  villa 
eontribuit  : sed  illic  villæ  potiore.s  videntur  Pons  sancti  Pétri , Pavilli, 
Cailli  et  bis  non  dispares,  cpiæ  non  nisi  lenuia  villagia  sunt,  nuper 
Rurgundoruni  incursione  combusla,  Cæteræ  vcro  clectiones  extra 
baillivatum  sedern  dicunt*.  Quæ  rcs  fecit  ut  ad  dividendum  quotam 
aliciijus  barum,  elecfi  contra  ca-tcrorum  morem,  clectionis  suæ  in- 
colas  non  vocarint,  ut  pote  jurisdictionis  alterius  hcmincs;  et  eos  ita 
parum  commcndalos  babuere,  quod  inde  maxima  damna,  et  semper 
gravissimam  ÿcinam  praefatæ  elcctionesacceperint.  Hoc  etEbroicen- 
ses  et  LexoviCTses  sciunt  : eos  bujus  rei  testes  citamus. 


■ Va*.  T.im  , m>.  abo  et  m»  suppl  fr  i58a.  — ' Sic  codicc».  Anne  Ipg.  itucunt  ? 
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non-sculcmcnt  sans  contredit  vous  êtes  nos  maîtres,  mais  encore 
vous  n’avez  pas  de  peine  à eflacer  le  reste  du  monde.  Ajoutons  que 
vous  ne  nous  le  cédez  pas  pour  la  pèclic  maritime  ni  pour  la  fer- 
tilité du  terroir.  Or  cette  comparaison  qu’on  a faite  de  l’étal  des 
deux  contrées  a été  cause  ap|>arcmmenl,  dès  l’origine,  que  la  Nor- 
mandie, qui  forme  à peine  le  dixième  de  la  France,  a toujours 
.supporté  le  quart  de  la  taille  entière,  ce  qui  pourtant  ne  l’a  pas 
rendue  plus  pauvre  que  les  autres  provinces.  Ce  raisonnement  dé- 
montre clairement,  à notre  avis,  que  la  position  où  vous  êtes  vous 
ôte  le  droit  de  vous  plaindre  de  nous,  et  de  demander  une  remise, 
en  alléguant  que  vous  po.ssédcz  un  territoire  moins  étendu.  N’avez- 
vous  pas  assez  d’avantages  qui  compensent  cet  inconvénient  , si 
toutefois  il  existe  ? Mais,  de  jieur  que  mes  paroles  ne  passent  pour  une 
reconnaissance  de  ce  fait,  nous  pensons  et  nous  alGrmous  ici  complè- 
tement que  loin  d’avoir,  ainsi  que  vous  le  dites,  un  sol  trop  limité, 
vous  en  avez  un  très-vaste.  En  effet,  le  bailliage  du  Cotentin  comprend 
deux  cités  épiscopales  imposées  à la  taille,  deux  diocèses  entiers,  celui 
d’Avranches,  et  celui  dcCoutances,  qui  certes  n’est  guère  inférietir  au 
diocèse  de  Rouen,  où  se  trouvent  cependant  trois  bailliages.  Ainsi, 
outre  la  bonté  du  pays,  l’étendue  des  limites  vous  favorise  en- 
core. Et  ce  n’est  point  parce  que  le  Cotentin  ne  possède  qu’un  bail- 
liage qu’il  n’équivaudrait  pas  à deux  ou  trois  autres;  il  en  est  de  lui 
comme  du  bailliage  de  Vermandois  qui  surpasse  sans  contredit  trois 
bailliages  de  la  Champagne  les  plus  proches  de  lui.  Afin  même  de  vous 
démontrer  que  votre  population  et  vos  richesses  l’emportent  sur  celles 
des  villes  et  des  boui-gs  remarquables  qui  payent  la  taille,  j’ajouterai  en- 
core là-dessus  des  développements.  D’abord , dans  l’élection  de  Rouen , 
aucune  ville  murée  ne  contribue  au  payement  de  cet  impôt;  mais  on 
a paru  y impo.ser  de  préférence  Pont-de-Saint-Pierre,  Pavilly,  Cailly, 
et  des  localités  semblables , qui  ne  sont  que  de  petits  villages  brûlés 
naguère  par  l’incursion  des  Bourguignons.  On  a mis  le  siège  des 
autres  élections  hors  du  bailliage  ; ce  qui  a fait  que  les  élus  de  cha- 
cune de  ces  élections,  pour  former  les  cotes  particulières,  ont  omis, 
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Cæterum  Calelensibus  potisslmum  insurgendum,  et  cum  indigna- 
tioiic  decerlandum  venit,  qui  cum  omnium  maxime  sublevandi  sunt, 
omnium  tamen  conatus  atquc  intcntio  fcrri  vidctur,  ut  in  eos  onera 
rejiciani  sua.  Et  ut  primum  nupcr  dicti  generis  alimenta  concluda- 
mus,  bujus  nostri  baiilivatus  quanta  sit  amplitudo  paucis  accipite. 
Longitudinc  per  oram  maris,  ubi  maxima  est,  ab  Harflotto*  usque  ad 
Augum  XXVI  Icucas  habet;  Rolhomagum  vero  versus  aliquanto  bre- 
vior.  Latitudo  autem  alicubi  tam  arcta  est,  ut  non  nisi  quinque  ieucas 
contineat,  nec  negaverim  tamen  alias  reperiri  majorem.  Hæc  est  pro- 
fccto,  præstantissimi  domini,  nostri  baiilivatus  magnitude,  quæ  Ro- 
tbomagensis  diœcesis  non  plenc  tertia  pars  est,  Sed  quibus  præditus 
sit  copiis,  quibus  naturæ  boneficiis  gaudeat,  quibusque  careat>  et 
quem  demum  in  statum  horrendæ  eum  fortunæ  redegerint,  breviter 
dcscribo.  . , ■ i • , 

• t 

II  ■)  -A 

Illiç  primum  nulla  civitas,  nullum  amplum  oppidum; sed  necopu- 
Icntum  quidem  est,  nisi  forte  Deppa  quæ  nunquam  oneribus  taillianun 
contribuit,  imo  et  a cætcris  omnibus  communibus  auxiliis  exempta 
c.st,  non  noviter,  sed  multis  jam  sæculis;  quod  regno  quidem  alias  ea 
magno  sit  usui,  et  una  omnium Normanniæ  civitatum  maximevideatur 
commoda  pacis,  belliquetemporibus.  Solæ  vero  prœtcream  nobisvillæ 
muratæ  sunt  Caudebec,  Harfloltum,  Monasterium  Villare,  Augum  et 
Novum  Castrum,  quæ  non  nisi  oppidula  sunt,  et  quibusdam  vestris.vil- 

* Vab.  Harfloto,  ms.  377,  sed  idem  codex,  f*  193,  et  f*  195,  r*,  fert  Harflottim.  *j 
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contre  l’usage  ordinaire , d’en  appeler  Ic.s  habitants , puisqu’ils  étaient 
les  hommes  d’une  juridiction  différente  ; et  ils  ont  eu  si  peu  d’égards 
pour  ces  élections  qu’elles  en  ont  éprouvé  des  torts  extrêmes  et 
qu’elles  n’ont  jvis  cessé  d’avoir  le  fardeau  le  plus  pesant.  Ce  que  je 
dis,  les  habitants  d’Evreux  et  de  Lisieux  le  savent  bien  : nous  les  ap- 
pelons ici  en  témoignage. 

Du  reste,  la  justice  veut  avant  tout  qu’on  s’empresse  de  prendre 
la  défense  des  gens  du  bailliage  de  Caux,  et  de  soutenir  leur  cause  avec 
constance;  car,  quoiqu’ils  soient  les  premiers  de  la  province  entière 
qu’il  faille  soulager,  elle  semble  s’efforcer  et  prendre  à tâche  de  reje- 
ter sur  eux  toutes  ses  charges.  Et  d’abord,  afin  de  clore  la  preuve 
que  j’ai  annoncée  tout  à l’heure,  apprenez  en  peu  de  mots  quelle 
est  la  gr  andeur  de  ce  bailliage , qui  est  le  nôtre  : sa  longueur,  le  long 
du  rivage  de  la  mer,  où  est  sa  plus  grande  étendue , depuis  Harfleur 
jusques  àEu,  est  de  vingt-six  lieues;  elle  diminue  un  peu  du  côte  de 
Rouen.  Sa  largeur  est  tellement  restreinte  qu’il  y a un  endroit  où  elle 
n’embrasse  que  l’espace  de  cinq  lieues,  quoique,  comme  j’en  con- 
viendrai aisément,  il  .soit  possible  de  la  trouver  ailleurs  moins  res- 
serrée. Telle  est,  très-éminents  seigneurs,  la  grandeur  de  notre 
bailliage,  qui  ne  forme  pas  tout  à fait  le  tiers  du  diocèse  de  Rouen. 
Mais  je  vais  décrire  brièvement  les  ressources  qu’il  possède,  les  dons 
heureux  que  la  nature  lui  a accordés,  ceux  qu’elle  lui  a refusés,  enfin 
l’état  auquel  l’ont  réduit  d’horribles  malheurs. 

Chez  nous , d’abord , on  ne  voit  aucune  grande  cité , aucune  grande 
ville , aucune  meme  qui  soit  opulente.  T excepterais  peut-être  Dieppe , 
qui  n’a  jamais  contribué  au  fardeau  des  tailles,  qui,  deplus,a  étéexemp 
tée  de  toutes  les  autres  subventions  communes,  non  réc.emment, 
mais  déjà  depuis  plus  d’un  siècle,  parce  que,  sans  payer  d’impôts,  elle 
rend  au  royaume  de  grands  services  et  de  nature  différente,  et  que, 
seule  de  toutes  les  villes  de  Normandie,  elle  paraît  fort  utile  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Honnis  Dieppe , nous  n’a- 
vons pour  places  fortes  que  Caudebec,  Harfleur,  Montivilliers,  Eu  et 
Ncufchâtel,  qui  ne  sont  que  des  boui^ades  bien  inférieures  à plu- 

6g. 
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lagiis  multo  et  amplitudine  eldivitiis  inforiores.  Inter  cas  autem  Har- 
flottum  et  Aiiguin,  qui  villæ  potiores  videntur,  régie  privilégie,  mi- 
nime taillias  pendent,  Harilottum  quidem,  eo  qued  expesita  sit 
incursieniluis  marinis,  Aiigumvero,  qued  ignedeletum  fuerat,  quam 
etiam  forUinam  Novuni  Castruin  penitus  siistinuit.  Hecque  demum 
l^cte,  domine',  tantum’ reiinqucntur  Caudebetum  et  Monasterium 
Villare,  quorum  altéra  angustissima,  altéra  pauperrima.  Vobi»  vero 
præter  civitates,  quarum  nulla  ab  eneribus  ferendis  eximitur,  sunt 
Cadonium  ctSanctusl,audus,tam  opirnæ.iit  una  omnibus  nostribail- 
livatus  oppidis  facile  par  sit,  ne  dicam,  supcrct.  Nec  desunt  vobis  alia 
oppida  nostrispotioi’a  at<(ue  crebriora,  et  illic  tantum  libéra  et  exempta 
ferantur,  MonsSancti  Michaelis  etGranvilla;  de  libertate  vcroCæsans 
Burgi  controYcrsia  est.  Superius  autein  uteumque  monstravimus 
quam  multis  telluris  commoditatibus  nobis  præstetis.  In  qua  re  si 
nulle  premente  metu,  paulum  tumosius  vos  loqui  contingat,  passim 
audetis  jactarc  tam  pinguia  vobis  pascua  esse,  tantam  silvestrium 
altiiiuni  copiam,  ut  omîtes  Caleti  divitias,  omnia  bona,  liæc  duo 
valeant. 


Quas  res  etiam  vobis  meliorat  vestræ  regionis  situs.  Ea  enim  mare 
versus  pene  universa  scopulis  altissimis  cingitur,  quibus  liostes,  si 
irnicre  velint,  facile  arcetis.  A tergo  vero,  et  deitro  latcre,  vos  con- 
tigit  soda  terra,  regique  subdita.  Sinistrum  vero  latus obvertitis  Bri- 
tauniæ,  quæ  nunquam  nisi  nuperrime  adversa,  sed  semper  amicis- 
sima  fuit.  At  noster  baillivatus  tota  lougitudinc  marc  prospectât,  ubi 
etsi  scopuli  sint,  non  tamen  eatenus  eminentes  atque  continui; 
crebro  quidem  fracti  et  aperti  sunt,  ac  multos  introitus  illuc  com- 
migrare  volentibus  præbent.  Sinistrum  latus  Sequana  pneterfluit, 
quæ  sua  magnitudine  possit  inimicas  rates  per  decem  et  amplius 
leucas  impuuc  superius  vebere,  quas  nullus  ex  continente  lædere, 
nullus  aOlictarc  queat.  t,lr  t(i<,  lacv 

' Sic  c(xt.  .tniie  leg.  doQiini  ? — ’ VAn..Tum,  ms.  s5o  et  ms.  Suppl,  b. 
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sieurs  de  vos  villages , en  étendue  et  en  rirhesses.  Encore  Harfleur 
et  Eu,  qui  semblent  les  meilleures  de  ces  villes,  ne  payent  aucune 
taille,  en  vertu  d’un  privilège  du  roi:  Harfleur,  à cause  de  sa  position 
qui  l'expose  aux  attaques  par  mer;  Eu,  à cause  des  incendies  qui 
l’ont  détruite;  revers  pareils  4 tous  ceux  que  Ncufchâtel  a .soufTerts. 
De  cette  manière,  enfin,  messeigneurs,  il  ne  reste  que  (iaudebec  et 
MontiWlliers,  localités  dont  l’une  est  très-petite,  l’autre  très-pauvre. 
Pour  vous , outre  les  cités  dont  aucune  n’est  exemptée  de  l’obliga- 
tion de  supporter  les  charges,  vous  avez  Caen  et  Saint-Lô,  si  riches, 
qu’une  seule  égale  aisément  toutes  les  villes  de  notre  bailliage, 
ou  plutôt  vaut  mieux  qu’elles  toutes.  Vous  on  avez  beaucoup  d’autres 
encore  qui  leur  sont  supérieures;  et  je  n’ai  qu’à  nommer  ici  celles 
qui  jouissent  de  franchises  et  d’exemption,  le  Mont-Saint-Michel  et 
Granville;  car  quant  à l’alfranchisscment  de  Cherbourg,  il  est  contesté. 
Nous  avons  montré  clairement  ci-dessus  par  combien  d’avantages  du 
sol  vous  l’emportez  sur  nous.  Sur  ce  sujet  donc,  si  au  lieu  d’étre  en 
proie  à la  crainte,  il  vous  arrive  de  parler  avec  plus  de  fierté,  vous 
osez  bien  dire  partout,  en  vous  vantant,  que  vous  iivez  tant  de  gras 
pâturages,  tant  de  belles  volailles  dans  les  champs,  que  ces  deux  ri- 
chesses valent  toutes  les  richesses,  tous  les  biens  du  pays  de  Caux. 

Cette  position  s’améliore  encore  par  le  site  de  votre  pays  : du  côté 
de  la  mer,  une  enceinte  de  rochers  d’une  hauteur  prodigieuse  l’envi- 
ronne presque  entièrement,  et  peut  vous  servirà  empêcher  l’approche 
des  ennemis  qui  voudraient  vous  assaillir;  par  derrière  et  à droite 
vous  touchez  à une  terre  amie  et  soumise  au  roi  ; vous  tournez 
votre  côté  gauche  à la  Bretagne,  qui  jamais,  sinon  il  y a fort  peu  de 
temps,  n’a  été  notre  ennemie,  mais  qui  nous  a toujoui-s  montré  une 
amitié  extrême.  A l’égard  de  notre  bailliage , dans  toute  sa  longueur 
il  a vue  sur  la  mer;  des  rochers  le  bornent,  quoiqu’ils  ne  s’élè- 
vent pas  aussi  haut  et  ne  se  continuent  pas  aussi  loin , car  ils  se 
brisent  et  s’ouvrent  en  beaucoup  d’endroits,  et  présentent  de  nom- 
breux passages  à ceux  qui  chercheraient  à y pénétrer.  Le  côté  gauche 
est  baigné  par  la  Seine,  qui,  sur  son  large  canal,  peut  faire  remon- 
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Quo  Hl  ut  liæc  Snquanæ  margo  non  minus  quam  marinum  littus 
obnoxia  sit  liostium  dcsccnsui,  per  camque  necesse  sit  nocturnas  cus- 
todias,  cl  ex|)loratorcs  collocarc,  in  multam  nimirum  agricolarum 
vexationcm,  multam  impensam,  multumquc  pcriculum.  De  iatere 
vero  dextro,  quod  fere  Somenæ  * fluvius  claudit,  et  Picardie  peram- 
bulat,  quid  referam,  colendissinii  domini?  incompertum  enim  habet 
ncnio  nostram  ex  eo  terrain  ad  excidium  propc  fréquenter  perductam. 
£a  ciiim  regio  ab  extraneis  et  plane  malivolis  semper  occupata,  raro 
nobis  non  bostilis  fuit;  et  cuin  tandem  rex  cam  receperit , et  desierit 
hostilitas,  nibilominns  ob  eam  tuendam  Caleto  fuit  damnosior,  quam 
cum  eam  liostes  retincrent,  cujus  rci  nonnihil  postea  reminisci 
oportebit.  Is  itaque  nostri  baillivatus  situs  est,  qui  faciem,  et  utrom- 
que  lattis  infestum  et  multis  exposituni  periculis  habet,  ob  quod  in- 
fcliees  accolæ  a cæteris  oneribus  utcumque  Icviandi  veniunt. 


Omitto  quod  tota  ferme  Caleti  patria  aquanun  supra  modum  eges- 
tatem  patitur,  imo  et  omnis  naturalis  potus  expers  est.  Non  enim  ut 
vestra  regio,  pomis  pirisque  conseritur.  Prætereo  denique  vobis  esse 
lignorum  copiam,  quæ  Caictensibus  minime  suppetit,  non  modo  ad 
structuras,  sed  ncc  adcalcfactioncsquidem. Necrepeterejuvatquod 
vestri  baillivatus  majori  populi  multitudine , crebrioribusque  villis 
culti  sunt,  sed  nec  memorare  demum  magnam  vestro  populo  indus- 
triam  , magna  et  astuta  ingénia,  quibus  occurrentes  casus  ac  néces- 
sitâtes facile  devitant,  aliis  pluriumque  ^ in  bis  succumbentibus,  et 
oppressis.  ■ : 

J • - 

Verum  bis  omnibus  forsan  opponetis  bellorum  turbines  atque 
' Sic  codion.  Lege  SuidIiuf.  — 'Sic  codicet.  Anneleg.  plemmqoe?  '■ 
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ter  impunément  les  vaisseaux  ennemis  l’espace  de  plus  de  dix  lieues, 
sans  que  personne  ait  moyen  de  les  attaquer  du  continent  ou  de  les 
couler  à fond. 

Ainsi , ce  bord  de  la  Seine , non  moins  que  le  rivage  de  la  mer, 
est  exposé  aux  descentes  des  ennemis,  et  il  faut  y placer  des  gardes 
de  nuit  et  des  guettes,  ce  qui,  certes,  cause  le  tourment  des  labou- 
reurs, de  grands  frais  et  de  nombreux  inconvénients.  Comment 
parlerai-je,  très-vénérables  seigneurs,  de  notre  flanc  gauche,  que 
cerne  presque  la  rivière  de  Somme  et  que  côtoie  la  Picardie?  Car 
personne  n’ignore  que  par  là , presque  toujours , la  destruction  est 
arrivée  chez  nous.  Effectivement,  ce  pays  n’a  guère  cessé  d’être  occupé 
par  les  éti'angcrs,  par  nos  adversaires  les  plus  déclarés;  et  lorsqu’enlin 
le  roi  s’en  empara  et  que  les  hostilités  furent  passées,  les  mesures 
prises  pour  le  défendre  ne  nuisirent  pas  moins  au  pays  de  Caux  que 
les  ennemis  qui  l’avaient  occupé;  position  déplorable  qu’ensuite  il 
sera  nécessaire  de  vous  rappeler.  Telle  e.st  donc  la  situation  de  notre 
bailliage , qui  en  face  cl  de  chaque  côté  est  livré  aux  attaques  et 
à une  infinité  de  dangers  : c’est  pourquoi  les  malheureux  habitants 
doivent  être  soulagés  de  toute  manière  des  charges  qui  pèsent  sur 
eux. 

Je  ne  dirai  pas  que  presque  tout  le  pays  de  Caux  souffre  exces- 
sivement de  la  discllc  d’eau  , et  qu’il  est  privé  entièrement  des  bois- 
sons qu’oflro  la  nature,  car  il  n’a  pas  comme  vous  des  plants  de 
pommiers  et  de  poiriers.  Je  n’ajouterai  pas  enfin  que  vous  avez  quan- 
tité de  bois,  dont  il  lui  manque  absolument  une  provision  sulHsantc, 
tant  pour  la  construction  que  pour  le  chauffage.  Il  ne  sert  à rien  de 
répéter  que  vos  bailliages  sont  remplis  d’un  plus  grand  nombre  de 
villes,  d’une  plus  belle  population,  et  quelle  est  si  industrieuse  et  si 
adroite  qu’elle  évite  aisément  les  occasions  difficiles  et  les  besoins 
dans  lesquels  les  autres  d’ordinaire  succombent  et  se  trouvent 
anéantis. 

Peut-être  à tous  ces  faits  opposerez-vous  les  troubles  et  les  fureurs 
des  guerres  qui  détruisent  si  promptement  l’ensemble  des  ressources 
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sævitias,  quibus  nnivorsa;  cujiisqiic  rcgionis  commodilates  brevi  ab- 
sumuntur.  Ast  hic  nobis  latissimum  dicendi  campum  palcrc  credi- 
mus,  ubi  primum  reminisci  volo  immanis  per  noslram  palriam  pro- 
curslonisBiirgiindorum,  quibus  non  satis  fuit  nostra  penitus  rapere 
mobilia , ac  incolas  aut  occidcre,  aut  tollcre  captivos,  nisi  vUlagia, 
inunitioncs  paritcr  et  oppida  tradcrcnt  voracibus  flammis,  univer- 
sainquc  pcnc  tcrræ  faciem  delerent.  Quæ  res  quanti  ponderanda  sit, 
quaniqiie  longi  tcniporis  egeat  ut  Veparctur,  rogo , advcrtite.  Nam 
negari  nullo  modo  potcst,  qtiin  illo  infestissimo  exercitu,  qui  per 
omnc  fcrc  Caletum  castra  metatus  est,  pecora,  gregesque  ovium, 
omnisque  generis  jumenta  fuerint  abducta,  nec  minorem  nos  per 
lioc  bcllum  jacturam  passos,  quam  vos  excessu  tailliamm,  quo  pe- 
cora vestra  vendita  queritis.  Imo  utriusque  casus  acutius  intuenti 
constabit  nostruni  casum  asperiorem , et  sanatu  düBciliorem  esse, 
ubi  jumenta  nobis  oninino  pericrunt , cum  vestris  salvis  manentibus, 
dominium  eorum  tantum  forsan  translatum  est  : et  vos  aut  prece , 
aut  prctio  illis  sempcr  potuisso  uti. 


Sed  quid  tantum  res  commemoro  sublatas,  cum  ipsum  solum, 
ut  ita  dicam,  pcne  necaverint?  Nam  igné  deleverunt  domus  et  op- 
pida, quæ  viventium  mansiones  et  indicia  sunt,  quibus  tellus  eujus- 
dam  vitæ  faciem  atque  decorem  accipit,  quæque  pro  recondendis 
frugibus  ac  pecoribus  stabulandis,  et  non  pro  hominum  tantum 
commoratione  sunt  adinvcntæ;  quo  factum  est  ut  plcrique  nostræ 
cultonim  terræ,  cum  post  Burgundorum  disccssum  , non  haberent 
ubi  bospitarentur,  nec  ubi  frugcs  infcrrcnt,  nec  ubi  conservarent 
pccora,  alio  se  transtulerint,  nunquam  postea  forsan  in  patriam 
redituri.  Atque,  ut  ego  sentio,  pene  diflicilius  reparatur  domorum 
interitus  quam  bominum;  cum  ad  domos  vacuas  possint  bomines 
ex  alicnis  terris  transmigrare , ubi  domus  ad  bomines  adventare 
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de  chaque  pays?  Justement,  nous  croyons  que  c’est  là  un  très-vaste 
sujet  de  plaintes  pour  nous.  Je  veux  donc  vous  montrer  d’abord  les 
courses  dévastatrices  que  les  Bourguignons  ont  faites  au  travers  de 
notre  pays.  Ils  ne  se  contentèrent  point  de  nous  ravir  tous  nos 
biens  meubles,  de  tuer  ou  de  faire  pri.sonniers  les  habitants  ; ils 
livrèrent  aux  flammes  les  villages,  les  châteaux  et  les  villes,  et 
bouleversèrent  la  surface  presque  entière  du  sol.  Voyez,  je  vous 
prie,  combien  de  tels  malheurs  doivent  être  appréciés,  et  combien 
il  faut  de  temps  pour  les  réparer.  Il  est  absolument  impossible 
de  nier  que  cette  armée,  ayant  porté  avec  elle  la  désolation,  et 
ayant  campé  dans  presque  tout  le  pays  de  Caux,  a emmené  bes- 
tiaux, troupeaux  de  moutons,  bêtes  de  somme  de  toute  espèce, 
et  que  cette  guerre  nous  a causé  autant  de  pertes  que  vous  en  avez 
souffert  par  l’énormité  des  tailles,  pour  le  payement  desquelles  vous 
vous  plaignez  d’avoir  vendu  vos  troupeaux.  Que  dis-je?  quiconque 
voudra  vérifier  le  sort  de  chacun  sera  convaincu  que  le  nôtre  est 
plus  pénible  et  plus  difficile  à améliorer.  Nous  avons  perdu  entière- 
ment ces  animaux  domestiques  : ceux  (jue  vous  aviez  ont  été  con- 
servés; peut-être  ont-ils  seulement  changé  de  maîtres,  et  vous  avez 
toujours  été  à même  de  vous  en  servir,  après  les  avoir  recouvrés 
par  prière  ou  par  argent. 

Mais  à quoi  bon  me  borner  à raconter  les  enlèvements  de  biens, 
quand  les  ennemis  ont  fait  périr,  pour  ainsi  dire,  le  sol  même?  Ils 
ont  réduit  en  cendres  les  maisons  et  les  villes,  demeures  et  in- 
<liccs  des  vivants,  qui  donnent  à la  terre  l'apparence  et  le  charme  de 
la  vie , qui  offrent  un  abri  pour  ses  productions  et  une  retraite  pour 
ses  troupeaux,  car  elles  n’ont  pas  été  seulement  inventées  pour  loger 
les  hommes.  Tels  furent  les  ravages  du  Bourguignon,  qu’ après  son 
départ  il  ne  restait  à la  plupart  de  nos  habitants  ni  asile  hospitalier, 
ni  endroit  où  il  leur  fût  permis  de  serrer  les  fruits,  de  conserver 
les  troupeaux  : ils  se  transportèrent  donc  ailleurs,  et  peut-être  ne 
reviendront-ils  jamais  dans  leur  patrie.  Comme  je  le  pense,  la 
destruction  des  maisons  se  répare  un  peu  plus  malaisément  que 
rrxTS  GÉH.  DI  rRiici.  i.  70 
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non  possunt.  Quod  si  vcrum  est  res  mobiles  a vobis  translatas, 
salvæ  tamen  domus , integræque  structuræ  remanserunt , quæ  * fa- 
cile fugitivos  etiam  revocent  homines , natalis  nimirum  soli  præcu- 


pidos. 


Quamnam,  oro,  bellicam  cladcm  luiic  tam  diræ  parem  oppo- 
netis?  Num®  Britones?  Ast  hi  non  ® villas  cremarunt,  ut  Burgundi, 
non  * prædas  egerunt , non  ® denique  vestros  bomines  aut  occide- 
runt  aut  captivarunt,  ut  pote  quod  retentionem  patriæ  non  exter- 
minationc  quærebant.  Sed  forsan  salis  abusuum  correctores,  non 
alios  haud  dubiuin  quain  veros  et  publicos  hostes?  Verum  ilia 
pestis  nec  nobis  defuit.  Quid  igitur?  Non  belli  forensis®  sarcinas, 
non  præsidiorum  comineatus  Ast  nos  multo  vobis  graviora  tuli- 
rnus  : tum  toto  septennio  Picardia  continue  militum  acies  habuit 
atque  præsidia;  ut  pote  belli  sedes,  quod  suminis  viribus  adminis- 
tratum  est.  Et  cum  ea  terra  nobis  contigua  sit,  liquido  constare 
debet,  nos  crebrius  et  gravius  damna  persensisse,  quæ  quoniam 
plurima  fuerunt,  recensere  singula  longum  foret.  Verum  præter 
onera  communia,  quæ  propinquiores  bello  ferre  jubentur,j agis  quæ- 
dam  et  semper  se  renovans  calamitas  nobis  accessit.  Capitanei  si- 
quidem  quoquo  trimestri , militum  partem , qui  in  præsidiis  erant , 
dimittere  solebant , et,  ut  vulgo  dicitur,  abeundi  dabant  licentiam , 
sive  ad  revisendum  familias,  sive  ad  se  melius  procurandum;  erat 
enim  tamen  in  præsidiorum  locis  et  hospitiorum  arctitudo,  etan- 
nonæ  caristia.  Sed  qua  transibantP  quo  revertebant?  Certe  semper 
infelix  Caleti  patria  non  modo  transitum  præbuit,  verum  etiam 
plerosque  cum  equis  atque  familia,  toto  trimestri,  sustinebat,  adeo 
ut  nullo  unquam  tempore  ditiorum  rusticorum  domus  a militibus 
vacuæ  essent;  sed  uno  discedente,  mox  alius  illi  succedebat.  Quæ 

' Vab.  Quam,  ms.  377.  — ’ Nou,  ms.  377.  — * Anne  leg.  num?  — * Anne  ieg. 
num?  — ‘ Anne  leg.  num?  — * Ferimus.  ms.  35o.  — ’ Anne  1^.  num  belli  forensis 
sarcinas,  num  pracsidionim  commealus?  nam  ibi  ms.  377  fert  punctum  interrogaüonis. 
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celle  des  hommes.  Les  propriétaires  qui  les  ont  abandonnées 
peuvent  revenir  de  loin,  mais  elles  ne  peuvent  pas  aller  les  trou- 
ver. Admettons  que  vos  biens  meubles  vous  aient  été  pris;  vos  ha- 
bitations sont  restées  cependant  debout  et  entières,  et  elles  re- 
verront bientôt  des  maîtres  fugitifs,  qui  naturellement  aiment  le 
sol  natal. 

Quels  désordres  de  guerre  comparerez-vous  à une  si  grande  dé- 
solation? Parlerez-vous  des  Anglais?  Mais  ils  n’ont  pus  brûlé  vos  villes 
comme  les  bourguignons;  ils  n’ont  pas  fait  de  butin;  ils  n’ont  pas 
tué  ou  pris  vos  gens  : ils  cherchaient  seulement  à garder  le  pays, 
sans  le  détruire.  Peut-être  nous  citerez-vous  les  conimis.saires  cor- 
recteurs des  abus  des  gabelles,  qui,  sans  contredit,  ne  sont  pas  autre 
cho.se  que  de  vrais  ennemis  de  l’état?  Mais  ce  fléau  ne  nous  a pas 
manqué  non  plus.  Quoi  donc?  alléguerez-vous  le  fardeau  de  la 
guerre  étrangère  et  l’entretien  des  garnisons  ? Ici,  nous  avons  enduré 
des  charges  beaucoup  plus  pénibles  que  les  vôtres.  Durant  sept 
années  entières  la  Picardie  n’a  pas  cessé  d’avoir  des  troupes  et  des 
garnisons,  puisqu’elle  a été  le  théâtre  de  cette  guerre,  qui  fut  faite 
avec  les  plus  grandes  forces.  Comme  cette  p^o^’ince  nous  est  con- 
tiguë, il  e.st  évident  que  nous  avons  éprouvé  les  dommages  les 
plus  fréquents  et  les  plus  graves,  et  si  nombreux,  qu’il  serait  trop 
long  d’en  faire  le  détail.  Mais  outre  les  sacrifices  communs  aux- 
quels sont  condamnés  ceux  qui  sont  trop  voisins  du  séjour  de  la 
guerre,  une  calamité  particulière,  se  renouvelant  sans  cesse,  fondit 
perpétuellement  sur  nous.  Chaque  trimestre,  les  capitaines  avaient 
coutume  de  renvoyer  une  partie  des  gens  d’armes  qui  étaient  dans 
les  garnisons,  et,  comme  on  dit  ordinairement,  leur  donnaient 
congé  de  s’en  aller,  pour  revoir  leurs  familles  ou  pour  mieux  vivre, 
parce  que  dans  les  lieux  de  garnison  les  logements  étaient  trop 
étroits  et  les  vivres  trop  chers.  Et  de  quel  côté  passaient-ils?  où  re- 
venaient-ils sans  cesse?  11  est  trop  vrai  que  toujours  le  malheureux 
pays  de  Caux  non-seulement  leur  servait  de  passage,  mais  même, 
pendant  tout  le  trimestre,  entretenait  la  plupart  d’entre  eux  avec 
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Ti's  in  tantum  * gravis  fuit  atque  nïolesta , ut  agricolæ  nostri  plane 
cupierent  aliam  sibi  tailliam  parem  superaddi,  quatenus  milituin 
visitationcs  non  sentirent.  Non  cnim  milites  modo  solvcbant  nibil, 
veruin  etiam  fruges  et  reliquum  pauperis  victum  inaiiiter  consume- 
bant,  nulla  necessitate  eogente;  imo  rebus  omnibus  passim  abu- 
tebantiir.  Et  utinam  satis  illis  l'uisset  rcbiis  male  uti,  et  eas  dis- 
perdere , et  non  ad  personas  usqvio  corum  immanitas  processisset  ! 
Pauperculos  enim  conviciis  atque  verberibus  crudeliter  afiligebant , 
quippe  nullis  illic  agebantur  frenis,  nulla  cos  vis  superior  coerce- 
bat , sed  pro  arbitrio  et  licentiosc  omnia  coiumittebant,  haud  quidem 
dissimiliter  quam  ursus  elapsus  cavea,  qui  tædio  longioris  ergastuli 
furibundus  omnes  sibi  ob\ios  prnterit  atque  dilaniat  ; ita  nostri  mi- 
lites præsidiali  munitione  semestri , aut  plus  reclusi,  si  aliquando 
evaderent,  continua  debacebabantur  in  omnes.  Nullus  erat  propiu- 
quorum,  qui  non  sentiret  injuriam.  Et  cum  nostra  patria  primum 
transitibus  patcat,  inio  cum  quocunque  militibus  proficiscenduni 
fuit , erat  Caleto  transmeandum  ; negari  non  potest  nos  in  bis  gravie 
sima  damna  perpessos , quæ  apud  vos  minime  contigerimt. 


Præterimus  illud  grave  onus  quod  nostri  potissimum  homines 
portavere , quando  Portugaliæ  rex  suum  in  regnum  cum  classe  trans- 
portandus  fuit,  ubi  non  solum  naves,  nummosque  necessarios  pe- 
pendiinus,  verum  etiam  inviti  nautæ  rapiebantur  ad  naves  agendas. 
Præterimus  et  ob  transfretationcs  in  Angliam  Ludovic!  temporibus 
factas,  nostros  creberrime  vexatos.  Sive  enim  denarii  transvehendi , 
qui  tamen  bis  quotannis  debebantur,  sive  legationes  traducendc 


‘ Vas.  Interdum,  ou.  s5o;  intérim,  su.  3ii  et  nu.  tuppl.  b,  i58a. 
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leurs  chevaux  et  leur  suite,  tellement  que  jamais,  jamais  les  mai- 
sons des  plus  riches  paysans  ne  furent  vides  de  soldats,  et  que  sitôt 
qu’un  s'en  allait  un  autre  lui  succédait.  Les  visites  de  ces  gens 
d’armes  lurent  si  onéreuses  et  fâcheuses  pour  nos  lahoureurs,  (ju’au 
lieu  de  les  sentir  auprès  d’eux  ils  souhaitaient  vivement  de  payer 
une  nouvelle  taille  égale  aux  dépenses  qu’elles  leur  occasionnaient. 
En  effet,  les  soldats,  loin  de  payer,  consommaient,  gas|)illaicnt 
en  pure  perte,  les  fruits  et  le  reste  des  subsistances  du  pauvre; 
bien  plus,  ils  abusaient  partout  de  toutes  choses.  Et  plût  à Dieu 
qu’ils  se  fussent  contentés  d’en  abuser  et  de  les  dissiper,  et  que 
leur  cruauté  ne  se  fût  pas  étendue  jusqu’aux  personnes!  Mais  ils 
insultaient  et  frappaient  inhumainement  les  plus  pauvres;  car  lâ  on 
ne  leur  imposait  aucun  frein,  aucune  puissance  supérieure  ne  les 
contenait  : ils  faisaient  tout  à leur  fantaisie  et  licencieusement.  Un 
ours,  échappé  de  sa  tanière  Ou  fiirieux  d’être  resté  trop  loiigtemjis 
à la  chaîne,  fuit,  renverse,  écrase  partout  ceux  qu’il  rencontre  et 
les  dévore;  tels  nos  soldats,  après  avoir  été  renfermés  trois  mois  ou 
plus  dans  les  forteresses  de  leurs  garnisons,  si  quelquefois  ils  s’é- 
chappaient, se  déchaînaient  incontinent  contre  tout  le  monde;  il  n’y 
avait  pas  un  voisin  qui  ne  fût  maltraité.  Comme  notre  pays  est  le 
premier  qui  sert  de  passage,  en  quelque  endroit  que  ces  gens 
d’armes  voulussent  aller,  il  fallait  qu'ils  le  traversassent.  On  ne 
peut  donc  nier  que  nous  avons  extrêmement  souffert,  dans  des 
circonstances  où  vous  ne  vous  êtes  jamais  trouvés.  ' le  iii.-m 
Nous  ne  parlerons  pas  de  la  pénible  charge  que  nos  gens  ont  parti- 
culièrement supportée , quand  il  fallut  mener  avec  une  flotte  le  roi 
de  Portugal  en  son  royaume.  Alors  non-seulement  nous  fournîmes 
les  vaisseaux  et  les  deniers  nécessaires,  mais  même  nos  marins  furent 
enlevés  de  force  pour  conduire  les  navires.  Nous  ne  parlerons  pas 
des  vexations  perpétuelles  qu’ils  ont  éprouvées,  à l’occasion  des  tra- 
versées faites  en  Angleterre,  du  temps: du  roi  Louis  XL  S’agissait-il 
de  transporter  des  sommes  d’argent  qui  devaient,  au  surplus,  être 
payées  en  deux  termes  chaque  année,  ou  de  faire  passer  et  repasser 
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aut  rc<lucendæ  crant , semper  in  nostros  portus  et  nostros  humeros 
liæc  oneris  procella  descendebat.  Non  narramus  quantas  jacturas 
supcrioribus  annis  maris  tempestatibus  portavimus,  ubi  non  modo 
aut  naves  passa;  sunt  naufragium , aut  plurimæ  nostratium  opes  pe- 
ricre,  verum  ctiam  maximus  nautarum  numerus  periclitatas  est,  et 
ob  id  nostri  maris  accolæ  piurimumsunt  imminuti.  Transimus  etiam 
quod  multi  nostri  bailiivatus  agricols  in  Atrebatiam  et  Bononiam, 
nunc  a taiüiis  absolutas,  deraigrarunt  ; earum  cnim  regionum  homi- 
nes,  cum  oh  dcclinandum  helli  furorcm,  ad  nos  descendissent,  pos- 
tes quam  pax  suis  regionibus  reddita  est , nostris  agricolis  vicem  ac 
gratiam  rcpenderunt,  plurimis  secum  adductis,  qui  una  libertate 
fruerentur. 


Omittimus  ci  alias  rel'erre  multas  magnasquc  sarcinas,  qua;  pene 
nostris  singulares  fuerunt.  Quoquc  commcmorarc  non  essct  incon- 
griium.  Scd  videinus,  o prœstantissimi  domini , vosjam  multis  ver- 
bis  defatigatos,  tametsi  non  pluribus  quam  necesse  fuit.  His  præ- 
terea  velut  sicco  pede  pertransitis , nostra  terminabitur  oratio,  si 
iinum  adjecerimus,  quod  nostra  opinionc  magnum  et  firmissimum 
argumentum  est,  quo  intelligcbatur  primos  taiUiæ  divisorcs  minime 
errasse.  Etiamsi  non  pro  quantitatc  patriæ  tailliam  diviseront,  et 
præ  cæteris  Normanniæ  partibus  Caictum  nonnibd  foverunt,  imo 
forsan  hoc  magis  voniunt  culpandi , quod  major  quam  æquum  erat 
(ialeto  sarcina  tradila  est. 


lllius  horrendi  et  inexpiabilis  excidii,  quo  novissimis  Anglorum 
temporibus  Caletum  omne  periit,  reminisci  necesse  est,  colendissimi 
domini.  Id  enim  adeo  célébré  et  famosum  fuit,  ut  nullus  iUud  non 
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des  ambassadeurs,  cet  orage  de  services  forcés  éclatait  toujours  daus 
nos  ports  et  sur  nos  tètes.  Nous  n'énumérons  point  l’immensité 
des  pertes  que,  depuis  quelques  années,  les  tempêtes  nous  ont 
causées  sur  mer,  où  nos  vaisseaux  ont  fait  naufrage,  où  une  infi- 
nité de  nos  richesses  a été  engloutie,  où,  ce  qui  est  plus  désolant 
encore,  un  très-grand  nombre  de  nos  marins  a manque  de  périr. 
Ces  malheurs  aussi  ont  bien  diminué  la  quantité  des  habitants  de 
nos  eûtes.  Nous  ne  dirons  pas  non  plus  que  beaucoup  de  laboureurs 
de  notre  bailliage  ont  émigré  dans  l’Artois  et  dans  le  Boulonais, 
qui  sont  aujourd'hui  affranchis  des  tailles.  Les  habitants  de  ces  pro- 
vinces, réfugiés  elles  nous  pour  échapper  aux  fureurs  de  la  guerre, 
lorsque  la  paix  leur  a été  rendue,  pour  montrer  à nos  laboureurs 
qu’ils  savaient  servir  leurs  amis,  en  ont  emmené  beaucoup  avec 
eux,  afin  de  les  faire  jouir  de  leui-s  franchises. 

Nous  pourrions  rappeler  d’autres  charges,  excessives,  innom- 
brables, qui  furent  presque  particulières  à nos  compatriotes;  il 
ne  .serait  point  hors  de  propos  d’en  renouveler  aussi  le  souvenir. 
Mais  nous  voyons,  ô très-éminents  seigneurs,  que  déjà  vous  êtes 
fatigués  de  notre  long  discours,  pas  plus  long  pourtant  qu’il  n’était 
nécessaire.  Passant  donc  là-dessus^  comme  à pied  sec,  nous  termi- 
nerons cette  harangue  en  ajoutant  un  fait  qui,  à notre  avis,  a 
servi  à nous  convaincre  solennellement  et  très-fortement  que  les 
premiers  répartiteurs  de  la  taille  n'ont  commis  aucune"  erreur.  Ils 
n’ont  pas  eu  égard,  dans  leurs  opérations,  à l'étendue  du  territoire,  et 
n’ont  pas  favorisé  le  pays  de  Caux  plus  que  les  autres  contrées  de 
la  Normandie  : eh  bien  , cette  raison-là  même  les  rend  peut-être 
blâmables,  parce  que  cette  contrée  a subi  réellement  une  charge 
excédant  celle  qui  est  équitable.  , 

- ■ ^ -Vm  , I.  ('■■i' 

Il  est  nécessaire,  très-vénérable^aeigneurs , de  présenter  de  nou- 
veau à votre  mémoire  les  événements  irréparables  et  honiblement 
destructeurs  qui , dans  la  dernière  invasion  des  Anglais,  ont  amené 
la  perte  entière  du  pays  de  Caux , événements  si  célèbres  <et  ai  &- 
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mcmoriter  teneat,  et  tani  alrox  tamque  Icthalc,  ul  nondum  aint 
ejus  rcparata  damna,  nec  forsan  multis  expiantur  sæculis. 


Caleti  gens  quæ  semper  Francorum  régi  fidissima  fuit,  quæque 
iiiinqiiam  in  hoslium  obedlentiam,  nisi  armis  coacta,  concessit,  cum 
sub  Anglici  dominii  gravissime  juge  pressa  suspiraret,  semperque 
qiioad  possel  « ontraniteretur,  præclarum  ausa  facinus,  se  in  Franco- 
rum  régis  imperium  sumptis  armis  vindicare  atque  retrahere  conata 
est.  Veruin  cum  a nostris  miiitum  ductoribus,  qui  prinii  hujus  rei 
su^estorcs  fuerant,  deserta  fuisset , et  in  hostium  manus  pene  con- 
fodieuda  poslta^  multi  tamen  hostili  mucrone  jugulati,  multi  de- 
nique  compreliensi , post  larga  et  ludibriosa  supplicia,  variis  tandem 
et  horrendis  mortibus  absumpti  sunt. 


Quos  autem  fuga  aut  in  oppidis  aut  rurc  .servavit,  imbcllemque 
sexum  pariter  et  ætatem,  non  modo  gladius  hostilis  persecutus  est, 
verum  etiam  famés  confccit  ; quæ  tam  dira  fuit  tamque  funebris , 
ut  divites  pariter  et  pauperes  bac  clade  périrent.  Nec  hominum  qui- 
dem  industria,  nec  opes  cam  pcliere  valuerunt,  quippe  relicta  agri- 
cultura,  cum  nec  essent  amici  propinqui,  qui  ministrarent  victum  , 
et  hostes  instarent,  non  permittentes  infciri,  nccesse  crat  in  banc 
rontinuo  dilabi  miseriam.  Et  quid  post  bæc?  Crcscentc  profccto  in 
dies  faillis  sœvitia  , et  ultima  desperatione  omnibus  affcctis,  pestis 
pedisequa  faniis  et  rognata,  licot  contra  eam  ultimum  solamen  atque 
refugiiim , statiin  irrepsit. 

Deppa  vero  tum  ex  omnibus  Caleti  munitionibus  sola  eratin  regis 
potestatc , quæ  una  receptui  atque  perfugio  miseris  Caletensibus  pa- 
teret.  Erant  ' enim  quaquaversum  omnia  bostilia’;  et  si  qui  forsan 

Vas.  Eral,  mss.  a5o,  ^77,  3ai  <*l  «iippl.  fr.  i58a.  (QmJ  non  Itn*  teript.)  — 
Omnis  hostilitu,  ms.  a5o  et  ms.  suppl.  fr.  i58a. 
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mcux,  qu’il  n’y  a personne  qui  n’en  ait  conservé  le  souvenir,  et  si 
atroces  et  si  dévastateurs,  que  les  maux  qu'ils  ont  causés  ne  sont  pas 
encore  réparés,  et  que  probablement  ils  ne  seront  effacés  qu’au 
bout  de  plusieurs  siècles. 

Le  peuple  du  pays  de  Caux,  qui  a toujours  été  très-fidèle  au  roi 
de  France  et  qui  n’a  jamais  passé  sous  la  dépendance  de  l’ennemi , 
que  contraint  par  la  force  des  armes,  gémissait  sous  le  joug  insup- 
portable de  la  domination  anglaise.  Après  lui  avoir  continuellement 
résisté  autant  qu’il  pouvait,  il  con^t  une  entreprise  glorieuse,  et 
tenta,  en  prenant  les  armes,  de  redevenir  sujet  du  roi  de  France. 
Malbeureusement  les  chefs  qui  les  premiers  avaient  excité  son  cou- 
rage fabandonnèrent.  Ce  peuple  resta  donc  à la  merci  de  scs  en- 
nemis. Ils  égorgèrent  un  grand  nombre  de  vaincus;  et  beaucoup 
d'autres,  qui  avaient  été  pris,  ayant  subi  des  supplices  cruels  et  in- 
ventés à plaisir,  curent  des  morts  diverses  et  horribles. 

Les  fugitifs  qui  s’étaient  mis  à couvert  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  le  sexe  et  fâge  le  plus  faible,  n’échappèrent  pas  au 
glaive  du  vainqueur  ou  moururent  de  faim.  Cette  famine  fut  si 
cruelle  et  si  meurtrière,  que  les  riches  comme  les  pamTCS  y suc- 
combaient. Ni  industrie  ni  moyens  humains  ne  purent  l’éloigner; 
car,  la  culture  étant  abandonnée,  les  amis  n’étant  point  dans  le  voi- 
sinage pour  fournir  des  vivres,  et  les  ennemis  qui  étaient  proches  ne 
permettant  pas  d’en  apporter,  il  fallait  nécessairement  tomber  bien- 
tôt dans  cette  misère.  Qu’advint-il  ensuite?  La  violence  de  la  famine 
s’accrut  de  jour  en  jour;  tout  le  monde  se  livra  au  plus  grand  déses- 
poir, et  la  peste,  compagne  et  fille  de  la  faim,  quoiqu’elle  soit  la 
dernière  consolation  et  le  dernier  refuge  contre  elle , se  montra 
soudain. 

De  toutes  les  forteresses  du  pays  de  Caux,  Dieppe  était  alors  seule 
au  pouvoir  du  roi  : c’était  l’unique  retraite,  l’unique  asile  ouvert  aux 
malheureux  habitants  de  ce  pays.  De  toutes  parts  il  n’y  avait  que 
des  places  ennemies;  et  si  quelques-uns  s’écartaient  du  côté  do 
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a<i  liostiuin  villas  déclinassent,  mox  veliit  rebellionis  conacii,  quæs- 
tionibus  subdcbantur. 

Dcppam  igltur  cum  innumcra  multitudo , stimulante  famé,  ex 
agris  confluxissct,  famem  paritcr  et  pestein  in  oppidum  advexere. 
Porro  Depponses  necessaria  tantum  annona  muniti,  et  qui  non  nisi 
ribis  per  mare  allatis,  aut  ex  eo  quæsitis  uterentur,  hoc  sequenti 
modo  sibi  providerunt  et  vicinis. 


Conquisitis  enim  ' navibus,  cdicto  proclamant  atquc  statuunt, 
lit  foranci  et  quibus  necessarius  non  eral  victus,  naves  conscende- 
l'ont,  alias  in  Britanniam,  in  Picardiam  alias,  aliasve  aliorsum  dela- 
turas;  egentibus  vero  naulum  et  viaticum  se  daturos  polliccntur.  At 
profectos  ex  portu  gravior  pcnc  fortuna  reperit  : siquidem  majorcm 
horuni  partem,  inter  longam  navigationem  et  adversos  ventos,  ma- 
risque  vexaliones,  diversi  morbi  et  egestates  consuiupscre;  partem 
vero  cum  navibus  fluctus  absorpserc  marini , hos  quidem  eo  infeli- 
ciores  visos,  quo  Humana  sepultiira  canieriint.  Cælerum , paucissimis 
quibus  datum  est  optatos  conlingere  portus,  etsi  benignior  fortuna 
faveret,  non  dcfuerunl  tamen  miserandæ  calamilates  et  ærumnæ. 
Quam  quidem  ’ grave  quatuordecim  annorum  exilium  passi , in  eo 
partim  tristitiis  consenuerc , partim  extremos  spiritus  reddidere. 
Quando  denique  plurcs  non  industres,  nec  artificium  edocti,  mi- 
sère cogebantur  quæritare  panem,  et  cæteri  opus  scientes,  sive  mi- 
nisterium  tcnucrunt  victitare  * magna  quidem  soUicitudine,  du- 
risque  laboribus.  Ad  hune’  modum  infelicos  rcliqui,  crudelibus  ‘ 
Angloriim  gladiis  immitisque  fortunæ,  per  diversas  orbis  terras  quo 
sors  tulisset , acti  et  extorres  fucrunt , qui  adeo  exigui  rcmanscrant , 


‘ Vas.  Etiam,  nu.  3ai  et  nu.  >uppl.  fr.  iSSa. — * Quandoquidem , nu.  s5o.  — 
‘Timunl,  ms.  A I3i.  — * Viclilaluri , ms.  s5o.  Anne  leg.  victilsvere? — ‘ Adhuc. 
mss.  177,  3»i,  et  suppl.  fr.  i58a.  [Qaod  non  btnr  script,]  — * Crudelis,  ros.  377  et 
mil.  3ii  (Qnod  non  bene  smp(.  )•,  cnidelium , nu.  Am  et  ms.  353. 
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ces  villes,  bientôt  ils  étaient  pris  comme  rebelles  et  mis  i la  tor- 
ture. 

Une  innombrable  multitude , poussée  par  la  faim , s’étant  donc 
débordée  des  champs  dans  la  ville  de  Dieppe,  y lit  entrer  pareillement 
la  famine  et  la  peste.  Alors  les  gens  de  Dieppe,  munis  seulement  des 
vivres  nécessaires,  et  qui  ne  pouvaient  consommer  que  ceux  qu’oti 
leur  apportait  ou  qu'ils  envoyaient  chercher  par  mer,  pourvurent  de 
la  manière  suivante  à leurs  besoins  et  aux  besoins  de  leurs  voisins. 

Ayant  cherché  et  rassemblé  des  vaisseaux,  ib  statuent  et  procla- 
ment par  un  arrêté,  qu’il  faut  que  les  hommes  du  dehors  et  ceux  qui 
n’ont  pas  les  subsistances  nécessaires  aient  à s'embarquer  sur  ces  vai.s- 
seaux,  afin  d’être  conduits,  les  uns  en  Bretagne,  les  autres  en  Picar- 
die, les  autres  enfin  ailleurs  : ils  promettent  du  reste  de  donner  aux 
plus  nécessiteux  le  prix  du  transport  et  les  provisions  du  voyage. 
Mais  une  fois  qu’ils  furent  sortis  du  port,  un  plus  grand  malheur 
les  assaillit.  La  majeure  partie  d’entre  eux,  pendant  une  longue 
navigation,  exposée  aux  vents  contraires  et  aux  tourmentes  de  la  mer, 
périt  victime  de  diverses  maladies  et  de  privations  ; le  reste  fut  sub- 
mergé dans  les  flots  avec  les  navires , et  ils  parurent  d’autant  plus 
malheureux  qu’ils  ne  reçurent  pas  la  sépulture  des  hommes.  Le  très- 
petit  nombre  de  ceux  qui  abordèrent  aux  ports  désirés , quoiqu’ib  fus- 
sent moins  infortunés,  n’échappèrent  pas  cependant  à des  cabmités  et  â 
des  tribulations  dignes  de  pitié.  Oui,  ayant  enduré  durant  quatorze 
ans  l’exil  le  plus  pénible , ib  y vieillirent  bientôt  à force  de  chagrins , 
ou  y rendirent  les  derniers  soupirs.  Plusieurs,  dépourvus  d’industrie 
et  n’ayant  pas  appris  de  métier,  étaient  forcés  de  'mendier  miséra- 
blement leur  pain;  les  autres,  qui  savaient  travailler  ou  qui  purent 
servir,  végétèrent  avec  une  grande  sollicitude  et  des  peines  extrêmes. 
Voilà  comment  le  glaive  cruel  des  Anglais  et  les  coups  de  l’impi- 
toyable fortune  firent  errer  partout  à l’aventure  et  expatrièrent  les 
misérables  restes  de  notre  popubtion , et  elle  était  réduite  à si  peu 
qu’on  a pensé  que  le  pays  de  Caux  n’avait  conservé  qu’à  peine  la  cen- 
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ut  vix  rentcsima  populi  Caletensis  pars  esse  crederetur;  fucrat  enim 
quondain  creber,  numerosus  et  felix. 

Omni  igitur  populo  per  niortem  , aut  fuga  siiblato , humus  iners 
et  inculta  reniansit;  et  ubi  aiiquando  lætas  segetes,  et  uberes  cons- 
pexisses  rampos,  liccret  intérim  densas  vepres,  et  arbores  vana  ’ 
alte  succrevisse;  quæ  adeo  terræ  faciem  immutarunt,  ut  jam  nuUi  nec 
villa,  nec  domus  esset  nota  sua,  non  via  publies  a reliquo  solo  dif- 
ferebat;  tamque  lata  protinus  fuit  solitude , tam  terrificum  silentium, 
ut  non  modo  nullorum  illic  hominum  voces  audirentur,  sed  nec 
avium  quidem  silvestrium,  nisi  paucorum  admodum,  et  solius  for- 
san  tristis  bubonis,  aut  præsagientis  corniculæ,  imo  nec  ullæ  fera: 
præterquam  apri  visebantur  , quod  dcsolationis  monstnim  nulli 
contigissc  provinciæ  etiam  sterili  legimus.  Intérim  fuit  boc  irrepa- 
rabilc  et  supremum  excidium , in  tantum  ea  regio  siivestricarat  * ! 


Et  quamvis  in  boc  temporis  curriculo  nullis  tellus  scinderetur 
aratris,  nemoeam  benivolus  calcaret,  non  illi  tamen  defecere  clades, 
non  imo  furor  immanis  cessavit,  sed  diversarum  partium  milites, 
qui  munitiones  patriæ  tenebant,  non  modo  in  alterutrum  acriter 
debacchabantur,  verum  etiam  in  domos  et  ædificia  ferociara  cxcr- 
cebant  suam;  nam  plerasque  domos  aut  igné  deleverunt,  aut  deje- 
cerunt  bumi.  Reliquæ  vero,  vcl  vetuslatc  vel  imbribus,  et  aeris  pro- 
celiis  per  se  corruerunt;  atque  soli  remanserc  humanæ  habitationis 
indicia,  lapidei  parietes. 

Num  horrendum  et  miseratione  dignum  videtur,  a Deppa  et  Augo 
Rotbomagpim  usque , non  posse  discemere  viam , nec  villis  * etiam 

' Sic  codicc*.  Ajine  leg.  licerct  intueri?  — ' Vah.  Vaoas,  ms.  suppl.  fr.  i58a;valde, 
mss.  A 121  et  353.  Anne  leg.  nnne?  sed  vana  virgilianum  vocabulum  est  pro  vane.  — 
‘ Silvestri  erat,  ms.  a5o;  silveslrirarel,  ms.  A i2i  et  ms.  353. — * UUis,ros.  a5o  et 
ms.  suppl.  fr.  i582. 
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tième  partie  de  ses  habitants  ; naguère  il  avait  été  rempli , populeux 
et  jouissant  du  bonheur. 

Lorsque  toute  la  population  eut  été  ainsi  anéantie  pr  la  mort  ou 
pr  la  fuite,  la  terre  demeura  improductive  et  inculte.  Où  jadis  vous 
eussiez  admiré  de  brillantes  moissons  et  des  champs  fertiles,  s’of- 
fraient & la  vue  des  buissons  d’épines,  des  arbres  qui  avaient  pris  une 
croissance  inutile  ou  démesurée.  Cet  abandon  avait  tellement  changé 
la  face  de  la  terre,  que  personne  ne  reconnaissait  ni  sa  ville  ni  sa 
maison,  que  le  chemin  public  ne  se  distinguait  pas  d’avec  le  reste  du 
sol.  Une  solitude  profonde  régnait  au  loin  et  partout  un  silence 
effrayant.  Non-seulement  on  n’entendait  plus  une  voix  d’homme, 
mais  les  oiseaux  des  bois  meme  se  turent;  si  quelques-uns  encore 
chantaient  c’était  le  hibou  triste  et  solitaire , ou  la  corneille  de  mau- 
vais augure  : aucune  bête  ne  se  montrait  dans  les  forêts , excepté  le 
sanglier.  Prodige  de  désolation  que  l’hi.stoirc  ne  nous  dit  avoir  existé 
dans  aucime  province,  eût-elle  été  naturellement  infertile!  Telle  fut 
cependant  la  destruction  irréprable,  le  dernier  anéantissement  de 
ce  pays,  qu’il  était  devenu  tout  à fait  sauvage! 

Et  quoique  à cette  époque  la  terre  n’y  fût  nulle  prt  sillonnée  par 
la  charrue,  ni  foulée  par  des  pieds  amis,  ses  désastres  ne  cessèrent 
point , la  fureur  des  méchants  ne  s’arrêta  pas  : les  gens  d’armes  des 
divers  prtis,  qui  tenaient  les  forteresses  du  pys,  se  déchaînèrent 
en  forcenés  les  uns  contre  les  autres,  ils  exercèrent  leur  rage  sur  les 
maisons  et  sur  les  édifices;  ils  brûlèrent  ou  démolirent  ciitièremeiil 
presque  tout  ce  qui  restait  d’habitations.  Le  reste,  qu’ébranlèrent  la 
vétusté,  les  pluies  et  la  violence  des  vents,  croula  naturellement, 
et  les  murs  de  pierre  restèrent  seuls  debout  pour  annoncer  que  là 
avaient  demeuré  des  hommes. 

N’est-ce  ps  un  spectacle  affreux  et  déplorable , que  depuis  Dieppe 
et  Eu  jusques  à Rouen  il  soit  impossible  de  reconnaître  la  route,  et 
même  que  dans  les  villes  on  ne  puisse  rencontrer  des  créatures 
humaines,  si  ce  ne  sont  peut-être  quelques-uns  des  brigands  qui  con- 
tinuent d’infester  les  chemins?  N’e.st-ce  pas  un  tableau'  horrible  et  qui 
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hominibus  obviare,  niai  forsan  praedonibus,  qxû  nihilominus  itinera 
infesta  facicbantP  Num  horrcndum  et  iniseratione  dignum  videtnr, 
non  modo  illic  adesse  neminem,  sod  nec  aut  aviculas,  quæ  suo  garritu 
fessos  ' viatorum  relevant  animos,  aut  allas  etiam  domesticas,  indomi- 
tasve  bestias?  Num  borrenduro  maxime  et  iniseratione  dignum 
videtur,  totum  regionis  illius  populum  extinctum  aut  patria  pulsa- 
tum  fuisse,  et  omnes  pene  domos  solo  tenus  eversas,  imo  nec  mul- 
torum  quidem  vicorum  posse  reperire  vestigium? 

Magna  sunt  hœc  atquc  stupenda , et  quæ  res  incredibilis  et  pene 
fabulosa  viderentur,  nisi  horum  quæ  dixi  multi  testes  superessent, 
qui  hujus  cladis  innumeros  alios  possent  recitare  casus , impleturos 
profecto  magna  volumina.  Sed  unum  bis  superaddendum  est,  quod 
omnibus  magis  mireris  quodque  magis  stupeas,  ubi  causam  hujus 
exterminationis,  quoad  ûcri  licct,  inquirere  dclectat,  an  illis  ideo 
forte  contigit,  quod  mendaciis,  fraiidibus  cædibusque  contaminati 
essent? 


Ast  bic  populus  simplex  erat,  inversutus,  pacatus,  et  sub  legibus 
vivens  ; id  adliuc  plerique  testantur,  qui  priscos  illius  populi  mores 
experti  sunt.  An  forte  blasphemiæ , et  honoris  oiEcüque  divini  con- 
temptus?  Verum  tanta  illi  populo  tum  innocentia  erat,  ut  paud  nec 
quid  esset  blasphemia  nossent,  tani  ingens  quoque  erga  Deum  ani- 
mus , tantaque  devotio , ut  nullibi  terrarum  forsan  magis  tune  cultus 
divinus  ferveret.  Quod  igitur  si  pervestigare  liccat  grande  nefas,  cur 
périrent,  quod  scelus  commiserunt,  certe  non  propter  aliquod  me- 
morabile  facinus,  sed  tantum  ob  fidcm  intégré  suo  principi  sersan- 
dam,  ob  naturalis  domini  retinendum  imperium,  in  bas  tantas,  Dco 
permittente,  devenerunt  miserias,  quæ  pessimos  tantum  decerent, 
si  non  ætemum  speraretur  præmium.  Non  negaverim  tamen  eos 

' Vas.  Feasit,  ms.  277.  {QuoJ  mr  rerts  uripl.  ttl.) 
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excite  la  pitié,  que  sur  ces  chemins  personne  ne  se  montre,  pas 
meme  les  petits  oiseaux  dont  le  gazouillement  ranime  le  voyageur 
fatigue , et  qu’il  n’y  paraisse  aucun  animal  domestique  ou  sauvage? 
N’est-ce  pas  enlin  le  spectacle  le  plus  épouvantable  et  le  plus  digne 
de  compassion,  que  la  population  entière  de  ce  pays  soit  détruite 
ou  expatriée,  que  les  ruines  de  presque  toutes  les  maisons  couvrent 
la  terre , et , ce  qui  est  plus  affligeant  encore , qu’on  y cherche  en 
vain  les  vestiges  d’une  infinité  de  bourgades? 

Ces  malheurs,  ils  sont  grands,  ils  étonnent,  et  ils  sembleraient 
incroyables  et  presque  fabuleux,  s’il  n’était  pas  resté  de  nombreux 
témoins  de  ce  que  j’ai  dit,  qui  pourraient  raconter  d’autres  circons- 
tances innombrables  de  ce  désastre,  dont  le  récit,  certes,  rem- 
plirait des  volumes.  Mais  je  vais  ajouter  un  fait  qui  vous  surprendra 
plus  que  tout  le  reste  et  qui  vous  étonnera  davantage;  je  veux  y 
trouver,  du  moins  autant  que  possible,  la  cause  de  cette  extermi- 
nation , pour  répondre  à cette  objection  : Ces  maux  ne  leur  sont-ils 
pas  arrivés  parce  qu’ils  s’étaient  souillés  de  mensonges,  de  fraudes 
et  de  sang? 

Non.  Ce  peuple  était  simple,  sans  dissimulation,  paciiique  et  vi- 
vant sous  les  lois,  vertus  que  la  plupart  des  contemporains  attestent 
encore,  eux  qui  ont  connu  nos  anciennes  mœurs.  Mais  peut-être 
a-t-il  été  coupable  d’avoir  blasphémé,  et  d’avoir  méprisé  les  hon- 
neurs et  les  devoirs  dus  à Dieu?  Non.  Alors  son  innocence  était  telle 
qu’il  n’y  en  avait  guère  qui  sussent  ce  que  c’était  qu’un  blasphème; 
.sa  piété  et  sa  dévotion  étaient  si  grandes,  que  nulle  part  ailleurs  .sans 
doute  une  nation  n’avait  en  ce  temps-là  plus  de  ferveur  pour  le 
culte  de  la  Divinité.  Si  donc  il  vous  vient  la  pensée  de  rechercher 
quelles  actions  criminelles  ont  causé  leur  perte,  quel  forfait  ils  ont 
commis,  arrêtez-vous;  car  il  est  certain  que  c’est  à cause,  non  de 
quelque  mémorable  crime , mais  uniquement  de  la  fidelité  qu’ils  vou- 
laient conserver  entière  à leur  prince,  de  leur  zèle  à maintenir  le 
gouvernement  de  leur  seigneur  naturel,  qu’avec  la  permission  di- 
vine ils  tombèrent  dans  ces  extrêmes  misères,  qui  seraient  seule- 
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comraiinibus  peccatis,  sine  quibus  vita  humana  transigi  nequit,  mi- 
nime caruisse. 


Hær  illi  populo  lides,  non  modo  sincera,  sed  et  peculiaris  fuit , 
quandoquidcni  potius  pcriclitari  decreverit  quam , rclicta  naturalis 
domini  et  veri  regis  obcdicntia,  tyranno  ac  usurpatori  parère  \ et 
barbari  regis  suscipere  jugum.  Hoc  quoque  tantum  sibi  consolationis 
remansit  et  gloriæ,  quod  nuilam  in  regno  nationem  invenias,  quæ 
ita  se,  pro  regis  querela,  furentibus  hostium  gladiis  objecerit.  Sed 
cum  omni  pace  dixerimus,  quæcunquc  fuit  impugnata  regio,  tem- 
porum  malitiæ , et  hostium  impetibus  cedere  maluit,  quam  supre- 
mam  tentare  sortem  atque  sic  principis  partes  tutata  est,  ut  tamen 
scnipcr  salva  remaneret.  Nostræ  vero  Caleti  patriæ  etsi  condoien- 
dum  est,  ob  atroces  quos  passa  est  casus,  sibi  tamen  gratulandum, 
magisque  favendum  venit,  quod  hujus  cladis  insignis  causa  fuit  fides 
atque  virtus,  quodquc  hujus  integritatis  fidei  sola  palmam  habet, 
sola  bravium  reportât. 


Quod  si  præclaris  corum  ausibus,  et  fortibus  initiis  non  invidisset 
fortuna,  et  rcs  ei  prospéré  successissent,  minime  tamen  favoribus 
ac  privilegiis  prosequendi , Icviandi  fovendique  præ  cæteris  veniebat*. 
Nunc  vero  quanto  magis  id  fieri  convenit,  ubi  miseriarum  cumulo 
oppressi  sunt,  ita  ut  pro  fideli  ofiicio  beneficium  respondeat  et  gratia, 
et  pro  calamitatibus  misericordia  et  levamen  adsint! 


Post  expulses  autem  hostes,  ut  breviter  concludamus,  reliquiæ  præ- 
fatæ  redeunt  in patriam,  sed  adeo  parvæ  adcoque  tenues,  ut  vix  unum 

' V'ah.  Parent,  ms.  353; parem,  ms.  377.  (QaoJ non  ’ Sortem  tentare, 

ms.  a5o  ; tempestate  sortem , ms.  377.  (Quod non  bent  script.)  — ’ Sic  codices.  Anne  leg. 
venicbaiit  ? 
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nient  le  partage  des  plus  niéehanls  des  honinics,  si  les  innocents 
cpi’elles  adligent  n’espéraient  pas  une  réconipen.se  éternelle.  Toute- 
fois je  ne  dirai  pas  qu’ils  ont  été  tout  à fait  exempts  de  ces  péchés 
vulgaires,  sans  lesquels  on  ne  peut  pas  vivre  ici-bas. 

I.a  fidélité  do  ce  peuple  fut  sincère,  que  dis-je?  elle  lui  fut  un 
mérite  particulier,  puisqu’il  aima  mieux  se  mettre  en  péril  que,  re- 
nonçant à obéir  à son  maître  naturel,  à son  véritable  roi,  suivre  les 
ordres  d'un  tyran  et  d’un  usurpateur,  subir  le  joug  d’un  prince  bar- 
bare. Aussi  lui  en  resta-t-il  d’autant  plus  de  consolation  et  de  gloire 
que  dans  ce  royaume  vous  ne  trouverez  aucune  province  qui,  pour 
la  querelle  du  monarque,  ait  affronté  avec  tant  de  courage  la  fu- 
reur des  armées  ennemies.  Disons-le  sans  fâcher  personne,  tout 
autre  pays  attaqué  s’empressa  de  céder  à leur  impétuosité,  aux 
malheurs  des  temps,  plutôt  que  de  s’exposer  à périr,  et  soutint  le 
parti  du  trône  de  manière  à ne  perdre  jamais  rien.  Du  reste,  s’il 
faut  plaindre  notre  ]>ays  de  Caux  à raison  des  maux  Immenses  qu’il 
a süufi'erts,  il  a droit  aussi  à des  éloges  et  à une  faveur  spéciale, 
puiscpie  la  cause  de  ce  désastre  épouvantable  a été  sa  fidélité  et  son 
courage,  et  qu’il  a seul  la  palme,  seul  il  emporte  le  prix  d’un  parfait 
dévouement. 

Si  la  fortune  n’eût  pas  regardé  de  mauvais  ceil  leur  brillante  en- 
treprise et  leur  courageux  début,  et  qu’ils  eussent  vaincu,  ils  n’au- 
raient eu  aucun  besoin  plus  que  les  autres  de  protection , de  privi- 
lèges, de  soulagements  et  de  faveurs.  Mais  combien  ils  les  méritent 
maintenant  qu’ils  sont  accablés  du  comble  des  misères!  Faites  qu’à 
- de  loyaux  services  répondent  le  bienfait  et  la  grâce!  Ah!  pour  leurs 
malheurs  pitié  et  secours! 

Finissons  ce  récit  en  peu  de  mots.  Après  l’expulsion  des  ennemis, 
les  restes  de  cette  population  retournèrent  dans  leur  patrie,  mais  tel- 
lement diminués  et  faibles  qu’ils  suffirent  à peine  pour  remplir  un  seul 
coin  du  pays  et  pour  le  cultiver.  Il  fallut  donc  pourvoir,  tant  en  vue 
du  bien  de  cette  contrée  que  dans  l’intérêt  du  roi,  dont  l’avantage  est 
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Caleti  an"uluni  iinplere  et  colore  valcrent.  Procurandum  igitur  fuit, 
tuni  pro  roglonisl)ono,  tum  pro  regis  utllilalc,  cui  couiiiiodo  estplu- 
rinios  habore  subdilos,  quatciius  ex  alienis  terris  novi  coioni  adveni- 
rent  : et  proiiiulgata  düTIniti  teiuporis  inimunitate,  niulti  honiines 
illo  confluxenint  onmls  circumvicinæ  regionis,  et  diversarum  lin- 
guarum,  nec  tamon  ita  nmlti  ut  totaiu  terram  occuparent,  ut  olim, 
et  nunadiuic  plura  loca  vacua  et  iuculta  manercnt. 

Ad  retinendum  igitur  bos  advenas,  qui  reliques  et  numéro  * et 
üplbussu|)erabant,  quique  non  regionis  desiderio,  sed  propria  tantum 
utilitate  illuc  duccbantur,  undc  oportuit  illis  primum  sarcinas  impo- 
nere  loves?  unde  necessc  fuit  ut  quadam  absolutionis  prærogativa, 
quodque*  levamine  et  privilegio  præ  cætcris  gauderent,  qulbus  in- 
vitarentur,  quibus  amore  caperentur  patriæ?  Alias  profecto  Calctum 
adhuc  vcprlbus  ol>situm  videretis. 

Cum  voro  sub  Carolo  septimo  infelix  Caletum  utcumque  respi- 
rasset,  non  tain^ob  iinmunitioncm  oncris,  quam  ob  justitiain  et 
pacein , qua  cum  cætcris  rcgnicolis  communiter  et  summe  illius 
rogno  fruebantur,  inox  Ludovicl  tempora  plagam*adhuc  crudam,  et 
nonduni  sanatuin  vulnus  aperuere;  nam  nos  adhuc  ex  summolangorc 
prædel)iles , vobis  validis,  et  a*gritudiiic*  non  passis,  in  oneribus  et 
fortunis  æejuaverunt.  Imo  procurslonein  Burgundorum,  novam  patriæ 
necem,  plus  vobis  portavlnius.  Quo  nimirum  factum  est  ut  multi  Ca- 
lctum reliquerlnt,  tametsi  vix  tum  media  pars  inbabitaretur,  nec 
adhuc  tamen*  nisi  fore  scmiculta  est.  Plaga  siquidem  ab  Anglis 
accepta  cjusmodi  erat,  ut  nisi  longissimi  temporis  spatio,  et  plane 
sæculo  curari  non  posset.  Et  id  asserere  audemus,  nondum  tam  atro- 
cls  vulneris  ad  medium  esse  reparata  damna. 


' Var.  Nummis,  nis.  a5o  et  ms.  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Quodamqtie,  ms.  a5o. — 

* 'f’.gritudinciii , ms.  a 5o  et  nis.siippl.fr.  i58a  ; ægritudines,  ms.  A lai  et  ms.  353. — 

* Adhuc  tum,  ms.  A lai  et  ms.  353;  adhuc  tandem,  ms.  a5o;  adhsc  tn , ms.  377. 
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d’avoir  beaucoup  de  sujets,  à coque  de  nouveaux  habitants  vinssent 
des  provinces  étrangères.  On  promulgua  une  ordonnance  qui  accor- 
dait une  iininunitc  d’un  temps  limité.  Un  grand  nombre  d’hommes 
de  tous  les  environs  et  de  divers  langages  y accoururent  en  foule , 
et  pourtant  ils  n’étaient  pas  encore  assez  nombreux  pour  rendre  la 
surface  entière  flu  pays  vivante  comme  elle  était  autrefois,  et  pour 
ne  pas  laisser  aujourd’hui  encore  plusieurs  localités  désertes  et  in- 
cultes. 

11  était  important  de  retenir  ces  étrangers  plus  nombreux,  plus 
riches  que  leurs  hôtes,  et  que  non  l’amour  du  pays,  mais  .seulement 
leur  intérêt  personnel  y avait  conduits.  Combien  donc  fut-il  néces- 
saire de  leur  imposer  d’abord  des  fardeaux  légers,  de  les  faire  jouir, 
avant  les  autres,  d’une  certaine  prérogative  d’exemptions,  de  sou- 
lagements et  d’un  privilège,  afin  de  les  séduire,  et  de  les  rendre 
amoureux  du  pays!  Sans  cette  conduite,  je  l'assure,  vous  verriez  les 
champs  encore  couverts  d’épines. 

Sous  Cbarles^  II  enfin  , cette  malheureuse  contrée  respira  quel([ue 
jieu,  et  dut  le  repos  moins  à la  diminution  des  charges  qu’à  la  jus- 
tice et  à la  paix,  dont  ce  roi  lui  donna  pleine  jouis.sànco  ainsi  qu’au 
royaume  entier.  Mais  bientôt  le  règne  de  Louis  XI  vint  rouvrir  ses 
plaies  toujours  saignantes,  scs  blessures  qui  n’avaient  ]>as  eu  letemjis 
de  .SC  guérir;  car,  malgré  notre  grande  faiblesse,  suite  d’une  extrême 
souffrance,  on  nous  égala,  dans  les  contributions  et  dans  les  biens, 
à vous  qui  êtes  forts  et  qui  n’avez  pas  été  malades.  J’ajoute  à nos  maux 
les  courses  des  Bourguignons,  nouveau  sujet  de  désastres  pour 
notre  pays,  et  que  nous  avons  endurées  plus  que  vous.  Elles  ont 
forcé  une  multitude  d'habitants  à fuir  au  dehors,  quoique  la  terre  ne 
fût  alors  qu’à  demi  peuplée  et  cultivée  comme  elle  a Uni  par  l’être 
de  nos  jours.  Oui , les  coups  que  nous  avaient  portés  les  Anglais 
avaient  été  si  violents  que  le  mal  ne  pouvait  en  être  clfacé  qu’après 
de  longues  années,  même  après  un  siècle  entier;  aussi,  nous  osons 
l’afllrmer,  les  douleurs  t[ue  nous  a causées  celte  affreuse  blessure 
ne  sont  pas  encore  à moitié  calmées. 
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Quij>pe  licct  adhuc  passini  intueri  ruinas  non  modo  plagæ  recea- 
lis  a Burgundis  inflicla’,  verum  ctiani  vcleris  excidii,  domonimque 
partim  scdcs  vaciias,  cl  ahrasas  * esse,  paiiim  cas  setnidirutas  videres, 
aul  pro  cgrcglis  quondain  ædibus  luimilcs  successisse  domos,  casas- 
quc  lurculis  et  terra  conslructas,  ubi  bomines  pariler  etpecorasimul 
inorantur,  juxtaque  accubant,  et  plerosque  campos  adhuc  salicibus 
coiisitos  et  sterili  planta. 


Atque  istud  contra  vos  in  l'actuin  ponimus,  nmlta  in  Caleto  repe- 
riri  viliagia,  ubi  quondani  fuerc  ccntuin  ignés  sive  familiæ , quæ 
nunc  tantum  xi.  babent,  ita  quod  ex  quinque  numéro  duas  vix 
parles  rcjiaratas  invenias;  et  quos  invcnias,  tenuiorcs  quidcm  et  au- 
gustiori  substantia.  Id  autcm  non  modo  verum  est,  sed  et  notorium 
et  célébré , ut  pote  oculis  subjcclum.  Kt  utinam,  pristini  temporis  es- 
set  aiit  rcd-integratus  numerus  aul  opulentia  resarcita®,  et  vel  gra- 
viora  nobis  oncra  quain  prætensa  sunt,  ferri  jul)crentur! 


\ 


Nunc  autein  expo.scere  ut  nos  uuiiieru  et  opibus  imminuli,  et 
adhuc  diutino  saucii  et  ægrotantes  vulnere,  non  modo  tantum  oneris 
fei  •ainus  quantum  vos  non  similia  passi , sed  etiam  majus  quam  feren- 
duiu  esset , si  nobis  prior  adesset  fortuna , nec  multltudinem  nostram 
ad  versa  ininuisset,  aut  opes,  nescio  cujus  impudentiæ  sit,  quam  rem 
médius  fidi us  vix  bostes  de  bostibus  judicarent;  et  qui  ita  cupiuat,  il- 
Iis  est  nequiter  aûectus  animus,  et  errore  penitus  subversa  ratio,  qui- 
que^  omnium  manibus  explodendi  et  irridendi  essent.  Hh.ii  ' 

Ilis  quoque  dcmum  argumcntis  luce  clarius  sit  primos  tailliæ  parti- 

* 4 n'tfoi  > ^ -T' 


> V El  ...  ■' 

VAK.  Lbresas,  ins.  3a  i.  — ’ Pristini  temporis  esset  abundantia  redux  autredinte* 
grala  aul  opulentia  resarcila,  ms.  a5o;  pristini  tcm(x>ris  esset  popidus  aut^redintegratni 
nocessariis  plebs  opulentia  resarcita , ms.  suppl  fr.  1 58a  ; pristini  temporis  esset  aut 
leinlogralns  nostris  aut  opulciilia  resarcita,  ms.  353.  — ’Quæque,  mss.  A I3i,  3ai,  353. 
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Voyez  donc  niainlcnant  les  ruines  que  partout  ont  laissées  sur 
leur  passage  nos  adversaires  les  Bourguignons,  que  dis-je?  les  de.s- 
Inieteurs  qui  les  précédèrent;  ici  les  eniplacements  des  liabilations 
nus  et  conlondus  avec  le  sol;  là  une  partie  de  ces  habitations  presque 
détruite;  ailleurs,  à la  place  d’édifices  naguère  superbes,  sont  des 
maisons  basses,  des  cabanes  construites  avec  des  pieux  et  de  la  terre, 
où  bommes  et  animaux  logent  ensemble  et  coucbenl  pêle-mêle; 
dans  la  campagne , des  milliers  de  champs  gardent  leui's  proiliictions 
de  saules  et  d'herbes  parasites. 

Un  fait  ([ue  nous  alléguons  contre  vous,  c’est  que  dans  le  pays  de 
Caux  on  rencontre  une  inlinité  de  villages  qui  renfermaient  autre- 
fois cent  feux  ou  familles,  et  qui  aujourd’hui  n'en  ont  que  quarante; 
et  sur  cinq  de  ces  familles  vous  en  trouverez  à peine  deux  qui  soient 
rétablies;  encore  celles  qui  se  présenteront  à vous  .sont-elles  plus 
pauvres  et  plus  chétives.  Cette  situation  est  vraie;  elle  est  en  outre 
notoire  et  publique,  puisqu’elle  est  visible.  Or,  plût  à Dieu  que, 
ayant  retrouvé  notre  population  ou  notre  opulence , nous  fussions 
condamnés  à porter  une  charge  même  plus  pesante  que  celle  dont 
on  parle  ! 

Mais  présentement,  à nous  de  qui  le  nombre  et  le»  richesses  sont 
diminuées,  qui  n’avons  pas  cessé  de  sentir  nos  x'ieilles  blessure»  et  d’en 
être  malades,  on  demande  un  fardeau  égal  au  fardeau  imposé  à 
votre  pays,  dont  les  soulfrances  ont  été  moindres!  un  poids  qui  ex- 
cède celui  qui  eût  été  juste , en  supposant  que  nous  eussions  con- 
servé notre  premier  bonheur,  et  que  l’infortune  n’eût  point  décimé 
ou  appauvri  nos  compatriotes!  Conçoit-en  l’impudence  d’une  telle 
demande!  Par  ma  foi,  des  ennemis  auraient  peine  à croire  qu’il  fallût 
traiter  ainsi  leurs  ennemis;  et  ceux  qui  manifestent  de  tels  dc.sirs 
ont  fdme  bien  méchante,  une  raison  totalement  pervertie  par  l’er- 
reur; ils  mériteraient  d’être  chassés  par  l’assemblée  entière  avec 
des  gestes  et  des  paroles  de  mépris. 

Enfin  |)ar  ces  raisonnements  il  devient  plus  clair  que  le  jour  que 
les  premiers  répartiteurs  de  la  taille  ne  se  sont  nullement  trompés. 
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lores  iiuu(l(|uac|uuin  errasse,  sed  probe  sancteque  fecisse,  si  non  pro 
quaiilitalc  terræ,  sed  pro  populi  numéro,  prosperitate  et  opuientia 
sarcluas  diviscrunl.  Non  enim  soluin  cultoribus  vacuum  tributa  pen- 
dit , sed  bomlnes  aut  ex  telluris  fructibus  aut  industria. 


Sed  dicitis  qiiod,  cum  taillia,  benelicio  regio  et  difBnito  tempore, 
bis  Caletensibus  remissa'fiiit,  qui  combustionem  a Burgundis  passi 
erant,  non  imo  tamen  peiiitus  snppressa  est,  aut  in  aliquo  diminuta 
toialis  Normanniæ  suinma;  sed  quantum  vobis  ademptum  est,  tantum 
nobis adjcctum  fuit,  quod  etiam  post  expictuni  immunitatistempus, 
bue.  usque  perseveravit.  Magna  est,  ut  videmus,  in  vobis  audacia , qua 
præsumitis  certum  astrucre,  in  tantorum’  etiam  virorum  conspectu, 
rem  non  inceitam  modo,  sed  etiam  falsissimain.  Invenietis  qttidem  (et 
id  ab  bominibus  qui  illo  tempore  qiiæsturani  cxcrcebant,  Ucet  re- 
quircre]  taillias  ablatas  incendiiim  passis,  partim  suppressas  fuisse, 
partim  et  potissimum  in  soeios  ejiisdcm  baillivatus  rejectas,  Etsi  in 
extraneos  aliquid  devenit,  non  inagis  in  vos  quam  in  totum  regnum 
projeetiim  est;  atipie,  post  rursum  absolutionis  hujusmodi,  rediit 
lotuin  omis  imminutunr  integraque  summa  ad  eoruro  humeros,  qui 
ita  exenipti  fuerant;  et  boc  maxime  tion  sine  lætitia  senserunt  socii 
qui  non  tantum  postea  penderunt  quantum  solebant.  ^ ’ • 

: -V  •<  >.  O.  - 

: II| 

De.sinifc  igitur  ista  prædiearc,  quæ  vobis  aut  ignota  sunt,  aut  si 
nota  , tamen  falsc  scita.  Sed  cum  pace  et  reverentia  dominonun  dixe- 
rimus,  vâdemini  ea  mente  atqiie  fiducia  constituti , ut  non  pudeatnota 
pariter  et  ignota , certa  et  incerta,  vera  demum  et  falsa  in  medium  af- 
ferre,  diimmodo  assequamini  quod  perverse  cupitis.  Sed  nos  ab  ad- 
versariorum  iinprobitate  récréât,  prtfctantissimi  domini,  yeatr*  pro- 

‘ Vas.  Id  lantoriini,  m«.  suppl.  fr.  i58a;  imitanlonim,  ms.  i-j-j  et  nu.  Sai. 
non  ncte  vid.)  Aune  leg.  imitandorum?  V' 
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qu’au  contraire  il.s  ont  af»i  d'une  manière  lioniictc  et  pure.  S'ils  n’ont 
pas  divisé  les  charges  selon  la  quotité  des  terres,  <lu  moins  ils  ont 
considéré  le  nombre  des  propriétaires,  la  pro.spérité  et  l'opulence 
de  chacun.  Ce  n’est  pas  un  sol  dépourvu  de  cultivateurs  qui  pave 
l'impôt  : ce  sont  les  hommes  qui  le  pavent  avec  les  produits  ilu  sol 
ou  de  leur  industrie. 

Mais  vous  dites:  Quand  la  taille,  en  vertu  d’un  bénéfice  royal  et 
pour  un  temps  limité,  a été  remise  aux  gens  du  pays  de  Caux,  de 
qui  les  Bourguignons  avaient  brûlé  les  propriétés,  la  somme  totale 
imposée  .sur  la  Normandie  n’a  pas  été  néanmoins  entièrement  sup- 
primée ou  diminuée  un  peu  , mais  ce  qu’on  vous  a ôté  a été  ajouté 
à notre  part,  qui  a continué  d’en  être  surchargée,  même  depuis  le 
jour  qu’a  expiré  votre  privilège  d’affranchissement.  Messires,  vous  êtes 
bien  hardis,  ce  nous  semble,  d’o.scr  établir  comme  certain,  en  face  de 
ces  éminents  seigneiirs,  ce  qui  est  non  moins  incertain  que  de  la  plus 
évidente  fausseté.  Interrogez  donc  les  gens  qui  étaient  alors  trésoriers 
de  l'état,  et  vous  apprendrez  que  les  tailles  retranchées  aux  incen- 
diés ont  été  supprimées  en  partie,  ou  rejetées  en  partie, particulière- 
ment sur  le  reste  du  ressort  de  leur  bailliage.  Admettons  que 
quelque  portion  soit  arrivée  jus<[u’aux  étrangers;  vous  n’en  avez 
pas  reçu  plus  que  le  reste  du  rovaume.  Lorsque  l’exemption  a eu 
cessé , la  charge  totale  est  revenue  sans  diminution  et  entière  sur  les 
exemptés;  et  ce  retour  a fait  .surtout  plaisir  à leurs  co-justiciables, 
qui  depuis  n’ont  pas  payé  autant  qu’ils  avaient  coutume  de  payer 
auparavant. 

Cessez  donc  de  nous  parler  si  haut  de  ce  que  vous  ignorez  ou 
savez  mal.  D’ailleurs,  nous  le  dirons  avec  tout  le  rc.spect  dû  à nos- 
seigneurs, votre  pensée  et  vos  intentions  paraissent  hien  perverses, 
si  vous  n’avez  pas  honte  de  mettre  à la  fois  en  avant  le  connu  et 
l’inconnu,  le  certain  et  l’incertain,  le  vrai  et  le  faux,  et  si  cela 
vous  importe  peu,  pourvu  que  vous  arriviez  à votre  coupable 
but.  Mais,  très-éminents  seigneurs,  votre  prud’hommie  et  votre 
vertu  nous  rassurent  contre  l’improbitc  de  nos  adversaires;  elles 
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])itas alquc  virlus,  quibus  non  eril arduum  dcprclicuderc  vanab  illomiu 
allogationes,  et  inania  tela,  eaque  fulgentis  rationls  igné  sive  judicio, 
velut  stipulani,  comburere;  tanictsi  inter  eos  et  vcstroruin  aiiquos, 
salva  reverenlia  dictuin  sit,  quædain  neccssiludines  intersint,  serl 
(jiia?*  tanion  vestros  invictos  aniinosa  vero  dcnectero  non  queanl. 

Aecepislis,  æqnissimi  judices,  onines  regni  provincias  novissimis 
l'ortiinis,  uno  pene  tcnore  laboranles,  et  adlmc  nonnullas  possc  repo- 
riri,  quæ  Cadaino  ac  Constanlinio  niagis  bis  cladibus  opprcssæ  vi- 
denlur;  omnibus  quoque  gratiam  coniinuniler  factam  novistis,  cujus 
bcnelicio  cjeleræ  naliones,  æruiunis  nonniliil  dispares,  æqualiter  ta- 
nien,  dominormii  decrclo,  fVuuntur.  üslendinuis  deniquc  muUo 
minores  nobis  quain  illis  coininoditales,  lum  advcntilias®  lum  natu- 
i-ales  esse;  nos  quoque  inajoribus  et  imperrimis  et  veteribus  fortunis 
<-,onculi , quæ  adlmc  aspere  noslrani  rogiouem  occuperant , cpjibusque 
imllæ  præter  nos*  urgenlur  provinciæ. 

Orannis  igilur,  celcben  iini  viri,  oblestaimirque  veslras  sapientias 
atque  probilates,  \it  luiserofum  Caletensiimi  vos  pietas  capiat,  nec  quod 
I.udovici  regis  tempora  et  Caloli  quidem,  optimi  principis,  sanctum 
et  a'(|uum  judicarunt,  inmiutctis.  Non  iinpcdiainur  crudeli  adversa- 
rioruiu  laclione  ac  malediccnlia,  qui  obliti  sortis  hunianæ , inopuin 
socionini  miscrcri  non  uorunl.  A nostris  veteribus  morbis  convales- 
cerc  permiltant;  et  vcl  inviti  videant , regio  vestroque  bcncficio,  inio 
rerte  justitia  et  pene  necessilate  volcntc,  nos  vetercm  populi  nostri 
nunienim  et  opes  pristinas  resarciri.  Inio  rogamusul  non  extra  legem 
eæterorum,  sed  régula  conmnmi  ducaïuur;  maneat  cuique  decreti 
jaiu  oneris  proportio;  sentianms  similiter  gratiam  et  onera,  tametsi 
gratiam  ampliorem  cæteris  meruisse  credimus.  r. 


' Vau.  Ciim,  in».  siippl.  fr.  i58a;  , nis.  A lai  el  ms.  353.  — ’ Atlvenlicie, 

ms.  577.  — * Miiltæ  præler  nos,  nis.  353;  nuilto  pnrlcr  noslnr,  nis.  a5o. 
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n'auront  point  de  peine  à découvrir  l’impuissance  de  leurs  vaines 
allégations,  et  à les  brûler,  comme  de  la  paille,  à la  flamme  brillante 
de  votre  raison  et  de  votre  intelligence.  Je  sais  qu’entre  eu\  et  quel- 
ques-uns de  vous,  cela  soit  dit  respectueusement,  il  existe  certains 
rapports  intimes;  mais  ces  rapprochements  n'auront  pas  le  pouvoir 
de  détourner  de  la  vérité  vos  esprits  invincibles. 

Voi:s  avez  appris,  très-équitables  seigneurs,  que  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  souCTrent  presque  également  de  leurs  récents 
malheurs,  qu’on  peut  même  en  trouver  encore  quelques-unes  qu’ils 
semblent  avoir  accablées  plus  que  Caen  et  le  (iotentin;  vous  savez 
aussi  que  toutes  ont  reçu  une  faveur  commune  ; bienfait  qui , par  l’or- 
donnance de  nosseigneurs , a été  répandu  avec  égalité  sur  dos  pro- 
vinces inégalement  malheureuses.  Nous  avons  démontré  enfin  que 
nous  sommes  beaucoup  moins  riclies  qu’elles  en  ressources  , venues 
du  dehors  ou  naturelles  au  pays;  en  outre,  que,  frappés  nouvellement 
et  anciennement  par  des  infortunes  plus  grandes  que  les  leurs,  nous 
voyons  encore  plusieurs  de  ces  plaies  tourmenter  notre  pays  et  ne 
tounnenter  que  lui. 

Nous  vous  implorons  donc,  très-célèbres  seigneurs,  et  nous  vous 
en  conjurons,  au  nom  de  votre  sagesse  et  de  votre  prud’hommie, 
ayez  compassion  des  malheureux  habitants  du  pays  de  Caux,  et  ne 
changez  pas  les  mesures  que,  sous  le  règne  de  Louis  et  de  Charles, 
cet  excellent  prince,  on  a jugé  respectables  et  justes.  Ne  nous  laissez 
pas  en  butte  aux  complots  et  aux  calomnies  cruelles  de  nos  adver- 
saires qui , oubliant  qu’ils  sont  hommes , n’ont  pas  su  avoir  pitié  de 
leurs  pauvres  collègues.  Qu’ils  nous  permettent  de  nous  rétablir  de 
nos  longues  maladies.  Qu’ils  se  résignent,  quoique  à contre-cœur,  à 
SC  conformer  à la  concession  royale  et  k la  vôtre,  même  aux  ordres 
de  la  justice  et,  pour  ainsi  dire,  de  la  nécessité,  en  voyant  notre 
peuple  recouvrer  sa  population  et  ses  forces  primitives.  Notre  der- 
nière , notre  instante  prière  sera  qu’on  ne  nous  mette  point  hors  de 
la  loi  faite  pour  tout  le  monde,  mais  qu’on  nous  place  dans  la  règle 
générale;  que  chacun  garde  sa  cote  proportionnelle  de  la  contribu- 
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Hæc  partim  orc,  partini  scripto  tenus  proposita  fuere,  partim  a Ro- 
thomaf>Fnsibns , partim  a Caletenaibua,  et  pluribus  tpiidem  perorata 
in  codicc,  quoqiic  super  liis  a nobis  dominis  porrecto,  quo  contra  ' 
eæteros  baillivatus  nos  etiam  impetentes,  agebamur,  et  præsertiro  ad- 
versus  Gysorcinos  qui  nobis  liostes  acerrimi  fuere , et  se  * Constanti- 
niensibus  inconsidto  fœdere  contra  nosjunxerant.  Hosigitur,  ut  nihil 
mancat  indictum , ita  retudimm  : 

Omnium,  inquimus,  maxime  Gysorcini  nobis  admirationem  fa- 
cinnt  qui , quasi  inter  nos  et  cos  vicinia  non  mutua  srt,  se  nostrasres 
tam  certo  srire,  et  nos  suas  ignorare  videri  voltmt.  Aiunt  enim  se 
baillivatum  angustum , multis  casibus  dcpanperatiim,  et  tenuem , et 
unam  tantum  electioncm  liabere.  ubi  opulentos  agricolas  et  treseiec- 
tiones  balicmus.  Ast  quænam  est  hic,  oro,  temeritas?  Ow*ve  igno- 
rantia,  sivç  vera  sivoficta?  An  vultis  vestrum  baillivatum  et  clectio- 
netn  iisdem  limitibus  concluderc,  quos  constat  esse  dispares?  Nnm 
ex  Caietensi  baillivatu  vicecomitatus  Gornaci  * vobis  jnnctns  est? 
NumPontiiarani,  Caix’um  Montem  et  ^agniacum,  totumque  Vulcassi- 
num  GaUicum  sub  vestra  electionc  constitutos  babetis,  et  tailliarum 
vobiscum  participes,  tametsi  sunt  extra  vestri  baillivatus  tcrminos? 
Sed  orainus,  præstantissimi  domini,  magnam  honim  ingratitudinein 
aspicite:  Caleto  malcdicunt,  Calctum  oppugnant,  quipartemCaleli  so- 
ciani  onerum  et  adjutricem  habent;  ubi  eos  interrogare  convenit,  an 
in  Gornaci  confinibus  eos  agricolas  reperiant,  quos  prædicant  nobis 
opulcntos  esse  ? Quod  si  divites  sunt , cur  non  et  sui , qui  sub  cadero 
plagn  et  simili  solo  morantur?  sin  pauperes,  cur  ad  nostram  pemi- 
ciem,  et  contra  verum  extolluut?  Cæterum  illis  est  Vulcassinum  Nor- 
mannicum,  opima  profecto  terræ  gleba,  quod  non  modo  Caleüræ 

' Var.  Quaiu  contra,  ms.  a 13 1 et  ms.  353;  qua  contra,  mi.  377  el ms.  3a  1.  ( Qui/ 
non  hne  teript.)  — * El  si, ms.  377.  {QuoJ  non  note  eit)  — ’ Gomaej,  ms.  377,  sed 
iilem  codex . ^ 307 . y*,  feri  Gornaci.  . 
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tion  déjà  ordonnée;  que  nous  ressentions  avec  parité  la  faveur  et  le.s 
chairs,  malgré  la  persuasion  où  nous  sommes  que  nous  avons  mé- 
rité une  grâce  plus  étendue  que  les  autres. 

Cela  fut  dit  et  écrit  en  partie  par  les  députés  de  Rouen  et  du  pays 
de  Gaux,  et  développé  longuement  dans  le  cahier  que  nous  présen- 
tâmes aussi  là-dessus  aux  seigneurs.  Nous  résistions  de  la  même  ma- 
nière aux  autres  bailliages,  surtout  aux  habitants  de  Gisorsqui  se  mon- 
traientnos  ennemis  les  plus  acharnés,  et  qui  s’étaientinconsidérément 
ligués  contre  nous  avec  les  gens  du  Cotentin.  Ahn  de  ne  rien  passer 
sous  silence,  voici  dans  quels  termes  nous  repoussâmes  ces  agresseurs  : 

Los  gens  de  Gisors  nous  surprennent  bien  plus  que  tous  les  autres. 
On  dirait,  à les  entendre,  que  nous  ne  soyons  pas  avec  eux  en 
communauté  de  voisinage , puisqu’ils  veulent  faire  croire  qu’ils  con- 
naissent parfaitement  nos  affaires  et  que  nous  ne  connaissons  pas  les 
leurs.  Ils  |)rétendent  qu’ils  ont  un  petit  bailliage , appauvri  par 
beaucoup  de  pertes,  chétif,  et  une  seule  élection,  tandis  que  nous 
avons  de  riches  cultivateurs  et  trois  élections.  Mais  quelle  est  donc 
cette  hardiesse  qui  les  fait  parler  ainsi?  quelle  est  cette  ignorance 
vraie  ou  feinte?  Quoi!  vous  voulez  borner  votre  bailliage  et  votre 
élection  par  des  limites  semblables,  quadd  il  est  certain  qu’elles  sont 
différentes  I Est-ce  qu’on  n’a  pas  détaché  du  bailliage  de  Caux  le 
vicomté  de  Gournai  pour  le  joindre  au  vôtre?  Est-ce  que  Pontoise, 
Chaumont,  Magny  et  tout  le  Vexin  français  ne  dépendent  pas  de 
votr  e élection  et  ne  participent  pas  avec  vous  à la  taille , bien  qu’ils 
soient  situés  hors  des  limites  de  votre  bailliage?  Mais  nous  vous  en 
prions,  très-éminents  seigneurs,  considérez  leur  extrême  ingrati- 
tude : ils  calomnient,  ils  attaquent  le  pays  de  Caux,  dont  une  par- 
tie est  associée  à leurs  charges , et  les  aide  à les  payer.  Ici  je  dois  leur 
adresser  une  question  ; trouverez-vous  sur  les  confins  du  vicomté 
de  Gournai  ces  cultivateurs  dont  vous  nous  exaltez  l’opulence? 
S’ils  sont  riches,  pourquoi  les  vôtres  ne  le  seraient- ils  pas  aussi, 
eux  qui  demeurent  sous  la  même  température  et  sur  le  même  sol  ? 
S’ils  sont  pauvres,  pourquoi  votre  imaginafion  les  enrichit- elle  à 

?3. 
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iGiTæ  nullus  tractus  bonitale  superat,  verum  etiam  nec  illi  par  est, 
ubi  multo  ditiores  agricolas  quam  apud  Gornacum  repcrire  possis. 
Quoi  de  una  sua  eleclione,  deque  nostris  tribus  opponunt!  Istud  af- 
firmamus,  et  nobis  sub  gravi  muleta  utrique  indicenda,' id  ofTerimus 
j)iobaturos,  suan>  unam  electionem  tam  latam  et  extensani  esse , ut 
<decliones  Caldibecci  ‘ et  Monasterii  Villaris  magnitudine  et  forsan 
opulentia  superet;  nec  tanicn  tantum  taiiliarum  pendit  quantum  il- 
læ.  Se  præterea  nescio  quibus  advereis  casibus  afllictos  queruntur. 
Ast,  oro,  vel  unum  proférant,'  quem  cætcri  non  passi  sunt,  qui 
possent  etiam  multos  exprimere,  quorum  Gysorcini  non  senserunt 
aeuleos.  .'-l- 


Sed  contra  eos  satis;  quam  cnim  nibil  dicant  videtis.  Verum  eos  ob 
id  solum  arbitramur  locutos,  ne  elingues et  minus  cæteris  docti  vide- 
rentur,  et  quatenus  concionandi  gloria  non  carerent,  sed  semiocina- 
rentur,  ne  dicam,  garrerent  more  cæterorum  : vel  ut  nielius  et  sanctius 
interpréter,  forsan  timuerunt,  et  (piidein  merito,  cum  alii  quique 
graviorem  tailliam  se  ferre  dicerent,  ne  illorum  allcviationis  gratia,  re- 
jectum  omis  in  Gysorcinum  '■*  descenderct  baillivalum,  qui  sine  con- 
troversia  minime  omnium  tailliis  gravatur,  minime  contunditur  for- 
tunis;  et  in  hoc  oflicium  proprie’  fecisse,  et  suæ  legationis  partes 
fideliter  cgisse  videntur. 

His  absolutis,  Constantiensis  vicarius  cum  suis  collegis  et  Cado- 
mensibus  nonnihil  ‘ ita  respondit  : 

Vicarius  Non  oportet  ’ multitudine  verborum  et  ambagibus  claras  domino- 

' Sic  codiccs.  Lcge  Calidobeci.  — * Vab.  Gisaorcinum,  m».  277  , qui  in  P*  307 , v*, 
ferl  Gysorcini.  — ’ Perfecle,  ms.  a5o;  pie,  ms.  A lai  et  ms.  353.  — * Sic  ccxlices. 
Lego  forsan  : nonnihil  IqcuIus.  — *Nolo,  ms.  a5o  et  ms.  353;  non  orum,  ms.  A >a>  ; 
non  os,  ms.  suppl.  Ir.  i58a. 
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notre  préjudice?  D’ailleurs  ceux  deGisors  ont  le  Vexin  normand , con- 
trée vraiment  fertile,  que  nulle  terre  du  pays  de  Caux  ne  surpasse, 


que  dis-je?  n’égale  en  bonté , où  vous  pourrez  rencontrer  des  cultiva- 
teurs beaucoup  plus  riebes  qu’aux  environs  de  Gournai.  Combien 
d'objections  nous  font -ils  au  sujet  de  leur  unique  élection  et  de 
nos  trois  élections  1 Nous  l’airirmons  et  nous  offrons  de  le  prouver. 


en  consentant  à payer  une  forte  amende  si  nous  avons  tort , mais 
pourvu  que  vous  la  payiez  si  nous  avons  raison  : cette  seule  élection 
est  tellement  vaste  et  étendue,  que  par  sa  grandeur  et  j>eut-élre  par 


son  opulence  elle  vaut  mieux  que  les  élections  de  Caudebec  et 
de  Montivillicrs;  pourtant  elle  paye  moins  de  tailles  que  celles-ci. 
Enfin , je  ne  sais  de  quelles  calamités  ils  se  jilaignent  d’avoir  été  af- 
fligés. Je  les  défie  de  nous  en  indiquer  une  que  n’aient  pas  soufferte 
leurs  collègues,  qui  auraient  le  triste  avantage  de  rappeler  beaucoup 
de  malheurs  dont  les  habitants  de  Gisors  n’ont  senti  aucune  atteinte 


douloureuse. 

Mais  c’est  assez  les  réfuter.  Vous  voyez  qu’ils  ne  disent  rien  qui 
ait  un  sens.  Du  reste , nous  pensons  qu’ils  ont  parlé  seulement  dans 
l’intention  de  ne  pas  paraître  muets  et  moins  éloquents  que  les 
autres,  et  d’avoir  aussi  leur  part  de  la  gloire  des  orateurs,  ou  afin  de 
causer,  pour  ne  pas  dire  jaser,  comme  tout  le  monde.  Si  j’expli(|ue 
leur  langage  mieux  et  plus  sérieusement,  je  supposerai  que,  quand 
chacun  s’est  plaint  de  supporter  une  taille  trop  pesante,  ils  ont 
craint  avec  raison  que  la  portion  dont  il  serait  exempté  ou  dé- 
charge ne  tombAt  sur  le  bailliage  de  Gisors,  sans  contredit  le  moins 
grevé  de  tailles,  le  moins  brisé  des  coups  du  malheur.  Fin  cela  ils 
semblent  proprement  avoir  fait  leur  devoir  et  avoir  rempli  fidèle- 
ment leur  rôle  de  députés. 

Ce  discoiu^  terminé,  le  vicaire  de  Coutances , .s’étant  entretenu  un 
peu  avec  ses  collègues  et  les  députés  de  Caen,  répondit  : 

Il  ne  faut  point  que  la  multitude  et  la  longueur  des  discours  Rèiwnse 
retiennent  trop  longtemps  l'illustre  auditoire  de  nosseigneurs,  de  Coutnocc!. 
Déjà  nous  avons  perdu  assez  inutilement  plus  de  trois  heures , ce 


' ^ 
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rum  exspectationes  diutius  rctinerc.  Jam  enim  satis  inanitcr  très  et 
amplius  horas  congumpsimus , qiiarum  quidem  tempus,  vci  in  re 
grata  et  lucrative  opéré , fastidium  generaret.  Verum  naos  est  oaaJam 
foventium  causam  non  posse  satiari  verbis,  et  semper  aliquid  restare 
diceiiduni,  quani  rem  vobis  dominis  Rotbonaagensibusatque  Caleten- 
slbus  evenlsse  videmus.  Sed  nostra  res  paucissima  verba  postulat;  et 
bis  terminis,  si  placet,  arcetur. 

Proposuistis  factura  ununi  de  populi  vestri  ininutione,  deque 
niultis  daninis  nondum  rcsarcitis.  Quocunque  raodo  ea  se  res  habeat , 
factum  id  percraptoriura  non  est,  sed  illud  adversura  vos,  btis  nos- 
træ  plane  decisorium,  poniraus  sub  liorura  verborum  tenore. 


Unusquisque  nostrorura  baillivatuum  ignis,  sive  quodque  doraus 
caput  sive  familia , omnia  compensando  debile  cura  forti , sei  ad  mi- 
nus libras  tailliæ  profert,  ubi  quisque  vestrum  vix  lxs.  ts.  portât,  vos 
secundum  præfatura  raodulura  nuraerando.  iioc  penitus  astruimus, 
hoc  conscribinius,  et  adversus  vos  probare  voluraus.  En  sic  liquide 
|>atcbit  partitioncra  iniquam  esse  et  jure  castigandara , et  quara  fa- 
bulose  populi  Caietensis  numerus*  exiguus  feratur.  Non  crit  autem 
difficile  utrorumque  nostrura  cognoscere  tailliarum  suromas,  et 
raesnagiorum , ut  ita  dicani,  nuraerura. 


Mox  a nobis  ita  responsura  est  : 

Si  non  mores  vestri  nobis  noti  essent,  assertum  nuper  factum,  si 
tamen  verum  est,  nos  uonniliil  terniisset,  et  apud  inscios  alicujus 
forsan  esse  ’ momenti  videreturque.  Gaudemus  quod  regionis  vestræ 
consuetudines,  institutionesque  familiarura  dominis  nostris  non 
ignotæ  sunt.  Et  optime  quidera  novistis,  colendissimi  judices,  pas- 
sim  apud  cos  sic  lamilias  compositas , ut  in  lisdem  laribus,  eodem- 

' Vas.  Nummtu,  ma.  auppl.  fr.  i58i  — * Sic  codicea.  Anne  ief.  eaeel? 
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qvii  est  un  retard  qui  ennuierait  même  ceux  occupés  k un  travail 
agréable  et  utile.  Mais  les  gens  qui  aiment  une  mauvaise  cause  ont 
l’habitude  de  ne  pouvoir  se  rassasier  de  paroles,  et  de  garder  tou- 
jours quelque  mot  à dire , travers  où  nous  voyons  que  vous  venez  de 
tomber,  messieurs  de  Rouen  et  du  pays  de  Gaux.  Au  contraire,  notre 
cause  ne  demande  que  peu  d’explications  ; et  celles  que  voici  sufb- 
ront,  s’il  vous  plaît,  pour  en  ûnir. 

Vous  avez  avancé  une  allégation  concernant  la  dépopulation  de 
votre  bailliage,  et  de  nombreux  dommages  qui  ne  seraient  pas  encore 
réparés.  Quelle  que  soit  la  vérité  de  cette  allégation , elle  n’est  point 
péremptoire;  il  y a mieux,  nous  la  tournons  contre  vous,  comme 
un  moyen  entièrement  décisif  en  notre  laveur,  ce  que  nous  démon- 
trons ainsi. 

Chaque  feu  de  nos  bailliages  ou  plutôt  chaque  chef  de  maison  ou 
famille , en  mettant  tout  ensemble , le  fort  avec  le  faible , rapporte  au 
moins  six  livres  de  taille,  tandis  que  chacun  des  vôtres  ne  produit 
guère  que  soixante  sous  tournois,  en  faisant  votre  compte  suivant 
le  même  procédé.  Voilà  ce  que  nous  avançons  positivement,  ce  que 
nous  établissons  tous  par  des  calculs  écrits,  et  que  nous  allons  prouver 
contre  vous.  Un  tel  fait  montrera  clairement  que  la  répartition  est 
inique,  qu’il  est  juste  de  la  rectifier,  et  fera  voir  avec  quelles  exagé- 
rations mensongères  on  a diminué  la  population  du  pays  de  Gaux.  Or, 
il  ne  sera  pas  malaisé  de  connaître  le  total  des  tailles  attribué  à chacun 
de  nous,  et  te  nombre  des  ménages  des  deux  côtés. 

Nous  limes  incontinent  cette  réponse  : 

Si  vos  usages  ne  nous  étaient  connus,  votre  dernière  assertion, 
en  la  supposant  vraie  toutefois,  nous  eût  effrayés  un  peu  : elle  pa- 
raîtrait peut-être  de  quelque  poids  aux  yeux  de  gens  ignorants.  Nous 
sommes  contents  de  ce  que  les  coutumes  de  votre  pays  et  l’état 
des  familles  ne  sont  pas  inconnus  à nosseigneurs.  Vous  savez  par- 
faitement, très-vénérables  juges,  que  partout  chez  eux  les  familles 
s’arrangent  ainsi  : auprès  du  même  foyer  et  du  même  lit  demeu- 
rent ensemble  le  père  et  la  mère,  les  fils  et  leurs  femmes,  les  filles 
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qup  iccto  * simul  morcntur  |>arentes*,  et  cuiti  uxoribus  filii,  filiæ 
quoquc  cuni  maritls , et  tota  liberorum  propaginc  , in  eademque 
mensa,  commun ibusque  bonis,  saltem  spccie  tenus  ‘ victitant,  ubi 
non  infrequenter  reperiro  licct  magnum  aliquoin  patrem  familias 
(|ualuor,  vel  plures  lilios  et  nurus,  totiilem  filias  et  generos,  et  ple- 
rumqiic  ctiam  socrus  et  nepotes  una  comraorari.  Et  nominatim  ego 
ipse  apnd  (ihuc,  Cadnmensis  haillivalus  vicuiii,  domum  unam  ita 
institiitam  vidi , ntessent  lllic  decem  matrimonia  et  Lxx  aniniæ;  quod 
cum  ego  veliementcr  adinirans , causam  ejus  requirercm,  dixcnint  ob 
tailliarum  metum  id  a se  factitari,  qnoniam  si  singula  matrimonia 
singula,  ut  vulgo  loqiiitnr,  mesnagia  tencrent,  ad  majorcm  taiiliam 
solvendam  mox  compellerentnr.  Mira  resi  Hoc  abiliis  extorsit  amor 
nunimi , quod  natura  vix  aliqiiibus  concessit  ut  plures  simul  uxores 
comniunibus  bonis,  eademque  auctoritatc  conviverent.  Sed  hcc  re- 
linqiiamus,  qnoniam  verhorum  multitudo  vobis  odio  est,  verum  ea 
quæ  vos  pimgit.  Factum  istud  quod  proponimus , obligamur  nos  fi- 
deli  testimonio  dcmonstraluros;  hocque  pacto  factum  vestrum  rcfel- 
litur,  tamelsi  minime  verum  est:  et  si  non  alia  defensio fuisset,  plane 
negassemiis. 

Doliinc  plures  utrinque  se  miituo  verbis  impetunt,  conclamant  cl 
confuse  satis  altercantnr.  Inter  plebeios  præsertim,  per  iram  et  præ- 
sens  odium,  pleraque  dicuntur,  qui  vix  ctiam  a conviciis  tempérant. 
Sed  dominoruni  jussu,  siluerunt  omnes,  et  panim  post  dominus 
Constantiensis  ita  locutus  est  : 

.Apcniistis,  domini  legati,  vestras  singuli  querimonias,  vestros 
casus  vestraque  gravamina,  longo  quidem,  tediosoque  sermone, 
et  pliiribus  forsan  verbis  quam  nccessc  fuit;  de  quibus,  ut  rec- 

* Vas.  Tpcto,  mss.  A lai,  a5o,  353. — ‘Patres,  qib.  suppl.  fi*.  i5Si.  — ‘ S»p< 
i^nns.  ro».  suppl.  fr.  i58a;  spe  tenus, ms.  i5o. 
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et  leurs  maris  avec  toute  leur  progéniture,  et  ils  vivent,  du  moins 
en  apparence,  à une  seule  table  et  on  communauté  de  biens  : là  il 
n'est  pas  rare  de  trouver  un  aïeul  ayant  quatre  fils  et  brus,  autant 
do  biles  et  de  gendres;  souvent  aussi  les  belle.vmèrcs , les  petits- 
enfants  logent  ensemble.  Et  s’il  faut  parler  de  moi,  étant  à Cbuc, 
bourg  du  bailliage  de  Caen,  j’ai  vu  une  maison  tellement  remplie, 
qu’elle  renfermait  dix  couples  et  soixante  et  dix  âmes.  Extrêmement 
surpris  de  cet  entassement,  j’en  demandai  la  raison  : ils  me  répon- 
dirent qu’ils  se  logeaient  souvent  de  cette  manière  , ]>arce  qu’ils  crai- 
gnaient les  tailles,  car  si  cbaque  personne  mariée  tenait,  comme  on 
dit  communément,  un  ménage  particulier,  ils  seraient  bientôt  forcés  à 
payer  une  plus  forte  taille.  Chose  étrange!  l’amour  de  l’argent  les 
a astreints  à une  existence  qu’un  bon  naturel  n’a  guère  permise 
qu’à  quelques  hommes;  il  a fait  vivre  ensemble  plusieurs  époux 
en  communauté  et  avec  égalité  de  puissance.  Mais  lai.ssons  là  ce 
sujet,  puisque  la  multitude  des  paroles  vous  déplaît,  du  moins  de 
celles  qui  vous  blessent.  Le  fait  que  nous  alléguons,  nous  nous  enga- 
geons du  reste  à le  prouver  par  une  enquête  faite  de  bonne  foi  ‘ ; 
c’est  ce  qui  réfute  votre  propre  allégation,  qui  toutefois  n’a  rien  de 
vrai,  et  que  nous  nous  bornerions  à contester  positivement,  si  nous 
n’avions  pas  une  autre  défense. 

Alors  un  grand  nombre  de  députés  de  chaque  opinion  s’attaquent 
réciproquement  par  des  discours,  crient  et  se  disputent  presque  en 
désordre.  Ceux  du  tiers  état  surtout  parlent  beaucoup,  avec  colère  et 
avec  l’antipatbic  qui  les  divise  dans  le  moment;  ils  ont  même  peine  à 
s’empêcher  de  s’injurier.  Mais  au  commandement  des  seigneurs,  tout 
le  monde  se  tait,  et  bientôt  après  monseigneur  l’évêque  de  Coutances 
s’exprime  ainsi  : 

Messeigneurs  les  députés,  vous  avez  présenté  vos  doléances;  vous 
avez  dit  vos  malheurs  et  vos  griefs  particuliers;  et  votre  discours 

' Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  ce  passage  du  texte  et  celui  du  discours 
précédent,  qui  contiennent  une  proposition  d’enquête.  La  nécessité  des  enquêtes  parle- 
mentaires était  déjà  sentie  en  France  à cette  époque  de  i48â.  (JVole  du  traducltur.) 
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tius  judicemus,  decrevimus  ea  in  scriptis  brevlter  rcdacta  ad  nos 
afiferri  debcre;  et  optassemus  ut  res  oûlcium  nostrum  non  inter- 
pellassct. 


Sed,  O domini  Caletcnscs,  per  Dci  caritatem , vos  oro  obtestorque 
ut,  afTectlone  deposlta,rei  veritatem  puriori  Inspiciatis  oculo.  Certo 
quideni,  non  ambigo,  cognoscitis  vos  minus  adversis  fortunis  per- 
culsos,quam  Constantini  et  Cadomi  baillivatus,  nec  vos  nisi  flores, 
ut  ita  dicam,  asperæ  i'ortunæ,  horum  in  respectu,  sensissc.  Tametsi 
verba  vcstra  non  id  i'atcantur,  veruin  id  negari  nuilo  modo  potest, 
quod  et  rerum  experientia  et  vox  commuais  ubique  prædicat,  nec 
difllciiis  esset  probatio.  Non  meis,  si  vullis,  crédité  monitis  atque  pre- 
cibus.  Dominum  Du  Moy ',  qui  ex  vestro  solo  originem  duxit,  qui- 
que  hic,  ut  ego,  judex  adest,  consulite;  dominum  item  de  Gcniy  qui 
vobis  majori  quam  nobis  habitudine  jungitur,  Vestræ,  médius  fidius, 
fortunæ  multum  disparcs  sunt,  sed  cum  omni  pace  dixerim,præ- 
fuere  hactenus  statibus  Noimanniæ,  et  dispositioni  taiiliarum  ii  ho- 
mines,  qui  vos  penitus  contra  cæteros  etiam  foverunt,  et  ab  oneribus 
protcxerunt.  Non  invidcraus,  Jcsum  tcstor,  vestræ  prosperitati,  sed 
aliorum  miseriis  condolcmus. 


Percepimus  ex  bis  verbis  dominum  episcopum  non  possc  rclin- 
quere  voluntatem , quam  ad  suos  affcctus  habebat.  Cum  autem,  pos- 
tca  quam  verba  finiverit,  surgere  vclle  cœpisset  et  abire,  vir  nobilis 
status  inter  rocedenduin  privato  pene  consilio  bis  verbis  eum  ag- 
greditur;  deliberationi  siquidem  longiori  tum  tempus  deerat  : 

Domine,  inquit,  Constantiensis,  scimus  vos  cupere,  et  totis  viribus 
‘ Vah.  Do  Moy,  mss.  A lai,  3a  i,  353  ; de  Mony,  ms.  a5o. 
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a été  fatigant  et  peut-être  plus  long  qu’il  ne  fallait.  Alin  de  prendre 
une  meilleure  décision  li-<lessus,  nous  avons  arrêté  qu’après  l’avoir 
rédigé  liriéveinent  par  écrit,  vous  nous  le  soumettre/..  Nous  aurions 
.souhaité,  du  reste,  que  cette  afl'aire  n’eût  pas  réclamé  notre  inter- 
vention. 

Mais,  messieurs  du  pays  de  (iaux,  pour  l'amour  de  Dieu , je  vous 
en  prie  et  vous  en  conjure  : mettez  de  côté  la  passion , et  considérez 
la  réalité  avec  un  œil  plus  clairvoyant.  Certes,  je  n’en  doute  pas,  vous 
savez  que  vous  avez  été  moins  malheureux  que  les  bailliages  du  Co- 
tentin et  de  Caen , et  qu’en  comparaison  de  ce  qu’ils  ont  souffert 
vous  n’avez  senti , pour  ainsi  dire , que  l’odeur  qu’exhale  la  fleur 
empoisonnée  de  l’infortune.  Quoique  votre  bouche  ne  convienne 
pas  de  cela,  il  est  ah.solumeut  impossible  de  le  nier,  parce  que  l'ex- 
périeuce  et  le  bruit  public  le  proclament  partout,  et  il  ne  serait 
pas  malaisé  d’en  faire  la  preuve.  N’ajoutez  pas  foi,  si  vous  voulez, 
à mes  avertissements  et  à mes  prières;  consultez  messire  Du  Moy, 
qui  est  né  sur  votre  sol,  et  qui  siège  ici  à côté  de  moi  comme  juge; 
«lemandez  conseil  à messire  de  Genlis,  qui  a des  rapports  plus  in- 
times avec  vous  qu’avec  nous.  Vos  conditions , par  ma  foi , sont 
bien  dilférentes;  mais,  je  le  dirai  sans  fâcher  personne,  jusqu’à  ce 
jour  ces  hommes  ont  été  à la  tête  des  états  de  .Normandie,  ont  dicté 
le  réglement  des  tailles,  en  vous  favorisant  même  tout  à fait  à l’ex- 
clusion des  autres,  et  eu  vous  protégeant  contre  les  chaînes.  Je  le 
jure  à la  face  de  Dieu,  nous  ne  sommes  pas  jaloux  de  la  prospérité 
que  vous  avez,  mais  nous  gémissons  des  souffrances  de  vos  collègues. 

Nous  devinâmes,  d’après  ce  langage,  que  monseigneur  l’évêque 
ne  pouvait  surmonter  la  faiblesse  qu’il  avait  pour  ses  amis.  Mais 
quand  il  eut  cessé  de  parler,  au  moment  qu’il  était  prêt  à se  lever 
et  à sortir,  un  député  de  l’ordre  la  noblesse,  avant  son  départ, 
l’attarpia  par  ces  paroles  qu’il  parut  improviser,  car  alors  on  n’avait 
plus  le  temps  de  délibérer  longuement  : 

Monseigneur  de  Coutances,  nous  .savons  que  vous  ne  pensez  et  que 
vous  no  vous  occupez  qu’à  soulager  les  gens  de  votre  évêché,  et  l’on 

-4. 
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iiiti , lit  vcstri  cpiscopatus  homines  sublevcntur,  et  jam  publiée  dicitur 
iioc  illis  a vobis  fuisse  promissutn.  Et  mibi,  si  placet,  perdonetis; 
non  debuistis  bujus  rci  judex  constilui.  Patens  enim  et  justa  recusa- 
lionis  catisa  subest,  et  intcndinuis,  si  secus  quam  petimus  decer- 
natis,  ad  regem  et  arctum  consilium  recurrere.  Si  enimvesterpopulus 
miser  et  pauper  est,  nuni  idcirco  ex  nostri  populi  bonis ditari  debet? 
An  vultis  iitruinque  populum  in  paupertate  facere  pares?  Resurgat  et 
sublcvetur  vester  ]>opulus,  concediinus,  dummodo  sine  jactura  nostra 
liât  ; alias  potius  miser  solus  «vat.  Præterea  si  nostro  populo  mebor 
quam  vestro  fortuna  adsit,  cani  tamen  multis  ofbciis,  multisque  easi- 
bus  meruisse  crctlit. 


In  illis  verbis,  jam  omnibus  extra  sedes  et  ordiiiem  positis,  simuU 
que  mixtis,  domini  ex  aula  in  cameram  propinquam  discedebant,  qui 
tamen  * dicebantur  parum  inlclligere  simulantes.  Eos  autem  très  nos- 
truni  sccuti  sumus,  tum  ad  mitigandum  corum  animos,  si  quam  for- 
tassis  indignatîonem  ex  asperitate  verbonim  coneeperant,  tum  ad  non- 
iiiiiil  in  nostra  causa  subjungendum,  quod  deesse  videbatur;  eosque 
ita  sumus  alTati  : 


Prccamiir,  colendi.ssimi  domini,  ex  verbis  nuper  proposilis  com- 
moveri  neminem.  Is  enim  qui  ea  protulit,  colericus  est,  ferventis 
animi;  et  ci  quidem  quod  per  zelum  ad  patriam  loquebatur,  videtur 
deberi  venia.  In  nostra  autem  lite  duo  verba,  si  placet,  addemus. 
Non  ignoramus  profecto  quod  Conslantini  et  Cadomi  baillivatus  ina- 
joribus  calamitatibus,  et  ærumnis  urgentur  quam  nostri  Rotboraa- 
gensis  etCaletcn.sis,  quodque,  pro  prœsenti  rerum  dispositione,  pu- 
periores  sunt  : et  ob  id  forsan  a nobis  sublevandi  veniebant,  si  non 
desiisset  nuper  cre.scens  tailliarum  onus,  aut  si  non  aliunde  leva- 

* Sic  codices.  Loge  quæ  tum. 
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dit  déjà  publiquement  que  vou.s  leur  avez  promis  ce  .soulagement. 
Pardonnez-moi,  s’il  vous  plaît,  de  vovis  parler  ainsi  : vous  ne  deviez 
pas  être  constitué  juge  dans  cette  afiaire.  11  y a ici  une  cau.se  évi- 
dente et  juste  de  récusation,  et  nous  avons  l’intention,  si  vous  pre- 
nez nne  décision  opposée  aux  conclusions  de  notre  requête,  d'en 
appeler  au  roi  et  à son  conseil  privé.  Parce  que  votre  jMHiple  est  pauvre 
et  misérable,  l'aut-il  donc  qu’on  l’cnriclii.sse  des  biens  du  nôtre .5  Est- 
ce  que  vous  prétendez  égaler  les  deux  pays  en  pauvreté?  Que  le  vôtre 
.se  rétablisse  et  soit  soulagé,  nous  y consentons,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  à nos  dépens  : sinon,  mieux  vaut  qu’il  vive  seul  malheureux. 
D’ailleurs  si  notre  population  est  plus  heuix’use  (|ue  lui,  elle  croit 
avoir  acheté  son  bonheur  au  prix  de  nombreux  services  et  d’une  in- 
linité  de  soulbances. 

Le  député  parlait  encore,  que  déjà  chacun  s’était  levé  et  avait 
quitté  sa  place,  tous  étaient  pêle-mêle;  et  les  seigneurs  s’achemi- 
naient de  la  salle  dans  la  chambre  voisine,  ayant  l’air  de  faire  peu 
d’attention  à ce  qu’on  disait  alors.  Or  deux  de  notre  section  et  moi 
nous  les  suivîmes,  tant  pour  calmer  leurs  esprits , dans  rappréhension 
que  la  rudesse  du  discours  qu’ils  venaient  d’entendre  ne  les  eût  in- 
disposés, que  pour  compléter  la  défense  de  notre  cause,  qui  avait 
besoin  de  quelques  développements.  Nous  parlâmes  donc  de  cette 
manière  : 

De  grâce,  très-vénérables  seigneurs,  que  nul  d’entre  vous  ne  se 
fâche  des  paroles  qui  ont  été  proférées  tout  à fheure.  L’orateur  qui 
les  a prononcées  est  un  homme  irritable,  très-vif,  et  il  semble  qu’on 
doive  lui  pardonner,  puisqu’il  a parlé  par  dévouement  poui-  sou  pays. 
Du  reste,  nous  ajouterons  deux  mots,  s’il  vous  plaît,  dans  fintérêt 
de  notre  cause.  Nous  n’ignorons  pas  sans  doute  que  les  bailliages  du 
Cotentin  et  de  Caen  souffrent  plus  cruellement  que  nos  bailliages  de 
Rouen  et  du  pays  de  Caux , et  que , dans  l’état  actuel  des  choses , ils 
sont  plus  pauvres.  A cause  de  leurs  malheurs,  peut-être  aurions-nous 
été  obligés  de  les  soulager,  si  le  fardeau  des  tailles,  qui  naguère  s’aug- 
mentait , n’eût  pas  cessé  de  s’accroître , et  s’ils  n’eussent  reçu  du  sou- 
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renlur.  Voruni  magnum  illi  levamcn,  magnam  oxonerationem  acce- 
jKTunl,  cum  du*  fere  partes  vcteris  tailliæ  illis  remissæ  sint.  Hac  au- 
tem  alleviatioiH’ , liacquc  gratia  quæ  omnibus  comraunis  est,  satiari 
debent,  et  nos  ilia  minime  privari.  El  si  perseverent , ut  cœperunt, 
majora  petcrc,  suprunii  commissarii,  dominos  de  Beaujeu  et  collegas 
loqiior,  cüiisulantur;  déclarent  quo  circa  gratiam  et  partitionem  ge- 
neralem  rueril  eonini  mens  at(|uc  sententia.  liane  volumus  intégré 
tencre,  buiejuneti,  buic  adbærcre. 


Sub  liis  verbis  disputatio  nostra  bnem  cepit.  Ilora  enim  prandii 
eiat,  qiiod  ipse  Constantiensis  episcopus  opipare  paravorat,  et  quo 
nos  invitaral  onines.  Ejus  autem  diei  residuo  nibil  eginius,  sed  ncc 
diebus  quidem  Veneris  et  Sabbati  proxime  sequentibus,  saltim  quod 
totnin  statuum  corpus  rcspiccret.  Stabamus  igitur  mussitautes  ‘ et 
pelle  otiosi,  non  sine  tristitia,  et  indignatione  in  cos  qui  reruui  solli- 
eitudinem  gerere  debebant. 

Jam  enim  noster  generalis  præsidens  (inertia,  an  malignitatc  nes- 
rio),  statuum  curam  omnem  exilerai;  cl  quamvis  adliuc  multa  pro 
communi  utilitatc  provisa  restarent  prosoquenda,  et  quædain  quoque 
novo  ogerent  consilio,  non  potuil  lamen  exorari  ut  nos  in  universuni 
rongregarct. 

Ilis  tamen  diebus,  noster  in  Normanuia  præsidens,  quatuor  aut 
quinque  eum  comitantibus  viris  nobilis  status,  in  Monticulos  regem 
et  consiliuin  ivit  oratuiii,  ut  pcculiares  et  proprias  nostræ  nationis  pe- 
titiones  dignarctur  audire.  Verum  quoniam  in  consilio  eo  lempore 
rei  militarisdispositio,  numerus  scilicet  et  assigiiatio  tractabatur,  ami- 
eorum  nationis  consilio,  tune  liæc  quæ  sequuntur,  tantum ’ postulata 
fuere,quod  res  bellicas  respectabant;  et  postea  quant  ore  propo- 

* VàR.  MuMUntes,  ms.  277.  (ScTip/um  pmva.  ) — * Tum , m«.  A la  1 et  nn.  353. 
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lagemcnt  d'un  autre  côté.  Mais  ils  en  ont  obtenu  un  considérable;  ils 
ont  reçu  une  décharge  immense , puisqu’on  leur  a fait  remise  presque 
des  deux  tiers  de  l’ancienne  taille.  Cette  diminution,  cette  grâce  com- 
mune à tout  le  monde , sont  de  nature  â les  contenter,  et  il  n’y  a pas 
de  rai.son  pour  que  nous  en  soyons  totalement  privés.  Veulent-ils  con- 
tinuer, comme  ils  ont  commencé,  à demander  davantage?  Qu’on  con- 
sulte alors  les  commissaires  suprêmes , je  parle  du  sire  de  Beaujeu  et 
de  ses  collègues;  qu’ils  déclarent  quelle  a été  leur  intention,  leur 
pensée,  au  sujet  de  la  faveur  et  de  la  répartition  générale.  Nous 
désirons  nous  conformer  à leur  déclaration , la  suivTC,  y adhérer  en- 
tièrement. 

A ces  mots  notre  disjmte  prit  fin.  C’était  l’heure  du  dîner,  que 
l’évêque  de  Coutances  lui-même  avait  fait  préparer  splendidement; 
il  nous  y avait  invités  tous.  Le  reste  de  ce  jour-là,  ni  les  vendredi  sus  man. 
et  samedi  suivants,  nous  ne  fîmes  rien,  du  moins  (jui  intéressât  le 
corps  entier  des  états.  Nous  restâmes  donc  silencieux  et  presque  oi- 
sifs, non  sans  tristesse,  et  indignés  contre  ceux  qui  devaient  avoir 
le  soin  des  affaires. 

Déjà  en  effet  le  président  de  l’assemblée  ( était-ce  jiar  nonchalance 
ou  par  méchanceté  ?je  l’ignore)  avait  cessé  tout  à fait  de  s’occuper  des 
états;  et  quoique  beaucoup  de  mesures  prises  dans  l’intérêt  général 
eussent  encore  besoin  d’être  continuées,  et  que  certains  points  récla- 
massent une  nouvelle  délibération,  il  fut  impossible  de  le  déter- 
miner à nous  convoquer  en  séance  publique. 

Pourtant  ces  jours-là  le  président  de  notre  section  de  Normandie, 
accompagné  de  quatre  ou  cinq  députés  de  l’ordre  de  la  noblesse , se 
rendit  a-ux  Montils,  afin  de  supplier  le  roi  et  son  conseil  qu’il  daignât 
entendre  les  demandes  particulières  et  spéciales  des  Normands.  Mais 
le  conseil  discutait  alors  le  règlement  de  l’armée,  savoir:  le  nombre 
et  la  distribution  des  troupes.  D’après  l’avis  des  amis  de  notre  nation, 
nous  ne  demandâmes  donc  que  ce  qui  concernait  les  affaires  de  la 
guerre  et  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Lorsque  ce  sujet  eut  été  ex- 
pliqué par  la  bouche  d’un  orateur,  l’exposé  en  fut  remis  pai'  écrit, 
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neiilis  cxposita  sunt,  scriptis  ctiani , in  suppllcationis  modum , fuere 
tradita,  quæ  hic  brnvilor,  non  Verbatim  insercre  curavi. 

Decrevi  enim  postbac  velociter  et  summatim  dccurrere  quæ  non 
ad  statuum  universitatem  (ciijns  potissimuni  gesta,  et  eventiis  ab  initio 
me  scripinnim  dixi)  directe  pertinerent.  Eani  siquidem  quæ  paiilo 
ante  inter  nos  liabita  est  et  scripta,  quæstionem  imo  plene  inscrui,  quod 
non  niinori  astu  et  ingenio,  quant  animo  et  affectionc  agitata  est,  et 
tune  quidem  et  per  insequens  tenipus;  quodquc  ca  in  codice,  aper- 
tius'confceto,  digesta  et  eiaborala  fuit,  ac  j>ostremo  quod  pcrjtctuani 
penc  perniciem  et  damnum  bis  allatura  viderctur,  qui  succubuissenl. 
Et  quamvis,  ob  gratiani  et  reinissionem  omnibus  factam,  et  a su- 
prcniis  commissariis  proportionaliter  servari  decretam,  adversarii 
nostri  vidorentur  repellendi  et  nobis  causæ  suffragari  veritas;  ju- 
diccs  tamen  pene  omnes  nobis  adversi  et  bostes  erant.  Episcopus  si- 
qiiidcm  Constantiensis  cos  asciverat’,  quos  erediderat  suis  desideriis 
favere;  ubi  profecto  tanta  fuit  aiterius  |>artis  acceptatio,  tam  inor- 
dinatus  favor  ut 

Sed  nli  ! digitu  compescc  labellum 

Is  ciiiiii  régit  regem,  regnumque  regentem*. 


Poslulabamus  autem  in  regio  consilio  primum  ut,  cum  Normannia 
Anglorum  iiicursibus  maxime  patcat,  patriæ  tuendæ  congruere  vide- 
retur  quispiam  dilTinitus  nobilium  numerus,  qui  mortuam  solutio- 
nem . hoc  est  : centum  vigenti  libr.  annuatim  percipiant.  Et  ilii  po- 
tissimum  dcbgendi,  qui  viribus  et  armis  valent,  nec  opes  eis  amplæ 
sunt;  fore  uti  bis  stipendiis respublica  multas  commoditates  accipiat. 
Illæ  autem  commoditates  in  supplicatione  late  et  singillatim  expli- 
caban  tur,  sed  eas  prætermitto. 

‘ Va».  Apertibus,  ms.  3a  i.  — ‘ Aasiveral.  ms.  353;  asciveranl,  ms.  377  et  ms.  3a  1. 
[Quati  non  bene  icript.)  — ’Jev.  S«l.  1,  1.  160.  — * Nesek)  cujus  poeUe  sik  hic  versus. 
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dans  la  forme  d’une  requête,  et  j’ai  eu  l'attention  de  l’insérer  ici  non 
tout  entière,  mais  par  extrait. 

Mon  dessein  est  en  effet  de  parcourir  sommairement  ce  qui 
n’a  pas  un  rapport  direct  avec  l’univcrsalitc  des  états,  dont  j’ai 
annoncé,  dès  le  commencement,  que  je  raconterais  surtout  les 
actes  et  les  circonstances.  Quant  à la  question  qui  un  peu  aupara- 
vant fui  traitée  entre  nous  et  écrite,  je  l’ai  conservée^  entièi-e, 
parce  qu’elle  fut  agitée  avec  autant  de  finesse  et  d’esprit  que 
d’animosité  et  de  passion , alors  et  plus  tard  ; parce  <|u’elle  fut 
consignée  et  élaborée  dans  un  cahier  plus  clairement  rédigé,  enfin 
qu’elle  semblait  devoir  causer  une  perte  et  un  préjudice  irréparable 
à ceux  qui  auraient  succombé.  Ajoutez  que,  malgré  la  faveur  et  la 
remise  accordées  à tout  le  monde  , dont  l’accomplissement  proportion  ■ 
nel  fut  ordonné  par  les  commissaires  suprêmes,  quoiqu’elles  dussent 
en  apparence  faire  repousser  les  prétentions  de  nos  antagonistes  et 
que  la  vérité  parût  venir  à l’appui  de  notre  cause,  presque  tous  les 
juges  furent  nos  adversaires  et  nos  ennemis.  C’est  que  l'évèque  de 
Coutances  avait  mis  dans  ses  intérêts  ceux  qu’il  avait  crus  favorables 
à ses  intentions.  Alors  il  y eut  une  telle  acception  du  parti  contraire, 
ce  parti  jouit  d’une  faveur  si  désordonnée  que.... 

Mai.schiit!  mettons  un  doigt  sur  notre  lèvre  pour  la  tenir  discrète.  Cet 

liomme  gouverne  le  roi,  le  maître  de  l'état. 

Dans  notre  requête  nous  disions  au  conseil  royal,  premièrement 
que,  pour  la  défense  de  la  Normandie,  qui  était  surtout  ouverte  aux 
incursions  des  Anglais,  il  était  évidemment  avantageux  d’avoir  un 
nombre  fixe  de  gentilshommes,  qui  recevraient,  chaque  année,  la 
morte-paye,  c’est-à-dire,  cent  vingt  livros;  ensuite,  qu’il  fallait  princi- 
palement choisir  des  hommes  braves  et  habiles  à manier  les  armes , 
n’ayant  pas  beaucoup  de  fortune  ; sorte  de  troupes  soldées  qui  procu- 
rerait une  infinité  d’avantages  à l’état.  Ces  avantages  étaient  expli- 
qués au  long  et  en  détail  dans  la  requête;  mais  je  passe  les  ex- 
plications. 
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nogabamns  in  summa  ut  nobis  concederetur  illu  denariorniii  nu- 
merus,  qui  necessarius  est,  et  sumi  consuevit  ad  stipendia  centom 
ianceanim  ordinantiæ  majoris  solvcnda,  dislribuendus  quidem  in 
' nostros  nubiles,  modo  prædicto.  Rogabanius  item  iit,  cum  domious 

senescalus  Normanniæ  sit  justitiæ  capurt,  ei  dabetur  conductus  et  re- 
^men  cenliiin  lanceanim , quatenus  eo  robustior  currat,  ac  vaiidiori 
manu. 

littc  illis  diebu$actita‘  sunt. 

Dic  M»ii.  Die  veiT»  dominica,  septima  Martii , hora  post  meridiem  pauJo  mi- 
nus seeiinda,  rex  ex  Monticulisad  suum  Sancti  Gratiani  hospitium 
s-enit , ntoxquc  nos  evocavit  per  nuncios , qui  nngulorum  bospitia  le- 
gatonun  et  domos  adierunt , et  eos  citarunt  ut,  intra  bone  spatium,  in 
ailla  comparèrent. 

Igitur  bora  ferme  tertia,  Icgatis  statuum  illic  convenientibus , rex 
cum  principibus  et  reliqua  comitiva,  statim  afiuit;  ac  silentio  per  pr*- 
conem  imperato,  cancellarius , ei  pote.state  facta  loquendi,  ita  exor- 
siis  est  : 

UDcellarius  P™  republica  rcgni,  domini  statuum,  iiobis  bujus  vestr* 

rtg«  praMMii-  conerecationis  labores  maximi  suut,  non  minores  tamen  tantorum 

D O _ ■ • 1 ' 1 J 

laboriim  fructus  inseqiii  cognoscimus,  quosstatiin  in  luccm  cdendos, 
jam  etiam  omnibus  quodammodo  prægustac^  concessum  est.  Quod 
.si  potissimiim  labori,  non’  proventui  merccs  respondeat?  Quid  in 
hoc  maximæ  rei  negotio  dicemus,  ubi  proventus  labori  par  est,  et 
uterque  summus?  Profecto  vos,  operis  tauti  et  lucubrationis  gratia , 
beatum  temporaleque  præmium  m^net.  Et,  ob  utilitates  bine  partas, 
ingeuti  gratia  gloriaque  jure  donandos  rcor,  ut  nulla  unquam  ælas  de 
vestris  plurimis,  clarisque  laudibus  .silescat.  Atque  eo  quidem  ma- 
jorera estisgloriam  asseeuti,  quo  gravissimas  et  dignissimas  res,  boc 
in  consUio,  vesU'a  sapientia  tractavit,  et  quo  bæc  clara  conventio  om- 

' Va».  Acia,  mu.  j5o,  îji  et  suppl.  fr.  i58a.  — ’ Obatio  domisi  CAUceLLAnii 
Kra»ci.s  rACTA  ASTe  KEGKM  HT  STATOUv  i.EG.ATOs , ms  siippl.  fr.  i58î.  — ' Sk  cq<)ic«a. 
.Anne  ieg.  nuni  ? 
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Bref,  nous  demandions  qu’on  nous  acoordlt  une  somme  de  de- 
niers nécessaire,  telle  qu’on  a coutume  de  la  prélever  pour  soudoyer 
cent  lances  de  la  grande  ordonnance , et  dont  la  distribution  serait 
faite  entre  les  mains  de  nos  gentilshommes,  suivant  le  mode  précité. 
Pareillement,  nous  requérions  que  monseigneur  le  sénéchal  de  Nor- 
mandie, en  sa  qualité  de  chef  de  la  justioc,  cdt  la  conduite  et  le 
<x^mmandeinent  de  cent  lances , pour  marcher  avec  une  force  plus 
impo.sante  et  des  auxiliaires  plus  puissants. 

Voilà  cetpii  fut  fait  les  jours  susdits. 

l,e  dimanche  7 mars,  l’aprës-siidi  et  un  peu  avant  deux  heures,  le 
roi  quitta  lesMontils  et.se  rendità  son  logis  de  Saint-Gratien.  BientAtil 
nous  convoqua  par  des  messagers,  qui  allèrent  à la  demeure  et  à la 
maison  de  chacun  l'assigner  à se  rendre,  dans  la  salle  avant  une 
heure. 

En  conséquence , vers  trois  hennis , lorsque  les  députés  y furent 
as.semblés,  le  roi  avec  les  princes  et  toute  sa  suite,  parut  soudain. 
Le  héraut  cria  ; Silence  ! et  le  chancelier,  avant  obtenu  la  permission 
de  |>arler,  s'exprima  ainsi  1 

.Messeigneurs  des  états,  les  travaux  que , dans  l’intérêt  public , a 
entrepris  cette  assemblée  dont  vous  êtes  membres,  sont,  à nos  veux  , 
immenses  : nous  savons  |H>urtant  qu'ils  ont  produit  <le$  fruits  non 
moin.s  merveilleux  dont,  au  moment  même  de  leur  apparition,  il  a 
été  permis  en  (|ueli{uc  sorte  ^ la  nation  entière  de  goûter  d'avance  la 
saveur.  Si  la  récompense  répond  principalement  à l’œuvre , ici  ne  ré- 
pondra-t-elle pas  au  produit  du  l’œuvre  P Que  dirons-nous  au  sujet  de 
ces  prodigieuses  opérations,  où  le  résultat  est  égal  au  travail , où  l'un 
et  l’autre  sont  infinis  P Certes,  pour  une  si  grande  entreprise  et  de  si 
grandes  veilles , il  vous  reste  un  prix  agréable  et  durable.  Et,  à cause 
du  bien-être  qui  en  est  résulté,  j'estime  que  voua  méritez  d’être  ré- 
compensés d’une  reconnaissance  et  d'une  gloire  sans  homes,  afin 
qu'aucun  des  siècles  à venir  no  se  taise  sur  vos  louanges , innombrables 
et  magnifiques.  Même  vous  vous  êtes  acquis  une  gloire  d'autant  plus 
extraordinaire  que , dans  vos  séances , votre  sagesse  a traité  les  sujets 


7 ni«rs. 
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niiini  releberrinia  fuit,  quæ  hactenus  visse  quæque  srriptis  perccptæ 
sunt.  Ubi  cnirn  aliqiiando  toi  insignes  præiatos,  tôt  eruditos  viros  at- 
qiio  doetores  una  pro  regno  convcnissc  Icgistis?  yuando  proccres  et 
gcnerosi  viri,  in  toga  et  pacis  liabitu,  aut  pliires  aut  majores,  aut 
denique  sapientiores  et  niagis  experti  siniul  coierunt?  Ubi  postremo 
major  et  circumspectior  tertii  status  viroriim  copia?  Sed  quarum  re- 
rum  vestra  ronsilia,  vestrique  laborcs  fuere?  Hoc  tametsi  affatim  pa- 
leat  ex  vestri  codicis  sérié,  adhuc  tamen  summatim  repetere  juvat. 
Fuit  quideni  primo  ronsiliandum  non  de  alicujus  privati  hominis 
l>ono,  s»>d  de  regis  dignissinii  et  maxime  necessarii  ’ commodis;  nec 
providendum  tantum  cujuspiam  civilatis  politise,  sed  totius  regni  quis- 
que  reformandus  ordo.omnis  status  emendandus  veniebat.Nec  absque 
ce  quidem  tantos  existimate  subiisse  laborcs,  et  incassum  multa  de- 
erevisse,  midtaqiic  rogassc.  Rc\  siqui<leni  firmiterstatuit  nullum  ves- 
trorum  consilium  præteriri,  nullum  dissimulari,  sinon  validiori  ra- 
tione,  vobis  etiani  probantibus,  mutandiim  sit  in  melius.  Quæ  res  tune 
magno  gaudio  vobis  probata  erit,  cum  effectu  videbitis  vestrorum  cur- 
siim  consilionim,  nec  aliud  in  opéré  ficri  quam  verbo  dictum  est. 
r.ongratulabimini  vero,  et  ingenti  exultabitis  lætitia,  quandoquidem 
con.spicictis  rempublicam  laceram,  aliquando  vestris  laboribusordi- 
nem  a.sseeutam.F,t  quamvis  ab  oxordio  rex  vestras  obedientias,  fideli- 
tatesque  perceperit,  laiidaveritque  ,.venirent  «une  tamen,  bujus  la- 
boris  gratis,  merito  extollendæ,  si  temporis  angustia  pateretur,  et  si 
non  rex  sibi  persuasum  haberet  tua  arapullosa  iaudum  non  cupere 
verba.  Fuit  vobis  magna  in  dicendo,  etmajorinaenbendo  sollicitudo 
atque  prudentia.  Nibil  a vobis  omissuin  videtur,  quod  régi  reipubli- 
cæque  commoditates  afferret.  Sed  ita  etiam  hæc  a vobis  curatasunt, 
quam  * domesticarum  rerum  obliti , sola  liæc  vobis  cordi  essent.  Non 
enim  gravis  mentis  agitatio,  non  frequens  corporis  labor,  non  denique 
jierplexus  et  vix  explicabilis  rerum  conflictus  vestrum  propositum 
fregit:  non  vos  alicujus  reverentia,  non  temporis  prolixitas  ab  in- 

' codicci.  Anne  log.  nece»sarüi?  — 'Sic  codiez».  Adoc  ieg.  quasi? 
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les  plus  graves  et  les  plus  relevés,  et  que  cette  illustre  as.semblcc  est 
la  plus  célèbre  de  toutes  celles  qui  ont  été  vues  ju.squ’à  ce  jour,  ou 
dont  nous  lisons  l’histoire.  En  effet,  les  historiens  vous  ont-ils  dit 
qu’autrefois  tant  de  notables  prélats,  tant  de  savants  personnages 
et  de  docteurs  se  soient  réunis  ensemble  pour  la  nation O^iand  des 
princes  et  des  nobles  seigneurs  se  sont-ils  ainsi  assemblés  avec  la 
toge  et  l'habit  de  paix,  plus  nombreux,  plus  grands  plus  sages,  plvis 
expérimentés?  où  enfin  a-t-on  vu  une  affluence  plus  étonnante  et 
plus  éclairée  des  hommes  du  tiers  état?  Mais  à quels  objets  avez- 
vous  consacré  vos  délibérations  et  vos  travaux?  I>a  série  des  articles 
de  votre  cahier  le  démontre  longuement  : il  est  à propos  néanmoins 
de  les  résumer.  D’abord  vous  avez  eu  à délibérer  non  du  bien  de 
quelque  simple  particulier,  mais  des  intérêts  d’un  roi  très-digne  de 
l’ctrc,  et  dont  l’existence  nous  e.st  infiniment  jirécieuse.  Il  n'a  pas 
fallu  pourvoir  seulement  à la  police  d’une  ville;  il  a été  néce.s.saire 
de  réformer  chacun  des  ordres  de  tout  le  royaume,  d’amender  cha- 
que état  qu’il  renferme.  Ne  croyez  pas  avoir  subi  sans  raison  ces 
extrêmes  fatigues,  et  avoir  inutilement  pris  une  ihtinité  de  décisions, 
formé  une  infinité  de  demandes.  Oui,  le  roi  a adopté  la  ferme  ré- 
solution qu’aucun  de  vos  arrêtés  ne  sera  transgressé,  aucun  ne  sera 
méconnu,  à moins  que,  pour  de  puissants  motifs  et  même  moyen- 
nant votre  approbation,  il  n’y  ait  Heu  de  lui  .substituer  un  arrêté 
meilleur.  Ce  qu’il  fera  dans  cette  circonstance  sera  approuvé  de 
vous  avec  beaucoup  de  plaisir,  car  vous  verrez  l’exécution  de  vos 
volontés  communes,  et  la  simple  mi.se  en  pratique  de  ce  qui  a été  dit 
en  théorie.  Vous  vous  féliciterez  donc,  et  vous  serez  transportés 
d’une  vive  joie , à la  vue  du  peuple  qui , après  avoir  été  ruiné  , devra 
un  jour  à vos  travaux  un  rétablissement  régulier.  Au.ssi  quoique, 
dès  le  commencement,  le  roi  ait  su  votre  dévouement  et  votre  fidé- 
lité, et  qu’il  en  ait  fait  l’éloge,  serait-ce  une  occasion  aujourd’hui 
de  les  exalter  justement,  après  ces  .services  rendus,  si  les  moments 
qui  nous  pressent  le  permettaient,  et  .s’il  n’était  pas  persuadé  rjue 
vous  n’ambitionnez  point  les  phrases  emphatiques  d’un  éloge.  Vous 
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rœpto  detemiit.  Verum  unmn  Rac  in  re  reticcre  non  debeo,  voliù 
acilicet,  per  omncs  Rujus  convention»  actu»,  a rege  doroiaiaque 
rcgii  sanguinia  tantim  vobis  impensum  iavorem,  ut  majoreiî)  mid>- 
ditia  principes  largiri  non  queant.  Et  scio  etiatn  magnam  a n>bia 
bujus  rei  gloriara  in  illos  re£nre,  qui  proüecto,  mea  sententia,  sUm 
non  cxiguam  partem  vendicarc  possunt.  In  vestras  autem  regionesdo- 
mosqiie  singuli  cum  redieritis,  his  qui  vos  niscrunt,  afiBnnale,  Itaitd 
diibii',  recuperatam  justitâam,  et  damna  reipublics  resardta,  eoeque 
post  bac  in  omnium  moderationeregendos.Narratenostri  regis preconia 
et  primaturas  senilesque  juvenis  virtutcs,  quas  corani  vobis  iatueri  ’ 
concessum  est.  Probastis  quidcm  amplissime,  quod  molue  corporis 
speciei , multse  vultus,  caeteromin  membrorum  serenitati  indolea  cla- 
rissima  (et  ut  liberitis  ioqnatur’,  certissiiaa)  respondeat,  quodqne 
licet  intuericum  corpore  crescente  crescerc  virtutes.  Necaos  proilecto 
poenitebit.  nec  unquam  succcnsent  si  eorum  nominc,  res  omnium 
corpoiaque  usibus,  votisque  r^iis  dedita  feceritis.  Sed  applaudent 
et  gratificabuntur  vobis,  quod  eorum  obedientiam  atque  Qdem  bac 
oflerendi  promptitudine  monstravcritis  amplÎMiroas,  et  palam  fece- 
ritis eos,  ut  vcios  subditos  oportet,  regem  obsequiis  muneribuaque 
rolere.  Ub  quod  profecto  rcx  vobis  magnam  gratiam  se  debere  ciadit, 
et  jure  merito  vos  semper  habebit  carissimos,  atque  id  suum  regimen 
agere  conabitur,  ut  semper  magis  ac  magis  parère  capiant,  et  io  eum 
mut  use  caritatis  et  benivolentiœ  rependantur  viém.  Quodû  is^teraus 
a inor  et  integritas  gratic  perseveret,  affirmare  amnon  cum  poeta  : 

Nulla  dies  unquam  vos  conturbabit  in  evum  *.  ' 

. frtaJK  Ail 

' V«k.  Haud  dubie , mss.  A lai.  a5oet3ai;  haud  dubio,  ma.  3S3.  — * Intafiaa, 
ipa.  f]-].  (Quod  non  recte  tcripl.)  — * Sic  codica.  Anne  leg.  loqnar? — * Naacâo  uada 
hic  venua  depram|>lua  ail  Apud  VirgUium  reperis,  Æneid.  Kb.  tX,  v.  4A6;  ' 
Nalla  Siaa  uaquani  aaenari  «m  caiaMa  mto 
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avei  mis  une  merveilleuse  sollicitude  et  prudence  à parler,  et  plus 
encore  à écrire.  Il  semble  que  vous  n’ayez  rien  oublié  qui  pût  être 
utile  au  roi  ou  à l’état.  Vous  vous  êtes  même  appliqués  à tout  avec 
tant  d’ardeur  qu’on  aurait  cru  que,  )X)ur  y penser  uniquement, 
vous  aviez  oublié  vos  affaires  privées.  Ni  la  pénible  agitation  de 
l’e.sprit,  ni  la  fréquente  fatigue  du  corps,  ni  enfin  la  lutte  embarras- 
sée et  presque  inextricable  des  intérêts  divers,  rien  n’a  rompu  votre 
dessein  ; ni  considération  personnelle,  ni  longueur  de  temps  ne  vous 
a éloignés  de  votre  but.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  circonstance 
je  ne  dois  pas  taire  on  point  important  : c’est  que,  durant  toutes  les 
séances  de  cette  assemblée,  le  roi  et  les  seigneurs  de  son  sang  ont 
étendu  sur  vous  une  si  grande  bienveillance,  qu’il  est  impossible  à 
des  princes  de  mieux  favoriser  leurs  sujets.  Je  sais  du  reste  que  de  votre 
côté  vous  rapportez  à eux  presque  toute  la  gloire  de  vos  succès;  et 
certes,  é mon  avis,  ils  ont  droit  d'en  revendiquer  une  part  non 
petite.  Or,  lorsque  vous  serez  chacun  de  retour  dans  vos  pays  et 
dans  vos  maisons,  assurez  hardiment  à ceux  qui  vous  ont  envoyé^, 
que  la  justices  été  reconquise,  que  les  maux  de  l'état  ont  été  réparés, 
et  qu’il  va  être  gouverné  avec  pleine  douceur.  Racontez  les  louanges 
de  notre  roi,  les  vertus  précoces  de  ce  jeune  homnte,  sage  comme 
un  vieillard,  qu’il  vous  a été  donné  de  contempler  en  face.  Vous 
avez  éprouvé  complètement  combien,  à la  beauté  inlinie  de  .sou 
corps , é l’auguste  sérénité  de  son  visage , de  son  maintien,  répond  son 
très  - noble  caractère , qui  vous  est  si  connu . et  combien  il  est 
facile  d’étudier  le  développement  de  ses  vertus  qui  suit  celui  de 
son  corpa.  Vos  mandants  n’auront  certes  aucun  regret,  et  iw  s’irri- 
teront jamais  contre  vous,  si,  au  nom  de  tovn,  vous  faites  hommage 
au  roi , de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes , qu’il  désire  et  dont  il  a 
besoin.  Au  contraire,  ils  vous  applaudiront;  ils  vous  remercieront 
d’avoir  montré,  par  la  promptitude  de  cet  hommage , l’étendue  incal- 
culable de  leur  soumission  et  de  leur  fidéUté,  et  d’avoir  rendu  pu- 
blic le  zèle  qu’ils  mettent,  en  qualité  de  véritables  sujets,  & l’obli- 
ger et  le  servir.  Je  l’assure , le  roi , témoin  de  ce  zèle , croit  vous  eu 
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Rex  autem  ob  suam  sanitatcm,  mcdicorum  consilio,  cras  Ambo- 
siam  usque  cquitare  dilliniit  ; et  compertum  habet  vos  suæ  sanitatis 
esse  perenpidos,  et  illam  non  dcsidcrarc  modo,  sed  ctiam  quoad 
possetis,  propulsando  notius  procurarc,  et  nierito  quideni;  quoniam 
liæc  sic  ad  omnes  pcrtinct,  ul  audeani  dicere  quod  nullus  ea  non 
sana  sanus  est  ' , omnes  ea  valent , omnes  continentur,  omnes  saivi 
sunt,  qiiodque  cjiis  ægriliido  omnibus  sitallatura  nocumentum,  ner 
tantum  quideni  ei  quantum  universo  regno , sicut  dicit  de  Tito  Tran- 
qiiiüus,  quod  inalo  reipublicæ  magis  ægrotabat  quam  suo;  adeo  ul 
ex  ejus  salute  reipublicæ  salus  dependeat.  Propterea  arbitratiir  vos 
suum  discessum , non  modo  non  ægre  ferre , verirni  etiani  laudare, 
favoribusque  prosequi. 


Desideravit  vero,  antequain  ex  Turonis  et  vestro  conspeetu  dis- 
cedat,  vositerum  revisere  et  alloqui,  et  pium  vobis  atque  gratiosum 
valete  dicere.  Desideravit  ut  hic  conventionis  exitus,  quemadmodum 
initium,  suæ  regiæ  personæ  concessu  decoraretur,  præsentiaque  splcn- 
desceret.  Imo  certe  desideravit  omnis‘  conventionis  actus.omnia  con- 
silia , omnesque  resolutiones  probare  suæ  majestatis  nutu  et  auctori- 
tate,  illisque  dare  pondus  et  vigorem.  Quid  enim  sinecapite  reliqtium 
corpus?  Absque  sensu  quidem,  absque  motu  sineque  spiritu  jacct. 

* Var.  Ea  Don  sana  nullus  sanus  est,  msa.  suppl.  fr.  iSSa,  et  3ai;  nuUusea 
non  sanus  est,  mas.  A la i,  977 , 353.  In  his codd.  omitUtur  verbum  tana  <{uod  a mt 
in  textu  supplelum  fuit.  * Omnes,  mss.  A la  1 , a5o,  353. 
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devoir  une  vive  gratitude  ; et  c’est  avec  justice  qu’il  vous  aimera  tou- 
jours infiniment,  qu’il  s’elTorccra  de  gouverner  de  mieux  en  mieux, 
afin  que  de  jour  en  jour  s’accroisse  leur  volonté  de  lui  obéir,  et  qu’ils 
lui  rendent  amour  pour  amour,  bienveillance  pour  bienveillance.  Si 
cet  échange  d’affections  et  cette  pureté  de  gratitude  se  maintiennent, 
j’oserai  m’écrier  avec  le  poète  : 

Jamais  à l'avenir  vous  n'aurez  un  jour  de  trouble. 

Le  roi,  qui  est  malportant,  a résolu,  par  ordonnance  des  médecins, 
de  monter  demain  à cheval  et  d’aller  à Amboisc.  Il  est  instruit  que 
vous  vous  inquiétez  beaucoup  de  sa  santé  ; que  non-seulement  vous 
désirez  qu’elle  soit  bonne,  mais  encore  que  vous  cherchez  notoirement 
à faciliter,  autant  que  vous  le  pouvez,  les  moyens  de  l'améliorer.  Vous 
avez  raison,  car  elle  intéresse  tellement  tout  le  monde  que  je  ne 
crains  point  de  dire  que,  quand  elle  est  mauvaise,  personne  ne  se 
porte  bien  ; elle  est  la  santé,  elle  constitue  l'existence,  la  vie  de  tout 
le  monde  ; sa  maladie  peut  faire  souffrir  chacun  de  nous,  et  même 
le  royaume  entier  est  plus  en  danger  que  lui.  Tel  était  Titus,  qui, 
au  récit  de  Suétone,  sentait  moins  ses  propres  maux  que  ceux  de 
l’état.  Voilà  comment  de  la  sûreté  du  roi  dépend  la  sûreté  du  royaume. 
Aussi  pense-t-il  que,  loin  d’étre  contrariés  de  son  départ,  vous  l'en 
féliciterez  et  le  favoriserez. 

Au  reste,  avant  de  quitter  Tours  et  de  se  séparer  de  vous,  il  a 
.souhaité  vous  visiter  de  nouveau , vous  parler  et  vous  dire  un  adieu 
doux  et  gracieux.  Il  a désiré  que  la  fin  ainsi  que  le  commencement 
de  cette  session  fût  embellie  par  foctroi  de  sa  royale  personne , et 
resplendit  de  sa  présence.  Bien  mieux,  il  est  certain  qu’il  a eu  désir 
de  sanctionner  du  consentement  et  de  l’autorité  de  sa  majesté  les 
actes  de  l’assemblée  entière,  toutes  ses  délibérations,  toutes  ses 
résolutions,  et  de  leur  donner  du  poids  et  de  la  force.  Quel  est  le 
corps  sans  la  tète?  un  cadavre  gisant  à terre,  privé  de  sentiment,  de 
mouvement  et  d'âme.  Mais  ici  il  ne  faut  point  voir  un  tronc  mu- 
tilé , une  tète  enflée  et  détachée  des  parties  qui  la  portaient  : il  im- 
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Veruui  hic  non  corpus  truncum  licet  intueri,  non  caput  tumens,  et 
a rciiquo  corpore  separatum;  scd  ea  hic  redis  consiliis,  mutuisque 
uiliciis  atque  bcnivolentia  ita  juncta  esse,  ut  in  naturali  corpore  non 
inagis  naturæ  Icgihus,  corpori  caput  devinctum  ac  corapactuœ  sit. 
Kex  igitur  politici  corporis  princeps  et  caput,  origoque  scnsus  ac  vitæ, 
hoc  hic  pacto  nunc  et  alias  scmper  alTuit,  ut  per  omncs  conventionis 
actus,  hoc  est,  singulas  congregaliones  atque  consilia,  quemdam  vitæ 
spiritum  duccrct,  et  a primo  capile  ad  pedes  usque,  id  est,  a primo 
conventionis  actu  ad  eum  (pi  nunc  hal^tur,  influeret.  Lætaraini 
propterea,  ctgratias  agite,  quod suo  benelBci«vestra consilia  vivunt, 
quod  vcstrælucubrationes,  oper|tiones  sunt  vitales  integri  corporis, 
sensum  ac  motum  habentis,  et  prsesertiœ  hic  actuum  omnium  ûnis 
atque^conciusio,  quo  præcedentia  gesta  probantur.  Exitus,  inquit 
pocta,  acta  probat  ^ Félix  labor  qui  talem  exitum  habet,tomni  gau> 
dio  et  gratia  plénum  ' . i ,.r.  ■■■ 

■ ' ‘■••l  -I  IJ 

■.iiihi  fi'!  I -JÎJi'u;...  ' 

* . -i 

■■I -l'^  l'j’f'îj  J»’ 

Etcuin  rex  optet  omnessibi  subditos  recte  ac  fideliter  vaierc,  vos 
tamen  potissimuni  qui  sibi,  inio  reipublicæ,  imo  utnque  tam  fide- 
liter inilitastis,  qui  hoc  legationis  munus  et  onus  aiacf^  aubistis,  qui 
denique  inagnis  indiciis  suo  llagrare  amore  videnûni.  t'-  - ‘'s 

i ! 

•’!  yl";i  J-i  ■ i;  '[ 

Pi'æter  gratias  autcni  quas  vobis  jam  muhas  egit , nunc  intérim  ® 
replicat  ingéniés.  Quod  si  quis  unqitam  vestrum  regiam  opein  petierit, 
hujus  profecto  legationis  gratia , non  turpem  patietur  repulsam,  non 
denique  tristis  abibit.  Neque  propterea  si  a vobis  cdrp(Mi^  iejungetur, 
dicenda  sit  mens  ejus  a vobis  abcsse.Corsiquidem'ejua,hocest,  ani- 
inum  atque  caritatem  semper  habebitis.  Vobis  ilU  dimittat,  voscpie  ilia 

0\iD.  F.pifl.  Her.  ii,v.  85.  — . ’ Vau.  Iterum,  ms.  a5o. 
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porte  do  considérer  en  ce  lien  les  membres  de  l’état  harmonieu- 
.sement  unis,  au  moyen  de  sages  avis,  de  mutuels  services  et  de 
bienveillance , autant  que  dans  notre  organisation  les  lois  de  la  na- 
ture ont  assorti  et  enchaîné  étroitement  la  tête  au  corps.  Or  le  roi 
est  la  première  portion  et  la  tète  du  corps  politique,  il  est  le  principe 
du  sentiment  et  de  la  vie.  Pounpioi  s’est-il  toujours  ainsi  présenté 
à vous, aujourd'hui  et  précédemment?  Afin  que,  dans  tous  les  actes 
de  l’assemblée , je  veux  dire  ses  séances  et  ses  délibérations,  il  pui.s&t 
comme  un  souffle  de  vie,  cl  qu’il  le  fit  circuler  depuis  la  tète  jus- 
qu’aux pieds,  ce  qui  signifie  depuis  votre  premier  acte  jusqu’à  l'acte 
actuel.  Réjouissez-vous  donc,  et  i-endez-lui  grâces  de  ce  que,  par 
son  bienfait,  vos  projets  vivent;  de  ce  que  vos  laborieuses  opérations 
sont  devenues  les  opérations  vitales  d’un  corps  complet,  sentant  et 
animé;  et  de  ce  qu’elles  forment  surtout  ici  la  clôture  et  la  conclu- 
sion de  l’ensemble  de  vos  actes,  dernier  mouvement  confirmatif  de 
ceux  qui  ont  précédé.  La  fin,  dit  le  poète,  confirme  ce  qui  a été  fait. 
Heureuse  est  votre  entreprise  qui  a une  telle  suite,  propre  à vous 
procurer  pleinement  toute  la  satisfaction  et  toute  la  gratitude  po.s- 
sible  ! 

Le  roi  fait  des  vaoix  pour  que  tous  scs  sujets  restent  forts  et  fidèles, 
mais  particulièrement  pour  vous  qui  l’avez  servi  si  fidèlement,  que 
dis-je?qui  avez  combattu  à la  fois  en  son  nom  et  au  nom  de  l’état,  qui 
avez  subi  gaiement  la  lâche  et  le  fardeau  de  la  députation , qui  enfin 
avez  montré  par  de  grandes  preuves  que  vous  ôtes  ardemment  dé- 
voués à sa  personne. 

Outre  les  remercîments  sans  nombre  qu’il  vous  a déjà  adressés , 
il  vous  en  adresse  aujourd’hui  d’autres  non  moins  étendus.  Si  jamais 
un  de  vous  réclame  le  pouvoir  royal,  grâce  surtout  à son  rang  de 
député , il  ne  souffrira  pas  un  refus  honteux  ; bref,  il  ne  partira  point 
le  chagrin  dans  fâme.  Quoique  sa  majesté  vous  quitte  en  personne, 
il  ne  faut  pas  direqtie  son  esprit  sera  éloigné  de  vous.  Oui,  vous  pos- 
séderez toujours  son  cœur,  c’est-à-dire , son  affection  et  son  amour. 
Il  vous  l’abandonnera,  et  vous  le  garderez  comme  un  dépôt  nécessaire. 
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retineatis  oportet.  Cor,  inqiiam , relirpiit  suum , non  modo  scilicet  vo- 
luntatem,  sed  ctiani  principes  et  regii  sanguinis  viros,  quos  aptissime 
vos  cor  regis  appellastis.  IHiquidem  adcrunt,  in  absolvendis  conven- 
tionis  rciiquiis;  exj>edient  et  tcrminabunt  diflicultates , si  quæ  forte 
restent , quas  tanien  exiguas  remansisse  conspicio. 

Quod  si  ejiis  dilFicilior  quæstionis  nodus  cmergeret,  super  quo  ré- 
gis auctorilas  rcquirenda  videretur,  ille  abhinc  non  longe  distabit, 
unoquc  die  polerit  nuncius  illuc  ire  hucque  redire.  His  igitur  ita 
compositis,  rex‘,  animas  et  solatium  quæsiturus,  discedit;  et  ut  vos 
sub  ejus  regno  féliciter  valeatis,  vivatis<juc  diebus  plurimis  optât  et 
precatur,  et  ut  tandem  regnum  beatoruni  siinul  conregnetis. 


Orationc  Imita,  canccüarius  ad  regem  conversus,  his  eum  verbis 
alloquitur  : 

Domine,  quæ  proposui,  nonne  * vestro  mandato  dicta  sunt?Nun- 
qui<l  ea  grata  habetis  et,  ut  vulgo  loquitur,  advocata’? 


Johannes  Uvt'iv 
orat  V 


Rex  vero  tum  respondit  : 

Advovo. 

Et  statim  magister  Johannes  Derly,  constitutus  in  solitaproponcntis 
sede,  scrmonem  ita  inchoavit: 

Altissime  et  christianissime  rex,  noster  suprême  et  naturalis  do- 
mine, hujus  conventionis  et  laborum  nostrorum  initio,  benediximus 
Deiim  qui  in  vestrum,  dominorum  et  principum  cor,  voluntatem-in- 
duxit  nos  convocare,  vestræ  majestatis  bumilcs  subditosjct  ex  nobis 
audire,  nobisque  committere  rcs  maxime  necessarias  atque  dignis- 
simas.  Ob  dolores  siquidem  referendos  tennis  et  adlicti  Franciæ 


' Vab.  Re»,  ms.  377,  ((Juoff  non  bene  scrip/.J  — * Minime,  ms.  377  el  alii  man. — 
' .\iWonU,  ms.  3ai,  sec)  correctus;  advoUi,  ms.  3&o.  — * Obatio  ultima  novini  Je- 
HASMS  ne  Rki.»,  is  st.atccm  aila  pb.esrate  bec;>;  rACTA , ms.  siippl.  fr.  i.’iSa.  seci 
eorrectus  ab  impresso. 
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Il  vous  laisse,  dis-je,  son  cœur,  ce  qui  est  plus  que  sa  volonté,  car 
ce  mot  désigne  aussi  les  princes  et  les  seigneurs  de  son  sang , que 
vous  avez  nommés  fort  à propos  le  cœur  du  roi.  Us  seront  auprès 
de  vous,  et , en  finissant  les  travaux  de  la  session,  ils  expédieront  et 
termineront  les  difficultés,  s’il  en  reste  par  hasard  quelqucs-une.s, 
que  je  m'aperçois,  du  reste,  être  de  peu  d’importance. 

Qu’il  survienne  un  embarras  nouveau  à résoudre  les  questions,  et 
sur  lequel  l'autorité  du  roi  parai.sse  devoir  être  requise  ; il  ne  seca 
pas  éloigné  d’ici,  et,  en  un  seul  jour,  un  courrier  pourra  aller  à .sa 
résidence  et  revenir  dans  ces  lieux.  Cela  ainsi  arrangé , le  roi  va  se 
retirer  pour  prendre  l’air  et  du  repos;  et,  afin  que  vous  jouissiez 
sous  son  règne  d’une  heureuse  santé,  et  que  vous  viviez  longtemps, 
il  adresse  scs  vœux  et  scs  prières  au  ciel,  royaume  des  hieuheurciix , 
où  il  souhaite  qu’enfin  vous  puissiez  régner  avec  lui. 

Ce  discours  fini,  le  chancelier,  .se  tournant  du  côté  du  roi,  lui 
tint  ce  langage  : 

Sire,  ce  dont  j’ai  parlé  n’a-t-il  pas  été  dit  par  vôtre  commande- 
ment? l’avez-vous  pour  agréable,  et,  pour  me  servir  du  mot  ordi- 
naire, l’avouez-vous? 

Le  roi  répondit  : 

Je  l’avoue. 

Aussitôt  maître  Jehan  de  Rély,  se  mettant  à la  place  habituelle 
des  orateurs,  prononça  cette  harangue*  : 

Très-hault,  très-puis.sant,  très-crestien  roy,  nostre  sauverain  et 
naturel  seigneur,  au  commencement  de  ceste  assise,  concion  et  a.s- 
semblée , nous  avons  béneist  Dieu  qui  a mis  ceste  vouienté  en  vostre 
cueur  et  de  messcigneurs  les  princes,  de  nous  évoquer,  congréger 
et  assembler,  vos  très-humbles  et  très-obéiss&ns  subjetz,  pour  ouyr 
les  doléances  de  votre  peuple,  leur  communiquer  les  affaires,  pour 
réformer  le  désordre  qui  estoit  en  ce  royaume,  et  soulager  le  povre 

' Le  texte  de  )n  harangue  et  le  titre  mis  à la  marge  sont  extraits  de  la  plus  ancienne 
édition  française,  dont  nous  nous  sommcti  seiTi  jusqu'il  présent  : c'est  la  dernière  des 
harangues  imprimées  qui  ont  été  inises  en  latin  par  Masseiin.  {Note  da  tmdmtear.) 


La  ilrniitTc 
proposicinn 
faicle 

|ULT  niaiatri' 
.IcLan  (le  Béiy 
aux  estati , 
devant  le  roy. 
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|)opuli,  ob  cosquc  sanandos  convcnimus,  iibi  quantis  æriimnis, 
(|iiantisve  ciadibus  laborct,  quamquo  miserandis  vocibiis  instot  et 
queratur  mulla  scriptis  nostris,  plura  vero  verbis  dicta  sunt,  nec  la- 
mcn  vcro  majora.  Voliiistis  præterpa , jussistisque  altiora  rcipubJica! 
iicgolia  nobis  conimunicari , nostrisque  dolibcrationibus  subjacere  : 
UPC  a rpl'ormandis  qiiidrm,  componendisquc  statuum  omnium  de- 
loi  inatos  mores,  nosiram  arctastis  potcstatem;  verumquia  in  fine  ca- 
nitiir  laus,  et  quo<i  bencdictiones,  et  gratiarum  actioncs  renim 
bene gcstarum  finem , jK)tius  quant  initium  décent,  bujusidcirco  con- 
venlioni.s  exitu,  illud  convenientissime  de  Nabot  dictum  profera m , 
qiiotl  in  alia  lamen*  signatione , tertio  Regum,  vigesimo  uno  : Bene- 
<lixit  Deum,  etregem.  Discedit  igitur  hæc  insignis  societas,  Dco  bene- 
diclionpin  tribuen.s  et  vobis. 

Ut  aiilem  perlinentius  nostro  proposito,  et  liberale  fiindamentum 
brevi  quæ  sequitur  orationi  subjiciam,  assumam  quod  exaraliir  Liicæ 
■secundo,  de  bis  qui  ex  visitatione  adorationeque  nati  salvaloris  regi.s 
legiim  læti  redibant,  quique  novi  principis  gratulalu  veniebant  ad- 
veiitimi  : Reversi  sunt,  inquit  evangelisla,  glorificantes  et  laudantes 
Deum,  in  omnibus  quæ  viderant  et  audierant.Nec  secus  profecto  quam 
illi  nostras  in  regioncs  reverlimur,  magnalia  quidem  narrantes  quæ 
audivimus,  quæque  vidimus,jure  niminim  prædicanda , non  modo 
per  uuiversum  regnum,  verum  etiam  baud  dubie  per  totius  christia- 
nitatisamplitudinem;  et  id  ad  nominis  vestri  laudem  et  gloriam,  ad 
pxultationem  subditorum,  et  ad  amicorum  fœderatorumque  læti- 
liam.  Et  liis  demum  qui  nos  mi.serunt  rogantibus  per  nos  audita , vi- 
saque  referri,  vere  re.spondere  poterimus  quod  de  Assuero  legititr, 
Esther,  decimo  quinto;  Vidimusregem  cujus  mirabilis  est  faciès,  et 
plena  gratiarum,  gratiarum  quidem  dulcedinis,  clemcntiæ,  constan- 
tiæ  quoque,  ac  totius  bonestatis,  ubi  nihil  non  gestu  grave,  nibil  non 
incessu  raaturum  aspeximus. 


* Va».  Tum,  ms.  »uppl.  fr.  i58a. 
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peuple , en  tant  qu’il  scroit  possible.  Sed quia  in  fine  canitar  tous;  pour 
ce,  sire,  que  bénédictions,  louenges  et  actions  de  grâces  sont  encore 
plus  deues  en  la  fin  des  choses  bien  conduites,  que  au  commence- 
ment, je  puis  dire  maintenant,  en  la  fin  de  ceste  assemblée,  ce  qui 
est  cscript  de  Nabot  en  autre  signification.  111.  Reg.  ,\xi  : Benedixit  Deuiii 
et  regem'.  C’est  que  ceste  noble  assemblée  se  départ,  en  baillant 
Irénédiction  à Dieu  et  au  roy. 


Et  puis,  à propos  de  la  signification  littérale  et  matière  subjecte , 
je  prendray  la  parole  escripte,  Lee.  ii,  pour  commencement  de 
ceste  briève  oraison , là  où  l’évangéliste  parle  de  cculx  qui  retour- 
noient de  veoir,  visiter,  congnoistre , saluer  et  adorer  le  roy  des  roys, 
le  seigneur  des  seignourians , en  sa  nativité  et  joyeux  advéneroent, 
en  disant;  Reveni  sont,  glorificantes  et  laudantes  Deam,  m omnibus  quœ 
videront  et  audierant.  C’est-à-dire,  sire,  qu’il  retoumoient,  gloniiaiis 
et  louans  Dieu,  en  toutes  les  choses  qii’ilz  avoient  veuez  et  ou yei.  Nous 
pourrons  dire , sire,  à ceulx  qui  nous  ont  icy  envoyés,  quant  ilz  nous 
interrogiierontde  ce  que  nous  avons  veu  et  ouy,  et  ne  doubtons  point 
qu’il  ne  soit  rapporté  par  toute  la  crestienté , à vostre  louenge , à la 
joye  de  vos  subjeetz,  amis  et  bienveillans,  quam  vidimas  regem,  cujus, 
utscribilur,  Hesteb,  xv,  de  Assuero,  valde  mirabilis  est  fades  et  plena 
gratiarum.  C’est-à-dire,  sire,  que  nous  qui  sommes  icy  assemblez  de 
toutes  les  contrées  du  royaume  de  France  et  des  parties  adjacentes, 
avons  veu  nostre  roy,  duquel  sa  face  est  plaine  de  toute  grâce  et  hon- 
nesteté,  doulceur,  clémence  et  débonnaireté,  très-merveiUcuse  et 
arrestée  constance , grave  maintien  et  grande  maturité. 

’ Th.4D.  n a béni  Dieu  et  le  roi.  (.Vote  (ta  tmductear.) 
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Roraanæ  narrant  historiæMarcum  Anlonium,cognomento  Verum, 
.Antonii  Pli  In  Imperlo  successoreni , co  Del  donc  caque  gratia  prædi- 
nulla  iinquam  re  turbaretur.  Sive  enim  rem  pavendam  aut 
rldlculam  audlsset,  sive  vldlsset  horrendam,  eamdem  vultus  constan- 
llam,  eamdcinque  sercnltatcm  servabat.  Nunquam  ob  id  in  risum, 
luinquam  in  j)avoreni,  reliquasvc  passioncs  ejus  faciès  mutabatur. 
Hanc  auleiu  cgrcglam  viiiulcm  et  gratiam  jam  in  vobis  juvene  magna 
< um  admiratione  rutilare  conspicimus,  quam  nimirum  veluteerto  si- 
gne, nobis  cognoscere  datur  intus  vestrum  in  animum  jam  inductam 
constantiam,  quæ  vestræ  conditioneni  ætatis  transcendât. 

Hæc  autem  constantiæ  præclara  virtus  regem  maxime  decet  aeexor- 
nat,  cui  potisslmum  judicare,  præsiderc  et  dominari  cqpvcnit.  Nam 
ut  babetur  in  lege  Ohservandum  fl',  de  officia  pnesidis,  judicem  in  cog- 
noscendo,  ncfjuc  excandescere  adversus  eos  quos  malos  putat,  neque 
precibus  calamito.sorum  illacbrymari  oportet.  , 

Et  ex  hoc,  domine  rex,  magna  coniidentia  præsumimus  vos  fore 
justum  judicem,  regem  verum  et  optimum  principcm,  qui  Deo 
gratus  sit  et  acccptiis  populo , quemadmodum  ille  quondam  felicis- 
.siinus^  et  optimus  imperator,  cujus  virtutum  indicia  et  manifestum 
quasi  præsagium  præ  vobis  feritis.  Ille  enim  tanta  constantia,  tanta 
verltatc  bonitateque  fuit,  ut  nlhil  unquam  scrioageret, ab  harum  fonte 
virtutum  non  ])rocedens;  et  obid  ejus  nomen  celebretur.raaneatque 
j)erpetua  vîventlum  memoria.  Constantia  quoque  ejus  atque  bonitas 
ex  eo  maxime  patuit,  quod  nunquam  ob  instantia  bella,  vel  alia 
multa  discrimina  rerum  quæ  imperii  sui  principio  eum  penu^ebant, 
nunquam  ob  lateralium  preces  et  suasus,  autem  novam  imposuit  tail- 
liam,  aut  ulla  non  consueta  tributa  levari  jusslt.  Verum  ne  gravaretur 
|)opulus,  sua  vasa  argentea  et  aurea  fccit  venundari;  impignoravit 
quoque  suæ  conjugis  jocalia  atque  pretiosam  superlectiiem,  et  a suis 
denique  veris  et  secrctioribus  amicis  accepit  mutuo  pecunias:  et  bis 
bella  propulsavit,  imperii  fines  rcstitult  atque  dilatavit , babitis  claris 
victoriis,  omneque  brevi  tcmporc  utiliter  confecit  negotiuniuj^ostea 
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Nous  lisons,  sire,  de  ung  empereur  nommé  Marcus  Antonius 
Verus,  qui  post  Antonium  Pium  féliciter  regnavil  ‘ ( il  s’apelle  Antoine 
le  véritable,  et  régna  moult  glorieusement),  nous  lisons  de  lui,  ès 
liisloires  roumaines , que,  dès  son  enfance,  il  avoit  de  Dieu  une  grant 
grâce , ung  don , une  perfection,  laquelle  nous  voions  este  en  vous, 
et  non  sans  grande  admiracion;  car  pour  nulle  chose  que  icelluy 
Antoine  dist  ou  veist , il  ne  ehangeoit  sa  face  à joye , à tristesse,  ne  à 
autre  passion  de  rire,  gémir,  s’efTroyer  ou  perturber.  Geste  constance, 
sire,  extériorc  que  voyons  en  vous  nous  est  ung  indice,  ung  .signe, 
une  .signifiance  que  dc.sjà  en  vostre  courage,  au  par-dedens,  y a eon.s- 
tance,  équanimitté  et  vertu  transcendente  vostre  bas  aage. 

Et  est,  sire,  ceste  constance,  très-noble  et  bien  advenant  à ung 
roy,  auquel  appartient  juger,  pré.sider  et  seignourier  sur  tous.  Nam, 
ut  habelurL.Observandum  i[.  de  ojficio  prasidis , judicem  in  cognoscendo 
neque  ercandescerc  advenus  eos  quos  mahs  putat,  neque  precibas  calami- 
tosorum  iUacrymari  oportet^. 

Ceste  constance , sire , nous  fait  présumer  que , par  la  grâce  de 
Dieu,  vous  serez  ung  juste  juge,  ung  roy  véritable,  un  prince  très- 
bon  et  trè.s-amé  du  peuple,  comme  celluy  Antoine,  duquel  nous 
voyons  en  vous  les  indices,  le  signe  et  le  passaige.  Cest  empereur, 
sire,  sera  tousjours  en  la  mémoire,  louenge  et  bénédiction  des 
hommes,  pour  sa  constance,  vérité  et  bonté;  car  pour  quelque  af- 
faire qu’il  cust,  il  ne  voulut  jamais  travailler  son  peuple  de  nouvelles 
tailles,  exactions  et  impos.  Au  commencement  de  son  règne,  lui  sur- 
vint une  grant  guerre  et  ung  très-grant  affaire;  mais  afiin  qu’il  ne 
grevast  son  peuple,  il  vendit  sa  vaisselle  d’or  et  d’argent;  il  engaiga 
les  joyaulx  de  l’emperière  sa  femme  et  espousc,  et  emprunta  de  l’ar- 
gent de  scs  sccrctz  et  bons  amis;  au  moyen  de  quoy  il  vint  au  dessus 
de  scs  affaires , il  eut  merveilleuses  victoires  et  list  de  grandes  con- 


' Tkad.  Qui  régna  heureusement  après  Antoine  le  Pieux.  [Noie  du  traducteur.) — ’ Car, 
comme  on  lit  dans  la  loi  Observandum  D.  de  ojfîcio  preeùdù,  il  ne  faut  pas  que  le  juge, 
dans  les  débats,  se  fâche  contre  ceux  qu’il  croit  coupables,  et  pleure  en  entendant  les 
prières  des  malheureux.  [Idem.) 
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vero  quain  respublica  suis  laLoriLus  pacem  obtinuit,  et  omnia  in  Jbo- 
U uni  statuni  rcdintcgrata  fucrunt,  an  tiqua  tributa  tailiianun,  gabel- 
laruin  etiam  et  hujusmodi  subsidiorum,  quÜJus  super  populum  sui 
prædcccssores,  nullis  cos  laccssentibus  bcllis,  usi  fuerant,  penitus 
amovit. 

Conari  autem  et  satisagcre  vos  oportel,  domine  rex,  ut  hujus  An- 
tonii  gloriain  babeatis,  in  vestro  statuatis  aninio , ut  pauper  et  egens 
Franciæ  populus,  verequc  iiccessariis  privatus  bonis,  in  regni  vestri 
tenipore  recrectur,  suldcvetur  a magnis  et  indebitis  oneribus,  sub 
quorum  graviori  pondère  licet  eum  obrutum  intueri.  Hoc  profccto, 
domine  rex , vos  facturum  omnino  confidimus.  In  ea  spe  a vobis  dis- 
cedimus,  gloribcantes  et  laudantes  Deum,  in  omnibus  quæ  vidimus 
et  audivimus. 

Audivimus  siquidem  magnas  oblationcs  atque  pollicitationes  fu- 
tur® pacis  atque  justitiæ , quas  nobis  vestra  pubUce  fecistis.  Cognovi- 
mus  exiguum  vestri  domanii  valorem;  cognovimus ingentia  quæ  præ- 
ter  novum  ad  coronam  adventum  vos  circumstant  et  premunt,  quibus 
omnino  providere  necesse  est  ; cognovimus  præterea  vestruni  erga 
populi  Icvamon  siuccrum  et  optimum  propositum.  Nos  idcirco  alias 
bic  in  universum  ' congregati,  obtulimus,  trium  statuum  nomine, 
oflerimusque,  non  id  profeclo  quod  libentcs  pronique  voluisscmus, 
sed  quod  potuimus,  quod  facullates  permittebant;  inio  parcudi  dc- 
siderio  et  vestræ  majcstatls  auiorc  flagrantes,  supra  vires  obtulisse 
videmur,  pensatisque  innumeris  vexationibus,  immensisque  fracturis, 
quibus  universus  regni  populus,  ac  partium  circumadjaccntium  nu- 
perrime  laboravit.  Practer  vero  nummorum  oblationes,  nos  qui  assu- 
mus  statuum  omnium  nomine  congregati,  iidelitcr  proinittimus 
quod  Instar  naturalis  corporis,ubi  membra  pro  capite  tuendo  dis- 
crimen  omnesubeunt,  vestram  salutem  nostræ  præponemus,  vestra 
nobis  commoda  nostris  cariora  erunt.  Non  bonis,  non  etiam  corpo- 
ribus  parccinus,  quatenus  vestri,  regnique  necessitatibus  obvietur. 

' Vab.  In  unum  sunt,  nu.  331  et  ms.  suppl.  fr.  i58a  ; io  unumsum,  ms.  377. 
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questcs.  Et  après  la  chose  publique  mise  en  paix,  en  police  et  en  jus- 
tice, tout  restitué,  tout  réparé  et  réintégré,  il  mist  jus  les  tailles, 
aides  et  gabcles  imposées  par  ses  prédécesseurs. 


Se  Dieu  plaist,  sire,  vous  aurés  la  gloire  de  ainsi  faire  au  povre 
peuple  de  France,  lequel  vous  relevcrcs  desgrans  charges  et  oppres- 
sions èsquclles  il  a e.sté  au  temps  passé.  En  reste  espérance,  sire, 
nous  nous  partons  de  vous,  glorifians  et  louans  Dieu  de  toutes  les 
choses  que  avons  veues  et  ouyes.  El  lw:r  de  risis  in  rege. 

Sequilur  de  auditis  a rege. 


Nous  avons  ouy,  sire,  les  grans  offres  et  promesses  que  vous  nous 
avez  faictes  de  vostre  grâce.  Nous  avons  congneu  et  apperçeu  la  petite 
value  de  vostre  demeine,  les  grans  affaires  que  avez  de  présent,  pour 
pour^’coirà  la  nouveauté  de  vostre  règne,  le  bon  vouloir  que  avez 
à soullagier  vostre  povre  peuple.  Et  pourtant,  sire,  nous  icy  assemblez 
ou  nom  des  trois  estatz  de  vostre  royaume,  vous  avons  offert  de  pré- 
sent, offrons,  non  pas  sire,  ce  que  nous  eussions  bien  voulu,  mais  ce 
qu’il  a esté  possible,  veu  les  grans  charges,  vexacions  et  routures, 
lesquelles  a euez  par  cy-devant  le  povre  peuple  du  royaume  et  des 
parties  adjacentes,  en  vous  promettant  tousjours,  sire,  que  pré- 
niettrons  vostre  salut  au  nostre,  comme  font  les  membres  pour  la 
dellense  et  tuicion  du  chief,  et  que  exposerons  corps  et  biens,  sans 
rien  espargnicr,  pour  secourir  â la  nécessité,  deffense  et  tuicion  de 
vous  et  de  vostre  royaume,  comme  y sommes  tenuz. 
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Et  quoniam,  domine  rex,  vobis  plaçait  eam  nostrani  quani  nuper 
tliximus,  arceptare  oblatioiicm,  probare  etiam  atque  conccderc  quæ 
per  nos  considtata , |)etita  et  supplicata  fuerunt , ac  noslruni  super  bis 
laborem,  sollicitudinem  magnopere  commendare , quod  dominas 
cancellarius  nuper,  vcslro  jussu,  compendiose  ac  cleganter  cxplana- 
vit;  eas  ob  res,  pro  iiostrarum  moduio  virium,  cumomni  huinilitatc 
et  revorentia , sinccro  etiam  atque  cordiali  afleetu,  vestræ  benignitati 
gratias  agimus,  atque  discedimus,  glorificantes  et  laudantes  Deum 
super  omnibus  quæ  vidimus  et  audivimus. 


Verum  in  verbis  illis  ex  evangelio  sumptis,  et  jam  hic  crebro 
repetitis,  hoc  unum  subjungitur  : Sicut  dictum  est  ad  illos,  id  est, 
ab  angelis  ad  pastores,  qui  Deuni  glorificarunt  atque  laudarunt 
quod,  in  omnibus  et  per  omnia,  ita  viderunt  et  audicrunt,  sicut 
angelorum  dictis  didicerant.  Et  idco,  domine  rex,  ne  principium 
Jucundum  Unis  tristis  subsequatur,  et  nec  sit  error  novissimus 
pejor  priorc,  illiul  tandem  psaimi  riamat  hæc  nostra  conventio  : 
Non  confiindas  me  ab  cxpectatione  mea;  quod  profecto  nobis  lieri 
neqiiaquam  desperamus,  super  vestro  regio  verbo  innitentes  atque 
firmati.  Id  enim  adeo  lirmum  et  ronstans  esse  débet,  ut  haud  du- 
bie  eredendum  sit  omnia  realiter  et  intégré  compleri,  quæ  nobis 
sæpeuumero  dicta  ac  proniissa  fuerunt.  Proverbiorum  decimo  sep- 
timo  : Non  decent  stultum  verba  composita  neque  principcm  la- 
bium mentions.  Et  alibi  : Rex  justus  criget  terram;  misericordia  et 
veritas  ciistodiunt  regem,  et  clementia  roboratur  thronus  ejus. 

Oramus  igitur,  domine  rex,  et  cum  instantia  vestram  cclsitudi- 
nem  obsecramusnc,  cujusquam  sua.su  et  pravo  consilio,  ne  contemptu 
et  inadvertentia , ne  deniqiic  dissimulationc  aliqua , permittatis 
nos  spe  et  cxpectatione  nostra  frustrari.  Mancat  verbi  vestri  lir- 
mitudo  et  auctorilas.  Non  irritæ  sint  nobis  factœ  promissioiies  ; sed 
hi  qui  nos  miserunt,  ita  reperiant  esse,  ita  currere  vidcant,  sicut 
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Et  pour  ce,  sire,  qu’il  vous  a pieu  avoir  pour  agréable  reste  pré- 
sente nostrc  oblacion,  ottroier  cl  accorder  ce  qui  a esté  par  nous  rai- 
sonnablement advisé,  requis  et  supplié,  et  qu’il  vous  a pieu,  de  vostre 
bénigne  grâce,  apjirouvcr,  louer  et  avoir  agréable  le  labeur,  dili- 
gence et  sollicitude  que  avons  eu,  en  faisant  lesditi  advis,  advertis- 
seniens,  requestes,  supplications  et  remembrances,  comme  nous 
avez  fait  maintenant  dire  par  l’organe  de  monseigneur  le  chancelier, 
qui  miculx  a sçeu  ce  dire  compendieusement,  discrètement  et  élé- 
gamment, que  ne  le  sauroye  réciter;  sire,  nous  vous  remercions  en 
toute  humilité,  révérence  et  cordiale  affection,  et  nous  départons  de 
vous,  gloriiiansct  louans  Dieu  do  toutes  les  choses  que  avon  voues 
et  ouyes. 

Mais,  sire,  pour  ce  que  aux  paroles  dessus  allégueez  et  souvent 
répétées  en  l'évangille,  adjousté  est  ce  mot  : Skut  diclum  rsl  ad  illos, 
id  est,  ah  arif/elis  ad  pastores^.  C’est-à-dire,  sire,  qu’ilz  se  glorilioyent 
et  louoycnt  Dieu,  pour  ce  qu’ilz  avoient  trouvé,  veu  et  ouy,  en  tout 
et  partout  eslre  fait  comme  on  leur  avoit  dit.  Ne  principiiim  jocundum 
finis  Iristis  consequalar,  et  ne  sit  error  novissimus  pejor  priore,  cum  omni 
humililale  dicit  tandem  hœc  congreqatin  illad  psalmi  ; Non  conjundas  me , 
Domine,  ah  expectatione  mea^.  C’est-à-dire,  sire,  que  nous  avons  bien 
ceste  fiance,  conlidence  et  espérance  en  la  fermeté  de  vostre  royalle 
parole,  que,  ainsi  qu’il  nous  a esté  dit,  accordé  et  promis,  ainsi  le 
verrons-nous  estre  fait  en  tout  et  partout  réalement,  entièrement  et 
véritablement.  Pmverhiorum  deiimo  septimo:  Non  decent  staltum  verba 
fomposita,  neque  principcm  labium  mentiens.  Et  alibi:  Rex  Justus  eriget 
terrain;  misericordia  cl  veritas  custodiant  regem,  et  clementia  roboratur 
thronus  ejus^. 

Nous  vous  prions,  sire,  très-instamment  en  toute  humilité,  révé- 

* TfiAD.  Comme  Ü leur  a été  dît , c’est-à-dire,  par  les  anges  aux  bergers.  (<Yo/e  du  tra- 
ducteur.)  — * Pour  qu  unc  triste  fin  ne  suive  pas  un  agit’able  commencement,  cl  que 
rerroiir  In  plu»  nouvelle  ne  soit  pas  pire  que  l’ancienne , celle  asserobk’e  dil  enfin  , avec 
tmilo  liamilité,  celle  parole  du  Psaume  : • Seigneur,  ne  me  confondei:  pas  contre  mon 
ces|>érance,  • (/dem.)  — ’ Prov  17.  « paroles  éloquentes  ne  conviennent  pas  à un  io- 
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retulerimus.  Non  invcniamur,  domine,  mendacc»  nuncii,  et  perni- 
ciosæ  falsitatls  assertorcs.  Si  enim  postquam  hujus  conventionis 
ubique  fucrint  vulgata  gesta , si  postquam  deiiberationes  nostras  con- 
«■essas  et  admissas  diïerimus,  contrarium  eveniré  videatur,  magno 
proiccto  confundemur  pudore  : vestri  regii  verbi  dignitatem  et  pon- 
dus ca  res  non  panim  minuet  ac  dcslioncstabit.  Id  autem , ut  dixi , 
principem  maxime  dcdecet,  præsertim  ubi  solemnis  fuit  promis- 
sio,  ubi  de  rcipul)licæ  bono  publiée  regis  verba  manarant.  Quas 
res  profccto  tanti  facimus  ut  in  mentem  nostram  minime  cadere 
possit,  nos  in  his  dccipi,  et  aliter  quam  credimus  evenire.  Prop- 
terea  discedimus,  glorificanles  et  laudantes  Denm  in  omnibus  quæ 
de  vestra  majeslate  vidimus  et  audivimus. 

Kl  ne  ci^a  clarissimos  principes,  et  illustrissimos  dominos  regii 
sangiiinis,  erga  nobilissimos  cl  sapicnlissimos  etstrenuissimos  vestri 
eonsilii  viros,  vitium  ac  labem  ingn'ilitudinis  incurramus,  quod  pro- 
Icclo,  leste  sancto  Tlionia,  secunda  secundæ,  adeo  vituperabilc  et 
pernieiosum  est,  ut  sola  omissionc  graliaruiii  pro  bcncficiolo  et  ur- 
banilate  modica,  et  persona  et  communitas  hujus  criminis  sorde 
macuicntur;  necesse  est  bencliciorum  eorum  reminisci.  Hi  autem 
suas  dignitates  et  cxccllentias,  vestri  pntissimum  ainoris  ac  honoris 
giatia,  nostris panilalibus  faciles  inclinarunt  humaniter,  et  benigne 
foveiunt,  juverunt  ac  direxcrunt  nos,  nostraque  negotia,  sugges- 
sei  uni  nobis  quoque  atque  dedenmt  animiun,  et  confidentiam  con- 
snlendi , dicendique  ac  postulandi  quæ  vobis  reique  publicæ  utilita- 
tem  alTcrrc  videnlnr.  In  hisnobis  eorum  fuitassiduusfavor.fuit  semper 
assistons  et  confortans  auctoritas.  Nunquam  nos  intègre  ac  patienter 
audire  recusarunt;  imo  ut  apud  vos  orandi  quæ  vellemus  nobis  locus 
esset,  ipsi  precatorcs  et  intercessores  fuere.  Nihil  profecto  illis  scien- 
tibus  frustra  voluinius.  Pro  bac  nimirum  bcnivolcntia  et  humani- 
tate,  nos  illis  agcrc  gratias  opoitct.  Imo  tanta  sunt  ab  iis  collata 
bénéficia,  ut  nos  arbilrcmur  nonposse  parem  et  condignam  referre 
gratiam.  Ilinc  igitur  discedimus,  jure  Deum  glorificantes  super 
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rence  et  subjection,  que  ne  veuillez  permettre,  par  quelque  per- 
suasion, inadvertance  ou  dissimulacion,  que  soyons  frustrés  de  l’a- 
tcntc  et  expectacion,  que  avons  sur  la  vérité,  arrest  et  fermeté  de 
vostre  parole  et  auctorité;  et  que  ainsi  soit  fait  comme  l’aurons  dit  et 
rapporté;  et  que  ne  soions  pas  confundus  cy-après,  quant  le  con- 
traire se  feroit,  laquelle  chose  seroit  trop  indécente  à parollc  de  rov, 
à parolle  de  prince , ainsi  publiquement  et  solennellement  faictc  et 
proposée  ; et  ne  pourroit  chcoir  en  nostre  estimacion  ou  crédulité 
que  autrement  se  face.  Et  pour  ce,  nous  en  retournons  tous,  béneis- 
■sans,  gloriGans  et  louans  Dieu  de  tout  ce  que  avons  veu  et  ouy  de 
vostre  royalle  majesté. 

Se(juUur  de  visis  et  auditis  in  rege  et  dominis  principibus. 

Mais  allin  que  ne  soions  notez  de  ingratitude  envers  nozseigueurs 
les  princes  de  vostre  très-noble  sang,  noz  très-cxcellcns,  très-dignes 
et  redoublez  seigneurs,  envers  aussi  noz  Irès-honnorcz,  très-nobles, 
vaillans,  prudens  et  .sages  seigneurs  de  vostre  grant  consejl,  car,  disi 
le  docteur  saint  Thomas,  II.  u.  q.  i.  vi.,  où  il  parle  du  trcs-vilupérable 
vice  de  ingratitude;  il  dit  là  que  une  personne,  ung  collège  ou  une 
assemblée  pourroit  encourir  cedit  vice,  qui  est  très-préjudiciable,  jMir 
une  seulle  omission  de  recongnoistre  ou  louer  la  grâce,  le  bénélice  et 
la  courtoisie  qui  luy  seroit  faicte.  Or  est-il  ainsi  que  pour  l'onneur  de 
vous,  sire,  l’excellente  dignité  et  scignouric  de  nosditz  très-hon- 
nourez  et  redoublez  seigneurs,  s’est  plus  condescendue  et  Inclinée 
envers  nostre  petitesse,  et  nous  a trop  plus  honnorez  que  ne  l’avons 
mérité.  Hz  nous  ont,  sire,  pour  l’onneur  de  vous,  adressez  et  traictez 
très-humainement,  raisonnablement  et  bonnorablcment,  en  nous 
baillant,  soubz  vous,  plaine  liberté,  confidence  et  audace  de  dire, 
consuler  et  remonstrer  tout  ce  qui  a esté  bon  cl  proullitable  pour 
l’onneur  de  vous,  et  aussi  de  tout  vostre  royaume.  Hz  nous  ont,  sire, 

• sensé  ni  les  mensonges  à un  prince; ■ et  ailleurs  : «Un  roi  juste  ru-lèvera  la  (erre;  U 

• miséricorde  et  la  vérité  gardent  un  roi,  et  la  clémence  est  l'appui  de  son  trône.  • {Note 
du  traducteur.) 
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oiniiihiiK  qu®  de  cxccllcntissinia  dignitate  et  incredibili  virtnte  do- 
n)iiinmm  |iritu;ipuni  ac  magnatum  vidimus  et  audivimus. 


Unum  postrcmo,  domine,  restaro  vidctur,  quod  crcdinavs  ves- 
iræ  majestalis  incremcnto  et  saluti  pcrnecessarium  esse.  Id  aMem 
qiiamvis,  in  nostri  codicis  primordio,  fieri  pctierimns,  adhuc  tamcn 
ex  totiiis  liujus  conventionis  voluntatc,  rursus  inpræsentiarum  sua- 
dendiiiii,  et  aiiiplius  dnciarandum  est.  Hoc  enim  pacto,  rem  utilem 
et  necessariam  esse  constabit,  finis  quoque  respondebit  principio, 
et  quod  preccs  ultiroæ  et  suprema  verba  sunt,  pectori  validius  in- 
(igontur. 

Hanc  rem  vcro,  sacrani  unctionem  alque  coronationem  vestram 
dicimus,  ubi  quanta  silvirtus  et  clliracia,  quantas  utilitates  rei  resque 
publica  inde  ronsequatur,  David,  psalnio  vigesimo,plemssime descri- 
bit  ; quodque  finem  nostris  verbis  imponere  necesse  est,  summatim, 
non  singillatim  attingani.  Domine,  inquit,  in  virtute  tua  letabi- 
tur  rex,  desiderium  cordis  ejus  tribuisti  ei,  et  voluntate  labionim 
ejus  non  fraudasti  eum,  quoniam  prævcnisti  eum  in  benedictioni- 
biis  dulcedinis.  Posuisti  in  capite  ejus  coronam.  Et  seqttitur  ; Vitam 
petiit  a te,  et  tribuisti  ci  longitudinem  dierum;  gloriam  et  magnum 
decorem  imponcs  super  eum,  etc.  Magnam  quidem  vim  et  admira- 
bilcm  unctionis  sacræ , magnas  in  sacerdotalibus  verbis  ac  bcnedic- 
tionibus  latcrc  virlutes,  atque  donari  boc  oraculo  pcrpcndimus. 
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assisté,  favorisé,  confoniité,  acouraigé  et  supporté  en  tout,  et  que 
avon.s  eu  à dire  et  à faire,  en  nous  baillant  très-paeiente  audience, 
toutes  les  fois  que  l’avons  demandé,  en  inclinant  les  oreilles  et  le 
cueur  de  vostre  royalle  inaje.sté,  à nous  oujr  et  ottroier  les  raison- 
nables péticions  et  demandes  que  avons  fait,  requis  et  supplié.  Vray- 
ment,  sire , nous  ne  saurions  sulTisaument  recongnoistre , louer , 
extoller,  ne  refférer  ceste  grâce  à cculx  qui  nous  ont  icy  envoyés,  no 
les  en  mercier,  comme  il  serait  requis  et  comme  y sommes  trop  te- 
nus : poimpioy,  sire,  nous  en  retournons,  glorifians  et  louans  Dieu 
de  tout  ce  que  avons  veu  et  ouy  en  l’excellente  dignité  et  noble.sse  de 
iceulx,  noz  très-honnorez  et  redoubtez  princes  et  .seigneurs. 

Sequilur  conclusio. 


Une  chose,  sire,  reste  â faire,  c’est  à veoir  et  à otiyr*  que  soyés  cou- 
ronné, béneist  et  sacré,  et  que  nous  vous  voions  j)orter  la  couronne, 
le  dyadéme  et  le  septre  du  noble  royaume  de  France,  à la  joie,  liesse 
et  exultacion  de  tout  le  peuple  qui  le  verra  et  orra,  â la  gloire,  prospé- 
rité et  seureté  de  vous  et  de  vostre  royaume.  L’elicace,  sire,  et  dignité 
d’icclluy  sacre  et  royal  couronnement  est  bien  applain  descripte  au 
scaulme  xx  : Domine,  in  virtute  tua  lœtabitur  rex’.  Mais  il  me  fault 
faire  lin,  et  ne  me  puis  guères  arrester  ici.  Sequitur  enim  in  texia  : De- 


* Ce  que  la  traduction  de  Massclin,  qui  est  en  regard,  présente  d’intéressant  ^K>ur 
nous  , ce  sont  les  dÜTcrences  notables  qu'elle  offre  quelquefois  avec  le  texte  français , et 
dont  on  pourrait  conclure  qu'il  s’ est  servi  d'originaux  plus  complets  que  ceux  qui  nous 
restent.  Ainsi  nous  rencontrons,  en  cet  endroit,  plu-sieurs  phrases  latines  qui  ne  ré* 
pondent  pas  au  français , et  que  nous  traduisons  de  cette  manière  : ( Vnum  postremo , Do- 
mine,etc.)  • Enfin,  sire,  il  semble  qu’U  nous  reste  un  objet  que  nous  croyons  très-nécessaire 

• au  salut  et  aux  succès  de  votre  majesté.  Quoique  nous  en  ayons  réclamé  l'exécution  à 
t la  tète  de  notre  caliier,  le  désir  de  toute  cette  assemblée  est  qu'il  faut  encore  prés<’nte- 
< ment  vous  convaincre  combien  il  est  essentiel . et  le  développer  davantage.  De  cette 

• manière  l'urgence  et  rutilité  de  cet  objet  seront  prouvées  ; la  fin  répondra  au  commen- 
« cernent;  et.  comme  ce  sont  là  nos  dernières  prières,  nos  derniers  mots,  il  importe  qu'ils 
c s'impriment  plus  fermement  dans  votre  âme.  > {Note  da  (ra^uc/ear.)  Traduisez  ainsi 
ces  mots  du  texte  français  : «Seigneur,  le  roi  se  réjouira  dans  votre  vertu.  ■ (Idem.) 
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KITiciuiil  enim,  si  iion  indigne  recip>iantur,  ut  regnuni  pacilicum  sil, 
oninis  gaiidli  et  [irosperitatis  plénum.  I.ongas  régi  procurant  dies, 
ingentemquc  gloriani  et  securitateni  invincibilem  tribuunt.  Deus  si- 
quidem  sarris  orationibus  atque  mysteriis  imprecatus,  regem  prote- 
git  : euni  angeli  saucti  circumdant  atque  tucntur. 


■Sed  et  non  modo  sacris  bis  procurantur  boiia,  vcruin  ctiam  iinnii- 
nenlia  niala  vitantnr,  caque  sacrosancta  vis  arcet  ac  repellit.  Pri- 
mo Regum,  dccimo  sexto,  icgimns  Sanlem,  quamvisa  Deo  reproba- 
tnm,  et  inique  David  et  ejus  socio.s  pcrseqnentem , fréquenter  a |)e- 
riruli.s  salvnm  evasisse,  non  alia  quidem  re  quant  benedictione  sacra, 
i|iiam  nnctus  coronatiisque  reeeperat.  I.icet  enim  in  regis  David  so- 
ciornnique  ejiis,  (juornm  mortemexpetebat.sa-penunieromanns  inci- 
dissel,  et  illis  esset  facillimum  liosteni  capitalem  occidere;  nunquani 
tamen  vobiil  David,  nunquam  permisit,  saera  coronæ,  olcique  cba- 
rismala  reventus,  ut  qui.sque  militum  suorum  in  euiii  manus  ex- 
tenderet.  Quis  enim , ait,  exlendet  mannm  in  cliristuni  Doniini,  id 
est,  in  regem  unctum  atque  roronatum.^  Ad  id  etiani  conlirman- 
dum  facit  quod,  secundo  Regum,  primo,  scribiuir  de  adolescente 
quodain  gentis  Amalecitæ,  qui,  postquam  Saul  contra  Philistbæos 
in  pugna  cecidit,  ad  David  primus  e pnelio  lætus  ut  credebat  nun- 
cius  accedit,  præscius  quidem  quod  es.set  David  futurus  rex  Israël, 
[latefacit  ac  narrat  Saulis  mortem,  suo  utcumque  ministerio  procii- 
ratam,  coronam  ejus  alTert,  sceptrum  atque  diadema,  quæ  et  mor- 
tis  indicia  essent,  et  regiam  David  conferreut  dignitatem,  putaus 
vel  sic  memoratus  adolc.scens,  régi  odiciosus  esse,  et  rem  illi  facere 
gratam.  V'erum  David  non  modo  nuncium  increpavit,  non  modo 
ilium  aspernatus  est,  sed  etiam  sUtiin  obtruncari  Jussit,  tametsi 
alienigena  esset,  ad  regnum  Israelitici  populi  minime  pertinens. 
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sidcriitm  curdia  fjus  trihuisti  ei  et  volunlate';  quoniam  prievenisti  eum  in 
hrnedictionihus  dalcediiiis , posuisii  in  capile  ejus  ronnam.  Et  scqaitur: 
Vitam  petiil  a te,  et  tribuisti  ei  Innijitadinem  dierUm;  ijloriam  et  maijnam 
decorem  impones  super  eum'‘.  C’esl-à-clire  <[ui'  la  vtTlu  de  l'unrtion 
sacrée  el  des  bénédictions  sacerdotales  et  pontificales  qui  se  font  en 
.sainete  église,  an  ronronnement  du  roy  , quant  il;,  sont  dignement 
receues  de  luy , le  font  régner  en  paix,  en  joie  et  en  pro.spérité,  avoir 
longue  vie,  graiit  gloire  et  invimible  seuiié,  pour  la  protection  el 
garde  de  Dieu,  le  créateur,  et  des  benoi.st;  anges,  de  laquelle  le  roy 
en  est  avirouné,  delfendu  et  gardé. 

Il  est  e.srript®  1.  Rk.  xvi.  que,  combien  que  le  roi  Saûl  fust  ré- 
prouvé de  Dieu,  qu’il  persécuta  à mort  injustement  David  et  ses  amys, 
eompaignons  et  .subjeetz,  et  que  par  plusieurs  fois  il  cheusl  en  ses 
mains  et  de  ses  gens,  toutesfois  jamais  ne  fosa  tourber,  ne  aussi  per- 
misl  que  aucun  des  siens  luy  feist  mal,  pour  la  l'évérence  de  l’unclioii 
.sacrée  et  bénédiction  de  Dieu , qu’il  avoit  eue  en  son  coui-onnement. 
()ms  enim  ertendet  maniim  in  chrislum  Ihmini,  et  in  regem  iinclum.  con- 
secratnm  et  benedicltim  a Domino?  Vnde  et  11.  Re.  t.  *.  Il  est  lé  escript, 
sire,  (|ue  ung  jeune  homme  apjKu  ta  au  roy  David  les  nouvelles  de  la 
mort  de  Saûl,  pour  ce  que,  sans  doubtance,  David  iWoit  régner  après 
lui;  et  lui  apportüit  ledit  nie.s.sagier  le  timbre,  la  couronne  et  le 
diadème  de  icellui  Saûl,  pour  le  certifier  dc.sdictes  nouvelles.  iSdnob.s- 
tant,  .sire,  David  le  feist  incontinent  mettre  à mort,  pource  qu’il  avoit 


‘ Ix!  texte  de  Quiiiet  porte  , Valimiatem.  {.A'oie  da  Iraductiur.)  — ' Traduisez  ainsi  la 
citation  ; ■ On  lit  ensuite  dans  le  texte  : Vous  lui  avez  accordé  ce  que  voulait  el  te  que 

* di^irait  son  cœur;  vous  avez  été  au-devant  de  ses  actions  de  grâce,  et  vous  avez  placé 

* la  couronne  sur  sa  télé.  IHus  loin  : U vous  a demandé  la  vie.  et  vous  lui  avez  donné 

• lie  longs  jours  en  répandant  sur  lui  la  gloiiv*  el  un  grand  éclat.  • [Idem.  ) — * Cet  alinéa 
est  prra-érté,  dans  la  traduclimi  de  Masaelin  . de  cea  mots  : Sed  et  n»n  modo  titerts,  etc. 
que  nous  traduisons  de  celte  maniéré  : < Mais  cea  religieuses  aolennilés  non-aeuleinenl 
V procurent  des  biens  ; elles  font,  éviter  encore  les  maux  imminents  que  leur  vertu  sainte 
■ el  sacrée  éloigne  ei  repousse.  • ( Idem.)  —'Traduisez  ainsi  cette  citation  du  texte:  ■ Qui 
.a  en  effet  étendra  sa  main  sur  le  christ  du  Seigneur,  sur  le  roi  oint,  consacré  et  béni  par 

• le  .Seigneur ? 11.  Rois,  i.»  (Idem  ) 
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(|uippe  niaxiinun»  ducebat  scelus  in  regem  sacratmn,  a quociinquc 
nianiis  inforre  cruentas.  Hæc  enim  unctionis  dignitas  atque  pr*ix>- 
gativa  omnibus  sacratis  regibus,  prœsertim  cbristianis  communis 
exislit  iibi  benedicta  Francise  regum  institutio  cæleris  præstarc 
videtur,  quæ  pluribus  gratiis  ac  privilegiis  divinitus  illustrata  est 
atque  dutata. 

Istis  igitur  sacris  mysteriis  quæ  in  cliristianorum  regum  corona- 
tionibus  extemis  peraguntur,  multæ  profecto  virtutes  conferuntur 
et  gratiæ,  et  non  modo  régi  propriæ  sive  personales,  verum  quæ 
toti  rcipublicæ  proficiant.  Sed  quod  régi  bonum  esse  potest  quod 
non  et  reipublicæ , cum  ex  salute  reipublicæ  salus’  dependeat?  Sul>- 
diti  vero  siiunt  reverentur  principem,  amant  etiam,  atque  muneri- 
bus  oiGciisque  prosequuntur.  Sed  quarc  id  lieri  credimus?  Certe 
primum  non  alia  re  quam  vi  quadam  divinitus  collata,  quæ  mentes 
hominum  principi  conciliât  ^ ac  pene  a subditis  obedientiam  ex- 
torquet  et  timorem.  Nec  mirum,  cum  princeps,  non  modo  mente  ve- 
cura  etiam  potestate,  Dei  imago  sit.  Hæc  vis  etiam  bostes  deterret, 
largitur  victorias,  virtutem  bene  regendi  præstat,  nullaque  non  re- 
gum gloria  ab  ea  procedit.  Sed  quid  plura?  Et  namque,  Scriptura 
teste,  dantur  ministri  et  cooperatorcs  angeii  sancti,  nec  uno  tan- 
tum, ut  privatus,  contentus  est,  sed  pro  administratione  publica 
pluribus  munitur,  qui  assistant  semper  dirigantque,  et  suggérant 
meliora,  ut  si  non  malæ  voluntatis  ab  eo  impedimento  fuerit , reg- 
num  non  recte  duci,  non  prosperari  non  queat.  Et  eo  quidem  co- 
piosius  dona  recipiuntur  gratiarum,  quo  recipiens  purior  et  innoceii- 
tior  fuerit. 


Ob  cas  res,  domine  rex,  veslram  serenitalem  oramus,  obtesla- 
inurque  ut  lias  unctionem  sacram  atque  coronalionem , res  quidem 

^ V AR.  Oïcamunis commun»  exislit,  nus.  377, 3a  1.  {Repeùùo  ûmli7û.)  — ' Reipublics 
regts  sait»,  ms.  suppl.  fr.  1 58a. Conciliant,  ms.  et  ms.  3ai.  {Quod  non  Um. 
icript.  ) 
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ose  mettre  la  main  sus  ung  roy  sacré  et  bénei.st  de  Dieu,  nonobstant, 
sire,  que  ledit  jeune  bomme  feust  estrangier  de  Amalccl),  et  ne 
lust  point  du  royaume  de  Israël.  Geste  dignité  et  prérogative,  com- 
mune est  à tous  les  roys  crestiens,  mais  encores  par  espicial  au  saint 
sacre  des  roys  de  France,  qui  ont  des  previleges  espéciaulx  desqueb. 
je  ne  toueberay  point  à présent'. 

{Farces  saints  mystères  qui  s’accomplissent  aux  couronnements 
extérieurs  des  princes,  beaucoup  de  vertus  et  de  grâces  sont  donc 
conférées  comme  des  avantages  non-seulement  propres  et  personnels 
au  roi,  mais  précieux  pour  la  nation  entière.  D’ailleurs,  quel  bien  le 
roi  peut-il  avoir,  (jui  ne  soit  pas  le  bien  de  l’état,  puisque  la  conserva- 
tion de  l’état  dépend  de  la  sienne?  Or,  si  les  sujets  respectent,  aiment 
le  prince,  lui  font  des  libéralités  et  le  servent,  quelle  est  la  puissance 
qui  y oblige?  Certes,  il  n’y  en  a pas  d’autre  qu’une  force  divine  qui 
unit  les  cœurs  au  prince,  et  qui  arrache  presque  aux  sujets  l’obéi.s- 
sance  et  la  crainte.  Ne  soyez  point  surpris  de  cela,  car  en  idée  et  en 
réalité  il  est  l’image  de  Dieu.  Cette  puissance  épouvante  même  ses 
ennemis,  lui  prodigue  les  victoires,  lui  prête  le  talent  de  bien  gou- 
verner; et  d’elle  procède  toute  la  gloire  du  roi.  Que  dirai-je  enlin? 
Ecoutons  l’Ecriture  : elle  nous  atteste  que  les  saints  anges  lui  sont 
donnés  pour  ministres  et  pour  collaborateurs;  et,  comme  homme, 
il  n’a  pas  qu’un  ange  gardien  ; k cause  de  l’administration  publique, 
il  en  a plusieurs  qui  le  protègent,  qui  toujours  l'assistent  et  le 
dirigent,  lui  conseillant  les  meilleures  actions;  de  sorte  que,  si 
une  mauvaise  volonté  n’y  met  aucun  obstacle,  il  est  impossible  que 
le  royaume  ne  soit  pas  bien  conduit  et  ne  prospère  pas.  Et  ces  dons 
de  grâce  sont  reçus  avec  d’autant  plus  d’abondance  que  celui  qui  les 
reçoit  est  plus  pur  et  plus  vertueux.) 

Pour  ces  choses,  sire,  nous  désirons  fort  vostre  sacre  et  couronne- 
ment; et  suis  chargé,  de  par  tous  messeigneurs  de  ceste  très-notable 
assemblée,  de  vous  supplier  très-humblement  que  ne  différez  point 

' L'alinéa  qui  suit,  et  que  nous  avons  Iradiiil  cnlre  parenthèses,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  texte  français  original.  [Note  <îu  traducteur.) 
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iitilissiinas  aUjue  dignissimas,  Icstinctii.  suscipcre,  non  dilicratis. 
In  rc  vcro  vobis  reique  publit®  periiecessaria  et  oninino  parafa,  fa- 
t'illiiiuim  laborem  data  vobis,  ea  pcragendi  non  contcmnatur  oc- 
easio,  <|uæ  talis  forsan  non  semper  adcat.  Ecce  nunc,  inqnit  apos- 
tolus  in  epislola  luijus  diei,  tempus  acccplabiJe,  tcmpus  qiiideiii 
non'  arbitratu  eonvenientissiimmi , quo,  ante  magnos  œstatis  calo- 
res,  ad  vestrain  coronationein  commode  j>ergere  possitis;  tempus  ul)i 
nidius  non  vcstiæ  digilitatis  amatur  est,  nullus  non  ad  vestram  co- 
ronationein  alacer  et  favens  vos  comitabilur;  omnes  vestri  regni 
initiis  rongiatulantur  et  appiaudunt,  omnesque  prosequcntur  atqne 
benedicent;  tempus,  inquam,  acceptabile  atque  propitiuni,  cum  ves- 
Ira  ætasadbuc  vitiis  intacta  et  innoccns  sit.quæ  recipicndis  divinis 
cbarismatibus  videatur  vos  commodissimum  atque  praeparatum  ad 
vestram  quidcin  salutem  atque  nostram. 

IJeatissimus  Ludovicus  parem  vestræ  ætatem  habcliat,  cum  in 
rcgem  sacratus  est,  non  minus  ad  reipublica-  salutem  cpiam  siiani. 
Pliilippus,  cognomento  Conquisitor,  in  minori  qiiam  vos  setate 
conslilulus  erat,  cum  regiain  unctionem  suscepit.  Is  tamen  continue 
post  acceptum  diadema,  midtas  claras  liabiiit  viclorins,  multa(|ue 
hella  facile  confecit.  Avus  quoque  vester  Carolus  fuit  primum 
multis  adversis  casibus,  nec  ante  coronationeni  ei,  nisi  rarissime, 
fortuna  favit  ; verum  cum  benedictionibus  sacris  vim  simul  induit 
regiam  gratiaque  vinceiidi  et  omnis  fere  prosperitas  pariter  ei  col- 
lata  videbantur.  Semper  enim  post  liæc  seconda  in  beilis  fortuna 
usus  est,  ejecit  et  conlrivit  hostes.  llespublica  dehinc  in  ejus  ma- 
nibus  excrescere  in  melius,  et  florere  non  cessavit.  Quæ  res  pro- 
feclo  llemensis  unctionis  mvsleria  plurimum  commendabal  atque 
prol)abat.  Vos  igitur  non  alio  eventu,  bas  sacras  unctionis  et  coro- 
nationis  benedictiones  siiscipietis,  s<!d  his  vestra  salus,  regniqiie 
virtus  et  honor  vobis  servabuntur’.  Hoc  primum  rcspublica  in  jus- 

’ Sic  cudice».  Anne  Icg.  uostro?  — * \'ar.  Vcvtrum  viniul  induit  regiam,  ms.  A lai; 
vestem  simul  induit  regiam,  m».  ,155;  vestes  simul  induit  regias  , ms.  suppl.  fr.  laSs. 
— * ServalMuitur,  ms.  3a  1 - 
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(le  prendre  ceste  couronne  et  sacr(ie  l)(in(jdirlion,  le  plus  tosl  (|ue  con- 
venalilenienl  se  pourra  faire,  au  los  de  niesseigneurs  les  princes  et 
autres  nobles  et  saigos  de  vostre  conseil.  Ecce,  ail  Paalas,  11.  fioB.  \i, 
ecre  rwnc  lempus  acccptabile.  Saint  Pol  nous  dit,  en  l’espilre  du  jour 
d'uvrtp'e  le  temps  est  trop  acceptable,  propice  et  convenable  poui 
aller  audit  sacre,  avant  ipie  les  grans  cbaleurs  de  l’esté  viennent , cl, 
plus  à son  propos,  pour  recevoir  graut  grâce  de  Dieu,  en  ce  bel  aage 
de  puretlé,  netteté  et  innocence  où  vous  estes,  aflin  tpie  soyons  plus 
seurs  de  vostre  royale  personne,  en  laquelle  consiste  le  salut  tem- 
jM)rel  de  nous  tous,  et  allin  que,  au  moyen  d’icelle  grâce  (|ue  rece- 
verez ,se  Dieu  plaist,  en  grant  copiosité,  soyons niieulx  adrésez,  régiz 
et  conduis  par  l’asistance  de  Dieu  et  des  benoistz  anges,  <jue  vous  en 
aurés,  selon  que  diciit  les  docteurs  et  noniniéeineiit  mon.seigueur 
.saint  Tbonias  d'Acquin. 

Sire,  en  l’aage  où  vous  estes,  lust  couronné  monseigneur  saint 
Loys,  au  salut  de  luy  et  de  son  peuple.  Kn  plus  bas  aage  fut  con.sacré 
Philippe  le  conquérant,  (pii  tantost  eiist  de  belles  victoires  après  son 
sacre  et  couronnement.  Jamais  aussy,  sire,  ne  peust  prospérer  vostre 
ayeul  Charles  VU  devant  son  sacre;  et  api-ès  icelluy  commencement, 
ne  cessa  ce  royaume  très-crosticn  de  flourir,  acroistre  et  prospérer 
soubr.  luy,  à .son  honneur  et  au  bien  de  son  peuple,  à la  recomman- 
dacion  et  approbation  du  saint  sacre  de  Reins,  à la  glorilication , 
loucnge  et  magnilication  du  nom  de  Dieu,  auquel  il  atribuoit  tous 
ses  haulx  fais  et  glorieuses  victoires.  Cujas  regnum  et  imperium  sine  fine 
permanet  in  sœcula  sœculorum.  Amen.  Deo  gratins  '. 

' Ou  remarquera  qu’ict  le  leilc  latin  e5l  plu»  lung  que  le  texte  françai».  Ce  cleruier. 
(inn»  IV'dilioii  originale,  se  tennine  par  ces  mois  : « C'est  la  fin  et  eoiidusion  de  la  dernière 

• proposicion  faicte  par  maistre  Jehan  de  Hèly  v devant  le  roy,  en  prenant  conge  jKnir 

• les  cstalx.  » Voici  la  traduction  de  la  fin  du  discours  , telle  que  Masselin  la  rapporte , de- 
puis les  mois  : Vbi  iyitur  non  aUo  eventn,  etc.  t Avec  un  pareil  avenir,  vous  vous  sou- 

• mettrez  à ces  sain  les  bénédiction»  de  l'onction  et  du  couronnement  : elles  seront  le  gage 
«de  votre  existence,  de  la  force  de  votre  gouvernement,  de  votre  honneur.  Ainsi  d'abord 
«Fêlai  jouissant  de  la  justice  et  de  Féquiléqui , après  un  long  repos,  semblent  s'élemlrt' 
«partout,  se  soutiendra  sou»  voire  main  ferme  qui  l'empêchera  de  chanreicr  et  de 
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titia  et  quicte*,  quæ  jam  ubiquc  post  longam  quietcm,  pullularc 
vidciitur,  suh  vi'stra  manu  iiiimota  constabit,  continebitur,  ne  la- 
batur''*  et  cadat.  Arcebuntur,  si  quæ  forsan  orlaiitur  momenta,  ad 
vestram  quidom  atquc  nostrani  paeem , tcmporalcm  atque  perpetuam, 
(juam  ipse  præslarc  dignetur,  etc. 

Ita  eo  die  discessum  est. 

Dio  «■  Man.  Lunæ,  octava  Martii’,  mane  régi  jam  areato*,  et  Ambosiam  per- 
gere  |>arantl,  magister  Johannes  Masselin  causam  domini  Lotharin- 
giæ  pro  Provinciæ  comitatu,  paucissimis  verbis,  commendavil.  Et 
inox  particulares  generaiitatum,  sive  nationum  congregationes  fuorc, 
non  ob  aliud  quidem  quam  ob  dilTicullales  solvendas,  quæ  tumprop 
ter  eolligendos  denarios  apud  omnes  passim  emergebant,  ubi  quæ- 
dam  l’uerunt  omnibus  communes,  quædain  vero  particulares,  et 
aliæ  aliis;  sed  rationes  etiam  quæquc  jam  natio  scorsum  et  par- 
ticularitcr  tractabat , nec  ut  oportebat , in  commune  refereban- 
tur  : quo  factum  est  ut  noster  singulorum  labor  super  bis  irritus 
fuerit. 

Nostræ  vero  nationis  præsidens , nos  ejus  diei  matutino  pome- 
ridianoque  tempore  convocavit,  ubi  fuere  quæ  sequuntur  propo- 
sita  : 

Primo,  an  mandatum  de  nummis  levandis  a rege  vel  commis- 
.sariis  nostris  procederet?  Et  visum  est  quod  quia,  rege  praesente  et 
agente,  cclebrata  est  conventio,  et  quia  extra  Normanniæ  ducatum 
liabita,  penc  contra  chartæ  nostræ  tenorem,  a rege  manaret,  non  a 
commissariis  mandatum. 

Secundo,  ad  quem  dirigetur?an  ad  electos  scilicet,  vel  locum-te- 
nentem  baillivi  ? ubi  muitum  varie  opinât!  sumus.  Quidam  enim 
aiitiquum  ritum  immutare  contendebant,  quod' multi  abusus  inde 
videbantur  processisse,  quodque  quædam  de  nummis  levandis  li- 
bertas  et  auctoritas,  ut  credebant,  sibi  servabatur.  Alii  vero  non 

‘ Sic  exxiiees.  Anne  leg.  æquiUte  ? — ’ V a».  Labor,  m>.  suppl.  fr.  1 58a . — ‘ Aprili». 
ms.  377  [Quod falsum  Mf)  ; Martis,  ms.  aSo-  — * Aructo»  ms.  A I3i.  ,Leg6  aireclo. 
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Après  cette  harangue  on  sc  retira. 

Lundi  8 mars,  au  matin,  comme  le  roi,  étant  levé,  s’apprêtait  à 
jjartir  pour  Amboisc , maître  Jehan  Masselin  lui  recommanda  dans  un 
très-bref  discours  les  intérêts  de  monseigneur  le  duc  de  Lorraine, 
au  sujet  du  comté  de  Provence.  Bientôt  après  sc  formèrent  les  assem- 
blées particulières  des  généralités  ou  des  nations  : elles  avaient  \ini- 
quementà  résoudre  les  difBcultés  qui  nais.saicnt  partout  dans  le  sein 
de  chacune  d’elles,  sur  la  perception  des  deniers.  Quelques-unes  de 
CCS  difficultés  leur  furent  communes,  les  autres  furent  particulières 
et  différentes  selon  les  provinces;  mais  déjà  chaque  nation  discutait 
ses  comptes  à part  et  en  particulier,  il  n’en  était  jms  fait  le  rapport  pu- 
blic qui  eût  été  nécessaire , ce  qui  rendit  inutile  le  travail  séparé  qui 
nous  occupa  là-dessus. 

Or,  le  président  de  notre  nation  nous  convoqua  le  matin  et  l’après- 
midi  du  jour  indiqué.  On  proposa  ce  qui  suit  : 


Premièrement.  Si  l’ordonnance  pour  la  levée  des  deniers  pmcéde- 
raitdu  roi  ou  de  nos  commissaires.  On  décida  que,  puisque  l’assemblée 
avait  été  formée  par  un  acte  et  en  la  présence  du  roi , et  tenue  boi-s  du 

I iJ'  * , ' * i . * 

duché  de  Normandie,  presque  au  mépris  de  la  teneur  de  notre  charte, 
l’ordonnance  émanerait  du  roi  et  non  des  commissaires. 

Dcuxièmcinent.  A qui  serait-elle  adressée  ? serait-cc  aux  élus  ou  au 
lieutenant  du  baiUi?Sur  ce  point  nos  opinions  furent  très-divergentes. 
Quelques-uns  s’efforcèrent  de  changer  l’ancicnnc  coutume  oui.  di- 
saient-ils,  paraissait  avoir  produit  beaucoup  d abua;  us  espéraient 

c tomber.  Les  conjonctures  dUBcües,  s'il  s en  rencontre,  seront  écartées,  ce  qui  sera 
tpour  TOUS  et  pour  nous  un  acheminement  à une  paix  temporaire  et  même 
« tuelle.  Daignez  donc,  prince,  nous  créer  ce  bonlieur,  etc.  ■ {Note  du  fnaftiefeirr.)  * 
ETATS  GÉN.  DE  FRANCE.  I. 
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videntes,  ne  diram,  volentes  abusus'  hoc  pacto  eorrigi,  eensebant 
a b anlu[un  modo  non  oportere  discedere. 


Tertio,  <juæ.stio  facta  est^  : Quinain  bomincs,  qiue  denique  viUæ 
lailliæ  solvcndæ  subderentur,  quique  eximerentur?  Nonnulli  siqiii- 
deni  cranl  a roge  Ludovico  nuper  creati  nobilcs,  non  cuni  forma 
débita,  nec  causa  ralionabiii  (ut  pote  sine  meritis,  et  abstjuc  soiu- 
tione  financiæ  consuetæ),  qui  vulgo  nobiles  novorum  acquestomm 
vocabantur.  Et  bi  nobiles  isto*  prætcxtu  uitebantur  a præslationi- 
bus  tailliai'um  onerumque  servilium  absolvi.  De  franebisiis  præ- 
terea , contributionibusque  villarum  atque  civitatum  , multum 
contentiosc  disceptatum  est.  Quidam  cnim  ctiam  in  universo  cœtu, 
sublcvandic  rusticæ  plcbis  gratia,  sentiebant  nullam  civitateni  exi- 
mi,  pneter  Parisius  et  Hotbomagura,  quidam  Ambiants,  alii  Biirde- 
galis,  alii  alias  prout  alTecti  erant.  Addebant  Turonenses,  Aurelia- 
nenses,  Lugdunenses  etiam;  et  quidam  alii  dicebant  suas  civitates 
certa  onera,  loco  tailliarum,  ferre  consuesse,  nec  deberi  nunc  one- 
ribus  primum  subjici,  et  suis  bonoribus  privari,  cum  res  prosperio- 
ris  status  cursum  accipere  viderentur.  Aliis  apparebat  non  iniquum 
esse , ut  solæ  liberæ  civitates  ipsum  pro  novo  regis  adventu  donuni, 
scilicct,  summæ  trîcentenum  millium,  persolvcrent.  Id  enim  donum 
non  ordinaria,  ut  aiebant,  nec  solita  præstatio  est,  quæ  in  coiisue- 
tudinarios  vcctigales  cadere  deberet,  sed  in  ditiores  potius,  quorum 
magis  est  donare  quam  pauperum,  et  præsertîm  quod  ipsa  tricen- 
tenum  millium  oblatio,  anno  sequenti,  ut  opinantur,  desinet.  Hu- 
jus  etiam  quæstionis  agitatio  in  regio  consilio  tamen  ‘ pluribus  die- 
bus  versata  est.  Et  (inalitcr  dictum  quod  villæ  ab  antiquo  liberae 
manerent.  Et  quarto  post  abbinc  die,  dominus  Constantiensis,  jussu 

‘ V*B.  VoleBin  dioert  «biuus,  m».  a5o.  — ’ Tertio  faeU  »l,  im.  377-  — ‘ labut , 
mi.  277.  (Quad  mw  rtett  mt.)  — ‘ Tnm,  m.  a&o;  atm,  nn.  snfpl.  b ibèa  ; 

Um , nu.  A I a I . 
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d'aillours  par  cette  suppression  conserver  quelque  liberté  et  quelque 
pouvoir  pour  la  levée  des  deniers.  D'autres,  ne  voyant  |>as  ou  plutôt 
ne  voulant  pas  voir  dans  ce  changement  un  moyen  de  coiriger  les 
abus,  opinaient  à ce  qu’on  ne  .s’écartât  point  de  l’antique  usage. 

Troisièmement.  On  posa  cette  question  : Quelles  personnes  et 
quelles  villes  seraient  sotuiûsea  au  payement  des  tailles,  ou  eu  se- 
raient exemptées?  Il  y avait  quelques  hommes  dernièrement  anoblis 
parLouisXl,  au  mépris  des  formes  requises,  sans  motifs  raisonnables 
(puisqu'ils  l'avaient  été  sans  avoir  rendu  de  services  ni  acquitté  la 
linanee  voulue),  qu’on  appelait  communément  nobles  des  nouveaux 
acquêts:  ces  nobles,  s’appuyant  sur  un  pareil  titre,  intriguèrent  jHJur 
être  tenus  quittes  des  prestations  des  tailles  et  des  charges  imposées  à 
la  roture.  En  outre,  relativement  aux  franchises  et  aux  contributions 
des  villes  et  des  cités,  de  longues  contestations  se  manifestèrent.  Cer- 
tains députés,  même  dans  l’assemblée  générale,  désirant  soulager  le 
peu]>ic  des  campagnes,  votèrent  pour  qu'on  n’exemptât  aucune  ville , 
excepté  Paris  et  Rouen;  plusieurs  disaient  Amiens,  d’autres  Bor- 
deaux, efautres  nommaient  des  localités  différeutes  qu’ils  favorisaient 
davantage.  Ainsi  on  mettait  sur  la  liste  des  exemptions  Tours,  Or- 
léans, Lyon.  A entendre  quelques  députés,  les  cités  qu’ils  repré- 
sentaient, étaient  dans  l’usage  de  supporter  des  charges  particulières 
au  lieu  des  tailles;  conséquemment  on  ne  devait  pas  commencer 
alors  par  les  y assujettir,  et  les  priver  de  leurs  droits,  quand  les  af- 
faires paraissaient  prendre  le  chemin  d’une  situation  j^us  prospère. 
D'autres  croyaient  qu’il  n’était  pas  injuste  d'obliger  les  villes  franches 
à |>ay@f  seules  le  don  de  joyeux  avènement , savoir  ; la  somme  de 
trois  cent  mille  livres.  Ce.don,  disaient-ib,  n’est  pas  une  prestation 
ordinaire,  que  les  taiilables  aient. coutume  d’acquitter,:  c’est  pn  im- 
pôt extraordinaire  è.  mettre  sur  Les  riches,  à qui  U appartient  plus 
qu’aux  pauvres  de  donner, . et  cette  libéralité  de  trob  ccni:niilic 
livres  les  généra  d’autant  moins  quelle  a'iafT^ra,  comme  on  pense, 
l'année  prochaine.  La  question  fut  encore  agitée  au  conseil  royal , 
où  elle  prit  plusieurs  jours  de  discussion. „ A la  fin,  il  fut  dit 

79- 
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consilii,  ut  aiebat,  nobis  nominavit,  et  iu  scriptis  attulit  quæ  apud 
Normanniam  ista  libertatc  gauderent. 


De  forma  denique  niandati , an  ad  unum  tantum  annum , vel  duos 
tcndcrctur,  dcque  concomitantibus  circumstantiis  tune  egpmus  qui  * 
vidclicet,  in  divisione  summæ  per  parrochias  fienda  cum  electis, 
adessent , ad  quas  etiam  parrochias  astringerentur  solventes.  Sed  in 
omnibus  hispene  vis!  sumus  aerem  verberassc.  Hoc  enim  tantum  ser- 
vaium  est  quod  dominusConstantiensisprobavit.  Deûtisautem  die 
postera  ampiius  subjungetur.  •-  i' 


Martis  noua  mane,  Monticulos  adivimus  : et  in  unain  camerarum 
rctracti,  dominis  Constantiensi , de  Gcnly  nostroque  generali  retuli- 
mus  per  nos  besterno  die  conclusa;  verum  singula  nostræ  delibera- 
tionis  puncta  doininus  Constantiensis  carpsit  et  impugnavit.  Nihil  eva- 
sit  ab  eo  nisi  contradictum , adeo,  sua  sententia,  parum  exploratc 
parumque  sapienter  nostras  conciusiones  ceperamus!  Maxime  vero 
reprobare  nitebatur  quod  a nobis  dictum  eratde  assessoribus  elccto- 
rum  in  partitione  facienda.  Censebamus  enim  sex  viros  probos , duos 
scilicet  cujusque  status,  tune  etiam  nominatos,  electis ipsis addi  opor- 
tere.  At  ille,  vel  solos  electos,  vel  ad  summum  cum  illis  duos  satis 
esse,  et  plus  quam  satis  asserebat.  In  majori  siquidem , ut  aiebat,  nu- 
méro, confusio  quaedam  opinionum  estatque  certamen;  opusquoque 
longioris  temporis , et  forsan  corruptum  minusque  sincerum  proce- 
dit.  Cumque  diceremus  hoc  pacto  omnes  sapientum  congregationes 
eo  minus  bonas  et  commendabilcs  esse,  quo  majores;  male  institutum 
parlamcntum  centenario  numéro;  maleregiumconsilium,  quodjam 


‘ Sic  codicea.  Anne  leg.  quæ? 
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que  les  villes  anciennement  affranchies  resteraient  telles.  Or  le  qua- 
trième jour  qui  suivit  cette  décision,  monseigneur  l’évêque  de  Cou- 
t^nces,  d’apres  l’ordre  du  conseil,  à ce  qu’il  prétendait,  nous  désigna, 
dans  une  liste  qu’il  nous  présenta , les  villes  qui , en  Normandie , 
jouiraient  de  ces  liliertés. 

Enfin,  nous  nous  occupâmes,  concernant  la  forme  de  l’ordon- 
nance , de  la  question  de  savoir  si  elle  s’étendrait  à deux  ans  ou  seu- 
lement à un  an,  ensuite  des  circonstances  accessoires  qui  pourraient 
se  présenter  dans  la  division  de  la  somme  à faire  avec  les  élus  par  les 
paroisses,  puis  des  portions  memes  que  ces  paroisses  seraient  astreintes 
à payer.  Mais  après  la  préparation  de  tous  ces  projets,  nous  parûmes 
presque  avoir  perdu  notre  peine.  Effectivement  on  ne  conserva  de 
nos  décisions  que  celles  qu’approuva  monseigneur  de  Coutances.  Je 
vais  ajouter  des  détails  plus  étendus  là-dessus,  dans  le  récit  de  ce  (|ui 
se  passa  le  lendemain. 

Le  mardi  g mars,  au  matin,  nous  nous  rendîmes  donc  aux  Mon- 
tils.  Nous  étant  retirés  dans  une  chambre,  nous  fîmes  le  rapport  de 
nos  résolutions,  prises  la  veille,  aux  seigneurs  de  Coutances,  de  Gen- 
lis  et  à notre  général  des  finances;  mais  monseigneur  de  Coutances 
critiqua  et  attaqua  chaque  point  de  notre  délibération.  Rien  n’é- 
chappa à ses  contradictions,  tant,  à son  avis,  nous  avions  mis  peu 
de  raisonnement  et  de  sens  dans  nos  conclusions!  Il  s’attachait 
principalement  à blâmer  ce  que  nous  avions  décidé  concernant  les 
assesseurs  des  élus  pour  régler  la  répartition.  En  effet,  nous  avions 
arreté  que  six  pertonnes  honnêtes,  savoir,  deux  de  chaque  étal, 
nommées  même  sans  désemparer,  seraient  adjointes  à ces  élus.  L’é- 
veque,  de  son  côté,  assura  que  les  élus  seuls,  ou  deux  auxiliaires 
en  tout  avec  eux,  seraient  suflisants  et  plus  que  suffisants.  Il  disait: 
Multiplier  davantage  les  hommes  qui  opèrent  ensemble , c’est  causer 
la  confusion  et  la  lutte  des  opinions,  prolonger  trop  les  opérations, 
et  risquer  de  les  gâter,  d’en  détruire  la  certitude.  Nous  répondîmes  : 
Mais,  à ce  compte,  toute  assemblée  de  gens  sensés  est  donc 
moins  bonne  et  moins  recommandable,  parce  que  le  nombre  de 
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sex  et  trigenta  consulibus  diffiniiint,  tantum  très,  si  sic  placet,  aut 
quatuor  relinquantur,  omnia  sancti  A * et  incormptins  dccisuri.  Sem- 
per  adversum  nos  aliquid  vcrborum'afferebat;  etubi  tandem  adeo 
contentiose  adeoque  pertinaciter  cgit,  ut  nos  oportuerit  * parum 
veræ,  sinceræ'ne  dicam,  subtilitati  ccdere  *. 


Unie  vero  rei  et  quibusdam  aliis,  curcontradicerent,  nonaliud  esse 
videbatur  quam  vanitas.  Verum  in  termino  durationis  œandati , for- 
maque  ejus,  a nobis  etiam  animo  dissentiebat , non  sine  multaqui- 
flem  astiitia , quam  tamen  deprehendere  non  fuit  tandem  difficile.  Et 
hæe  propterea  narrare  decrevi.quod  ad  omnes  pertinerent,  etquod 
in  siiigulis  quibusque  generabtatibus  ea  tractabantur.  Fuit  enim  et 
apud  alias  quasdam  nationes,  de  assessoribut  electonim,  imo  de 
elcctis  ipsis  tollendis,  rolligendisque  denariis  major  quam  apud  nos 
altcroatio. 

Suj)eriiis  autem  dixi  midtos  in  congregatione  generali,  ca  sen- 
tentia  fuisse , ut  amoverentur  electi  et  tailliarum  receptores,  onerosi 
quidem  populo  ; alios  opinari  electos  poMC  reroanere , sed  si  a populo 
eligerentur  atque  mutarentur.  Ob  istam  siquidem  causam  electos  dici 
credebant,  quod  eos,  suo  arbitrio,  populus,  eligebat,  etprisco  more 
(l  ujus  constabat  scriptis  et  viventium  memoria  ) electi , singulis  annis 
suffiagio  creabantur,  ubi  fréquenter  \ir  ecclesiasticus  cum  plebeio, 
vel  nobili , hoc  electi  fungebantur  officio.  Sed  banc  populi  libertatem 
sustidit,  ne  dicam,  iisurpavit  regia  pntestas. 


Potissinium  vero  Ocritani,  Lemovicini  et  alii  quidam,  obeam  rem, 

' V*B.  Salius , ms».  A 131 . *77,  353  et  m»  3a  1,  qui  vid  correclus.  — ’ Oportuere. 
111»  .331.  — 'Sine,  mss.  A 131  et  353:  »i*e,  ms.  suppl.  fr.  i583.  — 'Anne  leg.  parum 
YPi  » , sincerïf  ne  dicam , falsitati  rerlere  ? aet  parum  vere , sincere  ne  dicam , fleeli , cedere  ? 
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.ses  membres  s’est  accni?  Ainsi  le  parlement  est  une  mauvaise 
institution,  comme  composé  de  cent  conseillers!  de  même  le  con- 
seil royal  qu’on  a déjà  fixé  à trente-six  l Laisse;-«en  Sfculement,  s’il 
vous  plaît,  trois  ou  quatre,  et  vous  verrer  s’ils  <|^cident  tout  avec  une 
âme  plus  pure  et  plus  incorruptible.  A nos  répliques  il  avait  tou- 
jours quelque  mot  à opposer;  dans  cette  occasion  enfin  il  montra 
tant  de  résistance  et  d’entêtement,  que  nous  fûmes  obligés  de  céder  à 
.ses  subtilités  mal  fondées,  pour  ne  pas  dire  peu  loyales. 

Pourquoi  lui  et  plusieurs  de  ses  collègues  nous  contredisaient-ils 
ainsi  P on  n’y  trouvait  pas  d’autres  motifs  que  la  vanité.  Du  reste , 
concernant  l’étendue  de  la  durée  et  la  forme  de  l’ordonnance , il 
pensait  aussi  autrement  que  nous,  et  s’exprimait  avec  tant  de  mau- 
vaise foi , qu’à  la  fin  il  ne  nous  fut  pas  malaisé  de  nous  en  aperce- 
voir. Je  me  .suis  déterminé  à parler  de  cette  matière,  parce  quelle 
intéressait  tout  le  monde  et  qu’elle  fut  traitée  dans  chaque  généralité. 
Effectivement  chez  plusieurs  des  autres  nations,  il  y eut  une  plus 
vive  altercation  que  chez  nous,  au  sujet  des  assesseurs  des  élus, 
même  de  la  suppression  de  ces  élus  et  de  la  collecte  des  deniers. 

J’ai  dit  plus  haut  que  dans  l’assemblée  générale  beaucoup  de  dé- 
putés avaient  été  d’avis  qu’il  fallait  supprimer  les  élus  elles  receveurs 
des  tailles,  comme  étant  à chaire  à la  nation.  D’autres  avaient  pensé 
que  les  élus  pouvaient  rester,  mais  à condition  qu’ils  seraient  nommés 
et  remplacés  par  le  peuple.  Us  croyaient  en  effet  qu’on  les  appelait 
élus , parce  que  le  peuple  les  élisait  à sa  volonté , et  que , d’après  l’an- 
cienne coutume  qu’attestaient  les  livres  et  le  souvenir  des  contempo- 
rains , les  élus  étaient  créés  chaque  année , au  moyen  des  suffrages  ;ct 
il  arrivait  souvent  alors  que  ces  fonctions  étaient  dévolues  à un  membre 
du  clergé  de  cmaoert  avec  un  memlMU  du  tiers  état  ou  de  la  noblesse. 
Mais  le  pouvoir  royal  ôta  au  peuple  cette  liberté , pom*  ne  pas  dire 
l’usurpa. 

C’étaient  principalement  les  gens  de  la  langue  d’Oc  et  du  Limousin, 
qui  avec  quelques  autres  revendiquaient  vivement  ces  privilèges  au- 
près du  conseil  royal,  se  plaignant  que  ces  officiers  du  trésor  et  sur- 
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a|>ii(l  regium  consilium  instabant , quercntes  se  ab  bis  nummonim 
ofliciariis,  et  eorum  præsertim  firmariis,  sive  locnm-tenentibtis,  fuisse 
|)rægravatos.  Verum  cum  id  perseverantius  postularent,  dominus 
Constantiensis,  regÿjs  consul  et  noster  prœsidens,  hoc  contra  cos 
rommento  iisus  est  : 

Doiiiini , inquit,  Normanniqui,  siciitnovistis,  maximo  ingenio  cai- 
lent,  niultaque  diligentia  singula  rimantur  et  explorant,  postquam 
diebus  inultis  agitarunt  atquc  conati  sunt  modum  aliquem  reperire , 
(juo  quæstoruni  horum  abusus  toilercntur,  satis  perpenderunt  non 
esse  possibilc  omnes  aiifcrre  abusus  et  pcccata.  Id  enim  nec  loges 
HCC  reges  facerc  queunt , cornipta  quippc  hominum  natura  id  beri 
ne(|uaqiiani  patitur;  sed  ita  castigandi  sunt  abusus , ut  pauci,  si  fieri 
potest,  remaneant.  Optima  namque  respublica  crit,  si  minimis  ur- 
gealur,  ut  de  homine , inquit  poeta.  Porro  illi  experti  sunt  modum  il- 
limi,  quo  per  manus  proprias  et  sine  regiis  ofliciariis,  taillia  ievatiir, 
non  expodire  neque  populo,  ncque  principi.  Is  enim  modus  ab  iis 
alitpiando  tentatus,  conlinuo,  velut  minime  commodus,  relictus  est, 
et  ail  præscnteni  eolligendi  formulam  redierunt.  Ast  hic  necessarium 
est  regis  auctoritatem  ar,  dignitatem  sen'are,  cui  soli  competit  facerc 
reipitblicai  ministros,  et  pro  viribus,  quoad  fieri  licet,  emendare  pec- 
caln , quæ  multa  passim  esse  non  negamus.  Finaliter  cum  perspexe- 
runtob  collectionem  denarioruiB  , qua;  penitus  acceleranda  est,  non 
posse  nunc  electomm  ac  receptonim  ofliciis  mederi , in  unum  tan- 
dem se  rcsolverunt  modum , si  tamen  regio  consilio  gratus  sit , ut 
quousque  per  opportunitatem  ea  emendare  liceat,  locum-tenenles 
electomm  a )>opulo  eligantur,  qui  tcrtiani  stipendiorum  partem  ac- 
cipiant;  clccti  nempe  sæpius  absunt,  et  per  vicarios  exercent.  Hoc 
enim  pacto  regis  populique  partes  scn'atæ  videntur. 


Digitized 


DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  FRANCE.  635 
tout  leurs  fermiers  ou  lieutenants,  les  avaient  grevés  davantage. 
Mais,  comme  ils  mettaient  trop  d'instances  à ces  réclamations , mon- 
seigneur de  Coutances,  conseiller  du  roi  et  notre  président,  leur 
adressa  ces  paroles  mensongères  : . i . 


Messieurs  les  Normands,  dit-il,  qui,  comme  vous  le  savez , ont  iiilini- 
ment  d’esprit,  et  qui  étudient  et  examinent  chaque  chose  avec  beau- 
coup de  soin,  après  avoir  discuté  plusieurs  jours  et  s’être  appliqués 
à découvrir  un  moyen  pour  détruire  les  abus  que  commettaient 
les  gens  de  finances,  ont  bien  reconnu  qu’il  n'était  pas  possible 
de  les  anéantir  tous,  pas  plus  que  les  forfaitures  dont  vous  vous 
plaignez.  Ni  rois  ni  lois  n’y  feraient  rien,  car  les  mœurs  corrompue.s 
des  hommes  s’y  opposent  absolument.  Il  faut  seulement  corriger  les 
abus  de  manière  à n’en  laisser  subsister,  si  l’on  peut,  qu’un  très- 
petit  nombre.  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  fait  le  moins 
de  mal,  comme  l’homme  le  meilleur  est  le  moins  méchant,  dit  le 
poète.  Les  Normands  ont  jugé,  d’après  l’expérience,  que  le  mode  qui 
laisse  la  faculté  de  lever  les  tailles  aux  propres  mains  du  peuple, 
sans  l’intervention  des  officiers  royaux,  n’est  avantageux  ni  au  peuple 
ni  au  prince.  Ce  mode,  essayé  une  fois  par  eux,  a été  incontinent 
abandonné , parce  qu’il  n’offrait  nulle  commodité  ; et  ils  sont  revenus 
à la  forme  actuelle  de  perception.  Ici  donc  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir l’autorité  et  le  privilège  du  roi , à qui  seul  il  appartient  de  nom- 
mer les  fonctionnaires  pubbes,  et  d’employer  tous  les  moyens  possi- 
bles à la  répression  des  désordres  qui , nous  n’en  disconviendrons  pas, 
se  sont  partout  multipliés.  Finalement,  après  avoir  vu  qu’à  cause  de 
l’activité  nécessaire  dans  l’opération  de  la  collecte  des  deniers  nous 
ne  pouvions  pas  aujourd’hui  réformer  les  offices  des  élus  et  des 
receveurs,  ils  se  sont  bornés  à adopter  cette  mesure,  qu’ils  soumettent 
toutefois  à l’agrément  du  conseil  royal  : tant  qu’il  sera  à propos 
de  (aire  les  réformes  dont  je  parle,  le  peuple  nommera  aux  élus  des 
lientenants,  chargés  de  percevoir  le  tiers  des  impôts,  caries  élussent 
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Dixit  præterea  quasd*m  régulas  conditas,  quibus  arctarentur  eiecti 
atque  receptores , ut  quod  posl  hanc  ^ non  conunissariis,  cursoribus , 
sed  clienlibus  ordinariis  utcrcntur,  quod  ctiam  eiecti  sine  figura  ju- 
dicii  procédèrent,  nec  ad  patrociniiim  admitterent  advocatos,  quod- 
quc  intra  tertiam  audientiam  causas  terminarent,  alioquin  ad  judicem 
ordinarimn  devolvendas. 

Quædam  etiam  alia  adjccta  sunt,  non  nova  quidem,  ut  aiebant, 
sed  antiquæ  constitutîones  male  servatæ  ; et  ista  quamvis  dictus  Cons- 
tantiensis  nobis  exposuerit,  nihil  taincn  a nobis  tum  acceptatum  est 
aut  rcsolutum.  Et  ilia  quidem  formula  nobis  grata  fuisset , sed  nuila 
verborum  fidcs , nuüa  constantia.  Ita  * igitur  Lctnovicini , et  eorum 
socii  elusi , destituerunt. 

Sed  ad  durationem  mandat!  et  ejus  tenorem  veniamus. 

Erat  aiitem  apud  omnes  nationcs  majoris  et  sanioris  partis  senten- 
tia , in  primi  mcnsis  hujns  diei  actu  rccitata,  quatenus  ’ hinc  ad  bien- 
niom  (post  quidem  status  convenire  debent)  manda  tum  tendetur. 
Oytani  quidem  omnes,  Parisienses,  etiam  Uui^undi  et  Aquitani  hanc 
opinionem  sequebantur.  In  nostra  vero  natione,  et  Occitana  lingua 
etiam  refragabantur  pauci,  venun  majores  et  potentiores,  et  qui  tan- 
dem reliquos  dcvicerunt.  Cum  autem  hanc  coram  commissariis  quaes- 
tionem  fecissemns , postulantes  ut , more  cæterorum , nobis  duorum 
annorum  mandatum  traderetur,  ab  bis  partim  objui^tionibus,  par^ 
tim  rationilms,  magis  authenticis  quam  veris,  fuimus  devicti.  Di- 
cebant  enim  nos  contra  chartam  illud  postulare,  et  pri^^legia  nostra, 
quorum  tenore  nulla  subsidia  sine  statuum  conventione  supra  nos 
levari  possint  ; et  anni  sequentis  denarii,  hoc,  inquiunt,  quem  petilis 
modo , sine  convOntidne' levarentur.  Erratis  turpiter  et  pcruiciose,  et 

‘ Sic  codiccs.  Lege  posthai:.  — ’ Sic  cwlicc».  I-cgc  isla.  — * V'ab.  Recilata  «ïpinio 
quatenus,  ms.  î'5o  ’ * 
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souvent  absents  et  se  font  remplacer.  De  oette  manière,  les  intérêts 
du  roi  et  ceux  du  peuple  semblent  garantis. 

L’évêque  ajouta  qu'on  avait  établi  cei-tainos  règles  pour  empêcher 
les  élus  et  les  receveurs  d’employer  dorénavant  des  délégués  ambu- 
lants, et  pour  les  astreindre  à souffrir  que  ies  parties  comparussent 
devant  eux , suivant  la  procédure  accoutumée;  parce  que  les  élus  pro- 
cédaient même  sans  les  formes  judiciairèi,  n'admettaient  point 'les 
avocats  à la  défense,  et  terminaient  en  trois  a«diences  des  causes  qui, 
d’ailleurs,  étaient  de  la  contpétence  du  juge  ordinaire.  ' 

On  s’étendit  encore  sur  ce  sujet,  et  l’on  cita  non  des  innovations  s 
comme  on  le  prétendait , mais  d’anciennes  constitutions  mal  observées; 
et  bien  que  ledit  évêque  de  Coutances  nous  les  eût  exposées,  nous 
n’en  avions  rien  adopté  ou  résolu.  Cette  procédure,  certes,  nous 
eût  convenu  ; malheureusement  il  n’y  avait  ni  bonne  foi  ni  ferme 
propos  dans  son  langage.  .Ainsi  les  Limousins  et  leurs  compagnons, 
étant  trompés  par  lui , renoncèrent  à leurs  idées. 

Mais  venons  à la  durée  et  au  texte  de  l’ordonnance. 

Dans  les  discussions  du  i"  de  ce  mois,  toutes  les  nations  compo- 
■sant  la  majeure  et  la  plus  saine  portion  de  l’assemblée  avaient  fixé 
publiquement  celte  durée  à deux  années,  après  lesquelles  on  devait 
convoquer  de  nouveau  les  états.  Telle  était  l’opinion  de  tous  les  dé- 
putés de  la  langue  d’Oil,  des  Parisiens,  et  même  des  Bourguignons 
et  de  la  Guyenne.  Parmi  ceux  do  notre  nation  et  de  la  langue  d’Oc, 
peu  résistaient  à cet  avis;  mais  c’étaieift  les  plus  grands  et  les  plus 
puissants,  et  ils  linirent  par  l’emporter  sur  les  autres.  Or,>  lors- 
que nous  soulevâmes  la  question  devant  les  commissaires,  en  de- 
mandant que , comme  au  reste  des  sections , on  nous  délivrât  une 
ordonnance  valable  pour  deux  ans,  ils  nous  opposèrent  moitié  répri- 
mandes, moitié  raisons,  toutefois  plus  imposantes  que  vraies,  et 
vinrent  ainsi  à bout  de  nous  dissuader.  Ce  que  vous  demandes,  di- 
saient-ils, est  contre  votre  charte  et  vos  privilèges,  dont  la  disposi- 
tion défend  de  lever  sur  vous  des  impôts  sans  la  réunion  des  états 
de  votre  province  : les  deniers  de  l’année  prochaine,  au  moyen  du 
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vestram  chartam  quam  tantopere  vobis  integraiu  «ervari  cupitis,  ener* 
vatis.  Multi , nobis  crédité,  veslris  prærogativis  invideat  ac  insidian- 
tur,  et  gauderent  vos  contra  eam  uonnibil  fuisse  molitos,  et  primos 
infractores  videri.  Non  deessent  enim  qui  secundos  infligèrent  ictus. 
Tinietisne , ob  convcntioiieni  anno  proximo  tenendam , trium  aut qua- 
tuor milliuni  summa  popuius  gravctur?  Timetis  profecto  non  diasi- 
militer  quam  ille  qui  ne  fluvius  siccetur,  aquæ  scyphum  baurire  re- 
fugit.  Et  satius  esset , nostro  arbitratu,  et  optabiUus  patriae  mulctari  ‘ 
libraruni  vigenti  millibus,  quam  anni  sequentis  conventione  privari. 
Imo  forsan,  post  banc  generalem,  bene  congrueret  ut  alia  particularis 
apud  Rothomagum  teneretur,  et  si  saperetis,  id  debereliscum  instan- 
tia  deposcere.  Occitani  propterea  vidantes  quantum  in  propria  con- 
ventione  relinquenda,  suis  privilegiis  periculum  immineat,  etiam  pai^ 
ticuiarem  apud  se  celebratum  cunt.  Desinite  iddrco  ista  deprecari, 
quia  vobis  tantæ  piagæ  actores  non  erimus.  «ori.  M.tjrti  r 
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Nos  ex  Occitanis  elusit  quemadmodum  illos  ex  nobis  eluaent.'vb  ' " 

Quamvis  autem  pleriquc  nostrum  non  ignorarent,  quo  fine  ista  di- 
cerentur,  rati  tamen  se  contra  hos  frustra  niti,  majori  potestati  cesse- 
runt.  Planum  vero  erat , et  dominos  commissarios,  et  eortun  fiiatores 
conventionem  optare,  quod  in  ea  adesse,  cum  lucro  suo  et  honore, 
quamvis  forsan  cum  patriœ  damno  sperabant.  Dominus  enim  de  Genly 
jam  diu  conventionarius  factus,  conventionis  concupitœ  partes  tutaba- 
tur,  itidem  et  nostræ  congregationis  aliqui.  Forsan  etiam , ut  multi 

‘ V*R.  Militari,  QU9.  Su  et  trea  alii  man.  (Quod  non  iena  tcripl.) 
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mode  que  vous  réclamez,  seraient  levés  hors  de  leur  présence.  Vous 
vous  méprenez  donc  honteusement  et  dangereusement,  vous  éner- 
vez votre  charte  dont  vous  désirez  tant  l’entière  consci-vation.  Beari- 
coup,  croyez-nous,  sont  jaloux  de  vos  prérogatives,  et  conspirent 
pour  les  détruire;  ils  seraient  enchantés  de  voir  que  vous-mêmes 
y portez  atteinte  et  en  êtes  les  premiers  infracteurs.  Il  ne  man- 
querait pas  de  gens  qui,  après  vous,  frapperaient  les  seconds 
coups.  Avez-vous  peur  qu’à  cause  de  l’assemblée  qui  se  tiendra  chez 
vous  l’année  prochaine,  votre  peuple  soit  grevé  d’une  somme  de  trois 
ou  quatre  mille  livres?  Votre  crainte,  certes,  est  pareille  à celle  de  cet 
homme  qui,  pour  ne  pas  mettre  la  rivière  à sec,  éviterait  d’y  puiser  un 
verre  d’eau.  Il  serait  bien  mieux,  à notre  avis,  et  plus  désirable  pour 
votre  pays,  d’être  condamné  à vingt  mille  livres  d’amende  que -d’être 
privé  de  ses  états  de  l’année  prochaine.  Peut-être  même , à la  suite 
de  la  session  actuelle  des  états  généraux  serait-il  très-convenable 
que  d’autres  particuliers  fussent  tenus  à Rouen;  et,  si  vous  étiez 
sages,  vous  devriez  le  demander  avec  instance.  Ainsi  la  langue 
d’Oc,  voyant  combien  elle  risquerait  de  perdre  ses  privilèges,  en  re- 
nonçant à l’assemblée  qui  lui  est  propre,  va  la  convoquer  chez  elle. 
Cessez  conséquemment  de  nous  présenter  de  telles  requêtes,  parce 
que  nous  ne  serons  pas  contre  vous  les  auteurs  d’une  telle  spo- 
liation. 

Ainsi  l’orateur  se  servait  de  la  langue  d’Oc  pour  tromper  les  Nor- 
mands , de  même  qu’il  avait  parlé  d’eux  pour  la  tromper. 

La  plupart  d’entre  nous  n’ignoraient  point  à quelle  lin  on 
tenait  ces  discours  ; convaincus  cependant  qu’il  était  inutile  de 
lutter  davantage  contre  une  puissance  supérieure,  ils  lui  cédèrent. 
D’ailleurs,  il  était  évident  que  les  seigneurs  commissaires  et  leurs 
partisans  désiraient  la  convocation  des  états  provinciaux,  parce  qu’ils 
comptaient  y assister,  à leur  profit  et  à leur  honneur,  quoique  peut- 
être  au  préjudice  du  pays.  En  effet,  le  seigneur  de  Genlis,  depuis 
longtemps  passionné  pour  ces  états  qu’il  voulait  voir  réunir,  défen- 
dait leur  cause , et  quelques-uns  de  notre  assemblée  le  secondaient. 
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non  vanc  conjectabantur,  ob  id  ca  prætcndcbatur  convcntio,  quatenus 
intégras  binæ  concessionis  suinmas,  et  forte  majores  anno  proximo 
eollcctiiin  eant  : quippe  non  eral  vcrisimile,  re  penitus  inunutata,  con- 
ventionem  inaniler  et  veliit  spccie  tenus cclcbrari.  Obquam  rem,  non 
passi  sont  duas  separari  siimmas,  quas  dixeramns inipermixte'  duobus- 
((ue  mandatis,  et  expressa  causa  designari  debere.Hæc  autem  ex  man- 
dati  tenorc,  tune  primiim  iceti,  coinperimus,  iibi  nostrum  quidam  in 
connnissariorum  faciem  acriter  multuin  et  libéré  locuti  aunt,  pneaer- 
tim  in  nltimo  articulo  tuendo,  quem  intellexerant  aliis  nationÜNU 
concessum,  et  ægrc  ferebant^non  eadein  se  libertate  gaudere.  an  >"• 

!cM>q  'iirmiod 

• . ‘-i  .'nui  •lif'r'h' (iiraq -«ihw 

" ' ’ itcfi  atw  ob  ix/nq  , ' 

Præterea  rogabamus  partitionem  et  calculum  nobis  ooram  fieri. 
Kesponderunt  non  fuisse  hactenus  ita  factitatum.  Verum  ut  nostrte 
satisiaciant  voluntati,  cum  consummaverint  omnia,  ea  monstrare 
nobis  pollicentur.  Suspicabantur  enim  nonnulli  dominum  Constan- 
tiensem,  qui  multa  tum  ’ auctoritate,  multaque  audacia  utebatur, 
velle  sibi  commendatorum  taxas  et  proportionem minuere,  etaugere 
reliquorum  ; ob  qtiod  die  Jovis  altcrcatio  exorla  fuerat.  » rfiion  ooj) 

.noitRil 

' ./  <’>* 

M*c  illo  mane  acta  fuerunt.  • '6' 

Post  meridiem  vero , rursus  illuc  convenimus et  tarde  salis  in  ca- 
meram  domini  Constantiensis  introducti,  in  ambages  Vontinuo  et 
vana  verbera  dilapsi  snmus.cum  rogassemus exhiberi  calculum. Jam 
enim  nostrum  majores,  promissionibus  et  gratiis  satiatos,  torporin- 
vaserat.  Non  crat,  ut  in  exordio,  eadcm  voluntatis  alacritas:  cnm  ne- 
gotia  prosequebamur,  domi  residebant  inertes;  cum  loquebamur, 

' Var.  Inip€|.mixlaü  , ms.  3ii  ; immixtas,  ms.  35o,  et  ms.  suppl.  fr.  i5ba.  — ' Fe- 
reliai,  mss.  X77,  3ai,  siippl.  fr  i58a.  {Qaod  non  bene  script.]  — * Cum,  ms.  277. 
{.Von  rntf  script-  verh.) 
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Leur  but,  qu’un  grand  nombre  de  députés  devinaient  bien,  était 
sûrement  d'aller  l’année  suivante  recueillir  dans  ces  états  les  sommes 
entières  d’une  seconde  contribution , peut-être  plus  forte  que  la  pre- 
mière , car  il  n’était  pas  vraisemblable  que  la  convocation  eût  été 
faite  sans  rien  cbangerà  l’ordre  établi,  inutilement  et  comme  pour  la 
forme.  Avant  cette  pensée,  ils  ne  souffrirent  pas  qu’on  séparât  les 
deux  sommes  que,  avions-nous  dit,  on  devait  désigner  séparément 
par  deux  ordonnances,  en  exprimant  leur  destination.  Voilà  ce  que 
nous  découvrîmes  à la  première  lecture  qu’on  lit  alors  du  texte  de 
l’ordonnance.  Dans  cotte  occasion,  quelques-uns  de  nos  collègues 
parlèrent  avec  beaucoup  de  vébémencc  et  de  liberté,  devant  les  com- 
missaires, particulièrement  sur  le  maintien  du  dernier  article  qu’ils 
avaient  jugé  être  une  concession  aux  autres  nations  : iis  étaient  outrés 
de  ce  qu’on  nous  refusait  la  jouissance  d’une  franebise  pareille. 

■Au  surplus,  nous  demandions  qu’on  procédât  sous  nos  yeux  aux 
comptes  et  à la  répartition.  Les  commissaires  répondirent  que  cela 
était  contraire  à l’usage  suivi  jusqu’alors.  Mais,  afin  de  contenter  notre 
désir,  ils  promirent  de  nous  les  montrer  après  avoir  tout  terminé. 
Quelques-uns  d’entre  nous  soupçonnaient  monseigneur  l’évêque  de 
Coutances,  qui  manifestait  beaucoup  d’autorité  et  d’audace,  de  vou- 
loir diminuer  la  cote  proportionnelle  de  ses  favoris  et  augmenter  celle 
des  autres.  Ce  soujiçon  avait  été  cause  d’une  altercation  qui  .s’était 
élevée  le  jeudi. 

Voilà  ce  qui  se  passa  dans  la  matinée  du  jour  susindiqué. 

L'après-midi  nous  nous  assemblâmes  encore  au  même  lieu,  et 
introduits  assez  tard  dans  la  chambre  de  monseigneur  de  Coutances, 
nous  nous  laissâmes  aller  incontinent  à des  discours  embarrassés  et  à 
de  vaines  attaques,  en  demandant  l’exhibition  du  compte.  Déjà  l'en- 
gourdissement  avait  saisi  nos  collègues  les  plus  élevés,  qui  étaient 
rassasiés  de  promesses  et  de  faveurs.  Ils  n’avaient  plus  celte  activité 
d’ânic  qu'ils  montraient  au  commencement.  Quand  nous  )X)ur.sui- 
vions  nos  intérêts,  ils  restaient  chez  eux  les  bras  croisés;  quand  nous 
parlions  en  leur  présence,  iis  gardaient  le  silence  ou  n’ajoutaient 
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illis  præsentibus,  aut  tacebant,  aut  tcnuitcr  nonnihil  subjungebant  ; 
et  cum  particulariuin  petitionum  gratia,  nunc  convenissemua  nec 
quidcni  minime  volcbant  de  calculo  et  aliis  peteremus  : in  otio  pro- 
terimiis  tcmpus. 

Dit  lo*  M»ri  Mercurii  décima , cum  essent  singulis  generaiitatibus  ex  régie  con- 
silio  certi  deputati,  qui  particulares  petitiones,  et  propria  cujusque 
negotia  absolverent,  quique  generales  apud  suos  commissarios  id 
prosequebantur  L Et  biquidem,  cæteris  rejectis  laboribus  assiduis, 
buic  operi  intendebant.  Decreverunt  enim , si  verum  fertur,  legatos, 
(juam  citissime  possent,  in  propria  dimittere.  Verum  plerique  lega- 
toruui  vociferabantur,  atque  diccbant  se  nequaquam  profecturos , ge- 
neral! nonexpedito  codice,  et  rebus  multis  adhuc  indecisis,  præser- 
tim  quædenarios  oblatus®  respicerent. 

I 

9 

Dif  iiVMari  Jovis  igitur  undccima,  dominas  cancellarius  nos  omnes  in  aulam 
communcm  evocari  fecit,  pauloque  post  horam  indictam  venit  ab  eo 
nuncius,  qui  dixit  eum  ita  insperato  negotio  necessarioque  detentum, 
ut  ad  nos  venirc  non  posset,  et  nobis  cxcusari  rogabat;  verum  eum 
aliqui  adirent,  quibus  credentiam  et  onus  exponeret  suum.  Adierunt 
igitur  cum  in  numéro  satis  copioso,  et  inajori  forsan  quam  diffinitus 
ei'at.  Multi  enim  se  deputatis  adjunxerant,  quæ  rcs  eSecit  ut  piures 
dominum  canccllariumnonplcnc  intellexerint.præcipuehiquiadnos 
relaturi  erant.  Postquam  vero  cancellarii  de  nostro  codice  voluntatem 
|>er  nostros  deputatos  accepimus,  visum  est  universo  cœtui  rem  non 
satis  dcclaratam,  et  adbuc  multis  difficultatibus  plenam  esse,  et  imo 
dominum  cancellarium  rogandum , ut  ad  nos  ipse  venire  non  grava- 

' Vas.  Cuique  generalis  apud  suoa  commissahoa  id  proaequebatur,  ms.  suppl.  fr. 
i5fta  ; quisque  generalis  apud  suos  commissarios  id  prosequebalur,  ms.  a5o;  quique 
generales  apud  suos  commissarios  id  prosequebatur,  ms.  3qi  ; queque  generales  apud 
suos  commissarios  id  prosequebatur,  ms.  277,  ( Quod  non  bene  teript.  ) — * Sic  cod.  Anne 
leg.  oblatos? 
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à l'appui  de  nos  arguments,  que  quelques  faibles  paroles.  Aussi,  en 
ce  moment  que  nous  étions  réunis  au  sujet  de  nos  requêtes  parti- 
culières, ils  allaient  ju.squ'à  nous  refuser  absolument  le  droit  de  ré- 
clamer un  compte  et  de  former  des  demandes  différentes.  Nous  per- 
dîmes donc  notre  temps. 

Le  mercredi  lo  mars,  comme  le  conseil  royal  avait  délégué  pour  loman. 
chaque  généralité  des  conseillers  chargés  d’eipédier  .ses  requêtes  et 
ses  affaires  particulières,  le  général  des  linances  de  chacune  d'elles  .se 
rendit  chez  le  commissaire  qui  lui  avait  été  nommé,  et  se  livra  à ce 
travail;  ils  s’y  appliquèrent,  en  écai'tant  toute  autre  préoccupation. 

Si  ce  que  l’on  dit  est  vrai,  ils  prirent  la  résolution  de  renvoyer  le  plus 
tôt  possible  les  députés  dans  leurs  provinces.  Mais  la  plupart  des 
députés  jetaient  les  hauts  cris,  et  juraient  qu’ils  ne  partiraient  jamais 
avant  d’avoir  terminé  le  cahier  général,  et  tant  que  beaucoup  de 
points  resteraient  encore  indécis,  surtout  ceux  qui  concernaient 
l’offre  de»  deniers. 

Partant,  le  jeudi  t i monseigneur  le  chancelier  nous  fit  appeler  >•  <">n 
tous  dans  la  salle  commune;  mais  un  peu  avant  l’heure  indiquée, 
arriva  un  messager  de  sa  part  nous  dire  qu’il  était  retenu  par  une  af- 
faire imprévue  tellement  indispensable,  qu’il  ne  pouvait  pas  venir; 
il  nous  priait  de  l’excuser  et  de  lui  envoyer  quelques-uns  de  nous,  à 
qui  il  exposerait  sa  créance  et  .sa  charge.  Un  nombre  assez  grand 
de  nos  collègues , déjà  peut-être  plus  considérable  qu’il  ne  fallait , 
forma  la  députation  qui  se  rendit  vers  lui.  Ce  nombre  s’accrut 
encore  de  beaucoup  de  députés,  qui  s’y  joignirent;  et,  dans  cette 
cohue , ceux  qui  étaient  chaigés  de  nous  faire  le  rapport  eurent 
de  la  peine  à bien  saisir  les  paroles  du  chancelier.  Aussi  quand 
ils  nous  curent  rendu  compte  de  ses  intentions  à l’égard  de  notre 
cahier,  l’assemblée  entière  jugea  qu’elles  n’avaient  pas  été  suffisam- 
ment expliquées,  et  que  l’affaire  était  encore  très-embarrassante  : 
elle  décida  même  qu’on  supplierait  monseigneur  lo-chancelicr  de  se 
décider  à venir  en  personne.  Dans  ce  but  on  envoya  monseigneur 
l’évêque  de  Lavaur  et  quelques  autres,  qui  l’amenèrent  avec  eux. 
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retur.  Propterea  mÎMi  aunt  doininus  episcopiu  de  Lavaur  et  quidam 
alii , qui  praefatum  caûcallarium  secum  adduxenint.  Et  mox  nobis  lioc 
modo  brevisaime  locutiv*  est  ; 

Uncellarius  ('.ogiiOscitis , doiuini  atatuum,  veatrum  codicem  aasistentibua 
vobia  Gxaniinatum  fuisae  ; deciaiones  vero  quorudidam  articulorum, 
(|ui  majorca  ut  difBciliorea  videbantur,  ad  regem  et  aretnm  consi- 
liiim  remisaaa,  ubi  non  pigre  nec  mudiocriter  iaboratum  eat.  Nam 
eci'lcaiæ  capitulum  rex,  non  obatantc  prœlatonim  oppoaitione,  accep- 
laie  intundit:  oa  enim  rua,  ut  piano  dicam,  multum  depugnata  fuit, 
sud  tandem  vurgil  et  deposita  eat  ut  recipiatur,  et  conforniitcr  ad 
vcatraa  aiiper  hoc  poatulationea  atque  conailia.  Jam  confecti  aunt  ar- 
ticuli  pro  regiis  ambaaaiatoribua  Romam  mittendia.  De  bac  re  igitur 
bene  aperctia.  In  aliii  atitem  codicis  partibua  pauciasima  mihi  videntur 
remanere  non  decisa,  quæ  pro;aertini  arcti  conaiiii  operam  efflagitent. 
Nobilitatia  enim  tractatua  omnino  rcceptua  eat , pneterquam  in  arti- 
l'ulo  uno  quo  cavebatur  ut  domini  auos  vasaalloa  in  bellia  sub  ae  dnee- 
rcnl.  Novittis  etiam  qualitcr  annotationea  facta>  populi  atque  politiæ 
articiilia,  justitia!  quoqiic  et  oflicionim,  pene  nihil  a vestris  peti~ 
tiouibus  diacrepant.  Uuua  tantum  articulua  mihi  penitua  aublatua' 
videtur,  ubi  restitutionem  ofliciariorum  petebatis.  Reiiquoa  vero  aut 
admiaaoa , aut  sub  ratiticatione  conaiiii  quoad  circumstantiaa  modéra- 
toa,  non  aubatantialiter  immutatos  reor.  De  nundinia Lugdunensibus 
lioc  actum  est,  ut  primum  restet  locus  aasignari.  Similiter  mone- 
larum  inateria  nunc  agitur,  et  brevi  modum  et  ordinem  accipiet. 
In  particularibua  quoque  pctitiooibus  domini  Burgundi , Normanni 
etiam , et  alii  multi  expediti  aunt.  Propterea  non  videri  opus  longiori 
mora,  et  eonünuationc  atatuum , quam  rex  et  domini  regii  sangui- 
nia  satia  intelligunt  ad  muitorum  veatrum  omis  et  taidinm , et  populi 
gravamen  tieri. 


' Var.  ToUendut,  ms.  i5o;  mibIstHrin,  ms.  Ruppl.  fr.  i58a. 
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Sitôt  qu’il  fut  (lovant  nous,  il  nous  adressa  cette  très-courte  ha- 
rangue : 

Vous  savez,  njesscigncurs  les  députés,  (juç  votre  cahier  a été  exa- 
miné en  votre  présence,  et  que  la  disposition  de  plusieurs  articles, 
qui  paraissaient  plus  importants  et  plus  dilficilea,  a été  renvoyée  au 
roi  et  au  conseil  privé.  Ils  s’en  sont  occupés  avec  activité  et  avec 
une  attention  soutenue.  Ainsi  le  l'oi  entend  accepter  le  chapitre  de 
l’église,  nonobstant  l’opposition  des  prélats.  Ce  point,  je  vous  l’avoue 
avec  franchise , a été  longuement  débattu  ; mais  eiifiu  le  débat  a 
tourné  de  telle  sorte , que  la  chose  sera  adoptée  selon  vos  demandes 
et  vos  avis  là-dessus.  Diqà  sont  achevés  les  articles  concernant  les 
ambassadeurs  que  le  roi  doit  envoyer  à Rome.  Ayez  donc  bon 
espoir  du  succès  de  cette  aflaire.  Dans  les  autres  parties  du  cahier 
je  ne  vois  plus  qu’un  très- petit  nombre  de  points  restés  indécis, 
princi|>alcment  ceux  qui  requièrent  les  soins  du  conseil  privé.  Ainsi 
le  chapitre  de  la  noblesse  a été  refu  entièrement,  moins  un  seul 
article  par  lequel  il  était  statué  que  les  seigneurs  mèneraient  sous 
eux  leurs  vassaux  à la  guerre.  Vous  avez  eu  connaissance  de  la  nature 
des  observations  faites  sur  les  articles  du  peuple  et  de  la  police , de 
la  justice  et  des  ollices  : elles  ne  difiTèrent  presejue  en  rien  de  vos 
demandes.  Je  remarque  seulement  un  article  totalement  retranché , 
par  lequel  vous  demandiez  le  rétablissement  des  officiers.  Je  crois 
que  les  autres  ont  été  ou  admis  ou  modifiés,  sauf  la  ratification  du 
conseil,  quant  à quelques  détails,  mais  non  changés  au  fonds.  On 
a pris  un  parti  par  rapport  aux  foires  de  Lyon;  il  ne  reste  plus,  à 
la  première  délibération , qu'à  désigner  le  lieu  où  elles  se  tiendront. 
On  s’occupe  pareillement  aujourd'hui  de  la  matière  des  monnaies, 
qui  bientôt  sera  réglée  et  mise  en  ordre.  De  même , pour  les  re- 
quêtes particulières,  messieurs  de  Bourgogne,  de  Normandie  et  beau- 
coup de  leurs  collègues  ont  été  expédiés.  Conséquemment  nous  ne 
paraissons  pas  avoir  besoin  d’une  plus  longue  session  et  de  la  con- 
tinuation des  états;  comme  le  pensent  bien  le  roi  et  les  princes  de 

8i. 
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His  dictis,  timc  clanior  oilus  est.  Et  ciim  nationum  præsidentes  se, 
dcliberationis  gratia,  in  loca  sua  retrahere  deberent  ac  vellent,  qui- 
dam, libéra  bili,  proclamarunt  multa  promitti,  sedteneri  pauca,nec 
respondere  verbis  effcctus. 

Obtiiieramus,  aiunt,  summaiii  iili  parem,  quæ  regis Caroü  tempore 
levabatur,  quani  ctiain  domini  fiuanciarum  non  ultra  duodecies  cen- 
tena  millia  focerc,  et  quæ  nihilominus,  ut  certo  scimus,  minor  est. 
Vcruni  ipsa  .summa  sic  per  nos  concessa,  et  acceptata  per  regem,  non 
mcdiocriter  augetur,  contra  noslruin  quidem  consensum , contraque 
acta  publica,  quoninicunque  id  culpa  accidat.  Imo  pluribus  in  lo- 
ris plus  quani  duplicatur;  nam  pagus  Aurelianensis  qui,  Caroli  tem- 
poribus,  summam  ix  millium  ferebat,  nunc  a xviii  “.  et  amplius 
taxatus  est. 


Pltiresquoque  in  suis  provinciis  et  cicctionibus  ita  stbi  factum  que- 
rebantur. 


Unus  veto  tlieologus,  plcbis  fervens  et  audaxselator,  tum  hæc  pene 
licentiose  subjunxit:  t r 

Thti.u.gu>  Postquam  noster  de  nuinmis  levandis consensus habitusest,  profecto 

nobis  illuditur;  constat  omnia  pro  vanis  duci,  etqus  in  nostro  codice 
postulavimus,  et  quæ  diffinivimus  et  arctaviinus.  Quoad  nununos,  in 
iina  re  tantum  nobis  obtemperatum  est,  quod  tributum  iUudamodo 
non  taillia,  sed  libéra  concessio  vocabitur,  quasi  in  nominibus,  non  in 
rebus,  versetur  noster  labor  et  reipublicæ  bonum,  Maluiasomus  pro- 
fecto adhuc  tributum  illud  tailliam  vocari,  vel  etiam  mabim  tostam, 
et  si  qua  sunt  turpiora  vocabula , dummodo  plebs  non  multam  tUr 
lisset  ; sed  maledicti  .sunt  a Dco,  et  ab  hominibus  execrandi,  quoràm‘ 


"A. 


* Vab.  Quoniam , ms.  353;  quos,  ms.  3^7. 
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8011  sang,  elle  n'aurait  lieu  qu’aux  dépens  du  peuple  et  d'un  grand 
nombre  d’entre  vous , qui  en  seriez  fatigués. 

Cela  dit,  des  clameurs  s’élevèrent  aussitôt.  Et  comme  les  présidents 
des  sections,  pour  délibérer,  devaient  et  voulaient  se  retirer  dans 
leurs  salies,  quelques  députés  s’écrièrent  librement  et  avec  colère 
qu’on  promettait  beaucoup,  mais  qu’on  tenait  peu,  et  que  l'ell'et  ne 
répondait  pas  aux  paroles. 

Nous  avions  offert,  dirent-ils,  une  somme  égale  icelle  qui  était 
levée  du  temps  du  roi  Charles;  somme  que  messieurs  des  rmances 
eux-mêmes  n’ont  pas  fixée  au-dessus  de  douze  cent  mille  livres, 
et  qui,  nous  le  savons  avec  certitude,  était  inoindre.  Pourtant  cette 
somme,  ain.si  par  nous  accordée  et  acceptée  par  le  roi , est  augmentée 
de  beaucoup,  au  mépris  de  notre  consentement  et  des  actes  pu- 
blics. Quel  que  soit  le  rang  des  hommes  qui  se  permettent  cette  pré- 
varication , ils  sont  coupables;  et  même  d'autant  plus  qu’en  plusieurs 
endroits  ils  ont  déjiassé  le  double  de  l’impôt.  Ainsi  l’Orléanais  <[ui, 
sous  le  règne  de  Charles,  supportait  neuf  mille  livres,  a été  taxé  au- 
jourd'hui à plus  de  dix-huit  mille. 

Alors  un  grand  nombre  d’autres  députés  se  plaignirent  aussi  <|ue, 
dans  leurs  provinces  et  leurs  élections,  on  leur  avait  causé  le  même 
préjudice. 

Un  théologien,  hardi  et  fougueux  partisan  du  peuple,  ajouta  ces 
paroles  peut-être  trop  hardies  : 

Depuis  qu’on  a obtenu  notre  consentement  pour  la  levée  des  de- 
niers, il  est  hors  de  doute  que  nous  sommes  joués,  il  est  certain 
que  tout  a été  méprisé,  et  les  demandes  insérées  dans  notre 
cahier,  et  nos  résolutions  définitives,  et  les  bornes  que  nous  avons 
établies.  Parlons  des  deniers.  Sur  ce  point  on  s’est  conformé  à nos 
décisions,  seulement  pour  nous  dire  : Cet  impôt  ne  sera  plus  dés 
aujourd’hui  appelé  taille,  ce  sera  un  libre  octroi.  Est-ce  donc  dans  les 
mots  et  non  plus  dans  les  choses  que  consistent  notre  travail  et  le 
bien  de  l’état?  Certes  nous  aimerions  mieux  nommer  encore  cet 
impôt  taille,  et  même  maitôte,  ou  lui  donner  une  dénomination 
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oprra  et  inctione  resea  contigitl  Sunt  enini  plebiset  reipuhiicK  per- 
niriosissimi  liostcs.  Et  qucnam  est  hic  conscientia , Qobis  invitia,  et 
contra  pactionem  sulemnetn,  nostrain'  capere,  et  id  quidem  sine  rei- 
publicæ  periculo , sineque  necesaitate  aliqua?  0 nefandi  et  pubUci 
raptorcs,  ac  tymunicæ  potestatis  ministril  Siccine  respublica  crescit 
in  nieliusi’Omnes,Jesuni tester,  ad  restitutionem  tenentur,  non  modo 
qui  liæc  agunt  atquc  procurant,  verum  etiare  qui  iliia  faverint  aul  con- 
senserint,  et  ad  quos  de  sic  extortis  denariia  nonniliil  pervenerit. 


liunc  ita  locutuin  et  adhuc  aliquid  dicere  gestienteni,  quamvis 
non  inultum  abesset  a veto,  multi  tanien  increpavere,  et  silcrecom- 
pnlerunt.  'l'um  dominus  cancellarius  hoc  modo  breviter  respondit  : 

HoiKjusin  Inaniter  hujiis  rei  apud  me  qutestionem  facitis,  quoniam  nonsum 
CanceiUni  donarios  tracto.  Quod si  vos  in  illis sentiatis gravatos,  ad  regem 

et  ejus  cüiisilium,  non  ad  me  rccurratis  oportet;  et  illic  cum  man- 
siietudinc,  non  cum  ferocia  vestram  qucrelam  deponite. 

Dehinc  noster  prxsidens  pauca  verba  cum  proximis  locutus,  dixit  : 

Domine,  quoniam  in  responaknibus  codids  non  niai  pauci  ex  no- 
bis  alFuerunt,  desiderant  cœteri  ipsas  articnlorum  decisionea  audire , 
et  orant  ut  post  meridiera,  jam  cnim  hora  tarda  est,  hic  publicele- 
gantur. 

Satis,  inquit  cancellarius,  hoc  fîendum  e^  conapexeram,  etid- 
circo  mecum  adduxi  nostrum  graffarium,  qui  codicem  responsioni- 
busannotatum  babet,  et  ia  poat  meridiem , aicut  optatis,  redibit. 


* Var.  Nostra,  mat.  q5o.  3a  u et  suppl.  Cr.  i6S).  Lege  noetrun  rem. 
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plus  vile , s’il  y en  a , que  le  voir  s’accroître  démesurément  et  ac- 
cabler le  peuple.  Mais  malédiction  de  Dieu,  exécration  des  hommes 
sur  ceux  dont  les  actions  et  dont  les  complots  ont  produit  ces  mal- 
heurs I ils  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  nation  et  du  gou- 
vernement. N’ont-ils  pas  de  conscience,  de  nous  prendre  ainsi  ce  qui 
nous  appartient,  malgré  nous  et  contre  une  convention  solennelle, 
et  sans  que  l’état  coure  de  dangers , sans  nécessité  quelconque?  Dites, 
ravisseurs  publics,  détestables  ministres  d’une  puissance  tyranni(|ue, 
est-ce  U le  moyen  de  faire  prospérer  la  nation?  Je  leur  parle  au  nom 
de  Dieu,  non-seulement  eux  tous,  coupables  et  complices,  mais  tous 
le.s  amis  qui  les  ont  aidés,  ou  qui  ont  consenti  avec  quelque  prolit  4 
voler  notre  argent,  sont  tenus  à restitution. 

Le  théologien  venait  de  parler  et  brillait  d’envie  de  continuer; 
mais,  quoiqu’il  ne  se  fût  guère  écarté  de  la  vérité,  beaucoup  de  dé- 
putés le  grondèrent  et  le  contraignirent  à se  taire.  Alors  monseigneur 
le  chancelier  répondit  ainsi  brièvement  : 

C’est  peine  perdue  & vous  de  m’interpeller  sur  ce  .sujet,  parce  Répviue 
que  je  ne  suis  point  celui  qui  manie  les  deniers.  Si  vous  vous  sente* 
grevés  par  l’emploi  qu’on  en  a fait,  il  faut  que  vous  ayez  recours  ,'ui 
roi  et  à son  conseil,  non  pas  à moi<:  remettez-lenr  vos  plaintes  avec, 
calme  et  sans  emportement. 

Fnsnile  notre  président,  ayant  conféré  quelques  instants  avec  les 
députés  ses  voisins,  dit  : 

Messire,  comme  un  très-petit  nombre  d’entre  nous  a été  présent 
aux  réponses  faites  sur  notre  cahier,  les  autres,  désirant  entendre 
les  décisions  mêmes  qui  ont  été  prises  au  sujet  des  articles,  vous  prient 
de  permettre  que  dans  l’après-midi,  car  l’heure  est  déjà  avancée,  il 
en  soit  donné  lecture  publiquement. 

J’avais  bien  pensé,  dit  le  chancelier,  <{u’il  faudrait  le  faire.  Aussi 
ai-je  amené  avec  moi  notre  greffier,  qui  a le  cahier  sur  lequel  ont  été 
annotées  les  réponses  : puisque  vous  le  désirez,  il  reviendra  l’après- 
midi. 
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Post  iiioi-idicm  vero  cuni  rediissemiiü,  mandavit  noster  præsidens 
rem  in  crastinum  protelatam.  Nihilominus  ruerunttunc  ab  opéré  nulli 
vacui  ; seil  quaerjuc  nationes  propria  negolia  procurabant.  Adivimus 
eiitni  dominuni  Constaiitiensem  apud  Monticulos,  qui  in  eiitu  con- 
silii.  nobis  dixil  nostnim  particularcm  codicem  per  consilium  exp>e- 
ditiini,  quein  die  postera  ‘ viderenius.  Diiit  præterea  consilium 
deciTvisse  sex  adhuc  ex  slalibus  sibi  sociandos;  et  unum  ex  nobis  dé- 
légant magistrum  Jacobuin  de  Croisniare,  ob  quod  ’ illi  gratin  a nobis 
babitæ  sunt.  Jain  cniiii  paulo  ante  ([uatuor,  aut  sex  abi  de  statibusad 
consilium  assumpti  lucrant,  inter  qiios  fuerc  domini  de  Lombes  et  de 
Monininrency,  dominus  item  de  Kupe,  d'Arpagon,  et  quidam  alii. 

• ;i<jt  - Ir  I 

I nr  ■ fi^ 

liir  1 1‘ Mûri.  Vciieris  igitur,  martii’  duodecima,  nobis  in  aula  mane  congre- 
gatis,  duininus  episcopus  de  I^vaur  hoc  dixit:  ,l(. 

Nuper  a domino  de  Lombes  nuncius  ad  me  missus  est,  quo  ro- 
gat  cx<rusatus  haberi.  Est  enim  jussu  régis  circa  Hispaniæ  legatio- 
ncm  nccupatus , et  mandat  ut  cjus  vices  bac  in  parte  geram.  Id 
tamcn,  vobis  irrequisitis  et  non  consentientibus,  attentare  neqtia- 
quain  volui. 

At  tum  major  purs  conrlamat,  ut  amodo  dictus  de  Lavaur  præsi- 
deret;  orare  pene  singuli  ut  residuam  statuum  curam  ipse  pera- 
gcret,  quam  vidcbant  satis  aj)crte  ab  ipso  de  Lombes  penitus  re- 
lirtam. 

Annitar,  ait,  porquam  lihcnter  vobiscum,  ne  confusibiliter  discc- 
damus,  velut  ex  acie*  dcbellata,  et  ut  bonestam  conclusioncm  ha- 
beanuis.  Adest  vero  cancellaria;  scriba  qui  nunc,  juxta  conclusionem 
hesternam,  leeturus  est  responsiones  articulis  factas.  Vcruntamen 
oportct  omnes  esse  tacitos,  nec  interrumpere  lecturam,  nisi  forsan 
aliqnid  videatur  quod  cmendare  conveniat. 

' Var.  Pr.i  lcrca,  ms.  353  ; (loslca , ms.  377.  — ’ Ob  quifl , ms.  377.  — * Mercurii , 
ms.  Q77  ( Quod  non  rrcte  icript.  ] ; oprilis,  ms.  35o.  * Ex  arce,  ms.  A la  1 et  ms.  353. 
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Or,  l’après-midi,  lorsque  nous  fûmes  rentres,  notre  président  nous 
informa  que  la  lecture  avait  été  ajournée  au  lendemain.  Malgré  cet 
ajournement,  personne  ne  demeura  à rien  faire  : chaque  section 
s’occupa  de  ses  intérêts  privés.  Pour  nous,  nous  allâmes  aux  Montils 
trouver  monseigneur  de  Coutances  qui , à la  sortie  du  con.seil,  nous 
dit  que  notre  cahier  particulier  avait  été  expédié  par  le  conseil,  et  que 
nous  le  verrions  le  jour  suivant.  Il  nous  apprit  de  plus  que  les  con- 
seillers avaient  résolu  de  s’adjoindre  encore  six  membres  des  états; 
et  qu’ils  en  choisissaient  un  parmi  les  Normands,  qui  était  maître  Jac- 
ques de  r.roismare.  Nous  lui  en  fîmes  nos  remcrcîments.  Il  est  vrai 
que  peu  de  temps  auparavant,  quatre  ou  six  députés  avaient  été  ‘ 
ajoutés  à ceux  qui  entraient  au  conseil.  Au  nombre  de  ces  nouveaux 
conseillers  figuraient  messires  de  Lombez,  de  Montmorency,  de  La 
Roche,  d’Arpagon  et  plusieurs  autrw. 

Le  vendredi  l'j  mars,  le  matin,  comme  nous  étions  assemblés  nnun. 
dans  la  salle,  monseigneur  l’évêque  de  Lavaiir  dit: 

Messire  de  Lombez  vient  de  m’envoyer  un  messager,  par  la  bouche 
duquel  il  nous  prie  de  l’excuser.  En  effet,  il  est  occupé,  d’après  l’ordre 
du  roi,  pour  l’ambassade  d’Espagne,  et  il  me  donne  pouvoir  de  le 
remplacer  ici.  Je  n’ai  pas  voulu  cependant  y prendre  place  sans 
avoir  requis  et  obtenu  votre  consentement. 

Alors  la  majorité  s’écrie  qu’il  n’a  qu’à  présider  cette  séance  : et 
presque  tous  les  députés  le  prient  d’achever  de  diriger  jtisqu’à  la  lin 
l'assemblée  des  états,  pui.squ’ils  voient  trop  clairement  que  l’abbé 
de  Saint-Denis  a renoncé  tout  à fait  à la  présidence. 

Je  joindrai  très-volontiers  mes  efforts  aux  vôtres,  réplique  l’évêque 
de  Lavaur,  pour  que  nous  ne  sortions  pas  de  cette  salle  en  désordre, 
comme  après  une  bataille  perdue,  et  pour  que  nous  arrivions  à une 
honnête  conclusion.  Au  reste,  voilà  le  greffier  de  la  chancellerie  qui 
maintenant,  en  vertu  de  la  décision  prise  hier,  est  prêt  à lire  les  ré- 
ponses faites  sur  les  articles.  Mais,  je  vous  en  prie,  soyez  silen- 
cieux, n’interrompez  pas  la  lecture,  et  ne  parlez  que  si  quelque 
amendement  paraît  nécessaire. 
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Exibuit  autcni  præfatus  scriba  respongiones , prout,  cum  dictaren- 
lur,  cxceperat*  cursim  et  breviter  ab  eo  scriptas,  et  vix  ab  aJio  legi- 
biles.  Quæ  res  eB'ecit  ut  neccsse  fuerit  ejus  ore  et  ministerio  uti, 
tum  speraremus  nos  illas  perscrutari  diutius.  Cœpit  igitur  a nobili- 
tatis  capitulo,  et  ad  fincm  usquc  perlegit.  Erant  autem  responsiones 
ut  plurimum  incertæ , et  fere  sub  bac  forma  ; Articulas  videlur  m- 
tionabilis,  et  transeal.  Aliquos  vero  differebat articules,  aliquos  mode- 
rabatur,  ad  regem  etiam  nonnullos  remittebat:  paucissimi  tamen, 
ut  alias  liabituru  est,  négative  dccidebantur.  Latius  autem  in  codice 
patebunt  ista. 


PoiTo  nobis  bujusmodi  resolutiones  minime  placuerunt.  Atquc 
conclusimus,  postquam  in  partes  fuimus  retracti , quod  cancellarium , 
vel  etiam  regium  consilium  adiremus,  non  modo  ut  responsiones 
certius  difliniteque  dicerentur,  verum  etiam  ut  exécution!  manda- 
rentur,  et  quatenus,  in  forma  probativa  et  autbentica,  nobis  codex 
cum  responsionibus,  absolutis  atque  rcsolutis,  traderctur  : singulis 
videlicet  generalitatibus  unus,  cum  niandato  etiam  ad  baillivos  et 
alios  judices,  ut  illis,  velut  constitutionibus  etlege,  posthac  uteren- 
tur,  illasque  observari  facerent;  præterea  querimoniam  facturi,  quod 
particulares  distributiones , per  electioncs  factas,  minime  videre  et 
calculare  potuimus,  quod  tamen  ab  initio  penitus  intelligebamus 
lleri;  forsan  hoc  pacio  contingerc  ut  multo  concessa  summa  ma- 
jora petantur;  præsertim  quod  jam  erat  non  incolebris  opinio,  a 
nescio  quibus  emanata,  magnum  videlicet  populo  beneficium  fac- 
tum, cum  ubi  quinque  portabat,  duo  tantum  de  esetero  laturus  sit. 
Sed  in  calculo  patuit  enormis  excessus.  Etiam  superius  audistis  ex 
trilms  partibus  paulo  minus  duas  sublatas,  et  fere  non  nisi  tertiam 
remanerc. 

' Vak.  Acce|>erAt « ms.  353;  cxepcranl,  ma.  377.  {Qaod lutn  hene script.) 
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Le  greffier  exhiba  donc  le.s  réponses  dans  la  forme  oii  il  le.s 
avait  reçues  lorsqu’on  les  lui  avait  dictées  : il  les  avait  écrites  à la 
hâte  et  avec  des  abréviations,  et  il  n’y  avait  guère  que  lui  capable  de 
les  déchiffrer.  Cela  fut  cause  que  nous  ne  pûmes  pas  nous  passer  de 
.son  organe  et  de  son  ministère,  tout  le  temps  que  nous  comptions 
examiner  ces  réponses.  Or  H commença  par  le  chapitre  de  la  no- 
bles.se,  qu’il  lut  entièrement  jusqu’à  la  fin.  l.es  réponses  là-de.ssus 
étaient  très-vagues  et  presque  toujours  conçues  en  ce  sens  : « L’ar- 
• ticle  paraît  raisonnable,  et  peut  passer.  • Le  lecteur  appuyait  sur 
quelques  articles,  en  adoucissait  quelques-uns,  en  renvoyait  d’au- 
tres au  roi.  Un  trè.s-petit  nombre,  ainsi  qu’on  l’a  rapporté  ailleurs, 
avait  été  écarté  par  une  solution  négative.  Au  surplus,  ces  décisions 
.se  verront  en  détail  dans  notre  cahier. 

En  somme,  elles  ne  nous  satisfirent  aucunement.  Lorsque  nous  nous 
fûmes  retirés  dans  nos  sections,  nous  décidâmes  que  nous  nous  ren- 
drions auprès  du  chancelier  et  même  au  sein  du  conseil  royal,  afin 
d’avoir  des  réponses  plus  certaines,  définitives  et  aussi  revêtues  de 
la  forme  exécutoire,  qui  nous  seraient  remises  finalement  et  com- 
plètement avec  la  rédaction  approuvée  et  officielle  de  notre  cahier. 
Nous  devions  demander  qu’une  expédition  fût  délivrée  à chaque  géné- 
ralité, accompagnée  d’un  mandement  aux  baillis  et  autres  juges  leur 
enjoignant  de  s’y  soumettre  comme  aux  ordonnances  et  aux  lois,  et 
d’en  assurer  de  même  l’exécution.  En  outre,  nous  nous  proposions  de 
nous  plaindre  d’avoir  été  mis  dans  l’impossibilité  de  voir  et  de  cal- 
culer les  cotes  particulières  des  élections,  quoique  dès  le  principe 
nous  eussions  bien  compté  le  faire.  Nous  voulions  exprimer  la  crainte 
où  nous  étions  que,  faute  de  contrôle,  on  n’exigeât  beaucoup  plus 
que  la  somme  accordée,  ce  que  nous  appréhendions  alors  d’autant 
plus  que  déjà  on  faisait  prévaloir  publiquement  cette  opinion,  dont 
j’ignore  l’auteur,  qu’on  avait  été  trè.s-génércux  envers  le  peuple,  en 
fassujettissant  à payer  seulement  les  deux  cinquièmes  de  l’impo- 
sition précédente.  Les  comptes  révélèrent  en  effet  une  énorme  aug- 
mentation : on  a vu  déjà  d’ailleurs  qu’on  ne  nous  avait  guère  retranché 


652 


JOURNAL 


De  singulis  autem  nationibus  tum‘  dcputati  sunt,  qui  dicta  negotia 
curarent.  Simuljudici  de  Forez,  quod  isad  hæc  alaceret  doctua  erat, 
ab  omnibus  mandatum  ut  articulorum  couGciendorum  super  bis  onus 
assumeret,  conficiendorum  quidem  in  supplicationis  modum,  ac 
solum  eos  repeterct  ex  codice,  qui  alicujus  consequentiæ  >ideren- 
tur.  Conclusum  est  præterea  quod  in  crastinum,  antequam  Mon- 
ticules adiremus,  ipsos  viderenius  et  examinaremus  articules. 

Post  nieridiem  vero  hujus  dici , nobis  Normanniæ  legatis  apud 
Monticules  coniparentibus,  doniinus  Constantiensis  nostrum  parli- 
culareni  codicem  exbibuit  responsum,  ut  ita  dicam,  atque  dilbni- 
tum.  1$  autem  codex  duo  de  trigenta  continebat  articules,  sed  nec 
eum,  ncque  responsioncs  illis  annotatas,  quoniam  non  gencraba 
-sunt,bic  inserere  placet.  Verum  re.sponsiones  in  forma  pares  erant 
responsionibus  generalis  codicis.  Ita  vero  causa  ^ cæteris  nationibus 
agebatur.  Et  quoniam  nostrarum  postulationum  plerasquc  rex  ad- 
mittebat,  dixit  præfatus  Constantiensis  magistrum  Johannem  Ro- 
bertet,  regiura  secrctarium,  mandatum  accepisse,  ut  a nobis,  si  vel- 
lemus,  illarum  authenticas  litteras  expediret: 

Ad  quam  rem,  inquit,  prosequendam  non  est  vobis  omnibus 
opus;  sed  très  aut  quatuor  deligite,  qui,  cæteris  abeuntibus,  hic 
maneant,  residua  negotia  curaturi.  Propterea  vestræ  dietæ  taxatæ 
.sunt,  quæ  ultra  perendie  non  extenduntur.  Non  negabitur  tamen 
manere  destinatis’  merces.  Diximus  ex  communibus  rebus  qnas- 
dam  superesse,  quas  cum  aliis  nationum  delegatis,  cras  prosequi 
dccrcvimus.  Præterea  taxationum  nostrarum  levare  litteras  oportet, 
mandata  etiani  commissionis  accipere  deicrenda,  et  calciilum,  ut 
promissum  est  prius,  inspicere. 

‘ Vab.  Tantum , m».  Am  et  ms.  353.  — ’ Sic  codices.  Anne  leg.  causa  cum  ? — 
* Sic  codices.  Anne  leg.  destinala  ? 
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que  les  doux  tiers,  et  qu’on  avait  laissé  subsisterai!  moins  un  tiers 
de  l'impôt. 

On  nomma  des  députés  de  chaque  section  pour  faire  les  démarches 
susdites.  En  même  temps  le  juge  de  Forea,  qui,  dans  celte  circons- 
tance, avait  montré  de  l'activité  et  de  la  capacité,  reçut  de  l'assemblée 
entière  le  mandat  de  rédiger  lui-même  les  articles  sur  ce  sujet,  en  leur 
donnant  la  forme  d’une  requête , et  de  n’extraire  du  cahier  que  ceux 
qui  présenteraient  quelque  importance.  Il  fut  arrêté  enfin  que  le 
lendemain,  avant  d’aller  aux  Montils,  nous  verrions  et  nous  exami- 
nerions lesdits  articles. 

L’après-midi  du  jour  susindiqué,  lorsque  nous,  les  députés  de 
Normandie,  étions  aux  Montils,  monseigneur  de  Coutances  nous 
présenta  notre  cahier  particulier , répondu , pour  ainsi  dire , et 
clos  définitivement.  Ce  cahier  contenait  trente-deux  articles,  dont 
il  est  superflu  d’insérer  ici  le  texte,  pas  plus  que  les  réponses 
y relatées,  parce  qu’il  n’y  a rien  d’un  intérêt  général.  Au  reste, 
les  réponses  pour  la  forme  ressemblaient  à celles  du  cahier  des 
états.  Ainsi  notre  cause  se  liait  i celle  du  reste  de  l'assemblée. 
Comme  sa  majesté  admettait  la  plupart  de  nos  requêtes , l'évêque 
de  Coutances  dit  que  maître  Jehan  Robertet,  secrétaire  du  roi,  avait 
reçu  l’ordre  de  nous  en  expédier,  si  nous  voulions,  des  lettres  au- 
thentiques. 

Pour  poursuivre  cette  affaire,  ajouta-t-il,  vous  n’avez  pas  besoin 
d’être  tous  ici;  nommez  trois  ou  quatre  de  vos  collègues,  qui,  après 
le  départ  des  autres,  tiendront  leur  place  et  se  chargeront  de  termi- 
ner ce  qui  vous  intéresse.  Dans  l’intention  de  ne  pas  vous  retenir 
davantage,  on  a taxé  vos  journées  jusques  et  compris  seulement  celle 
d’après-demain.  Passé  ce  jour  on  ne  continuera  d’allouer  un  salaire 
qu’à  ceux  que  vous  aurez  délégués  pour  rester.  Nous  avons  dit  que 
des  objets  généraux  il  restait  quelques  points  que  nous  avons  résolu 
de  terminer  demain  avec  les  délégués  dos  autres  sections.  En  outre 
nous  avons  à lever  des  lettres  de  nos  taxations,  nous  chaigcr  de  rap- 
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Dir  i.VMan.  Sabhati  trcdecima , postquam  in  clauslro  sancti  Gratiani  congre- 
gati,  porlogimns  articules,  per  judicem  de  Forez  hestema  die  fieri 
decretos,  eosque  probavimus,  mox  in  Monliculos,  qui  fuerant  de- 
piitati  jirofccti  sunt.  Illic  tamen'  cancellarius  aderat,  cui  per  os- 
tiariimi  consilii,  ad  nos  venire  rogato,  dominus  episcopus  de  La- 
va ur  besternam  statuum  conclusionem  exposuit,  eosque^  dixit  non 
ante  discessxiros  quam  codicem  probatum  quæquc  généralités  acce- 
perit.  Uespondit  cancellarius  se  comnuinicasse  consilio  responsio- 
nes  codicis  in  cancellaria  fartas,  casque  consilium  probavisse,  atque 
jussisse  ut  magister  Jobannes  Robertet  singulis  generalitatibus  et 
nationibus  singulos  codices  approbaios , si  optent,  cum  diligentia 
faciat. 


Et  quoad  multa,  iuquit,  quæ  contenditis  adbuc  incerta  rcman- 
sissc,  et  non  satis  vestro  arbitratu  dilBnita  (pauca  enim  sunt,  et, 
nica  opinione , vii  quarts  codicis  pars  non  penitus  resoluta  atque 
concessa  superest  ),  jam  in  consilio  nonnulla  verba  fuere,  et  am- 
plius  ntinc  dominos  alloquar  atque  consulam’.  Vos  vero  hic  tantis- 
per  exspectate. 

Et  bis  dictis  in  conclave  regreditur.  Interjecto  vero  boræ  et  am- 
plius  spatin,  ad  nos  rediit,  et  hoc  modo  locutus  est: 

Domini  consules,  quamvisarbitrenturpetitionibusvestrisjam  ma- 
jori  ex  parte  satisfactum,  votis*  tamen  vestris  abundantius,  irao 
complctissime  annuere  volentes,  decreveruni  ea  quæ  non  satis  decisa 

' Var.  Time.  ms.  s5o  et  nu.  suppl.  Cr.  — * Eis,  ms.  soppl.  fr.  i58a;  nos 

ms.  35o.  — ' Dominus  sUoquitur  atque  consulant,  ms.  dominus  alloquilur  atque 
consulam , ms.  A 1 3 1 ; dominos  aUoquitur  atque  consulam , ms.  377  et  ms.  33 1 . ( Quod 
non  bene  scnpl.)  — • Vobis,  ms.  377  et  alii  man.  (ÇuoJ  non  ben*  script.)  Anne  Ifg 
verbis? 
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porter  les  pouvoirs  de  notre  commission,  et  vérilier  le  compte, 
ainsi  qu’il  a été  convenu  d’abord. 

Le  samedi  1 3 , étant  assemblés  dans  le  cloître  de  Saint-Gratien , 
nous  lûmes  en  entier  les  articles  que,  suivant  la  décision  prise  la 
veille,  le  juge  de  Fores  avait  été  chargé  de  faire,  et  nous  les  ap- 
prouvâmes. Puis  les  députés  nommés  pailirent  pour  aller  au» 
Montils.  Le  chancelier  était  au  château.  Nous  dîmes  â l'huissier  du 
conseil  de  le  prier  de  venir  nous  trouver.  Dès  qu’il  fut  venu , mon- 
seigneur l’évêque  de  Lavaur  lui  exposa  la  conclusion  que  les  états 
avaient  adoptée  le  jour  précédent;  il  ajouta  qu’ils  ne  se  retireraient 
pas  avant  qu'on  eût  remis  à chaque  généralité  le  cahier,  revêtu  de 
l'approbation.  Le  chancelier  répondit  qu’il  avait  communiqué  au 
conseil  les  réponses  du  cahier  faites  à la  chancellerie,  que  le 
conseil  les  avait  approuvées,  et  avait  commandé  à maître  Jehan  Ro- 
bertet  de  délivTcr  promptement  à chacune  des  généralités  et  des 
sections  qui  le  désirerait,  un  approuvé  sur  son  cahier. 

Quant  au  grand  nombre  de  points,  dit-il,  que  vous  prétendez 
être  restés  indécis  et  non  suOisamment  résolus,  je  ne  pense  pas 
comme  vous  : ces  objets  sont  peu  nombreux  et  forment  à peine  le 
quart  du  cahier.  Du  reste,  il  en  a été  dit  déjà  quelques  mots  au  con- 
seil, et  je  vais  en  entretenir  les  seigneurs  et  les  consulter  là-dessns 
plus  complètement.  Attendez-moi  ici  vm  instant. 

Ayant  ainsi  parlé,  le  chancelier  retourna  dans  la  chambre.  Lors- 
qu’une heure  et  plus  se  fut  écoulée,  il  revint  vers  nous  et  nous  tint 
ce  langage  : 

Messeigneurs  les  conseillers,  quoique  convaincus  que  déjà  on  a 
satisfait  à la  majeure  partie  de  vos  demandes , voulant  néanmoins  ac- 
quiescer plus  libéralement  encore  et  même  complètement  à vos  vœux, 
ont  résolu  de  vous  donner  le  plus  tôt  possible  les  solutions  qui  pa- 
raissent nécessaires,  et  vous  font  la  promesse  d’exécuter  ce  projet. 
Mais  aujourd'hui  et  les  jours  suivants  le  conseil  est  obligé  de  traiter 
des  matières  tellement  importantes,  ardues  et  indispensables,  qu'il 
n’y  a aucune  possibilité  de  les  remetti  e ni  de  s'appliquer  auparavant  à 
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viilentur,  quam  citissime  potuerint  rcsolvere  ; idque  se  factures  pro- 
niissionc  statuant.  Verum,  nunc  et  per  plures  insequentes  dies,  adeo 
grandes  et  arduæ  materiæ,  adeoque  necessariæ  in  consilio  tractan- 
dæ  sunt,  ut  nequaquam  præteriri  possint,  nec  valeant  intérim  aliis 
intendere  rebus.  Derreverunt  præterea  ne  totus  legatorum  nume- 
rus  hic  niiissitet  ob  rem  exiguam,  neve  frustra  fatigetur  quod,  ex 
singulis  gencralitatibus  très  aut  quatuor  rclinquetis , qui  memora- 
tos  rodices  et  responsiones  in  cæteris  magis  absolutas  procurent. 
Cæteri  vero,  cum  voluerint,  ad  propria  poterunt  remeare.  Jussiim 
est  etiani  vobis,  aut  vestris  deputatis  exhiberi  partitionem , et  calcu- 
lum  summæ  concessæ.  Nec  existimetis,  inquit,  vanis  promissioni- 
bus  illiidi,  prout  jam  aiiqui  falso  credidisse  videntur.  Firmaverunt 
siquidem  domini  principes  atque  consules,  et  omnino  poiHcentur 
vestris  probis  desideriis,  dum  aderit  opportunitas,  per  eos  satisfac- 
tuni  iri. 

Gratiis  ol>  id  habitis,  discessimus*. 

i>i.'  a'Mart.  Dominira  die,  décima  quarta,  singulæ  generalitates  congregatæ, 
très  aut  quatuor  procuratores  seu  deputatos,  sicut  jussum  erat, 
elegcnint:  ubi  quidam  senserc  non  prius  statuum  corpus  separan- 
dum,  nec  prius  eorum  speciem  ac  formam  relinqui  debere,  quani 
nostras  codicis  dcliberationes absolutas,  in  formaque  probativa  nobis- 
cum  deferremus , unaque  mandatum  eorum  ad  judices , rati  si  se- 
cus  fieret,  vim  parvam  codici,  nec  plénum  verbis  efiectum  dari.  At 
multo  plures  diverse  opinione  crant  : quidam  profecto  metu  ion- 
gioris  moræ  (jam  enim  multos  quondam  alacres  profectionis  de- 
siderium  inflammaverat’);  nonnulli  vero  quod  intelligerent  idesse 
dominorum  voluntatem  atque  præceptum.  Tribus  autem  nostræ  na- 
tionis  deputatis,  jussum  est  ut,  præter  pecuUaria  quædam  negotia, 
quæ  adbuc  indiOinita  erant,  et  per  eos  nobis  procuranda,  etiam  ea 
quæ  ad  generalem  codieem,  et  omnino  ad  statuum  universitatem 

’ Var.  Di»cedere  decrevimus . ms.  a&o.  — * Inflaromarat,  m».  A lai  et  ms.  353; 
inflamerat,  ms.  377.  [Quod  non  hene  script) 
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des  occupations  différentes.  Ils  ont  adopté  une  autre  résolution, 
pour  éviter  à l’assemblée  entière  le  désagrément  de  rester  ici  sileii- 
cieu.se , ou  de  se  fatiguer  inutilement  à des  travaux  futiles;  c’est  que 
chaque  généralité  nous  laissera  trois  ou  quatre  membres,  chargés  d'a- 
voir soin  des  cahiers  susdits  et  des  réponses  qui  ailleurs  sont  mieux 
arrêtées.  Leurs  collègues  pourront,  quand  ils  voudront,  retourner 
cher.  eux.  U a été  ordonné  aussi  de  montrer  à vous  ou  à vos  délégués 
la  répartition  et  le  compte  de  la  somme  accordée.  Et  ne  croyez  pas 
qu’on  vous  joue  avec  de  vaines  promesses , ainsi  que  déjà  quelque.s- 
uns  semblent  l’avoir  imaginé  à tort.  Messeigneurs  les  princes  et  les 
conseillers  ont  juré  et  promettent  positivement  de  satisfaire  vos  sages 
désirs,  tant  que  l’occasion  favorable  s’en  présentera. 


Nous  remerciâmes  le  chancelier  de  ce  qu’il  nous  avait  dit,  et  nous 
nous  retirâmes. 

Le  dimanche,  i4  mars,  chaque  sec-tion  s’assembla,  et  élut  trois  I i miint. 
ou  quatre  mandataires  ou  délégués,  comme  il  avait  été  ordonné.  Des 
membres  de  ces  assemblées  opinèrent  qu’il  ne  fallait  point  que  le 
corps  des  états  se  séparât,  et  que  la  forme  et  l’ensemble  en  fii.ssent 
détruits  avant  d’emporter  avec  nous  les  délibérations  arrêtées  dans 
notre  cahier,  approuvées  formellement  et  accompagnées  d'un  man- 
dement aux  juges  de  les  exécuter.  Ces  députés  pensaient  qu’en  faisant 
autrement  notre  cahier  aurait  peu  de  force,  et  ejue  nos  discours  ne 
produiraient  pas  leur’ entier  effet.  Mais  tin  bien  plus  grand  nombre 
étaient  d’opinion  contraire , parce  que  les  uns  craignaient  de  rester  trop 
longtemps,  et  que  beaucoup  de  nos  collègues,  malgré  le  zèle  qu’ils 
avaient  montré  autrefois,  brûlaient  du  désir  départir;  les  autres  sui- 
vaient le  bon  plaisir  et  l’ordre  des  princes.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  fut 
enjoint  aux  trois  délégués  de  notre  nation  de  ne  pas  s’attacher  seu- 
lement , comme  nos  fondés  de  pouvoir,  à la  direction  de  certaines 
affaires  particulières  qui  étaient  restées  encore  incomplètes,  mais  de 
redoubler  de  diligence  et  de  sollicitude  pour  s’occuper  de  ce  ipii 
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pertinent,  dîHgentius  et  n>a|p8  sollicite,  cum  aliis  notionibus  pro* 
scquantur,  non  scparatim , sed  unité  et  commuiûter  procédant; 
adhuc  quamdam  ostentent  statuum  spcciem;  postremo  instare  non 
obmittant  partition!  calculoque  videndis. 


Kelictis  ergo  procuratoribus , et  rebus  ita  dispositis,  diacedimus 
læti  ; et  ut  Deus  nostros  labores,  oniniaque  bene  vertat  ad  reipublicæ 
saluteni , oramus. 

Sic  signalum  : Massblin. 
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intéressait  exclusivement  le  cahier  général  et  la  totalité  des  états,  do 
ne  pas  agir  à part,  de  procéder  avec  les  autres  nations , de  s’unir  et  de 
se  mettre  en  communauté  d’efforts  avec  elles,  de  montrer  ainsi  une 
représentation  des  états,  enfin  de  ne  pas  oublier  de  réclamer  ins- 
tamment l’examen  de  la  répartition  et  des  comptes. 

Ayant  donc  laissé  nos  mandataires  à Tours,  et  mis  cet  ordre  aux 
affaires,  nous  partîmes  contents;  et  nous  prions  Dieu  que  nos  tra- 
vaux et  tout  ce  qui  a etc  fait  deviennent  utiles  au  salut  du  peuple. 

Signé  : Massei.in. 


83. 
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I. 


CY  SESSBIT  LE  CAÏEK  PIlÉSENTÉ  AU  ROY  ET  SON  CONSEIL  PAR  LES  TROTS  ESTAT! , 
TOUCHANT  LE  BIEN,  UTILITÉ  ET  PROBETIT  DU  ROYAUME  ET  DE  LA  CHOSE  PUBLIQUE; 
COMME  IL  APPERT  PAR  LES  CHAPITRES  ET  ARTICLES  CY-APBÉs  DÉCLAIRE7,  PAR 
ORDRE  ; ET  PUIS  APRÈS  SE  TROUVERA  CE  QUI  A ESTE  RESPON'DU  ET  CONCLUD 
SUR  I.ESDITS  ARTICLES  PAR  LE  ROY  ET  SOS  COXSEIL  , AU  SOBLAIGEMENT  DU 
PEUPLE. 


CHAPITRE  DE  l’Église. 

Puis  qu’il  a pieu  au  roy,  iiostre  souverain  seigneur,  assembler  les 
gens  des  trois  estatz  de  son  royaume,  Daulfiné  et  pays  adjacens,  et 
avoir  aggréable  la  bonne  loyauté  de  ses  subgectz , pour  la  conlidence 
qu’il  a en  icelle,  leur  communiquer  ses  grans  affaires,  et  leur  donner 
audience  publique , affin  de  pourveoir  aux  choses  èsquclles  est  expé- 
dient donner  provision  pour  le  bien  de  luy,  du  royaume , Daiilphiné 
et  pays  adjacens;  il  semble  aux  gens  desditz  troys  estatz,  pour  éviter 
les  grans  maulx  qui  pevent  advenir,  à cause  du  délay  du  sacre  du  roy, 
et  inesmement  que  durant  le  temps  que  le  roy  Charles  septiesme  fut 
sans  e.stre  sacré  et  couronné,  plusieurs  inconvéniens  advindreni  au 

' Les  textes  qui  suivent,  quant  à ceux  publiés,  ont  été  revus  sur  l'édition  à la- 
quelle noos  nous  sommes  conformé  jusqu’à  présent  On  remarquera  qirils  ont  été  altérés 
dans  toutes  les  éditions  postérieures.  Nous  les  donnons  de  nouveau . parce  qu'ils  expli- 
quent ou  complètent  le  récit  de  J.  Masselin 
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royaume  et  à la  chose  publique;  car  la  pluspart  des  subgectz,  devant 
sondit  sacre , ne  luy  vouloient  obéir,  et  les  ennemis  invadoient  le 
réaume,  et  ne  couroit  aucune  justice,  fors  pillerie  et  oppression  : et 
sitosl  qu’il  fut  couronné , ne  cessa  de  prospérer  et  de  avoir  victoire 
.sur  ses  ennemis;  et  aussi  le  roy  qui  est  très-ebrestien , à l'occasion 
du  saint  sacre  et  unction  qui,  par  grâce  divine,  fut  envoyée,  a plusieurs 
grans  previléges  et  prérogatives,  qui  sont  toutes  notoires,  est  conve- 
nable et  néces.saire  que  le  roy  soit  sacré  et  couronné  en  la  plus  grande 
diligence  que  faire  se  pourra.  Et  luy  supplient  les  gens  desditz  trois 
estatz  ainsi  le  faire. 

Oultre,  semble  ausditz  estatz  que  la  conservacion  et  entretene- 
uicnt  des  saintz  décretz  de  Constance  et  de  Basle,  conformes  aux  dé- 
(U'otz  des  saintz  concilies  anciens,  et  l’acceptacion  et  modificacion 
d’icculx , qui  fut  en  la  congrégacLon  de  l’église  gallicane  à Bourges , 
présidant  en  icelle  le  roy  Charles  VII , que  Dieu  absoille , et  le  bien 
et  utilité  et  conservacion  des  libertez  et  franchises  de  l’église  dudit 
royaume  et  Daulphiné  : et  par  conséquent  que  tous  les  trois  estatz 
réputent  les  nobles  fondateurs  et augmentateurs  des  églises,  et  les 
arcevesques  et  évesques,  collacleurs,  abbés  et  présentateurs  de  bé- 
néfices, et  les  chapitres  qui  ont  droit  d’eslirc,  et  le  menu  peuple  qui 
porte  tout  le  fais  et  charge  des  aydes  de  pécune  extraite  de  ce 
royaume,  ont  grand  intérest  que  rien  ne  soit  fait  au  préjudice  desditz 
saintz  décretz,  soit  par  réservacions  ou  provisions  apostoliques, 
grâces  expectatives,  ou  préjudice  des  élections  et  collacions  or- 
dinaires, ou  par  exaction  de  vaccans  annuates,  menus  seniccs, 
et  finances  de  ce  royaume,  ou  par  citacions  en  court  de  Romme, 
et  censures  ecclésiastiques,  qui  pourroient  estre  cause  de  la  dis- 
traction et  vagacion  des  subgectz  du  roy,  ou  préjudice  des  collac- 
teurs  et  juges  ecclésiastiques,  et  du  chapitre  de  Cousis,  contenu  ès- 
ditz  décretz  : mais  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  VII , que  Dieu 
absoille,  grans  inconvéniens  et  entreprinses  ont  esté  faictes  par 
plusieurs  de  ce  royaulme  sur  toutes  les  choses  dessusdictes , ou 
préjudice  des  libertez  et  franchises  de  l’église  de  ce  royaume  et 
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Daulphiné.  Et  jasoit  ce  que  le  roy,  à cause  de  sa  couronne  , tant  de 
droit  commun  , comme  pour  la  délibcracion  et  la  requeste  de  toute 
l’église  de  France  et  Daulphiné,  soit  comme  estoient  ses  prédé- 
cesseurs roys , protecteur  et  defienseur  des  saintz  décrets,  libertez  et 
franchises  de  l'église  de  sondit  royaume  et  Daulphiné,  néantmoins  a 
esté  fait  par  nostre  sainct  père  en  cedit  royaume  au  contraire,  dont  se 
sont  ensuiz  grans  inconvéniens.  Par  quoy  il  est  bien  nécessaire,  comme 
il  semble  aux  gens  desditz  trois  estatz,  avoir  recours  en  ceste  nécessité  au 
roy,  nostre  souverain  seigneur,  comme  protecteur  et  deffenseur  des 
droiz  et  libertez  de  l’église  de  sondit  royaume  et  Daulphiné.  Et  pour  ce 
luy  supplient  en  toute  humilité  que  son  plaisir  soit  de  non  tes  aban- 
donner; et  qu’il  veuille,  comme  il  a offert,  donner  aide,  port  et  fa- 
veur, tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  ont  fait  les  prédéces- 
seurs roys,  c’est  assavoir  : leroy  Clovis,  saint  Charlemaigne,  saint  Loys, 
Philippe  le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  cinqqiesme , Charles  VI  et  des- 
renièrement  Charles  septiesme;  que  Dieu  assoille,  qui  tous  ont,  à 
leur  pouvoir,  deffendu  les  droite  et  libertez  de  ladicte  église,  tant  au 
fait  des  élections,  collacions,  postulacions,  provisions,  confirma- 
cions  et  causes,  que  à garder  l'évacuacion.  des  pécunes,  par  mande- 
ment et  provision  de  leur  chancelerie , et  remonstrance  aux  sainetz 
concilies,  qui  ont  confermé  et  approuvé  lesditz  droite  et  libertez. 
Autrement  se  le  roy  ne  prent  la  defifence  pour  eulx , attendu  la  qua- 
lité de  leurs  personnes,  la  puissance  et  auctorité  du  saint  siège  apos- 
tolique ne  pourroit  résister  aux  entreprinscs  et  empeschemens  que 
aucuns  subgectz  de  ce  royaume  et  autres  ambicieux  de  bénéfices 
feroient  aux  eslisans,  collacteurs,  et  aux  pourveux  par  élection  ou 
collacion  ordinaire , par  censures  apostoliques.  Et  par  ce , de  brief 
tout  ce  royaume  que  jà  bien  bas  et  bien  povre  serait  desniié  et 
despoullié  de  ce  pou  de  pécune  qui  reste  des  évacuacions  précédentes  : 
et  aussi  seroient,  comme  avons  jà  veu,  gens  non  lettrez  ne  ecclésias- 
tiques, pourveux  aux  bénéfices,  et  monastères  et  églises  tourne- 
ront, comme  ont  jà  commencé,  en  ruine.  Et  ce  pou  d’onnesteté  ec- 
clésiastique et  discipline  régulière  qui  est  demeurée  en  aucuns  lieux 
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pt-riroit , tant  au  moyen  des  commandes  ottroycer  par  nostre  saint 
père  le  pape  à gens  sécidicrs  et  autres,  ès  dignitez  et  bénéfices  régu- 
liei'S  : desquelz  commandes  procèdent  autres  grans,  innumérables  et 
inréparables  maulx  et  inconvéniens , qui  seroient  longz  à réciter; 
l omme  par  les  molestes  et  contraintes  faictes  à plusieurs  prélatz  et 
autres  bénéficiez  en  ce  royaume,  et  pour  les  pensions  dont  sont 
chargez  plusieurs  desditz  bénéfices,  aussi  pour  le  deffault  et  négli- 
gence que  les  concilies  provinciaux  n’ont  esté  célébrez  ès  provinces 
et  ès  lieux  religieux  dudit  royaume;  et  pareillement  plusieurs  per- 
sonnes molcsteez  par  citacions,  réscrvacions  et  autrement,  En  protes- 
tant toutesfois,  par  les  gens  desditz  trois  estatz,  qu’ilz  n'entendent 
euK  départir  de  la  iiliallc  obédience  de  nostre  saint  père  : lesquels, 
comme  enfans  de  féglisc , vcullent  congnoistre  comme  vicaire  uni- 
versal d’icellui  sauveur  et  rédempteur  Jesu-Crist,  qui  est  le  chief  de 
l'église.  Et  pour  ce  qu’il  ne  répugne  pas  à obédience  filiale,  que  se  le 
lib.  se  sent  grevé  du  père , que  en  bonne  crainte  et  révérence  ne 
puisse  faire  sa  plainte  è autre  pour  en  advertir  le  père  ; les  gens  des- 
ditz trois  e.statz  qui  se  sentent  grandement  avoir  esté  grevez  par  leur 
seigneur,  père  espirituel,  communicant  leur  plainte  et  doléance  au 
roy,  nostre  souverain  seigneur,  qui  est  nostre  souverain  père  tempo- 
rel , protecteur  et  deffenseur  contre  tous  ceulx  qui  vouldroient  les 
empesclier  en  leurs  droitz  et  libertez , contre  et  au  préjudice  des 
saintz  décretz  et  des  saintz  concilies  : et  pour  ce  requièrent  et  sup- 
plient, Icsdictcs  gens  desdietz  trois  estatz,  au  roy,  nostre  souverain 
seigneur  et  lilz  de  l’église , qu’il  luy  plaise , par  ses  aunbassadeurs 
commis,  exiber  l’obédience  liliale  à nostredit  saint  père,  luy  faire 
renionstrer  la  povreté  de  ce  royaulme,  et  les  grans  empesebemens  qui 
ont  esté  donnez,  depuis  Ictrespas  du  feu  roy  Charles  VU,  aux  droitz 
et  libertez  desdictes  églises  de  France  et  Daulpbinè,  par  aucuns  im- 
pétrans  des  réservacions  ou  provisions,  ou  préjudice  dudit  droit  d’es- 
lire,  en  facent  cesser  du  tout  toutes  pensions  et  commandes  de  béné- 
fices séculiers  et  réguliers,  et  aussi  renionstrer  la  grant  finance  qui 
est  partie  de  ce  royaume , et  <|u’il  ne  luy  soit  point  à desplaisir,  se  le- 
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dit  royaume  et  Daulphiné  désormais  usent  des  sainctz  décreU , et  de 
leurs  droiu  et  libertez,  et  qu'il  luy  plaise  avoir  pitié  et  compassion 
de  l’extrême  povreté  et  nécessité,  et  de  ses  liund)lcs  enfans,  qui  tous- 
jours  ont  secouru  de  leurs  personnes  et  de  leurs  Liens  le  saint  siège 
apostolique , quant  a esté  bcsoing  k entendre  à la  réintégracion  d'icel- 
luy.  En  luy  offrant  que  se  il  se  sent  aucunement  grevé,  et  .son  auc- 
lorité  blécée  en  la  pramatique  desditz  décreU , acceptacion  et  modi- 
licacion  d’iceulx,  Icsditz  troys  estatz  desditz  royaume  et  Daulphiné 
sont  prestz  de  eulx  en  submettre,  et  s’en  submettent  au  dict  et  ordon- 
nance du  proebain  saint  concilie  à venir,  deuement  ensemble,  au  lieu 
qui  a esté  député  par  le  desrenier  concilie  ; protestans  que  ou  cas  que 
nostre  saint  père  vouldroit  aucune  chose  faire  ou  préjudice  de  l’estai, 
droitzet  libertez  dudit  royaume  et  Daulphiné,  de  avoir  leur  recours 
audit  proebain  concilie  advenir  : auquel  saint  concilie  et  détermina- 
cion  d’icclluy,  se  submettent  tous  Icsditz  troys  estatz  en  ceste  ma- 
tière. Et  aussi  se  nostredit  saint  père  vouloit  entreprendre  ou  dire  au- 
cune chose,  au  préjudice  de  la  réformacion  qui  fut  faicte  de  toute 
l'église  universale  en  chief , et  membres  aux  saintz  concilies  de  Cons- 
tance et  de  Basle,  ou  qu’il  vouldroit  aucune  chose  entreprendre  sur 
les  droit/  et  prcbéminences  du  roy  et  do  sa  couronne,  d’en  avoir  et 
poursuyr  réparacion  en  temps  et  lieu. 

Et  combien  que  le  roy  de  France  et  le  royaume  soient  ditz  très- 
crestiens,  pour  l’excellence,  foy  et  révérence  qu’ilz  ont  eu  à Dieu  et  k 
saincte  église,  laquelle,  selon  leur  vray  nom,  il/,  ont  entretenu  en 
scs  prérogatives,  previléges,  droitz,  immunité/,  libellez  et  franchises; 
et  tandis  que  ainsi  ont  fait,  eulx  et  leurs  pays  ont  eu  paix  et  repos,  scu- 
reté,  abundance  de  tous  biens , et  renommez  par  dessus  tous  autres  : 
néantmoins  puis  certain  temps,  mesmement  depuis  le  trespas  de  feu  le 
roy  Charles VII,  l’église  a esté griefvement troublée, empeschée, dimi- 
nuée et  blécée  en  ses  droitz , franchises  et  libertez;  car  par  cy-devant 
le  temporel  de  ladicte  église , plusieurs  fois,  sans  cause  et  raison,  et 
par  faulx  rappors,  a esté  empesebé  et  mis  en  la  main  du  roy.  Et 
soubz  umbre  de  ladicte  main-mise,  ont  esté  prinses  lesdixmes,  obla- 
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cions , et  autres  droitz  egpirituelz  de  ladicte  église.  Aussi  a esté  entre- 
prins  et  explecté  contre  les  droitz  et  iinmunitez  d’icelle  église;  et  si 
ont  esté  les  gens  d’église  vexez  par  les  abuz , qui  ont  esté  faiti  par  les 
commissaires  des  francs  fiefz  et  noiiveaulx  acquestz;  lesquels  les  ont 
contrains  à payer  finances  de  leurs  anciennes  fondacions,  et  autres 
griofz  qui  leur  ont  esté  faitz  en  plusieurs  et  maintes  manières. 

Pourquoy  semble  ausditz  des  tiy)is  estatz , en  ensuivant  * ses  très- 
nobles  progéniteurs,  et  retenant  le  nom  très-cresticn , doit  remédier 
aux  choses  dessusdictes  ; et,  par  édit  général , ordonner  que  désor- 
mais tous  les  droitz,  libertez,  franchises,  prérogatives  et  ûnmunitez 
de  l’église , in  rebas  et  personis,  soient  loyaulment  et  entièrement  gar- 
dez et  entretenuz , ainsi  que  ladicte  église  a esté  du  temps  du  roy 
Charles  VU  et  de  ses  prédécesseurs;  et  que  le  temporel  d’iceulx  gens 
d’église  ne  soit  doresenavant  saisy  ne  empesché,  fors  que  pour  cause 
juste  et  raisonnable;  et  que  s’il  advenoit  ou  cas  dessusdit,  aucune 
saisine  en  estre  faicte,  que  les  dixmes,  oblacions',  et  autres  choses 
espirituelles , n’y  soient  aucunement  comprinaea.  Et  supplient  les- 
ditx  trois  estatz  humblement  au  roy,  nostre  souverain  seigneur,  ainsi 
le  faire.  > 

I -iviq  It- 

CHAPITRE  DE  NOBLESSE.  . , 

, ■ . . ■ ■ 

Pour  ce  que  l’estât  de  noblesse  est  nécessaire  à la  tuicion,  garde 

etdelTensc  de  la  chose  publique , car  c’est  le  nerf  et  force  du  royaume, 
est  besoing  avoir  regard  que  eulx  et  leurs  biens  erl  héritages  soient 
entretenuz,  gardez  et  observez  en  leurs  franchises,  libertez,  préémi- 
nences, droitz,  previléges,  juridictions  et  prérogatives;  roesmement 
comme  Hz  estoient  du  temps  du  roy  Charles  \HI  et  ou  précédent,  et 
jouxte  les  ordonnances  faictes  par  les  roys,  touchant  les  previléges 
de  la  noblesse.  Et  pour  ce  que  lesditz  nobles  par  cy-devant  ont  esté 
fort  oppressez  en  plusieurs  manières,  tant  pou^la  multitude  des 
bans  et  arrière-bans  qui  ont  e.sté  faitz,  dont  plusieurs  ont  vendivleiiT 

* Je  crois  qu'il  faut  lire  ici  : temble  atuêitz  itt  trou  m4atz  qtu  U roy,  m SRiwwDitf,  Ok. 
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patrimoines  ot  héritages,  et  sont  cheu*  en  grans  povretez,  comme 
auti  ement  ; semble  ausditz  estatz  que  doresenavant  Hz  ne  doivent  estre 
si  souvent  mandez  èsditz  bans  et  arrière-bans,  s’il  n’est  besoing  et 
nécessité  de  ce  faire  pour  la  deflTensc  et  tuicion  de  ce  royaume,  et 
par  meure  délibéracion  du  conseil.  Et  quant  iceulx  nobles  seront 
mandez , qu’ilz  .soient  stipendies  et  payés  de  leurs  gaiges , ung  chascun 
raisonnablement,  selon  son  estât,  affin  qu’ilz  n’aient  cause  de  vivre 
sur  le  peuple. 

Item.  Et  s’il  advenoitqiie  le  roy,  nostredil  seigneur,  pour  le  bien  et 
utilité  de  son  rovaume,  face  aller  lesditz  nobles  en  aucuns  mande- 
mens  de  ban  et  arrière-ban,  semble  ausditz  estatz  (jue  les  seigneurs, 
qui  soubz  eulx  ont  gens  nobles  et  autres  tenans  liefz,  subgeclz  à aller 
èsditz  bans  et  arrière-bans,  aient  et  meinent  auec  eulx  iceulx  qui 
soubz  eulx  tiennent  en  fiefz,  pour  les  accompaigner  et  estre  avec  euK 
èsditz  ban  et  arrière-bans,  sans  ce  que  les  baillifz  et  senéchaulx 
royaulx  puissent  contraindre  leursditz  tenans  fiefz  à servir  le  roy  ail- 
leurs que  en  leur  conipaignie. 

Et  pour  ce  que,  à cause  et  pour  les  guerres,  plusieurs  ont  vendu 
rentes,  lors  rachetables  k dix  pour  cent  et  autrement,  espérant  de 
quoy  avoir  les  racheter  dedens  le  terme  du  rachat,  ce  qu’ilz  n’ont 
peu  faire,  pour  ce  f[ue  tousjours  sont  allez  en  déclinant  et  apovris, 
à cause  desdictes  guerres,  et  de  la  povreté  de  leurs  hommes  ; semble 
ausditz  estatz  que  le  roy  doit  permettre  à ung  cbascun  desditz  nobles, 
pour  leur  entretenir  et  servir  èsdictes  guerres,  que  ceulx  qui  ont 
vendu  rentes  sur  eulx,  rachetables  depuis  le  trespas  du  roy  Char- 
les VII,  soient  reçcuz  dedens  deux  ans  prochainement  venans,  à 
racheter  icelles  rentes  et  vpotèques,  seulement  en  paiant  le  sour  prin- 
cipal avec  les  arrièrages  et  loyaulx  coustemens  desdictes  rentes  ypotè- 
ques,  seulement  tout  ainsi  qu’il  eust  peu  faire  dedens  le  temps  dudit 
rachat  : et  luy  supplient  ainsi  le  faire. 

Et  combien  qu’il  soit  licite  aux  nobles  chasser  à toutes  bestes  sau- 
vages en  leurs  bois,  hors  la  grurie  du  roy,  et  combien  que  ainsi  en 
ont  usé  du  temps  du  rov  Charles  VII  et  paravant , néantmoins  après 
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son  trespas  ont  esté  empeschcz  en  leursditz  droitz,  et  fait  contre  euli 
et  sur  eulx  merveileuses  excécucions  par  commissaires  et  gens  de  pe- 
tit estât,  dont  ce  sont  ensuys  plusieurs  maulx , et  entre  les  autres 
grans  degastz  de  Liez  par  les  bestes  sauvages , ausquelles  on  n’osoit 
toucher,  et  csloieiit  les  bestes  plus  franches  que  les  hommes  : et  pour 
ce  semble  que  lesditz  nobles  doivent  estre  entretenus  en  leurs  an- 
ciennes prérogatives  et  previléges.  Et  supplient  au  roy,  lesditz  estatz, 
ainsi  le  faire  et  permettre. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  grans  veneurs  du  roi  en  plusieurs  pro- 
vinces de  ce  rovaunic  veuillent  chasser  et  prendre  leurs  déduitz  aux 
boys  et  foreslz  des  nobles  et  haulx  justiciers,  tout  ainsi  comme  se  le  roy 
y pstoit,  semble  ausditz  estatz  qu’ilz  ne  le  pevent  ou  doivent  faire,  ne 
aussi  contraindre  les  hommes  desditz  seigneurs  en  chose  qui  touche 
ceste  matière  pour  leur  aider,  se  ainsi  n'estoit  que  le  roy  y fust  en 
personne , de  qui  la  puissance  s’estend  par  tout  ledit  royaume , ou 
qu'il  fust  près  du  lieu  où  lesdictes  chasses  se  feroient , et  que  la  ve- 
uoisnn  qui  seroit  prinse  luy  peust  estre  envoyée  ou  portée. 

Item.  l'it  |X)ur  éviter  aux  dangiers  qui  pevent  et  pourroient  advenir 
au  roy  et  au  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  à cause  que  les 
chasteaulx , fortresses  et  places  fortes  assises  sur  la  mer,  ès  pays  de 
frontière  et  autres  pays,  qui  sont  entre  les  mains  d’aucuns  estran- 
giers  ; cai’  il  est  advenu  par  les  guerres  des  Angloys , que  aucunes 
places  estantes  ès  mains  d’aucuns  estrangiers  ont  par  iceulx  esté  bail- 
leez  aux  ennemis  : semble  ausditz  estatz  que  lesdictes  places  du 
royaume  et  Daulphiné,  pour  plus  grant  seurté  , doivent  estre  mises 
hors  des  mains  desdietz  estrangiers,  et  baillcez  à garder  aux  seigneurs 
et  nobles  hommes  du  pays  où  lesdictes  places  sont  assises.  Semble 
aussi  ausditz  estatz  que  les  seigneui-s  et  nobles  hommes  du  royaume 
et  Daulphiné , chascun  ès  pays  et  contrées  dont  ilz  sont,  doivent  estre 
préférez  aux  grans  estatz  et  oflices  du  royaume  et  Daulphiné,  comme 
capitaineries  des  gens  d’armes,  séneschaucées,  bailbages,  et  autre^s 
offices,  chascun  selon  son  estât  et  qualité.  Et  requièrent  lesditz  estatz, 
qu’il  plaise  au  roy  ainsi  le  faire  ; car  lesditz  seigneurs  et  nobles 
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lionitncs  seront  plus  curieux  de  faire  gardei-  ordre  et  pollirc  aux 
gens  d’arincs , et  plus  cntentifz  à garder  Icsditr.  rliasteaulx , et  en 
pourront  miculx  respondre  : et  si  ne  feront  pas  au  peuple  les  molestez, 
pour  les  provisions  des  places  et  autres  choses,  comme  ont  fait  et 
font  Icsditz  estrangiers.  Et  si  auront  plus  à cueur  l’exccrcite  des  offices 
et  de  la  justice  que  les  estrangiers,  pour  prouffit  et  gaing avoir. 

Semble  aussi  ausditz  estatz  que  ledit  seigneur  se  doit  servir,  en  sa 
mai.son  et  autour  de  sa  personne , des  seigneurs  et  gentilzhommes 
<les  pays  de  son  royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  et  de  leurs 
enfans.  Et  luy  requièrent  et  suppbent  que  ainsi  le  face. 

CHAPITHE  Dl'  COHHCN. 

Pour  le  tiers  et  commun  estât,  remonstrent  lesdictes  gens  desditz 
troys  estatz,  que  ce  royaume  à présent  est  comme  ung  corps  qui  a 
esté  évacué  de  -son  sang  par  diverses  soignées , et  tellement  que  tous 
ses  membres  sont  vuydez.  Et  comme  ainsi  soit  que  le  sang  est  le  sous- 
tenement  de  la  vie  corporelle , aussi  sont  les  finances  du  royaume  le 
soustenement  de  la  chose  publique.  Les  membres  sont  le  clergié , les 
nobles  et  les  gens  du  tiers  estât,  qui  sont  évacuez  et  desnuez  de  fi- 
nance ; et  n’y  a plus  comme  point  d’or  ne  d’argent  entour  lesdictes 
membres,  sinon  aucuns  qui  ont  esté  à l’entour  du  roy,  et  ont  parti- 
cipé ses  biens  faitz.  Et  pour  entendre  d’où  procède  ladicte  extrême 
povreté  de  ce  royaume,  est  assavoir  que  depuis  quatre-vingts  ou  cent 
ans , l’en  n’a  guères  cessé  de  évacuer  ce  povre  corps  franeoys  par  di- 
verses et  piteuses  manières.  r • 

La  première  fut  du  temps  du  |>ape  Alexandre  et  pape  Martin, 
qui  tellement  évacuèrent  cedit  royaume  en  quatre  ans,  que  durant 
icelluy  temps  tirèrent,  ainsi  qu’il  fut  lors  extimé,  la  somme  de  plus 
de  deux  millions  de  francs  d’or.  Et  pour  cuyder  estancher  la  mer- 
veilleuse évacuacion  des  pécunes,  furents  faitz  certains  concordatz 
avecques  pape  Martin;  mais  l’en  ne  sçeut  si  bien  lyer  la  playe  par 
concordatz,  que  la  subtilité  rommaine  ne  ouvrist  la  playe  et  cica- 
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trices  |>ar  nonohstancc»  pt  anteferris,  tellement  que  infinie  somme 
d'or  et  d’argent  vuyda  en  court  de  Homme , dont  furent  conduites 
les  guciTCs  d'Ytalie  entre  les  héritiers  du  pape  Martin. 

lui  .seconde  manière  qui  affniblist  ce  'royaume  si  piteusement 
qu'il  cuida  périr  fut  la  guerre  et  division  qui  sourdit  dès  l'an  mil 
quatre  cens  et  sept , et  dura  jusijues  en  l'an  mil  quatre  cens  cin- 
quante ; laquelle  guerre  fut  cause  de  la  destruction , dépopulacion , 
et  quasi  de  toute  la  ruine  et  désolacion  de  ce  povre  royaume.  Et  se 
le  rovauine  estoit  bien  alllict,  d'une  part,  et  sa  chcvance  et  per- 
sonnes divisées  par  les  guerres,  d’autre  part,  fut  encore  lors  durant 
.son  affliction  l’aident  évacué  par  courtisains , par  collecteurs  de 
decismes  et  pensions  apostoliques,  et  les  subgecti  vexei  et  travailler 
en  court  de  Homme,  tellement  que  se  le  roy  Charles  VI  n’y  eust 
donné  provision  par  scs  ordonnances , qu'il  fist  l’an  mil  quatre  cens 
et  VI  et  l’an  mil  quatre  cens  xviii,  par  l'advis  des  gens  des  trois  estatz, 
n’y  fiist  rien  demeuré. 

(ihascnn  sçait  en  quelle  povreté  estoit  ce  royaume  l’an  mil  quatre 
cens  cinquante,  que  le  roy  Charles  réduisit  tous  ses  pays  en  son 
obéissance.  Et  k la  vérité,  se  la  pragmatique,  qui  fut  reçeue  et  ac- 
cordée i Bombes  l’an  mil  quatre  cens  trente-huit,  n’y  eust  remédié, 
et  que  le  roy  n’eust  mis  justice  sus,  et  disciph'ne  on  chevallerie,  ce 
royaume  eust  esté  a totalle  perdicion , sans  jamais  se  povoir 
resourdre. 

Mais  moyennant  l’ayde  de  Dieu  et  de  la  bonne  prudence  et  con- 
duite dudit  seigneur,  on  tint  si  bien  la  main  a ce  que  les  pécunes 
ne  partissent  hors  du  royaume , et  le  mist  en  telle  paix  que  la  playe 
fut  close,  et  ne  vuydort  pas  la  finance  a si  grant  abundance ; par 
qiioy  fut  aucunement  le  corps  de  ce  royaume  réduict  à aucune  con- 
valescence, combien  qti’il  durast  si  pou  que  a peine  eut-il  temps  ne 
loisir  de  renforcer  aucune  porcion  de  ses  membres  ; car  au  bout  des 
dix  ans  que  ledit  seigneur  trespassa  l’an  mil  quatre  cens  lxi  , se  reprint 
le  corps  do  ce  royaume  à perdre  sa  substance,  sans  espérance  de 
jamais  la  recouvrer. 
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Pareillement , s’est  vuydc  grant  finance  rie  ce  royaume , et  est 
escoulée  en  court  de  Romme,  par  celle  grant  playe  que  list  le 
cardinal  d’Alby,  quant  il  porta  la  lettre  du  roy  deflunct,  que  Dieu 
nbsoillc,  obtenue  par  mauvaise  subge.stion , par  laquelle  le  roy 
soubzmettoit  tout  le  fait  de  l’église  et  les  biens  d’icelle  en  la  vou- 
lenté  de  nostre  saint  père,  pour  user  en  ce  royaume,  prout  vellel, 
sans  avoir  regard  aux  libertez  de  l’église  gallicane , dont  est  escoulé 
infini  or  et  argent  à Romme;  car  en  cedit  royaume  y a cent  et  une 
évesclié , et  n’en  y a pas  trois  ejui , depuis  le  trespas  du  roy 
Charles  Vil,  n’ait  vacqué,  et  plusieurs,  deux  ou  trois  foys.  Et  ii’y  a 
celle,  l’une  portant  l’autre,  qui  n’ait  vuidé  plus  de  vi™  ducatz; 
c’est  VI  cens  mille  ducatz.  Et  quant  aux  abbayes  et  prieurez  conveii- 
tuelz  , qui  sont  plus  de  trois  mille  , n’y  a guerres  celle  qui  n’ait 
vacqué , à v cens  ducatz , l’une  portant  l’autre  : lesdictes  sommes  sont 
merveilleuses  et  inumérables. 

Oultrc , à cause  des  indulgences  et  décismes  de  dispenses , et 
autres  voyages  en  court  de  Romme , est  parti  grant  quantité  d’or  et 
d’argent. 

Semblablement,  depuis  ledit  temps,  sont  venuz  trois  ou  quatre 
légatz  qui  en  ont  donné  de  merveilleuses  évacuacions  à ce  povie 
royaume,  et  veoit-l’cn  mener  les  muletz  chargez  d’or  et  d'argent.  Et 
pour  ce  semble  ausditz  trois  estatz  que  le  roy  ne  doit  recevoir  le 
cardinal  d’Angiers , ne  permettre  que  luy  ou  autre  légat  entre  en  ce 
royaume,  car  Dieu  mercy,  cedit  royaume  est  si  en  bon  estât,  union 
et  disposicion,  qu’il  n’a  besoing  de  légat  pour  le  présent,  et  pour 
aucunes  autres  causes  justes  et  raisonnables,  que  l’cn  pourroit  allé- 
guer en  cestc  partie. 

Item.  A cause  des  draps  de  soye  et  des  foires  de  Lyon,  et  transpoil 
du  billon , n’a  cessé  puis  vingt  ans  d’escouler  or  et  argent  de  ce 
royaume. 

Et  avecques  ce,  est  l’aigent  escoulé  en  Angleterre  et  ès  guerres 
de  Barcelonnc  et  soulday  d’estrangiers  gens  d’armes  : et  tellement 
est,  cedit  royaume,  desnué  d’or  et  d’argent,  qu’il  n’y  en  a comme 
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excepté  tcHuy  qui  est  ès  cliesacs  d’or  et  ès  bourses  de  ceulx 
qui  prenoient  les  grans  pensions,  conliscacions  et  prouffitz,  pour 
donner  congié  et  licence  de  tirer  l’or  et  l’argent  de  ce  royaume,  et 
par  autres  exquis  moyens  : et  en  appert  assez;  car  en  cedit  royaume 
ne  vcoit-l’en  avoir  que  monnoyes  estranges,  et  le  marc  d’or  et  d’ar- 
gent est  tellement  haulcé  que  c’est  pitié  : et  là  ou  l’en  souloit  bailler 
argent  pour  avoir  de  la  monnoye  d’un  escu,  maintenant  se  fait  le  cou- 
traire.  Et  par  ce  moyen  les  gens  de  l’église  et  nobles  ont  perdu,  par 
cbascun  an , le  quint  et  plus  de  toutes  leurs  revenues,  et  n'ônt  peu 
à grant  peine  estre  payez  du  demeurant,  à cause  de  la  povreté  du 

Item.  Et  quant  au  menu  peuple , l’en  ne  sauroit  imaginer  les  per- 
sécutions, povretez  et  misères  qu’il  a souffert,  et  souffre  en  maintes 
manières. 

Premièrement,  depuis  ledit  temps,  n’a  esté  contrée  ou  n’>  ait 
tonsjours  gens  d’armes  allans  et  veuans,  vivans  sur  le  povre  peuple, 
maintenant  les  gens  d’armes  de  l’ordonnance,  maintenant  les  nobles 
de  ban,  maintenant  les  franez  arebiers,  autresfois  les  halbardiers  et 
aucunes  fois  les  Souysses  et  piquiers,  qui  leur  ont  fait  maulx  inliniz. 

Et  fait  à noter  et  piteusement  à considérer  l’injustice  et  iniquité, 
en  quoy  a esté  traic.lé  ce  povre  peuple,  car  les  gens  de  guerre  sont 
souldoyés  pour  le  deffeiulemcnt  de  oppression,  et  ce  sont  ceulx  qui 
plus  l’oppressent.  11  fault  que  le  povre  laboureur  paye  et  souldoye 
ceulx  qui  le  bâtent,  qui  le  dcslogent  de  sa  maison,  qui  le  font 
coueber  à terre , qui  luy  ostent  sa  substance  ; et  les  gaiges  sont 
baillez  aux  gens  d’armes  pour  les  préserver  et  deffendre,  et  garder 
leurs  biens  I 

Et  assez  appert  d’icelle  iniquité  ; car  quant  le  povre  laboureur  a 
toute  la  journée  labouré , à grant  peine  et  sueur  de  son  coi'ps , et 
qu’il  a cueilly  le  fruict  de  son  labeur,  dont  il  se  attendoit  vivre,  on 
luy  vient  oster  partie  du  fruict  de  sondit  labour,  pour  bailler  à tel 
peut-estre  (jui  batra  le  povre  laboureur  avant  la  fin  du  moys,  et  qui 
vendra  desloger  les  cbevaulx  qui  auront  labouré  la  terre  , laquelle 
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aura  j>orté  le  fruict  dont  l'oninie  de  guerre  est  souldoyé.  Et  quant 
le  povre  homme  laboureur  a payé  â grant  peine  la  cotte  en  quoy  il 
estoil  de  sa  taille,  pour  la  souldc  des  gens  d’armes,  et  qu’il  se  cuide 
conforter  à ce  qui  luy  est  demeuré,  espérant  que'  ce  sera  pour  vivre 
et  passer  son  année,  ou  pour  semer,  vient  à une  espasse  des  gens 
d’armes  qui  mengera  et  degastera  ce  pou  de  bien , que  le  povre 
homme  aura  réservé  pour  son  vivre. 

Encores  y a pys  : car  l’omme  de  guerre  ne  se  contentera  point 
des  biens  qu’il  trouvera  en  l’ostel  du  laboureur,  ains  le  contraindra 
à gros  coups  de  baston  ou  de  voulge,  à aller  quérir  du  vin  en  la  ville, 
du  pain  blanc,  du  poisson,  espicerie,  et  autres  choses  excessives. 
Et  à la  vérité  se  n’estoit  Dieu  qui  conseille  les  povres,  et  leur 
donne  pacience,  ilz  cherroient  en  désespoir.  El  se  le  temps  passé, 
ont  fait  beaucoup  de  mavdx,  encores  ont-ilz  pis  fait  depuis  le  trespas 
du  roy.  Et  .se  n’eust  esté  l’espérance  que  le  peuple  avoit  qu’il  aiiroit 
allégement  au  joyeulx  advénement  du  roy,  eussent  abandonné  leur 
labour. 

Item.  Et  quant  à la  charge  importable  des  tailles  et  subsides  que 
le  povre  peuple  de  ce  royaume  a non  pas  porté , car  il  y a esté 
impossible,  mais  soubz  lequel  faiz,  est  mort  et  péri  de  fain  et  de 
|K)vreté  : la  tristesse  et  la  desplaisance  innuniérable,  les  lermes  de 
pitié,  les  grans  souppirs  et  gémissement  de  cueur  désollé,  à peine 
|)ourroient  souffire  ne  permettre  l’explicacion  de  la  griefveté  d'icelles 
charges,  et  l'énormité  des  maulx  qui  s’en  sont  ensuys,  et  les  injus- 
tices, viollcnces  et  rançonnemens  qui  ont  esté  faitz , en  levarrt  et 
ravissant  iceulx  suheides. 

El  pour  toucher  à icelles  chaînes  que  nous  pouvons  appeller 
non  pas  seulement  charges  importables,  mais  charges  mortelles  et 
pestiférés;  qui  eust  jamais  pensé  ne  ymaginé  veoir  ainsi  traicter  ce 
povre  peuple,  jadiz  nommé  françoys?  Maintenant  le  povons  appeller 
peuple  de  pire  condicion  que  le  serf;  car  ung  serf  est  nourri,  et  ce 
peuple  a esté  assommé  des  chaînes  importables,  tant  gaiges,  gabelles, 
imposicions,  et  tailles  excessives.  Et  combien  que  au  temps  du 
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roy  Châties  VII,  les  cottes  des  tailles  imposées  par  les  parroissiens^  ^ 
ne  se  contoient  que  par  nombre  de  xx,  comme  de  xx  l.,  xl  1.,  lx  1., 
toutesfois  après  le  trespas  d’icelluy  seigneur,  commencèrent  à estre 
assises  par  cent,  et  depuis  sont  creues  de  cens  à milliers':  et  en  plu- 
sieurs parroi'sses  qui  n’estoient  du  feu'  roy  Charles  imposées  que 
à XL  ou  LX  livres  de  tailles  par>an,  se  sont  trouver,  l’an'  du  très- 
pas  du  roy  desrenier,  estre  imposées  à M.‘ livres.  Et  ou>  temps  dw^ 
roy  Charles,  les  duchez,  comme  Normandie,  Languedoc  et  autres, 
n'estoient  que  à milliers;  mais  de  présent  se  sont  trouvées  à mil- 
lions : et  mesmement  audit  pays  de  Normandie,  où'les  tadles  ou 
tcmp.s  du  trespas  dudit  feu  roy  Charles  ne  montoyent  que  n cens 
L“  livres  ou  environ,  sont  creues  jusques  à xii  censM.  livres,  sam  les 
petites  tailles,  montantes  à cent  m.  livres,  et  sans  les qua^esines', 
gabelles,  imposicions,  et  autres  droits  qui  montoient  à grans  sommes; 
toutes' lesquelles  chaînes  montoient  ensemble  à plus  de  xv  cens  ». 
livres,  en  ce  non  comprinses  autres  grans  chaiges  partieuUèreSi. por- 
tées et  soustcnucs  par  ledit  pays;  à cause  de  quoy  sont  ensuys  plu- 
sieurs grans  et  piteux  inconvéniens  : car  les  aucuns'  sen  sont  fuiz 
et  retraietz  en  Angleterre,  Bretaigne  et  ailleurs;  et  les  autres  mors 
de  fain  à grant  et  inumcrablc  nombre  : et  autres  par  désespoir  ont 
tué  femmes  et  enfans  et  eulz-mesmes,  voyant  qu’iiz  n^avofent  de 
quoy  vivre.  Et  plusieurs  hommes,  femmes  et  enfans,  par  fauite  de 
be.stes,  son  contraintz  à labourer,  à la  charue  au  col  : et  les-  autres 
labouroient  de  nuyt,  pour  crainte  qu’ilz  ne  fassent  de  jour  prhis 
et  appréhendez  pour  lesdictes  tailles.  Au  moyen  de  quoy,  partie 
des  terres  sont  demoureez  à labourer,  et  tout  parce  qu’ilz  estoimit 
submis  à la  voulenté  d’iceuix  qui  vouloient  eulx  enridiir  de  lai  sub- 
tance  du  peuple,  et  sans  le  consentement  et  délibéracioii  des  trois 
estatz.  Et  pareillement  le  pays  de  Languedoc  a { esté  itterveiHcuse- 
ment  vexé  et  travaillé  des  tailles  et  impostz  ; tellement  que: du  vmiit 
dudit  roy  Charies  Vil  ilz  ne  payoient  que  en\nTon  cinqu^ke*  miUe 
livres  tournois , et  à i’eure  du  trespas  du'  feu'  roy  desrenierv  «e 
montoient  plus  de  vi  cens  M.  livres.  Semblablement  a esté  fut  eH'la 
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France,  Guienne,  Uourbonnois,  Houergue,  Quercy,  Languedoc,  Au- 
veigne,  FouresU,  Beaujoiois,  Cbampaignc,  Vcrmandois,  Nivemois 
et  Betlielois,  Lyoniiois  et  Gastynois,  Poictou,  Llyinosin,  Arthois, 
Picardie,  Berry  et  les  autres  pays  de  ce  royaume,  chascun  en  son 
endroit;  èsquclz  pays  pour  raison  desdictes  charges,  sont  advenuz 
plusieurs  cas  piteables  et  douioui-eux,  qui  seroient  trop  longz  à 
réciter. 

Item.  Fl  quant  à la  manière  d'avoir  levé  icelles  tailles  et  chaigcs, 
se  sont  faictcs  grandes  pilleries  et  roberies,  dont  ciiascim  est  adverti, 
en  commettant  sur  ce  grans  abuz  et  injustices  toutes  notoires  : entre 
lesrpielles  est  advenu,  quant  les  particuliers  d'une  parroisse  qui  jâ 
avoient  payé  leur  cotte  et  assiete,  ont  esté  emprisonnez  pour  payer 
ce  que  leurs  voisins  dévoient,  et  plus  que  l’autre  parroissien  ne  de- 
voit;  il  n’estoit  pas  quitte  de  payer  la  cotte  et  assiete  des  autres, 
ains  luy  convenoit  payer  le  sergent,  geauber  et  grefiicr,  sans  les 
pertes  de  sa  journée  et  dommage  souffrir.  Ges  choses  considérées , 
semble  ausditz  estatz  que  le  roy  doit  avoir  pitié  de  .son  povre  peuple, 
et  le  descharger  desdictes  tailles  et  charges,  ainsi  qu’il  a lait  desclairer 
aflin  qu'ilz  puissent  vivre  soubz  luy  : et  de  ce  l’en  supplient  très-hum- 
blement. 

Item.  Seinble  ausditz  estatz  que  la  manière  de  la  su|>porter  et  des- 
charger entre  autres  choses  est,  qu’il  plaise  au  roy  réunir  et  remettre 
entièrement  son  ancien  demeinc  à la  couronne;  lequel  a esté  par 
cy-devant  quasi  tout  aliéné  par  le  feu  roy  Loys,  au  moyen  de  plu- 
.sieurs  dons  et  aliénacions  qu’il  en  a faitz  a plusieurs  églises  et  per- 
sonnes, et  révoquer  toutes  les  donacions  et  aliénacions  dcssusdictes , 
en  entretenant  les  fundacions  anciennes.  Et  est  la  requeste  raison- 
nable, car  demaine  est  le  vray  patrimoine  du  roy  et  de  la  couronne , 
lequel  de  droict  et  de  raison  ne  peut  et  ne  doit  estre  aliéné.  Et 
quant  il  sera  réduit  et  réuny  k la  couronne , et  en  auroit  acquité 
Uefz,  aumosnes,  gaiges  d’officiers,  réparacions  faictcs,  il  pourra 
fournir  à l’estât  du  roy  ; et  se  le  roy  donne  aucune  chose  de  son 
demeinc,  il  fault  à l’équivalent  prendre  sur  le  povre  peuple. 
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Semble  aussi  ausdiu  estatz  que  doresenavant  tous  les  droictz  et 
devoirs  appartcnans  audit  seigneur  doivent  estre  levez  et  reçeuz  par 
les  trésoriers  et  rcccpveurs  ordinaires,  cstabliz  à recepvoir  ledit  de- 
nicine,  sans  permettre  que  par  vertu  des  commissions  qui  par  cy- 
devaiit  ont  esté  bailleez , ne  semblables  sur  les  francz  fiefz  et  nouveaulx 
arqucstz  , ou  autres  dons  et  commissions  quelquonqucs,  lesditz 
droicts  soient  levez  et  reçeuz , ne  que  aucune  exaction  ou  recepte 
indeue  en  soit  aucunement  faictc,  pour  éviter  les  gransabuz  et  exac- 
tion qui  par  cy-devant  en  ont  esté  faitz. 

Aussi  qu’il  plaise  à messeigneurs  qui  prennent  les  pensions , 
’eulx  contenter  de  la  revenue  de  leurs  seigneurs,  sans  prendre  au- 
cunes pensions  ne  deniers  extraordinaires  : au  moins  se  aucunes  en 
ont,  qu’elles  soient  raisonnables,  modereez  et  supportables,  ou 
regard  aux  afllictions  et  misères  du  povre  peuple  ; car  icelles  pen- 
sions et  deniers  ne  se  prennent  pas  sur  le  demeinc  du  roy,  aussi  n’y 
pourroil-il  fournir,  mais  se  prennent  toutes  sur  le  tiers  estât:  et  n’y 
a si  povre  laboureur  qui  ne  contribue  à payer  lesdictes  pensions; 
donc  est  advenu  souvent  (|ue  le  povre  laboureur  est  mort  de  fain 
et  ses  enfans,  car  la  .subtance  de  laquelle  il  devoit  vivre  estoit 
prinsc  pour  lesdictes  pensions.  Et  n’est  point  à doubter  que  au 
payement  d'icelles  y a aucunes  fois  telle  pièce  de  nioniioye  qui  est 
partie  de  la  bourse  d’ung  laboureur,  duquel  les  povres  enfans  men- 
dient aux  buys  de  ceulx  qui  ont  lesdictes  pensions;  et  souvent  les 
chiens  sont  nourris  du  pain  acheté  des  deniers  du  povTC  laboureur, 
dont  il  devoit  vivre. 

Item.  Autre  manière  de  de.sckargcr  le  |X)vre  peuple  est,  ester  la 
superfluité  des  estatz  qui  sont  trop  excessifs  en  ce  royaume,  et  aussi 
récindcrla  multitude  des  officiers  et  seniteurs,  et  modérer  leus  gaiges. 

Item.  Et  pour  ce  que  le  roy,  rpi  est  la  seurté  du  royaume,  ne  sc 
peut  passer  d'avoir  gens  d'armes,  il  semble  ausditz  estatz  que  le 
nombre  que  avoit  le  roy  Charles  VH  est  suffisant  pour  ce  a quoy 
lesditz  gens  d'armes  sont  ordonnez,  attendu  l'union  du  royaume,  la 
grant  amour  que  tous  les  estatz  d'icelluy  ont  au  roy;  pour  la 
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deffence  duquel,  sc  la  nécessité  survenoit,  se  vouldroient  exposer, 
corps  et  biens.  Et  de  ce  appert  par  expérience  : car  le  roy  (iliarles  VII 
à tout  ce  nombre,  avecques  les  nobles  sans  arrière-ban,  chassa  les 
ennemis  des  deux  plus  grans  parties  de  son  royaume,  c’est  Normandie 
et  Guicnne,  et  le  garda  en  paix  cl  seurté , parce  qu’il  mettoit  princi- 
palement sa  conlidence  en  Dieu  et  ès  prières  de  l’église,  et  pour  ce 
permettoit  que  par  élection  fusl  pourveu  de  notables  prélatx,  et  de 
notables  abbex  aux  monastères  ; et  aussi  mettoit  sa  conlidence  , après 
Dieu,  en  l'amour  de  ses  subgectz  et  confidence  de  tous  estati, 
qui  raimèreiit,  parce  qu’il  gardoit  justice,  et  sc  gouvernoit  par  le 
conseil,  et  esloit  béguin  et  clément. 

Item.  Semble  ausditz  troys  estatz  que  touchant  lesditz  gens 
d'armes  d’ordonnance  est  besoing  de  pourveoir  à deux  choses  : la 
première  est,  que  lesditz  gens  d'armes  soient  baillez  à gens  et  capi- 
taines, desquelz  on  puisse  avoir  raison  et  justice,  se  faultc  y a èsditz 
gens  d'armes;  l’autre  est,  que  lesditz  gens  d'armes  gardent  les  or- 
donnances, et,  se  ilz  font  griefz  au  peuple,  soient  pugnis  par  les  juges 
ordinaires.  Et  en  tant  que  possible  sera,  qu’on  y mette  gens  nobles 
et  dis|K)sez  aux  armes,  en  préférant  èsdictes  ordonnances  les  nobles 
qui  sont  des  pays  des  frontières  et  extrémitez  du  royaume. 

Item.  Et  pour  mettre  ordre  au  sivre  des  gens  d'armes,  afiiii  qu’ilz 
craignent  plus  à faillir  et  mal  faire,  semble  ausditz  estatz  que,  eu  en- 
suivant  les  ordonnances  du  roy  Charles  Vil,  aux  lieux  où  les  gens 
il’armes  seront  logez,  le  roy  doit  commettre  deux  gentilzhommes  du 
pays , bous  et  loyaulx  et  de  auctorité , qui  ayment  le  roy  et  la  chose 
publique,  à qui  tous  les  quartiers  feront  les  monstres,  lesditz  gens 
d’armes  avec  le  clerc  des  mareschaulx  ; lesquelz  s’enquerront  des 
maulx  et  maléfices  que  lesditz  gens  d’armes  auront  faitculx-mesmes, 
de  ce  qu’ilz  auront  acreu  et  prins  .sur  les  pays  sans  payer  : et  feront 
lesditz  commissaires,  en  tant  que  à eulx  sera,  les  réparacions  des 
maulx  et  autres  choses  dessusdictes.  Fault  aussi  donner  remede  que , 
quant  ilz  partent  de  leur  garnison , ilz  ne  vivent  sur  les  champs,  en 
prenant  vivres  sans  payer. 
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Ces  choses  présupposcez , remonstrent  lesditi  trois  estatz,  que 
iiz  considèrent  bien  que  l'estât  du  roy  et  de  la  royne,  des  couseil- 
liers,  de  sa  garde,  des  voyages  de  ambaxadeurs,  gaiges  d'officiers, 
et  autres  affaires  qui  peuvent  survenir,  et  aussi  i'entretenement 
desditz  gens  d'ordonnances  ne  se  peut  faire  sans  finance;  et  pour- 
tant leur  .semble  que  préalablement  doit  estre  employé  la  revenue 
du  demcine.  Et  se  il  ne  peut  fournir,  le  peuple  de  France  a esté  tous- 
juurs  ]>rest,  et  est  appareillé  de  aider  au  roy  par  toutes  les  manières 
qui  ont  esté  advisées  par  les  gens  des  trois  estatz,  eulx  assemblez  et 
informez  deuement  des  affaires  dudit  seigneur  les  moins  domma- 
geables au  peuple,  et  utiles  à pourveoir  aux  nécessites  qui  survien- 
nent : et  cncores  est  prest  de  ainsi  le  faire.  Et  puis  qu’il  a pieu  au 
roy  offrir  rommunicacion  de  tous  ses  affaires,  vécz  cy  le  plus  grant 
allaire,  et  qui  plus  rc({uiert  estre  commiwiqué  aux  trois  estatz: 
c'est  ce  qu'il  soit  advisé  quelz  deniers  sont  nécessaires  pour  l'eatre- 
teneinent  des  choses  dessusdictes , et  que  les  deniers  soient  levez 
|>ar  la  manière  plus  utille  et  moins  dommageable,  et  donner  vemede 
aux  exactions  et  pilleries,  qui  cy-devant  ont  esté  faictes  en  levant 
le.sditz  deniers,  et  qu'ilz  n'estoient  pas  esnploiez  «u  bien  du'roy  et 
il  la  conservacion  de  tout  son  royaume,  ^Daulphmé  et  pays  adjacens. 
Pour  lesquelles  causes  requièrent  lesdictes  gens  des  trois  estatz,  que 
le  plaisir  du  roy  soit  ainsi  le  faire. 

Et  .s'il  advenoit  que  le  demaine  ne  puisse  fioumir,  et-que  à cause 
desdictes  ordonnances  soit  bcsoing  de  lever  aucun  «uccide  oultre 
ledit  demaine,  semble  aux  gens  desdiz  estatz  que  sans  leurs  lailles, 
le.s  imposicions,  gabelles  et  équivallent,  qui.  ont  esté  par  cjMfevant 
leveez  à subvenir  au  fait  de  la  guerre  qui  lors  estoit,  se  montent 
beaucoup  plus  que  la  somme  nécessaire  pour  j I’entretenement  des 
choses  dessusdictes  : et  espèrent  bien  les  gens  «desdiz  estatz,  que 
aucune  diminucion  sera  faicte  dcsdictes  impositions,  gabeUee  et 
équivallent,  bien  cgaHes  etmodéreez,  et  donner  ordre  en  la  manièK 
de  les  lever,  sans  lever  tailles  comme'dit  est;  et  par  ce  moyen,  que 
toutes  les  tailles  et  autres  équipollens  aux  tailles  extraordinanss  qui 
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par  cy-deTant  wit  eu  cours,  soient  du  tout  tollues  et  abolües;  et  (jue 
désormaiz,  en  ensuivant  ia  naturelle  franchise  de  France,  et  la 
doctrine  du  roy  saint  Loys,  qui  commanda  et  bailla  |)ar  doctrine  à 
sondilz,  de  ne  prendre  ne  lever  tailles  sur  son  peuple,  sans  grant 
besoing  et  nécessité,  ne  soient  imposeez  ne  exigeez  lesdictes  tailles, 
ne  aides  équipollens  à tailles,  san.s  premièrement  assembler  Icsdiz 
troys  cstatz,  et  déclairer  les  causes  et  nécessitez  du  roy  et  du  royaume 
pour  ce  faire,  et  que  les  gens  desdiz  estaz  le  consentent,  en  gardant 
les  previleges  de  chacun  pays. 

Et  ce  faisant,  offrent  les  gens  desditz  trois  cstatz,  sur  toutes  les 
choses  dessusdictez  de  leur  pars,  si  grandement  culz  emploier,  que 
le  roy  et  messeigueurside  son  sang  et  de  son  conseil  en  deveront 
estre  contens  : et  que  s’il  advenoit  aucune  nécessité  de  guerre  au  roy 
ou  à son  royaume,  que  Dieu  ne  vueille,  de  subvenir  et  seco'urir  à 
ladite  nécessité  de  tout  leur  povoir,  en  leur  faisant  assavoir  par 
assemblée  desdictes  gens  des  trois  estatz  généralement. 

Item.  Le  commun  peuple  a esté  mis  en  nécessité  de  vendre  sur 
aucuns  de  leurs  héritaiges,  tant  en  général  que  en  particidier,  et  cons- 
tituer rentes  achetables  à certain  temps  ja  passé,  sur  eulx,  leui*s  biens 
et  viliaiges,  pour  subvenir  au  paiement  des  tailles,  et  obvier  à ia 
misérable  distraction  de  leursdiz  héritaiges,  et  détention  de  pri- 
son. Pourquoi  semble  ausditz  trois  estatz  qu’il  doit  estre  permis  et 
donner  faculté  à eulx  qui  ont  vendu  lesdictes  rentes  et  ypothèques 
estant  en  nature  de  chose,  dedans  trois  ans,  en  remboursant  le 
.sour  principal,  arrérages  et  loyaidx  coustemens,  ainsi  qu’ilz  eussent 
peu  faire  dedans  ledit  temps  dudit  rachat.  Et  supplient  lesditz 
estatz  ainsi  le  faire. 

Item.  Et  combien  que  lesditz  gens  du  commun  estât  ne  soient 
tenuz  aller  ou  envoyer  aux  arrières-bans,  ne  pour  ce  composer  à au- 
cune somme  de  deniers  : ce  néantmoins  ont  les  a contraintz  de  ce 
faire  par  prinse  de  corps  et  de  biens , en  quoy  ilz  ont  esté  grande- 
ment intéressez! et  endommaigez,  et  les  aucuns  totallement  des- 
truietz,  nonobstant  qu’ilz  aient  paié  les  tailles,  finanses  et  indem- 
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nitez  des  fiefz  par  eulx  acquis.  Pourquoy  lesditz  estatz  requièrent  et 
supplient  au  roy  ([ue  doresenavant  les  dessusditz,  aussi  les  velVes  et 
orphelins,  ne  soient  à ce  contrainelz,  s'il  n’est  ainsi  que  les  ordon- 
nances du  rov  Charles  VII  le  contiennent,  et  que  par  la  nature 
de  leurs  ficrz  ilz  lui  soient  tenus,  selon  les  coustumcs  du  pays. 

Item.  Supplient  lesditz  estatz  au  roy,  qu’il  luy  plaise  confermer  les 
libertés,  previleges,  franchises,  provisions  et  juridictions  des  gens 
d’église,  nobles,  cytcz,  pays  et  villes  de  ce  royaume,  Daulphiné  et 
pays  adjar.ens  : et  en  iceulx  les  entretenir  et  garder,  et  leur  accorder 
que  la  eonfiriuation  qui  en  sera  maintenant , vaille  et  senc  ausdiz 
gens  nobles,  pays,  citez  et  villes,  sans  ce  qu’il  soit  bcsoing  ou  temps 
advenir  autres  lettres,  impétrations  ou  confirmations. 

JUSTICE. 

Et  louchant  la  justice , qui  est  dame  et  princesse  des  autres  vertus, 
sans  laquelle  nulle  monarchie  ne  chose  publique  peult  estre  entre- 
tenue en  félicité  et  prospérité,  ne  parvenir  au  souverain  bien , qui  est 
le  bii’ii  du  pays;  car  c’est  celle  qui  enseigne  A vivre  lionncstement,'’ 
prohibe  et  dclfend  olTen.scr  son  prochain,  et  rent  à cbascun  ce  qui 
est  sien  : et  est  raisonnable  et  trè.s-nécessaire  d’avoir  à icelle  ung 
singulier  regart;  con.sidéré  que  ce  glorieux  et  très-crestien  royaume 
sur  tous  autres  a esté  doué  de  ceste  noble  vertu , et  que  par  cy- 
devant  toutes  estranges  nations,  voire  etiam  infidèles,  sont  venuz 
en  cedit  royaume  pour  trouver  la  lumière  de  justice,  laquelle  par 
aucun  temps  n’a  pas  esté  si  bien  gardée  que  nécessité  estoit  pour 
le  bien  et  utillité  du  royaume,  dont  se  sont  plusieurs  mauli  et  in- 
convénieiis  infinis  ensulviz,  et  pourroient  encore  plus,  se  a ce  n’es- 
toit  donné  provision  : car,  comme  dit  le  saige,  les  royaumes  sont 
transférez  de  'gens  en  gens,  et  estranges  personnes  et  nacions  par 
iniquitez  et  injustices. 

Pourquoy  .semble  aux  estatz  que  le  roy  doit  faire  administrer 
bonne  et  briefve  j\istice  à ses  subjeetz,  par  gens  clers,  notables,  j 
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expérimentez,  et  de  lui  bien  stipendiez,  ains)  (jue  tous  princes  et 
seigneurs  sont  tenus  faire  à leurs  sulijectz  selon  droit  et  raison,  et 
tellement  pourveoir  et  ordonner,  que  toutes  violences,  t>ppressions 
et  voyez  de  fait  soient  dclfondues  et  proliibeez  par  tout  le  royaume, 
Daulphiné  et  pays  adjacens. 

Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne  ne  pourroit  cxcercer  icelle  jus- 
tice, pour  la  parificacion  des  querelles  et  controversiez  qui  par  pro- 
cèz  se  pevent  mouvoir  entre  ses  subjeetz,  est  bcsoing  qu’il  ait  olli- 
ciers  en  divers  dégrez  pour  l'cxccrcitc  de  la  justice,  ainsy  que  a esté 
observé  de  tous  temps.  Et  doit  le  roy  bien  adviser  quclz  ollieiers  il 
commet  pour  excercer  le  fait  de  sa  justice,  tant  pour  le  péril  do  son 
âme  que  pour  les  maulx  et  dommages  qui  pevent  advenir  à ses  sid>- 
jeetz  de  tous  estatz  : car  se  pour  l’énormité,  malice  et  convoitise  des 
pervers  et  iniques  officiers , le  peuple  estoit  grevé  et  endommagé,  le 
roy  qui  n’auroit  fait  diligence  suffisant  de  soy  informer  deuement  de 
l’idoneité,  suffisance,  expérience,  preudomniie  et  bonne  renommée 
de  celuy  qu’il  avoit  commis  à fexcercitc  de  sa  justice,  seroit  tenu  eu 
conscience  respoudre  devant  Dieu  des  faulsetez  qui  auroient  e.sté 
commises  par  telz  officiers,  desquelz  il  eust  peu  savoir  les  condicions 
à ce  réj)ugnans,  se  il  s'en  fust  deuement  informé.  Et  pour  ce  les  roys 
par  cy-<levant  ont  eu  crainte  de  Dieu  et  amour  à leur  peuple  : 
comme  saint  Loys,  le  roy  Pbelippe  le  Bel,  le  roy  Jehan,  Charles  le 
Quint  et  autres,  et  naguércs  le  roy  Charles  septiesme,  considérant  que 
inieulx  ne  pourroit  estre  informé  pour  pourveoir  deuement  ausdictes 
offices,  que  par  ses  officiers,  gens  de  conseil  et  autres  bons  preu- 
dommes  ès  cours  souveraines,  bailliages,  sénescbaucées,  justices 
subalternes  et  autres,  ordonnèrent  que  toutesfois  et  quantes  que  aul- 
cune  office  de  judicature  vaqueroit , fust  èsdictes  cours  souveraine.s,  ès 
sièges  royaulxet  subalternes,  ellection  seroit  faicte  de  trois  personnes 
suffisantes  et  ydoines  pour  l’excercite  de  l’office  vaquant,  et  à l’ung 
desdilz  trois  seroit  par  le  roy  donné  l’office.  Eit  en  ce  faisant  estoit  la 
conscience  du  roy  descbai^ée  et  acquitée  envers  Dieu  et  le  monde, 
et  aux  offices  pourveu  de  personnes  convenables. 

ÉTATS  GÉS.  DE  EEAKCE.  I. 
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Néanlmoins  depuis  le  trespas  dudit  feu  roy  Charies  a’a  esté 
gardée  ladicte  ordonnance  ; car  souvent  ausdictes  officea  a esté 
pourveu  de  gens  non  expers , qui  ont  acheté  et  encores  s’efEiorcent 
avoir  et  acheter  icelles  offices.  Et  est  advenu  aulcunes  fois  quant  aul- 
cune  office  vaquoit , on  bailloit  la  lettre  de  don  en  blanc  4 facteurs, 
pour  y mettre  le  nom  de  celuy  qui  le  plus  en  offroit,  jasoH  ce  qu'il 
fust  le  moins  suffisant,  par  quoy  n'a  esté  deuement  administrée  jus- 
tice, et  en  sont  ensuys  plusieurs  inconvéniens,  oppressions  et  in- 
justices. 

Item.  L'en  a veu  par  cy-devant  que  les  vicontex , vigeryes , verde- 
riez , prcvostez  et  autres  offices,  qui  requièrent  gens  expers  en  judi- 
caturo  et  rcccpte , et  pareillement  les  offices  des  e^uz  qui  requièrent 
gens  de  littérature,  expérience,  prudence,  conscience  et  grande 
circonspection,  pour,  sans  faveur  et  en  grant  équité,  faire  justice 
aux  parties  contendans  sur  le  fait  des  aydes,  ont  esté  données  4 gens 
de  guerre  ou  4 veneurs,  et  à gens  estrangiers  incongneiu,  et  autres 
gens  non  lettrez  et  non  expers,  qui  par  autres  les  ont  fait  excercer, 
et  en  prenant  proiiffit  oultrc  leurs  gaiges , en  quoy  le  roy  a souffert  de 
grans  pertes  et  dommages,  et  aucunes  fois  pairoisses  foulieei,  et  les 
autres  supporteez  par  faveurs  desordonnées. 

Et  pour  ce  semble  ausditz  estatz  que,  en  accomplissant  et  mettant 
4 cffect  le  bon  vouloir  du  roy,  lequel  il  a fait  déclairer  par  monseigneur 
le  chancelier,  de  administrer  justice  4 ses  subjectS,  son  plaisir  soit 
de  pouncoir  par  ellection,  comme  dit  est,  4 tous  les  officiers  royaulx 
de  son  royaume,  Daidphiné  et  pays  adjacens,  soit  de  procureurs, 
d'avocatz,  lieutenans  généraulx  des  baillifi,  séaeschaulx,  chastelains, 
esleuz  , vicontes,  officiers  et  vigiers  de  chambre  des  comptes,  géné- 
raulx conseillicrs  sur  le  fait  de  la  justice  des  aydes,  de  la  justice  du 
trésor,  conseilliers  et  examinateurs  ou  chastelet  et  ès  cours  souve- 
raines de  parlement,  et  autres  officiers  de  judicature  } car  justice  ne 
peut  estre  administrée  synon  par  gens  justes.  ' 

Semblablement,  pour  ce  qu'il  n'esl  riens  qui  tant  exiteung  offioer 
ou  seivileur  4 bien  loyaument  et  diligemment  servir,  que<  d’estre 
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axs«uré  de  son  estât  et  de  sa  vie  en  l)ien  et  loyaunient  servir  son 
maistre , et  cxccrçant  son  oiTice , semble  ausdir.  estatz  cstre  bien  rai- 
sonnable chose,  que  en  ensuyvant  les  ordonnances  royaulx  sur  ce 
faictes , ung  officier  royal  en  bien  exerçant  son  office , soit  asseuré  de 
Testât  de  sa  vie,  et  d’estre  continué  en  icelluy  : et  s’il  ne  fait  faultc, 
il  ne  doit  cstre  privé  ne  dél>outé , et  n'en  doit  estre  désapointé  sans 
cause  raisonnable,  luy  sur  ce  ouy  en  justice;  car  autrement  il  ne 
seroit  vertueux  ne  si  Hardy  de  garder  et  bien  defendre  les  droit  du 
roy,  comme  il  est  tenu  de  faire , et  si  seroit  plus  agu  et  inventif  à 
trouver  exactions  et  pratiques,  pour  ce  qu’il  seroit  tous  les  jours  en 
doiibte  de  perdre  son  office. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  que  ceulx  qui  avoient  don  du  roy  Loys 
de  leurs  offices,  à bon  et  juste  tiltre,  et  (|ui  ont  esté  desapointez  sans 
cause , doivent  estre  réintégrez  en  leur  possession , ou  i tout  le  moins 
qu’ili  soient  reçeuz  é les  poursuivre  en  justice  , comme  se  ilz  estoient 
conferinez , et  leurs  parties  reçeues  i leurs  défendre  au  contraire. 

Item.  Touchant  les  offices  extraordinaires  qui  par  cy-devant  ont 
esté  créez,  semble  ausdiz  eslaz  qu’ilz  sont  à la  grant  charge  du 
peuple;  car  multiplicacion  d’offices  est  augmentacion  de  gaiges:  et 
s’iiz  ne  sont  à gaiges,  ilz  ont  pratiques  extraordinaires,  à la  foulle  et 
dcstruicinent  de  justice;  et  pour  ce  soient  de  tous  pointz  aboliz. 

Item.  Plusieurs  inconvéniens  sont  advenuz  au  roy  et  à la  chose  pu- 
blique, à l'occasion  de  ce  que  plusieurs  ont  tenu  et  occupé  deux  ou 
trois  ou  quatre  offices  royaulx , tant  de  judicature  que  autrement , et 
en  ont  prins  les  gaignes  et  prouffitz,  sans  desservir  ne  exercer  lesdiz 
offices , et  ont  commis  pour  Texcercite  d’iceulx  gens  non  sachans , et 
desquelz  ilz  prennent  prouffit  ; et  par  ce  moicn  le  devoir  de  justice 
n’a  esté  acoraply,  et  ont  tenu,  tiennent  et  occupent  le  lieu  de  plu- 
sieurs gens  de  bien,  qui  eussent  servi  en  personne.  Pour  obvier  ausditz 
inconvéniens  et  désordre , semble  aux  gens  desdiz  estaz  que  le  roy 
doit  ordonner  que  nul  à présent  ne  doresenavant  ne  tiennent  plus 
d’un  office  royal,  et  que  par  l’impétration  de  la  derrenière,  la  pre- 
mière soit  dicte  vacant. 
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Itcn).  Et  pour  ce  que  avec  les  choses  dessusdictci  est  nécessaire 
au  rov,  nostre  sire , avoir  avec  lui  son  grant  conseil  de  la  justice,  au- 
quel sont  souvent  traictcez  des  grandes  matières,  tant  des  droictures 
du  roy  comme  des  procès  des  grans  personnaiges  et  autres  de  tous  es- 
tatz  : semble  aux  estatz  qu’il  seroit  nécessaire  de  mettre  avec  monsei- 
gneur le  chanceliier  certain  nombre  de  notables  |>crsonnaiges  de  di- 
vers estatz  et  contrées  de  ce  royaume , bien  renommez  et  eipers  en 
adniinistracion  de  justice,  sachans  les  usages  et  coustumes  des  pays, 
pour  ce  que  continuellement  plusieurs  baillifz,  conseilliers  et  oflBciers 
royaulx  et  autres,  sans  ordre  et  sans  nombre,  entrent  oudit  conseil, 
et  souvent  aux  pourebatz  des  parties , alTin  de  conclure  ès  procès  et 
matières  ès(|uelles  ilz  n’ont  pas  esté  présens  à les  démener,  dontsou- 
ventesfoiz  les  conclusions  et  secretz  desdiz  conseilz  pourroient  estre 
révéliez,  lesquclz  conselliers  feront  les  sermens  à ce  appartenans,  et 
.seront  raisonnablement  stipendiez,  et  nulz  autres  n’y  seront  reçeuz. 

Item.  Et  send)le  ausdiz  estatz  que  l’cn  doit  mettre  ordre  et  provi- 
sion à la  grant  exaction  qui  est  ou  sceau,  car  plusieurs  sont  impé- 
trans,  supposé  (pi’ilz  soient  consors  en  leur  fait , souventesfoiz  leur 
fault  payer  plusieurs  sceaulx,  qui  n'est  de  raison  : et  quant  c’est  com- 
niunité,  l’on  leur  fait  payersomme  excessive.  Et  est  advenu  que  puis 
naguères  pour  le  sceau  de  la  conlirmacion  d’un  previlege  de  ville,  a 
esté  exigé  la  somme  de  quatre  cens  escus  d’or,  à cause  de  ce  que  les 
secrétaires  qui  prennent  proullit  audit  sceau,  en  sont  juges  et  tauxeurs. 
et  n’y  a quelque  n)odéracion  ou  ordonnances  gardeez.  Et  pour  ce  plu- 
sieurs povres  babitans  délaissent  à poursuivie  leurs  droiz;  etayment 
mieulx  laisser  perdre  le  leur  que  payer  si  grant  somme  d’aigent  du- 
<lit  sceau. 

Item.  Au  regard  des  secrétaires,  semble  ausdiz  estatz  que  l’on  doit 
potirveoir  aux  exactions  qu'ilz  font  sur  ceulx  qui  impétrent  lettres  du 
roy,  ou  de  luy  don  d’office , ou  quelque  cxpédicion , mesmes  quant 
les  communitez  des  pays  et  villes  renouvellent  leurs  prexillcges  ou 
impétrent  aucune  chose  touchant  leur  communité  ou  autrement,  à 
l'occasion  de  ce  qu’ilz  se  constituent  juges  de  leurs  sallaires,  en  pren- 
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nent  excessivement  si  grande  somme,  qu’il  ne  scroit  possible  dey 
l'ournir.  Et  souvent  advient  que  le  povre  quitte  le  don  que  le  roy  luy 
a fait,  ou  la  poursuite  de  son  droit,  pour  éviter  le  pris  excessif  du  se- 
crétaire : et  puis  nagaires  ont  prins  et  exigé  d’aucunes  villes  sept 
vingt!  escuz  d’or  pour  le  secrétaire.  Et  pour  ce  semble  ausdiz  estatz 
que  les  anciennes  ordonnances,  faictes  par  le  roy  Charles  le  Quint  et 
Cbarl  es  vil  , et  autres  leurs  prédécesseurs  roys,  touchant  le  lait  de  la 
chancellerie , et  ce  que  l’on  doit  prendre  pour  sceau  et  droit  de  se- 
crétaires, doivent  estre  veues  et  regardées;  et  que  ceulx  cjui  ont  lait 
telles  exactions  soient  pugniz  et  contrainetz  à restituer,  comme  il  ap- 
partiendra. Fit  se  lesdictez  ordonnances  ne  sont  assez  exprinieez, 
que  l’en  doit  donner  provision  ettauxerle  sallaire  d’iceulx  secrétaires, 
c’est  assavoir:  combien  ilz  prendront  d’une  lettre  d’oUice  et  d’autres 
expédicions  de  lettres  qu’ilz  feront  et  signeront,  tant  pour  les  parti- 
cularitez  que  pour  la  conmunaulté  des  villes  et  pays,  soient  lettres 
en  simple  ou  en  double  queue , Chartres  ou  autrement.  Et  quant 
aux  lettres  de  la  chancellerie,  se  les  secrétaires  ne  les  ont  faictes, 
mais  seullement  signeez  , ilz  n’en  doivent  rien  prendre  pour  l’expé- 
dicion  d’icelles. 

Et  pour  ce  que  par  cy-devant  l’on  a donné  offices  de  secrétairesà  au- 
cuns non  expers  en  l’office,  ont  esté  signeez  plusieurs  lettres  en  mau- 
vaiz  stille  et  forme,  contenans  plusieurs  causes  de  injustice.  Et  y a 
aucuns  secrétaires  qui  ne  sont  pas  expers,  pourquoy  leur  convient 
avoir  clers  , qui  sont  plus  fors  i contenter  que  ne  sont  leurs  maistres 
et  qui  est  double  coust  aux  parties.  Semble  ausdiz  estatz  que  le  roy 
doit  statuer  et  ordonner  que  doresenavant  quant  il  vacquera  ung 
olTicc  de  secrétaire , que  monseigneur  le  chancellier,  ensemble  avec- 
ques  lui  les  maistres  des  requestes  suivant  la  court,  et  les  gens  du 
conseil , et  qu’ilz  nomment  au  roy  deux  ou  troys  ydoines  ausditez 
oifices,  desquels  le  roy  par  l’advis  et  délibéracion  des  gens  de  son 
conseil,  eslira  le  plus  propre  pour  lui  baillier  ledit  olbce  vaquant  : 
et  si  s’est  de  secrétaire  de  finance,  soient  appeliez  les  gens  des  linances 

Item.  Combien  que  appel  soit  vray  remede  pour  relever  les  oppri- 
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mez  el  grevez  par  les  juges  subgectz  ; et  à ce  principallement  est  or- 
donné la  puissance  royalle  et  souveraine,  pour  recourir  à icelle 
souveraine  auctorité,  à reiïuge  et  reniede,  quant  i’en  se  sent  opprimé, 
et  que,  raisonnablement  é aucuns  ne  doivent  estre  desnyeez  lettres 
d'ajournement  en  cas  d'appel,  tant  en  la  chancellerie  que  en  parle- 
ment; toiitcsToiz  ledit  refluz  a esté  fait  ou  temps  passé,  pourquoy 
.sont  demourez  iniiniz  griefz  et  oppressions  laicts  au  povre  peuple  de 
ce  royaume,  sans  réparacion,  et  mainte  bonne  maison  destniicte,  et 
povrns  innocens  fait  mourir  ; et  pour  ce  qu'il  a pieu  au  roy  faire  of- 
frir justice , laquelle  ne  peut  estre  trouvée  se  l'uys  pour  parvenir  en 
icelle  n'est  ouvert , qui  est  ottroy  des  lettres  d'ajournement  en  Cas 
d'appel  : semble  aux  gens  desditz  estatz  que  ainsi  se  doit  faire,  et  en- 
joindre à tous  ceulx  qui  auront  le  sceau  de  la  chancellerie,  que  à 
nulluy  ne  soit  clos  l'uys  de  la  justice,  ne  desnyeez  lesdictez  lettres 
d'ajournement,  en  cas  d'appel  interjecté  de  juge  ou  commissaire,  ou 
autre  personne;  et  se  aucun  appert  estre  dényé  en  la  chanceflene  à 
Paris,  OU  ailleurs  où  il  y a court  souveraine , que  les  cours  des  parle- 
mens  les  baillent , sans  attendre  le  terme  de  venir  devers  le  roy  en  la 
rhancellerie,  et  que  ceulx  quy  n'ont  peu  relever  leursdictez  appella- 
tions au  moyen  de  la  vacacion  dudit  relief,  soient  reçcuz  à poursuir 
leurdit  appel,  tout  ainsi  qu'ilz  eussent  peu  faire  dedensle  temp  in- 
troduict,  pour  relever  leursdictez  appellacions. 

Item.  Kt  on  a veu  par  cy-devant  que  quant  la  court  de  parlentenl 
bailloit  la  provision  et  lettres  d'ajournement  en  cas  d'appel,  après  le 
relfiiz  do  la  chancellerie , on  évoquoit  lt>s  causes  au  grant  conseil , 
aiiin  que  les  appellans  ne  peussent  poursuir  leur  droit.  Pourquoy 
semble  aux  gens  desditz  estatz,  que  aucunes  évocacions  ne  doivent  estre 
faictes  de  quelque  cause  que  ce  soit,  au  grant  conseil  ne  ailleurs,  ne 
en  icelluy  introduire  cause  en  première  instance:  et  celles  quy  y sont 
évoquecz  ou  introduictes  soient  renvoyeez  par  devant  les  juges  dont 
ilz  ont  esté  évoqueez. 

Et  combien  que  les  cours  de  parlement  de  ce  royaume  soient  et 
doivent  estre  la  lumière  de  toutes  les  autres  cours  subalternes , et  i 
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l’exomple  desquelles  lesdiclez  autres  cours  se  doivent  conduire  et 
rigler  ; toutesfoiz  plusieurs  se  plaingnent  qu’ilz  ne  pevent , sinon  à 
grant  peine,  difliculté  et  à grans  frais  et  misez,  avoir  expédicion 
de  justice  èsdictez  cours  de  parlement,  et  que  l’ordre  du  roole  n’y 
est  gardée , laquelle  chose  ne  peut  procéder  à cause  de  ce  que  de- 
puis le  trespas  du  roy  Charles  VII,  n’y  ont  esté  mis  ne  instituez  per- 
sonnaiges  lettres  de  grant  expérience  et  bien  qualliflicz,  connue  on 
faisoit  le  temps  passé.  Au  moyen  de  quoy,  justice  n’y  a esté  bien  gar- 
dée ne  observée , et  s’en  sont  plusieurs  geans  ioconvéniens  ensuiz , 
car  les  secretz  d'icelles  cours  souvent  sont  révéliez.  Et  pour  ce  que 
plusieurs  y ont  esté  préposez  à gi*hns  fraiz  et  despens,  pour  avoir 
acheté  leurs  ofiiccs,  et  eulx  cuidans  soy  récompenser,  ont  exige 
grandes  cspices  et  trop  excessives;  et  si  sont  aucunesfoiz  èsdictes 
cours  les  procès  distribuez,  ainçois  qu’ilz  soient  reçeuz,  et  grande.s 
exactions  se  font  aux  greffes,  avecques  plusieurs  autres  abuz  qui  longs 
seroient  i raconter  : semble  ausditz  e.statz  estre  convenable  et  très-ne- 
cessaire mettre  et  donner  ordre  et  provision  èsdictez  cours,  affin  qu’il 
y soit  ponrveu  de  grans  personnages  et  notables  et  bien  qualliffîez,  de 
aage,  suffisante  littérature,  prudence  et  bonne  conscience,  k la  nonii- 
nacion  et  eslection  d’icelles  cours.  Et  en  permettant  ordre  ainsi  et  par  la 
manière  que  fait  a esté  du  temps  du  roy  Charles  VII  et  de  ses  jïrédéces- 
seurs,  en  gardant  sur  ce  les  ordonnances  : semble  ausditz  estatz  qu'il 
doit  p.stre  prohibé  et  deffendu  k tous  de  relever  aucunes  appellacions 
ès  cours  de  parlement,  obmissis  mediis,  soit  en  matières  civiles  on  cri- 
minelles, pour  obvier  aux  frivoles  appellacions  des  criminelz  qui  se 
font  indifféramment,  et  que  lesdictea  appellacions  soient  dictes 
nullcs , et  ce  noantmoins  on  puisse  anticiper  les  appellacions  par 
devant  les  juges  ausquelz  la  congnoissance  en  appartient;  et  avec- 
ques ce  qu’il  soit  enjoinct  ausdictez  cours  de  parlement  de  non  donner 
provision  au  contraire,  soubz  umbr«  des  attemptaz  et  autres  moyens 
exquiz. 

Et  pour  ce.que  plusieurs  oziminelz  appellent  souvent  des  sentences 
donneez  contre  eulx  par  les  juges  royaulx , par  quoy  il  convient  les 
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envoyer  esdicte/.  rours  de  parlement,  dont  les  reccveui's  du  roy  dif- 
l'èrent  faire  des  mises  nécc.ssaireï  par  deflault  de  descharge  : semble 
aiisditz  estatz  que  le  roy  doit  ordonner  et  commander  faire  lesdictcz 
mises  par  les<litz  receveurs  raisonnablement,  telles  que  elles  seront 
ordonneez  par  lesditz  juges;  et  par  ce  les  contraindre  par  la  prinse 
de  leui's  biens. 

Et  aussi  .semble  ausditz  estatz  que  les  conscillicrs  des  cours  de 
parlement,  des  requestes  du  palais  et  du  chastelet,  et  autres  cours, 
ne  doivent  prendre  aucune  commission,  soit  pour  faire  enquestes 
ès  causes  qui  pendent  t-sditez  cours,  ou  pour  exécuter  les  arrestz 
d'icelles,  ains  doivent  commettre  et  adresser  lesdictez  commissions 
et  eiécucions  atix  officiers  des  pays  pour  ce  faire,  sinon  que  ce  soit 
en  procès  nu  il  soit  question  de  gratis  choses  : et  requièrent  au  roy 
«pt'il  luv  plaise  ainsi  le  déclairer  et  ordonner;  et  ou  cas  qu’il  seroit 
fait  au  contraire,  que  ceulx  qui  feront  venir  lesditz  conseilliers  sans 
ce  qu’ilz  en  |)eussent  demander,  fors  seiillement  autant  comme  les- 
ilictez  choses  eussent  peu  couster  par  les  officiers  desditz  pays,  posé 
qu'ilz  obtenissent  gaing  de  cause. 

Item.  El  pour  ce  que  de  prc.sent  y a plusieurs  grans  plaintes  de  ce 
que  les  enqucstcurs  et  exécuteurs  desditez  .sentences,  jugomens  et 
arrestz,  prennent,  oultre  leur  .sallaire  accoustume,  leur  despeiisc,  tant 
de  leurs  personnes  que  de  leurs  serviteurs  et  chevauix,  dont  ensuivent 
grans  inconvéniens;  mesmement  que  c’est  donner  faveur  à ceulx 
qui  font  icelle  despence  ou  préjudice  des  parties  adverses:  semble 
ausditz  estatz  que  défense  doit  c.stre  faicte  à tous  officiers,  enques- 
teurs  et  autres  exécuteurs  desditez  sentences  ou  jugemens,  qu’ilz 
ne  prengnenl  ne  exigent  riens  des  parties,  oultre  leur  sallaire  et  tauxa- 
cion  acoustumez  selon  les  ordonnances,  sur  peine  de  privacion  de 
leurs  offices,  et  sur  peine  à la  partie  qui  donnera  Icelle  despense,  de 
perdicion  de  cause,  de  laquelle  soit  discuté  avant  que  plus  oultre 
soit  procédé  en  la  cause. 

Et  pour  obvier  aux  pllleries  que  feroient  lesditz  commissaires , à 
mettre  ordre  et  justice  par  chascun  pays,  est  bon  et  convenable 
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ordonner  les  grans  jours  cstre  tenuz,  ainsi  que  anciennement  avoient 
acoustumé  par  ceulx  des  parlemens  et  cours  souveraines,  chascun 
an,  et  une  année  en  une  contrée  de  pays,  et  l’autre  année  en  une 
autre;  et  qu’il  soit  charge  à ceulx  qui  tiendront  lesditz  jours,  à va- 
quer certains  jours  de  la  sepmaine  à ladicte  réformacion,  et  tauxer  les 
sallaires  des  greffiers,  refformer  les  abuz,  et  tout  mettre  par  ordre, 
nonobstant  opposicions  ou  appcllacions  quelconques. 

Et  pareillement  soit  tenu  l'eschiquier  de  Normcndie  cbascun  an , 
comme  il  estoit  anciennement  du  temps  du  royChtirles  VII,  ainsi  qti’il 
pleust  audit  seigneur  l’acordcr,  en  faisant  la  redduction  de  la  cité  de 
Rouen.  Et  pour  ledit  oschiquier  tenir,  soient  commis  president  et  con- 
seilliers , congnoissans  les  coustumes  et  usages  des  pays,  pour  loyau- 
ment  décider  des  causes  et  matières  qui  y sont  et  seront  pendans. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  que  bon  est  de  ordonner  que  nulz  offi- 
ciers aient  leurs  committimus  aux  requestes , se  ilz  ne  sont  vraiz  or- 
dinairesetcommansaulx,  et  qu’ilz  ne  puissent  faire  adjoumer,  parvenu 
desditz  committimus,  aucunes  personnes,  pour  matières  rcalles  ou 
despendans  de  réalité,  ne  aussi  pour  matières  personnelles  non  excé- 
dans  la  somme  de  vingt  livTcs  toumoys  et  au  dessus  : et  que  csdiz 
committimus  ne  soient  point  mises  les  causes  d’ajunction  et  de  ren- 
voy,  selon  les  ordonnances. 

Item.  Et  pour  ce  que  les  grandes  vcxacions  très-souvent  ont  esté 
et  sont  faictes  à gens  de  divers  estatz , tant  gens  d’église  que  séculiers, 
au  moyen  des  citacions,  protections  et  mandemens  des  universitez, 
baillcez  et  octroyecz  à plusieurs  qui  ne  sont  estudians  èsdiclz  uni- 
versitez ; mais  demeurent  et  résident  en  leurs  maisons  et  domicilies , 
et  font  citer  et  adjoumer  plusieurs  personnes  par  vertu  desditz  man- 
demens et  commissions  par  devant  le  conservateur  des  previlcges 
desdietz  universitez,  et  font  faire  renvoy  de  leurs  causes  pendans 
par  devant  les  juges  ordinaires  des  beux,  èsquelz  la  congnoissance  en 
appartient,  affin  que  par  telles  molestations  leurs  parties  adverses 
traictent  et  composent  avecques  eulx  : semble  ausditz  estatz  que,  pour 
oster  tclz  abuz  et  vcxacions,  doit  estre  ordonné  et  permis  ausditz 
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juges  de  congnoistre  et  décider  desditez  causes  et  procès,  nonobstant 
Icsditz  rcnvoys , mandemens , citations  ou  protecions , impétrées  par 
ceulx  lesquelz  ilzcongnoistront  notoirement  estre  non  vrais  escoUiers, 
mais  abuscurs  desditz  prcvileges;  et  que  auaditz  mandemens,  cita* 
cions  et  protections,  icculx  juges  ne  obéissent,  et  ne  lesseufiBrent 
estre  aucunement  exécuteez , ains  qu’ilz  pugnissent  et  corrigent  tels 
al)ii$eurs,  comme  ilz  verront  estre  k faire  selon  l’exigence  des  cas; 
et  oultre  que  nul  escollier,  par  transport  à luy  lait  ou  adhésion  à 
procès,  ne  soit  reçeu  à faire  aucun  renvoy  de  cause,  sinon  qu’il  soit 
Ulz  , frère,  oncle  ou  nepvcu,  ou  que  la  cause  lui  toucha  principale- 
ment, autrement  le  juge  ordinaire  pourra  congnoistre  de  la  cause, 
nonobstant  ledit  renvoy  ou  adhésion  ; et  aussi  désormais  les  conser- 
vateurs , juges  ecclésiastiques  et  autres , ne  baillent  citacions  ne  man- 
demens vuidez  ne  en  blanc. 

Item.  Semble  aux  gens  desdiz  estaz  que  le  roy  doit  ordonner  que 
nul  de  ses  baillifz,  séuescbaux  ou  lieutcnaiks  généraux,  et  aussi  ses 
procureurs,  ne  prengnent  aucuns  gaiges  ou  pensions  des  sujgetz  du 
roy,  ou  leurs  séneschaucées  ou  bailliages;  et  que  nulzd’eulx  ne  soient 
juges  cbastcllains  ou  baillifz  des  justices,  subgectz  et  resaortissans  à 
leurs  sièges. 

Et  alTin  que  les  lieutenans  généraulx  des  baillifz  et  séneschauJx 
puissent  mieulx  avoir  de  quov  vivre  et  retenir  leiu*  estât,  semble  aus- 
diz  estatz  que  l’on  les  doit  pourveoir,  et  soit  sçeu  par  cbascune  sè- 
iieschaucéc  et  Irailliage , quclz  gaiges , queiz  prouffitz  les  lieutenans 
généraulx  ont  eu  par  cy-devant;  pour  ce  que  l’ordonnance  du  roy 
Charles  VU  veult  que  ilz  aient  les  gaiges  que  ilz  ont  acoustumé  avoir 
selon  les  ordonnances  anciennes.  Et  oultre  est  dit  qu’ilz  seront  payés 
par  les  receveurs  ordinaires  du  roy. 

Semblablement  adviennont  plusieurs  inconvéniens  et  grandes 
oppressions  au  povre  peuple , |M)ur  ce  que  plusieurs  offices  royaulx  de 
judicature  sont  baillez  à ferme  ; car  souventgens  dissolus , trompeurs  et 
aifanicz  mettent  Icsdictz  offices  k pris , et  pour  recouvrer  les  deniers  de 
leurs  fermes  et  avoir  gaing,  font  plusieurs  molestacions  au  peuple: 


X 


Digitized  by  GoogL| 


APPENDICE.  691 

et  pour  ce  semble  ausdiz  estatz  que  iesdiz  offices  de  judicature  ne 
doivent  doresenavant  ainsi  cstrc  affermées  ne  baillées,  mais  y doit-l'en 
commettre  gens  expers  et  de  bonne  preudommie,  par  l’advis  dcsbail- 
lifz,  lieutcnans  et  autres  officiers  que  anciennement  on  souUoit  faire. 

Aussi  semble  ausdiz  estatz  que  les  maistres  des  eaues  et  forestz , 
leurs  lieutenans,  et  autres  officiers  ne  doivent  entreprendre  sur  la 
justice  temporelle  des  églises,  des  nobles  et  autres  justiciers , ainsy 
qu’ilz  ont  entreprins  par  cy-devant  en  prenant  congnoissance,  dont  la- 
flicte  congnoissance  appartient  ausditz  justiciers,  et  autrement  en  abu- 
sant à leursdictes  offices  en  plusieurs  manières:  mais  qui  leur  soit 
enjoint  d’eulx  conduire  et  rigler,  ainsy  que  contenu  est  ès  anciennes 
ordonnances. 

Et  pareillement  semble  ausditz  estatz  que  les  prevostz  des  marcs- 
rhaulx  ou  leurs  lieutenans  ne  doivent  eulx  entremettre  de  congnoistre, 
juger,  appointer,  décider  d’autres  matières  que  celles  qui  sont  sub- 
jectes  à leurs  offices,  c’est  assavoir:  touchant  le  fait  de  la  guerre;  et 
ne  doivent  en  rions  prendre  congnoissances  ne  jurisdictions  d’autres 
matières,  mesmement  des  cas  dont  les  seigneurs  baultz  justiciers, 
moyens  et  bas  doivent  avoir  congnoissance  et  juridicion,  sur  peine 
de  perdicion  d’office  et  amande  arbitraire;  et  ne  doivent  les  lieute- 
nans desditz  prevostz,  excercer  autre  office  royal,  mesmement  ès  lieux 
et  termes  de  leurs  puissances  et  offices , sur  les  peines  devantdictes. 

Et  quant  aux  sergens,  qui  sont  les  moindres  officiers  de  la  justice, 
et  toutesfois  sont-ilz  les  premiers  ministres , car  ce  sont  ceulx  qui 
évoquent  et  appellent  les  parties  en  jugement  : semble  ausditz  estatz 
€}ue  le  nombre  d’iceulx  doit  estre  déduit  et  mis  au  nombreencien,  et 
si  doit-l’en  gouverner  selon  les  ordonnances  : et  ne  doit  pas  le 
nombre  desditz  sergens  demourer  multiple  ainsy  commet  il  est; 
car  en  ung  bailliage  ou  séneschauoée  où  souloit  seulement  avoir  vingt 
ou  trente  seigcns;  il  en  y a cent  ou  deux  cens  qui  sont  gens  oyseux, 
excommuniez  et  le  plus  souvent ’de  mauvaise  et  dissolue  vie.  Et  doi- 
vent iceulx  sei^ens  estre  gens  bonnestes  et  de  bonne  renommée, 
qui  sçaebent  lire  et  escripre,  et  faire  et  mettre  en  termes  bonnestes 
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les  relacions  de  leurs  exploit! , et  doit  cstrc  prohibé  et  dcffendu  aus- 
diu  baillifï  et  séneschaulx  de  commettre  de  cy  en  avant  aulcuns  scr- 
gens,  ne  en  plus  grant  nombre  que  les  ordonnances  anciennes  le 
contiennent,  et  surtout  lesdictes  ordonnances  garder. 

Et  pour  ce  que  plusieurs  recepveurs  des  tailles  et  ay  des  commettent, 
à leurs  plaisirs,  aulcuns  qui  ne  sont  sergens  ne  officiers royaulx , ains 
sont  seulement  les  serviteurs  ou  commis  pour  eulx,  et  aussy  que 
plusieurs  sergens  royaulx , pour  l’attente  du  payement  des  deniers 
d'iccllcs  tailles  et  aydes,font  de  très^rans  abus  et  exactions  au  povre 
peuple  ; semble  aux  gens  desditz  estatz  que  tels  abus  -et  exactions 
doivent  estre  et  soient  corrigez  et  réformez , et  que  doresenavant  aul- 
cun  sergent  ne  soità  ce  commis,  sinon  qu'il  soit  de  bonne  renommée 
et  conscience , et  tel  que  par  les  ordonnances  royaulx  a esté  donné 
et  décrété. 

Item.  Que  les  obligacions  et  submissions  soubz  le  petit  seel  de 
Montpellier  soient  ostées,  ou  que  raodéracion  y soit  mise,  et  que  aul- 
cun  qui  scroit  obligé  soubz  ledit  petit  seel  ne  puisse  estre  mené 
audit  lieu  de  Montpellier  ne  autre  part , que  en  sa  juridicion  et  de- 
vant son  juge,  sinon  que  l’obligacion  excède  la  somme  de  XL  1.  toui^ 
iiois,  soit  par  apointement  ou  autrement;  et  que  le  nombre  des 
sergens  dudit  petit  seel  soit  réduit  au  nombre  ancien,  qui  est  cent 
et  ung.  :i‘. 

Item.  I.CS  officiers  du  roy  ou  leurs  commis,  sans  informacions, 
parentoire,  ou  preuve  souffisant,  font  souvent  saisir  et  mettre  en  la 
main  du  roy  les  biens  d'aulcuns  trespassez , en  disant  indifféraument 
que  Icsditz  trespassez  estoient  espaves,  bastardz  ou  aubayne  ; et  aul- 
cunes  fois  ne  sçaivent  ou  quel  arrester,  ou  grant  détruiement  des 
héritiers  ou  excécuteurs  dudit  deffunct,  et  néantmoins  les  mettent 
en  grans  fraitz  et  despens;  et  finablcment  après  que  les  juges  congnois- 
sans  que  le  roy  n’y  a aulcun  droit  d’espaveté,  de  bastardie,  ne  de 
aubayneté,  lièvent  la  main  au  prouffit  desditz  heritiers  sans  despens, 
pour  ce  que  le  procureur  du  roy  ne  paye  aulcuns  despens.  Semble 
ausditz  estatz  que  l’en  doit  deifendre  à iceulx  officiers  que  doresena- 
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vant  ilz  ne  facent  telles  saisines  ne  cxploitz,  sans  informacion  précé- 
dante dcuemcntfaicte,  et  ne  mettent  la  main  sur  les  biens  d’aulcun 
qui  ait  héritier  apparent,  mais  se  gouvernent  ainsy  que  par  les  or- 
donnances royaulx  des  prédécesseurs  roys  de  France  a esté  ordonne. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  les  causes  civiles  chascunc  partie, 
tant  en  <lcmandant  comme  en  dclTendant  ës  premières  instances  et  és 
causes  d’appel,  doivent  estre  reçcues  à plaider  par  procureur,  .sans 
grâce  , et  que  en  chacune  cause  on  ne  fonde  que  une  foiz  ; et  ne  soit 
jiayé  pour  visa  de  procuration  que  douze  deniers  toumoys  és  pays 
ésquelz  on  a aprins  par  cy-devant  user  de  ce  terme  visa.  I 

Item.  Et  aussi  semble  ausditz  troys  estatz  estre  proulitablc,  <|ue 
toutes  besles , ordonnecz  et  députeez  poiu'  le  labour  et  cultivement 
de  la  terre,  dont  vivent  et  viennent  les  alicmens  de  tous  les  troys  estatz, 
ensemble  les  instrumens  et  oultiz  nécessaires  audit  labouraige,  ne  se 
puissent  doresenavant  obligier,  engaiger,  ne  prendre  par  cxécucions 
quelzconques , soit  pour  les  deniers  du  roy,  des  seigneurs  directs  ou 
iitillcs  des  marebans  ou  autres  quelzconques , suppose  ore  que  lesdiz 
laboureurs  le  vouldroient  ou  consentiroient. 

Et  combien  qu'il  soit  prohibe  par  les  ordonnances  rayaulx  I ne' 
faire  aucun  transport  des  personnes  ne  biens  hors  la  juridiction  or- 
dinaire dudit  lieu;  ce  néantmoins  les  sergens  et  autres  indifférau- 
ment,  tant  pour  les  deniers  du  roy  que  autres  particulliers,  quant  ilz 
font  aucunes  exécutions  et  prinses  de  personnes  ou  de  biens,  ilz 
transportent  lesdictes  personnes  et  biens  hors  de  la  justice  et  juri- 
dicion  ordinaire,  et  sont  les  édits,  subhastations  et  délivrances 
desdiz  gaiges  hors  la  justice  et  juridicion  ordinaire.  Semble  ausdiz 
estatz  qu’il  doit  estre  dclTendu  de  non  plus  faire  ledit  transport,  car 
de  grans  inconvéniens  et  oppressions  en  sont  advenus  et  adviennent 
chascun  jour  au  povre  peuple.  • ► 

Item.  Pour  ce  que  à l’occasion  des  chamberiers  et  pennetiers,  l)ou- 
tellicrs,  barbiers,  mareschaulx  et  autrez  qui  dient  avoir  droit  du  roy 
de  prendre  certains  droiz  sur  le' peuple,  qui  est  à la  foulle  des  su- 
geetz  dudit  royaume,  quelque  don  qui  leur  en  ait  esté  fait  par  le 
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roy,  nostre  sire  : semble  ausdiz  ostati  qu'il  est  bien  requis  y donner 
prompte  provision,  de  savoir  se  icoulx  droia  leur  sont  deux  ou  non, 
et  quelz;  et  en  ce  faisant,  que  leurs  conimandenicns  et  exploiz 
soient  tenus  en  suspens  et  surcéancc , jusques  k ce  que  le  droit  par 
euiz  prétendu  soit  autrement  clarifiié. 

Item.  Semble  ausdiz  estatz  que  tous  officiers  de  receptes  et  fi- 
nances soient  rodduiz  et  ramenez  à tel  nombre  et  gaiges  qu'ilz  estoient 
du  temps  des  roys  prédécesseurs,  et  mesmement  du  temps  du  roy 
r.barlesVll. 

Item . Que  en  ensuivant  et  acomplissant  ce  que  par  le  roy  Charles  V 11 
avoit  esté  advisé  et  ordonné,  c’est  assavoir  : de  faire  rédiger  par  cscript 
les  coustumes,  afiin  cpiei  icelles  il  no  faille  point  appoincter  les  parties 
contraires  et  faire  enquestes,  dont  les  parties  sont  fort  intéresseez  et 
travaillées;  et  souvent  advient  que  l'on  trouve  que  les  parties  ont 
prouvé  coustumes  au  contraires.  Semble  ausditz  estatz  que  les  cous- 
tiimcs  et  stillcs  du  royaulme  doivent  estre  reddigeez  par  escript  et 
enregistrées,  affin  que  par  les  registres  d'icelles  coustumes  puissent 
estre  veriincez  et  approuvées,  sans  autres  despenses  faire. 

, Item.  Et  pour  ce  que  les  ordonnances  des  défunetz  roys  ont  esté 
très-mal  gardées  et  observées,  dont  plusieurs  et  quasi  iniinii  incon- 
veniens  sont  advenuz  en  ce  royaume , Daupliiné  et  pays  adjacens, 
semble  ausditz  estatz  estre  convenable,  et  requièrent  que  les  ordon- 
uances  faictes  par  les  roys  défunetz  Pliilippe  le  Bel,  le  roy  jehan, 
Charles  le  Quint  et  Charles  \ 11,  et  les  prédécesseurs  roys  de  France, 
et  par  les  cours  souveraines,  que  chascune  contrée,  selon  les  loys  et 
coustumes  des  contrées  et  pays,  soient  maintenues  et  gardeez;  et 
qu'ilz  soient  Iciieez  et  pubiieez  ës  cours  et  juridictions  des  baiUifz, 
sénéchaulz  et  autres  juges  qu’il  appartiendra , cbascun  an  une  foiz. 

Item.  Et  au  temps  passé,  quant  ung  homme  estoit  accusé,  supposé 
que  ce  fust  à tort,  il  estoit  pendu,  car  là  où  il  n’y  avoit  information 
ne  aucun  droit  requis  en  forme  de  droit,  il  estoit  prins  et  appréhendé 
et  transporté , et  mis  hors  de  sa  justice  ordinaire,  entre  les  mains  du 
prevost  des  mareschaulz  ou  d’aucuns  commissaires  quis  et  trouvez 
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à poste.  Et  très-souvent  les  accusateurs  avoient  dons  des  forfaictures  ou 
amendes , età  veooir  les  procès  et  à conduire  comme  commissaires  et 
juges  : et  se  ils  n’estoient  commissaires , si  en  avoient-ilz  les  lettres  ex- 
presses, pour  estre  présens  avec  les  juges  à faire  leurs  procès,  et  de 
ce  sont  ensuiz  plusieurs  injustices.  Si  semble  ausditz  estatz  que  telles 
manières  d’accusacions  sinistres  doivent  cesser,  et  ne  doit-l’en  jamais 
donner  ne  souffrir  telz  commissaires  extraordinaires  : mais  se  aucuns 
sont  accusez  de  quelques  cas  ou  crimes,  bon  nés  et  deues  informations 
soient  vaillablement  faictes  par  les  juges  ordinaires.  Et  surtout  soient 
gardées  en  tel  procès  les  formes  de  droit,  en  délivrant  les  innocens 
et  punissant  les  délinquans  et  faulx  accusateurs,  par  les  juges  ordi- 
naires, ainsi  que  de  raison,  et  que  les  cas  le  requièrent. 

Et  avec  ce  requièrent  lesditz  estatz,  que  iceulx  commissaires  et  autres 
juges  ordinaires  et  extraordinaires  et  ofliciers  de  justice,  qui  ainsy  se 
sontmal  versez  en  leiu-s  charges  et  offices , soient  pugnis  et  corrigez  se- 
lon l'exienge  des  cas,  et  qu  ilz  en  soient  tenuz  desdommager  ceulx  qui 
par  eulx  ont  esté  indeuement  intéressez;  et  que  les  cours  souveraines 
soubz  le  ressort  desquelles  lesditz  délinquans  et  abuseurs  sont  de- 
mourans , facent  de  ce  les  corrections,  pugnicions  et  réparacions,  tel- 
lement que  ce  soit  exemple  à tous  autres,  et  que  désormais  telz  abuz 
et  injustices  n’ayent  lieu  en  ce  royaume.  Et  pour  faire  lesdictes  correc- 
tions ou  pays  et  duché  de  Normendie,  ait  réfonnateur  général  commis, 
et  ès  autres  pays  les  baillifz  et  séneschaulx,  appeliez  avec  eulx  les  offi- 
ciers du  roy  et  autres  notables  hommes  du  pays  ès  lieux  où  les  cas  sont 
advenus,  etès  autres  pays  par  les  gouverneurs,  séneschaulx  et  baillifz. 

Item.  Semble  ausditz  estatz,  pour  les  abuz  qui  ont  par  cy-devant 
esté  commis , en  impétrant  plusieurs  offices  par  vénalité , achat  ou 
autrement  d'aucune  office , mesmement  de  judicature , ne  soit  vendu 
ne  acheté , sur  peine  à ceulx  qui  les  auront  achetez  de  les  perdre,  et 
les  prix  qu’ilz  en  auront  payé  -,  et  tant  aux  vendeurs  que  aux  ache- 
teurs , d’estre  privez  et  rendus  inhabiles  à plus  tenir  offices  royaulx. 

Item.  Depuis  pou  de  temps  en  çà  ont  esté  données  plusieurs  com- 
missions pour  le  fait  de  la  ville  d'Arras , lesquels  commissaires  ilz  ont 
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adressez  à gens  non  ciers , et  qui  de  telles  matières  n’ont  aulcune  cong- 
noissance  : et  semble  ausditz  estatz  que  telles  commissions  doivent 
dutout  estre  cassées , révoquées  et  adnullées , et  se  aucune  cause  sourt 
ou  se  mcult  pour  ledit  cas,  que  les  juges  ordinaires  en  congnoissent, 
et  que  les  deniers  qui  sont  issus  et  istront  à cause  desdictes commis- 
•sions,  soient  employez  à rembourser  cculx  qui  les  ont  payés  et  bail- 
liez, ou  au  moins  au  prouflit  des  villes  ou  ilz  ont  esté  prins  et  levez. 

Et  oultre  pour  ce  que  plusieurs  habitans  des  villes  et  citez  de  ce 
royaume  ont  esté  contrains  baillier  à certains  facteurs,  pour  tenir 
bourses  communes  en  ladicte  ville  d’Arras:  semble  ausditz  estatz  que 
lesdictes  sommes  doivent  estre  rendues;  et  les  boursiers  et  facteurs 
cpii  ont  icelles  sommes  entre  leurs  mains,  contrains  i rendre 
compte  d'icelles  sommes,  et  de  la  marchandise  en  quoy  ont  employé 
icculx  deniers;  pour  aussy  avoir  par  lesdietz  marchans  leur  part  et 
portion  du  proufiBt  d'icelles  marchandises,  se  prouffit  y a. 

Item.  Requièrent  les  gens  desdits  estatz  estre  rembourses  de  plu- 
.sicurs  sommes  de  deniers,  lesquels  ont  esté  par  exaction  levées,  et  par 
rigoureuses  contrainctes  payées  à aulcuns  commissaires  particuliers, 
pour  le  fait  du  sel  et  autres  illicites  exactions;  et  que  lesditz  commis- 
saires particuliers  soient  contrains  à restituer  lesdictes  sommes,  et 
pour  l'injuste  exaction  d’iceulx,  soient  pugnis , à l’arbitracion  de  jus- 
tice, à l'exemple  de  autres,  affin  que  telles  exactions  doresenavant 
n’ayent  lieu. 

Item.  Et  contre  tout  droit,  raison  et  le  previlcgc  des  gens  d’église 
et  nobles,  en  plusieurs  lieux  de  ce  royaume,  aulcuns  gens  d’église , 
nobles  hommes  et  autres  ont  esté  contrains  à culx  obliger  de  res- 
pondre  de  tous  ceulx  qui  porteroient  sel , que  l’en  nomme  commu- 
nément saulniers;  laquelle  obligacion  est  contre  toute  disposicion  de 
droit.  Et  pour  ce  semble  ausditz  estatz  que  ladicte  obbgacion  doit 
estre  cassée,  abolye  et  rendue  aux  obligez  et  eulx  tenir  quittes  et 
deschargez  et  desobligez  de  ladicte  obligacion. 

Item.  Aussy  semble  ausditz  estatz  que  le  roy  doit  abolir  toutes 
conGscacions,  donacions,  vendicions,  transpors  et  cessions  d'icelles. 
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et  advenues  du  temps  du  feu  roy  Loys,  et  depuis  du  temps  du  roy 
Charles;  et  aussy  tous  bannissemcns  faits  contre  et  ou  préjudice  des 
suLjeclz  du  roy,  lesquels  et  autres  dessusditz  n'ont  esté  congneuz  ne 
adjugez  et  desclairez  par  juges  ordinaires  ou  des  parlemens,  parties 
ouyes  et  bien  communiquez  en  jugement  contradictoire,  et  chascun 
soit  remis  en  son  droit  et  estât,  comme  il  estoit  ou  paravant,  aussy  (|uc 
réparacion  en  soit  faicte  aux  parties  interesseez.  Semble  ausditz  estatz 
que  en  ensuyvanl  le  traicté  de  la  paix , ledit  seigneur  doit  faire  et  bail- 
licr  entière  et  paisible  joyssance  de  chascun  de  ses  biens,  héritages, 
droictures  et  possessions,  ainsy  qu’il  est  contenu  oudit  traicté,  et 
faire  entretenir  les  abolirions  contenues  en  iceluy  traicté,  en  débou- 
tant tous  détenteurs  contre  ladicte  paix. 

Item.  Que  doresenavant  ne  soient  permis  telles  coniiscacions,  ne 
donneez  ou  ottroyeez  sans  cause,  parties  non  ouyes  en  justice. 

Item.  Pour  ce  que  plusieurs  seigneurs  et  autres  sont  venus  devers 
lesditz  estatz,  et  en  plaine  assemblée  ont  fait  plusieurs  reque.stes  et 
remonstrances,  requérans  estre  restituez  en  leurs  droitz,  seignouries 
et  possessions,  desquclz  ilz  dient  avoir  esté  injustement  déboulez,  et 
n’en  pevcntjouyr:  semble  ausditz  estatz  qu’ilz  doivent  estre  ouyz  en 
justice,  laquelle  leur  doit  estre  administrée;  et  supplient  lesditz.  e.s- 
tatz  qu’il  plaise  ou  roy  ainsy  le  faire. 

Et  pour  ce  que  Dieu , nostre  créateur,  duquel  le  saint  nom  doit 
estre  révéré  et  li^noré  en  toute  humilité  et  dévocion;  par  sermens  et 
juremens  exécrables  est  très-souvent  blasphémé  et  villipendé,  pour- 
quoy  à doubler  seroient  griefves  pugnicions,  comme  autresfois  pour 
semblable  cas  sont  advenus;  semble  ausditz  estatz  que  en  ensuyvaut  les 
ordonnances  faictes  par  lesroys  saint  Loys,  et  autres  ses  prédécesseurs 
et  successeurs  roys  de  France,  tels  sermens,  juremens  et  blaspbemeures 
excécrables  doivent  estre  expressément  deffendues,  et  les  blasphéma- 
teurs directement  pugniz  et  corrigez , jouxte  les  ordonnances  et  selon 
les  peines  institueez  en  icelles. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  pour  le  bien  et  réformacion  du 
royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens,  et  que  bon  ordre  soit  tenu,  et 
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pour  pa  rvenir  ani  afbires  du  roy , nostrcdit  seigneur,  se  aulcuns  en  sour- 
vicnnent,  leditseigneurdoitdesclairer  etappointerque  lesditx  estas  des- 
ditr  royaume,  Daulpliinc  et  pays  adjacens , seront  assemblez  ou  temps 
et  terme  de  deux  ans  proucliaincmcnt  venans,  et  aussy  continuez 
de  deux  ans  en  deux  ans,  èsquelz  estais  seront  réformes  lesditz 
royaume,  Daulphiné  et  pays  adjacens.  Et  pourra-l’en  pourveoir  à 
tout  ai  qui  .sera  neccessaire  pour  le  bien  et  utilité  dudit  seigneur 
et  do  ses  pays  et  seigneuries.  Et  supplient  lesditz  estais  audit  sei- 
gneur qu’il  luy  plai.se  ain.sv  l’ordonner  et  desclairer.  . 

Et  avecques  ce,  luy  supplient  que  son  plaisir  soit  donner  audience 
à ehascun  pays  et  provinces;  et  particulièrement  affin  qu’il  soit  adverty 
des  plaintes,  doléances , clameurs , povretez  et  misères  que  son  povre 
peuple  porte , et  qui  sont  à ung  chascun  desditz  pays  et  provinces,  qu’il 
plaise  à sa  très-noble  majesté  et  démence  sur  tout  donner  ordre  et 
provision. 


CHAPITRE  DK  LA  MARCHANDISE. 

Touchant  le  fait  de  marchandi.se,  rpii  est  cause  et  moyen  de  faire 
venir  richesse  et  abondance  de  tous  biens  en  tous  royaumes,  pays 
et  seignouries,  et  sans  laquelle  la  chose  publique  ne  se  peut  bonne- 
ment entretenir;  semble  aux  gens  desditz  estatz  que  le  cours  de  la 
marchandise  doit  estre  entretenue  franchement  et  bbèrallcment  par 
tout  ce  royaume,  et  qu’il  soit  loisible  à tous  marebans  de  pover 
marchander  tant  hors  le  royaume,  ès  pays  non  contraires  au  roy,  que 
declens,  par  mer  et  par  terre  : et  qu’il  plaise  au  roy  faire  mettre  sus 
tout  le  navire  pour  aller  en  mer,  tant  pour  la  seureté  du  royaume  que 
aussy  des  marebans. 

Et  pour  ce  que  depuis  le  trespas  du  roy  Charles  septiesme,  les 
marchans  ont  esté  fort  travaillez  de  grans  acquits  qui  ont  esté  mis 
sur  les  marchandises,  passant  par  eauc  et  par  terre;  tellement  que 
iceulx  marchans,  i grant  peine,  ont  peu  recouvrer  les  deniers  que 
leur  constoient  lesdictes  marchandises  : semble  ausditz  estatz  que 
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U) 03  acquit!,  travers  et  pcaygcs,  mis  sus  puis  le  trespas  du  roy  Charles 
septicsme,  soient  abatus  et  adnullcz,  et  mesroement  ung  escii  pour 
tonneau  de  vins  descendans  ès  pays  de  Picardie  et  Boullenois;  et  au 
regard  des  anciens  acquits,  soient  réformes,  pour  les  abus  qui  s’i 
font:  et  les  procès  qui  en  sourdent  seront  vuidez  par  les  juges  ordi- 
naires , le  plus  soudainement  que  faire  se  pourra , sans  figure  de 
procès. 

Semble  aussy  auxdits  estats  que  nulle  marque  ne  contre-marque 
ne  doit  cstrc  baillée  sans  grant  advis  et  congnoissance  de  cause,  et 
que  les  solennités  de  droit,  on  tel  cas  rcqui.ses,  soient  gardées,  et  que 
celles  qui  autrement  ont  esté  par  cy-devant  autrement  données  .soient 
mises  à néant  et  adniillcez. 

Semblablement  pour  ce  que  multitude  de  foyressont  préjudic.iable.s 
Â ce  royaume;  et  au  moyen  des  foyrcs  de  Lyon,  qui  est  quatre  fois 
l’an,  se  tire  grans  deniers  de  ce  royaume  , tant  pour  draps  de  soye 
qui  se  distribuent,  que  pour  le  cours  voluntaire  des  monnoyes,  qui 
se  fait  par  les  marchans  sur  les  monnoyes  estranges,  et  aportees 
par  les  estrangiers  contre  les  ordonnances  du  roy  : .semble  aux  gens 
desditz  estats  que  Icsdictes  ordonnances  doivent  e.stre  entretenues  et 
gardées  en  tous  les  pays  subjeetz  et  obéis.sans  au  roy;  et  que  mieulx 
seroit  que  lesdictes  foyres  ne  se  tinsent  que  deux  fois  l’an,  c’est  as- 
savoir ; Pasques  et  Toussains,  et  en  autre  ville  que  Lyon,  pour  ce 
que  elle  est  trop  prés  de  l’extrémité  de  cedit  royaume;  à cause  de 
laquelle  extrémité  plusieurs  fraudes  y sont  commises,  et  grans  in- 
convéniens  s’en  peuvent  ensuyr'. 

Pareillement,  soit  pourveu  touchant  les  grans  deniers,  tirez  et 
rcçeuz  par  aulcuns  puis  xiiii  ans  en  çà , tant  en  la  ville  de  Paris  que 
en  plusieurs  lieux  de  ce  royaume , au  moyen  des  grandes  et  excès- 

' En  vertu  des  remopufranrej,  ici  contenues,  et  de  rarrét  du  conseil  du  lO  mars  i483. 
Charles  VIII,  par  ieUres-pateotes  do  ii  août  i486,  transli^ra  de  Lyon  à Boui^sdeux 
foires  ; mais  clics  ne  furent  tenues  que  deux  fois , et  elles  furent  rendues  à la  ville  de 
Lyon  par  lettres-patentes  données  à Paris  au  mois  de  juillet  1498  {Histoire  de  Berry. 
par  de  La  Tliaumassicre.  Paris,  i6$9,  p.  99.) 
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•sives  tailles  qrii  ont  esté  mises  sur  les  gens  d’église,  communautez 
et  niarchans  populaires;  et  aussy  des  blez  qui  ont  esté  prins  pour 
l’armée  du  feu  roy,  et  que  eeulx  qui  en  seront  trouvez  cliaigez, 
soient  contrains  à rendre  compte  et  payer  le  rcliqua  à ceuLx  à qui 
il  appartiendra. 

Et  au  regard  de  l’imposicion  foraine  et  reue  que  se  liève  tant  4 
Paris  que  ailleurs  dedens  le  royaume  , semble  aux  gens  desditz  estatz 
que , veu  le  travail  et  vexacion  qui  se  fait  aux  marchans  de  cedit 
royaume  par  les  commis  à cueillir  ladictc  imposicion,  en  contrai- 
gnant icciilx  marchans  qui  niainent  dedens  ledit  royaume  et  autres, 
plu.sicui's  abuz  et  vcxacions  que  lesditz  commis  font  auxditz  mar- 
clians  doivent  cesser,  et  que  ladicte  imposicion  foraine  et  reue  et 
caucion  que  l’en  baille  pour  icelle,  doivent  estre  levées,  prinses  et 
reçeues  par  les  fermiers  ou  commis  és  lins  et  extrémitez  de  ce 
royaume,  et  non  ailleurs. 

Semblablement  touchant  les  liaulx  passaiges,  lesquelz  se  baillent 
à ferme,  et  par  les  fermiers  semblablement  sont  aussy  faitz  grans 
travaulx  ausditz  marchans.  Semble  ausditz  estatz  que  lesditz  imposi- 
cion foraine , liault  et  bas  pas.sages  ne  se  doivent  point  baillier  à 
ferme;  au  moins  .se  ilz  se  baillent,  soit  à gens  de  bien  : et  des  abuz 
et  procèz,  que  les  juges  royaulx  ordinaires  des  lieux  en  ayent  la  cong- 
noissancc,  pour  en  discuter  sommièrement  et  de  plain,  sans  figure 
de  procèz. 

Semble  aussi  aux  estatz  que  l’en  doit  mettre  et  donner  ordre  sur 
le  fait  des  monnoyes , en  telle  manière  que  les  monnoyes  du  roy  ne 
soient  plus  tireez  hors  du  royaume,  comme  ilz  ont  esté;  et  aussy 
que  les  monnoyes  estranges  soyent  mises  et  prinses  chascune  pour 
son  prix  et  valleur  et  non  plus,  sans  toutesfois  faire  nouveau  pié  de 
monnove. 

Item.  En  ce  royaume  a plusieurs  pons,  passaiges  et  chaussées, 
pour  l’entretenement  desquelles  se  cueillent  et  sont  payés  coustuines, 
arquitz,  travers  et  pavages;  et  ncantmoins  lesditz  pons,  passaiges  et 
chaussées  sont  eu  ruyne , du  tout  rompus  et  abatus  : et  à ceste  oc- 


Digilized  by  Googlej 


APPENDICE.  701 

l'^sion,  .sont  advenus  et  advicnncnt  chascun  jour  plusieurs  inronvé- 
niens,  et  s’i  sont  perdti.s  et  noyez  plusieurs  personnes  et  bestes; 
et  sont  les  villes  prouchaines  d’iceulx  pons,  passaiges  et  cbauc«k-s, 
comme  inbal)iteez.  Et  jwur  ce,  semble  ausditz  estatz  que  lesditz  pons, 
passages  et  cbaussées  doivent  estre  mis  sus  et  entretenus  en  estât 
bon  et  suffisant,  tellement  que  sans  dangier  l’en  y puisse  passer,  et 
que  les  réparacions  et  entrctenement  soient  fais  aux  despens  de  ceulx 
qui  y sont  temiz  et  subjeetz  : et  aussy  que  q\iant  aulciins  marebans 
auront  payé  le  payage  et  acquit  en  aulcunc  terre  et  seignonrie,  que  les 
seigneurs  à qui  sont  lesditz  payages  et  acquitz  facent  tenir  lesditz 
marebans  en  seureté  ès  terres,  pour  rai.son  de.squelles  ilz  lièvent  et 
cueillent  lesditz  payages.  Kt  semble  ausditz  estatz  (jue  sans  di.ssimu- 
lacion , le  contenu  c>-dcssus  doit  estre  mis  k excécucion. 

Item.  Semble  ausditz  estatz  que  les  officiers,  tant  de  justice  cpie 
de  recepte,  et  autres  auxquclz  par  les  ordonnances  royaulx  a e.sté  in- 
terdit et  deflendu  faire  fait  et  excercice  de  marchandise,  ne  puissent 
excercer  aucun  fait  de  marchandise  pour  eulx , ne  autre  pour  eulx  ; et 
leqnièrent  au  roy  qu’il  luy  plaise  ainsy  l’ordonner,  et  faire  garder 
lesdictes  ordonnances  qui,  sur  ce,  ont  autresfois  esté  faictes  par  les 
roys  ribarles  le  Quint  et  Charles  septiesme,  et  leure  prédécesseurs, 
.sur  les  peines  contcniics  en  icelles. 

CH.triTBE  DU  CONSEII.. 

Et  touchant  le  fait  du  conseil,  l’advis  des  estatz  est  tel , que  consi- 
déré l'aagc  du  roy  qui  est  prouebain  de  son  quatorziesiiie  an,  aussy 
la  prudence,  .sagesse,  discrétion  et  bonne  inclinacion  dudit  seigneur, 
il  commandera  toutes  les  lettres,  conclusions  et  choses  nécc.ssaires 
des  matières,  qui  en  iceluy  conseil  seront  conclues  par  l’advis  et  dé- 
libéracion  de  sondit  conseil,  ou  de  la  plus  grande  et  seure  partie 
d’iceluy,  sans  ce  que  autre  que  luy  face  ne  ait  auctorité  de  faire 
quelque  commandement , en  quelque  manière  que  ce  soit,  en  sup- 
pliant et  requérant  audit  seigneur  que  le  plus  souvent  qu’il  pourra, 
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son  bon  plaisir  soit  cstre  en  sondit  conseil;  car  en  ce  faisant,  il  con^ 
noistra  de  plus  en  plus  ses  grans  affaires,  et  à bien  gouverner  son 
royaume. 

Kt  apres  ledit  seigneur  en  son  absence,  ils  entendent  et  est  leur 
advis,  que  monseigneur  le  duc  d’Orléans,  qui  est  la  seconde  per- 
sonne ou  royaume  de  France,  doit  présider  et  conclure  oiidit  con- 
seil , par  l'ad'v'is  et  délibéracion  comme  dessus  et  non  autrement. 

F.t  en  l'absence  du  roy  et  de  monseigneur  d'Orléans,  leurs  semble 
que  monseigneur  de  Bourbon  , conne.stable  de  France,  présidera  et 
conclura  audit  conseil  en  la  façon,  dessusdicte  et  non  autrement. 

En  oultrc,  semble  ausditz  estalz  que  monseigneur  de  Beaujeu, 
nonobstant  que  comme  proiichain  du  sang,  peut  assister  ou  conseil 
du  roy  quant  il  lui  plaira;  toutesfois  les  estatz  ont  sçeu  qu’il  est  mis 
ou  nombre  des  douze  premiers  coiiseilliers:'  et  puis  qu’il  luy  a pieu, 
les  estatz  le  louent  très-fort  ; car  il  leur  semble  que  avecques  ce  qu’il 
a congneu  beaucoup  des  affaires  du  royaume , qu’il  y a bon  vouloir,  et 
qu'il  s'i  est  bien  conduit  jusques  cy.  Pourfjuoy  les  estatz  luy  prient 
fju’il  vueille  assister  oudit  conseil  continuellement,  et  y présider 
en  l’absence  de  monseigneur  d’Orléans  et  de  mondit  seigneur  de 
Bourbon. 

Kt  touchant  les  autres  princes  et  .seigneurs  prouchains  du  sang, 
pour  ce  (juc  ce  sont  cculx  à qui  le  roy  doit  avoir  son  principal  recours, 
en  ses  grans  et  haulx  affaires,  pourront  venir  oudit  conseil , toutes  et 
(|uantcs  fois  que  bon  leur  semblera,  chascun  selon  son  dégré. 

Oultre,  Icsditz  estatz  ne  veulleiit  ou  entendent  aulcune  chose  di- 
minuer du  roule  et  ordonnance  du  roy  et  de  ses  seigneurs,  consciiliers 
nommez  en  iceluy,  envoyez  par  escript  de  par  le  roy  et  iesditz  sei- 
gneurs ausditz  estatz  ; et  s’en  raportent  au  bon  plaisir  du  roy  et  des- 
ditz  seigneurs  et  princes  du  sang  et  du  conseil,  pour  en  disposer  en 
leurs  consciences  comme  ilz  verront  estre  à faire. 

Et  affin  que  le  conseil  dudit  seigneur  soit  entièrement  accomply, 
considéré  les  grans  affaires  du  royaume,  semble  aux  estatz  que, 
oultre  le  contenu  oudit  roule , seroit  expédient  en  eslire  et  nona- 
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mer  jusques  oudit  nombre  de  douze  ou  plus,  gens  vertueux,  sages 
et  de  bonne  conscience,  qui  seront  prins  et  cslcuz  de  chascune  des  six 
assemblées  de  divers  estatz,  par  le  roy,  nostre  sire,  et  messeigneurs 
de  son  conseil. 

Lequel  conseil  ainsy  cstably,  et  ce  que  par  la  délil)éracion  de  ueluy 
sera  par  le  roy  commandé,  Icsditz  estatz  entendent  estre  obéy  de  tous 
cculx  du  royaume,  Daulpbinc  et  pays  adjacens,  en  tout  et  partout, 
comme  le  roy  en  sa  personne,  l'auctorité  et  commandemens  demou- 
rans  tousjours  au  roy  par  la  dclibéracion  dudit  conseil. 

Et  pour  ce  que  le  singulier  désir  desditz  estatz  est  que  le  roy,  nostre- 
dit  seigneur,  ait  longue  durée,  puissant  régne,  et  que  sa  vie  et  son 
règne  soit  à la  louenge  de  Dieu,  et  si  sont  tant  consolez  que  plus  ne 
pevent,  quant  ilz  voient  sa  très-noble  personne,  où  tant  de  biens  sont 
commencez  et  jà  reluysant,  sacbans  et  voyans  que  par  cy-devant,  la 
Dieu  grâce,  il  a esté  bien  doulcement  nourry  et  entretenu  ; consi- 
dérans  que  en  la  vie  dudit  seigneur  est  le  salut  de  la  chose  publique 
et  l’espérance  des  subjeetz  : semble  qu’il  doit  estre  doulcement  nourry, 
et  avoir  autour  de  sa  personne  gens  sages , vertueux  et  de  bonne  re- 
nommée et  conversacion , telz  qu’il  appartient  à ung  si  noble  et 
puissant  prince,  en  suppliant  nosditz  seigneurs,  nosseigneurs  de  son 
granl  conseil  qu’ilz  y vueillent  tousjours  avoir  l’œil  et  regard , et  avant 
ledit  partement  desditz  estatz,  y donner  bonne  provision. 


CI  EST  LA  FIN  DU  CAYEU  PuisENTÉ  AU  ROY  PA*  LIS  ESTATZ. 
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II. 


r.E  .SONT  I.BS  BESPONSE-S  FAICTES  PAU  LE  BOï  SIB  LES  C.UAPITBES  ET  ABTICLES 
IlEVAST  CONTENTS  EN  TNG  CATEB,  QTI  LIT  A ESTÉ  PBFSENTE  PAB  LES  GENS 
DE.S  TBOYS  ESTATÏ. 


El  premier  sur  le  chapitre  <lc  régli.sc  ii’a  esté  donné  aucune  res- 
pon.se,  à cause  de  l’opposicion  faicte  sur  aucuns  des  articles  contenuz 
oudit  chapitre  par  niesseigneurs  les  cardinauU  et  prélaU.  Et  est 
ladicte  response  demourée  indécise  jusques  ad  ce  que  iadicte  oppo- 
.sicinn  soit  vuidée. 


LE  CUAPITKE  DE  NOBLESSE. 


Touchant  le  jtreniier  article  dudit  chapitre,  où  il  traicte  de  plu- 
.sieurs  vexacions  que  ont  eur  les  nobles,  qui  se  conimcncc  oudit 
cayer  : «Pour  ce  que  lestât  de  noblesse  est  nécessaire,  etc.  • Hes- 
ponse.  Le  roy  considère  1 estât  des  nobles,  et  leur  accorde  et  concède 
voiilentiers  l’effect  du  présent  article. 

I ouchant  le  second  article  qui  se  commence  ; • Item.  S'il  advenoit 
« que  le  roy , etc.  • Response.  11  en  sera  lait  au  bon  plaisir  du  roy,  et  y 
pourvoira,  quant  le  cas  y escharra. 

Touchant  1 autre  article  qui  commence  : « Et  pour  ce  que  à 
U cause,  etc.  • Response.  Le  roy,  de  sa  grâce,  ottroye  que  les  nobles 
qui  ont  pour  le  service  dudit  seigneur  vendu  renies  sur  eulx,  de- 
puis lan  mil  cccclxiiii,  rachctables  à dix  pour  cent,  lez  pourront 
racbeter  dedens  deux  ans  prouebain  venant,  en  payant  les  arriérages 
et  loyaulx  coustemens,  comme  ilz  eussent  peu  faire  dedens  le  temps 
dudit  rachat. 

Touchant  1 autre  article  où  les  nobles  se  plaignent  qu'ilz  n’ont  osé 
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chasser,  qui  se  commence  : « Et  combien  qu’il  soit  licite  aux  nobles 
« de  chasser,  etc.  » Le  contenu  en  ce  présent  article  est  par  le  rov 
accordé  et  permis  aux  nobles,  ainsi  fpi’ilz  ont  requis. 

Touchant  l’autre  article  qui  se  commence  : » Item.  Et  pour  ce  que 
• lesgrans  veneurs,  etc.  * Response.  La  requeste  contcnuee  en  ce  pré- 
sent article  a esté  ottroyée  par  le  roy  aux  nobles  haulx  justiciei's  et 
leurs  hommes. 

Touchant  l’autre  article  qui  se  commence  : « Item.  Et  pour  éviter 
« aux  dangiers,  etc.  » Response.  Quant  le  cas  escharra,  le  roy  y aura 
bon  regard  , aux  faveurs  des  seigneurs  et  des  nobles  et  subgetz  de  .son 
rovaume. 


I.E  CHAPITRE  DL*  COMMCN. 

Sur  les  rcmonstrances  et  requestes  contenues  ès  articles  précédens 
depuis  le  i\ , jusques  à l’article  commençant  : « En  ce  faisant  offrent 

• les  gens  de.sditz  troys  estatz,  en  ce  comprins,  etc.  » Response.  Le  roy 
a jà  pourveu,  tant  par  la  réunion  de  son  demainc  que  autrement,  au 
mieulx  qu’il  a esté  possible.  Et  en  ce  qui  resteroit,  ledit  seigneur  a 
bon  vouloir  d’y  faire  tousjours , ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  le 
requerront. 

A l’article  ensuivant  commençant  ; « Item.  Le  commun  peuple,  etc.  • 
Response.  Le  roy  a trouvé  en  son  conseil  qu’il  n’estoit  point  expé- 
dient ne  convenable  d’accorder  le  contenu  en  cest  article,  par  la 
manière  qu’il  est  couché,  mais  bien  accorde-il,  de  sa  grâce,  que 
ceulx  qui , pour  les  tailles  et  fait  du  roy  son  père  , que  Dieu  absoille, 
auront  vendu  rentes  sur  eulx,  depuis  l’an  lxiiii  rachetables  à dix 
pour  cent,  les  puis.sent  racheter  dedens  deux  ans,  prouchainement 
venant,  en  payant  les  arriérages  et  loyaulx  coustemens,  comme  ilz 
eussent  peu  faire  dedens  le  temps  dudit  rachat. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  combien  que  lesdictes  gens  du 

• commun,  etc.  » Response.  Le  roy  concède  et  accorde  ce  présent  ar- 
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ticle  et  requeste , et  veult  que  lea  ordonnances  du  feu  roy  Charles  VU 
soyent  en  ce  observées. 

A l’article  commençant  ; • Item.  Supplient  lesditz  estas  au  roy,  etc.  > 
/{esponse.  Le  contenu  en  ce  présent  article  est  accordé  par  le  roy, 
pour  en  estre  fait  comme  il  est  acoustumé  d'ancienneté,  et  ainsi 
qu'ils  en  auront  deuement  jouy  et  usé. 

LE  CHAPITRE  DE  JUSTICE. 

A l’article  premier , commençant  : • El  touchant  la  justice  qui  est 
• dame,  etc.  • et  iinissant,  • Daulphinc  et  pays  adjacens.  • Response. 
Le  roy  a bonne  voulenlc  et  intencion  de  faire  et  faire  faire  adminis- 
f rcr  lionne  justice  par  tout  son  royaume , comme  il  est  tenu. 

Touchant  les  troys  articles  ensuivans,  dont  le  premier  commence  : 
« Et  pour  ce  que  le  roy  en  personne,  etc.;  » le  second:  ■ Item.  L’en  a 
> veu,  etc.  » le  tiers  : • Et  pour  ce  semble  susdits  estais , etc.  • Response 
auulHz  articles.  Le  vouloir  et  plaisir  du  roy  est  que  le  contenu 
èsditz  articles  soit  observé  et  gardé  selon  les  ordonnances  du  roy 
Charles  VII,  confiant  que  les  élections  se  feront  de  notables  et  bons 
personnages,  sans  faveur  ne  subornacion,  à l’onneur  de  luy  et 
entretenement  de  sa  justice. 

A l’autre  article  commençant  : • Semblablement,  pour  ce  qu’il 
" n’est  rien,  etc.  • Response.  Pour  ce  que  ce  présent  article  est  raison- 
nable , que  nul  ofBcier  ne  soit  destitué  de  son  olBce  et  estât , sinon 
par  mort,  résignacion  ou  forfaicture,  déclaracion  préallablement  iaicte 
par  juge  compétent,  l’oilicicr  ouy  ou  deuement  appelié , le  roy  l’a 
accordé  et  veult  qu'il  soit  entretenu  et  observé  doresenavant. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Semble  susdits  estais,  etc.  • 
Response.  Le  roy  en  fera  à son  bon  plaisir;  et  néantmoins,  pour  pour- 
veoir  aux  faits  desdictes  offices,  a ordonné  évocquerpar  devant  luy, 
en  son  grant  conseil , toutes  les  causes  qui  en  menes,  affin  que  som- 
inièremcnt  justice  soit  administrée  aux  parties. 

A l’autre  article  commençant  : i Item.  Touchant  les  offices  ex- 


X 


Digilized  by  Google 


APPENDICE.  707 

• traordinaires,  etc.  » Responte.  U a pieu  au  roy  accorder  ce  présent 
article.  Toutesfois  quant  ledit  seigneur  voirra  où  il  y aura  pitié,  il  y 
potirveoira  à son  bon  plaisir. 

A l’article  commençant:  « llem.  Plusieurs  inconvéniens,  etc.  • Rcs- 
ponse.  Sur  ce  que  aucuns  tiennent  plusieurs  offices  royaulx , le  roy  y 
aura  advis,  et  n'en  disposera  point  sans  grant  cause. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  avec,  etc.  • Res- 
ponse.  Selon  l’advertissoment  de  ce  présent  article,  le  roy  y pour- 
veoira  si  bien , que  Iç  conseil  avec  monseigneur  le  chancellicr  sera 
garny  de  bons  personnages  et  gens  de  bien. 

A l'autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estatz,  etc.  « 
Responsc.  Par  l’ordonnance  de  monseigneur  le  chancellier,  les  maistres 
des  rcquestes  pourveoiront  convenablement  au  fait  de  ce  présent  ar- 
ticle, comme  il  appartiendra  : et  desjà  est  la  chose  en  train. 

A l’autre  article  commençant  : ■ Item.  Et  au  regard  des  secrétaires, 

• etc.  • Response.  Il  y sera  pourveu,  comme  au  prouchain  précédent 
article. 

A l’autre  article  commençant  : • Et  pour  ce  que  par  cy-devant,  etc.  ■ 
Retpnnte.  Par  mondit  seigneur  le  chancellicr  et  messeigneurs  les 
maistres  des  rcquestes,  il  y sera  pourveu,  comme  dessus  est  dit  aux 
proucliains  précédens  articles. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Et  combien  que  appel  soit 

• vray,  etc.  » Responce.  Il  a esté  ordonné  que  doresenavant  nulles  lettres 
de  adjoumement , en  cas  d’appel , ne  seront  refusées  en  la  chancellerie , 
sinon  que  ce  fust  par  bonne  et  grande  délibéracion  du  conseil,  et 
que  l’appel  fust  notoirement  non  recevable,  selon  disposicion  de 
droit. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Et  on  a veu  par  cy-devant , 

• etc.  • Response.  Par  ordonnance  jà  faicte  par  le  roy  i Cléry  et  en 
ceste  ville  de  Tours,  a esté  pourveu  à l'elfect  de  ce  présent  article. 
Lesquelles  ordonnances  sont  és  mains  de  maistre  Estienne  Petit, 
notaire  et  secrétaire  dudit  seigneur,  et  dont  les  parties  en  pourront 
avoir  la  coppie,  pour  eulx  en  aider,  cpiant  et  ainsi  que  mestier  sera. 

89. 
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A l’autre  article  commençant  : « Et  combien  que  les  cours  de  par- 
« lement,  etc.  ■ Response.  Le  roy  a concédé  ce  présent  article , et  vcuh 
qu’il  soit  doresenavant  obser\  é,  en  ensuyvant  les  ordonnances  du  roy 
Charles  Vil. 

Alarticle  commençant:»  Semble ausditzestatz qu’il  doitestre,  etc.  • 
Response.  Les  ordonnances  sur  ce  faictes  seront  doresenavant  ob- 
s«*rvées.  Ainsi  l’a  voulu  et  ordonné  le  roy. 

A l’article  commençant:  » Et  avec  ce  qu’il  soit  enjoint,  etc.  » Res- 
ponse. Comme  an  prouchain  articli-  sera  fait  par  injunction  et  com- 
mandement, etc. 

A farticlc  commençant  : • Et  pour  ce  que  plusieure  criminelz,  etc.  • 
Response.  Le  roy  fera  pourveoir  au  contenu  de  l’article,  pour  le  bien 
de  justice. 

.\  l’article  commençant  : • Et  aussi  semble;  • et  à fautre  : • Et  ou 

• au  cas,  etc.  • Response.  Touchant  ces  deux  articles,  il  y a ordonnances 
sur  ce  faictes;  le.squclles  le  roy  veult  et  ordonne  estre  observées  et 
gardées. 

A l’autre  article  commençant  ; • Item.  Et  pour  ce  que  de  présent, 

• etc.  » Response.  C’est  appointé  sur  ce  présent  article  comme  aux 
précédons. 

\ fautre  article  commençant  :•  Et  pour  obvier  aux  pilleries,  etc.  » 
Response.  Le  roy  veult  et  ordonne  que  doresenavant  ainsi  se  face,  par 
la  meilleure  forme  et  manière  que  faire  se  pourra. 

A l’article  commençant  : «Et  pareillement  soit  tenu  l’eschiquier, 

• etc.  » Response.  Ce  présent  article  de  l’escliiquier  a esté  accordé 
par  le  roy  estre  excccuté  , ainsi  cpie  par  ceulx  de  Normandie  est 
requis. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estatz  que 

• bon  est,  etc.  • Response.  Le  roy  est  cqntent  du  contenu  en  l’article 
des  committimus,  et  l’a  ainsi  ottroyé  et  accordé,  sauf  à appointer 
sur  la  requeste  de  messeigneurs  les  prélatz  du  royaume. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  les  grandes  vexa- 
« cions,  etc.  • Response.  Ordonné  a esté  et  accordé  que  doresenavant 
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le  contenu  en  ce  présent  article  soit  fait  et  entretenu , sans  soufl'rir 
aucuns  tclz  grans  abuz  dont  ledit  article  fait  mcncion. 

L’autre  article  commençant  : ■ Et  ouitre  que  nul  e.scollierpartran.v 

• port,  etc.  • Hesponse.  Comme  au  précédent  article,  a esté  conclud  et 
ordonné  que  semblables  abuz  soient  regette/.  et  non  souflers. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Semble  aux  gens  desditz 

• estatz,  etc.  • Response.  Le  roy  veult  et  entend  sur  cestc  matière,  que 
les  ordonnances  faictes  du  temps  du  roy  Charles  Vil  soient  gardées; 
lesquelles  sont  bien  raisonnables.  Et  en  sera  parlé  aux  trésoriers  de 
France,  pour  les  ensuyvir  et  faire  garder  de  leur  part. 

A l'article  commençant  : ■ Semblablement  adviennent  plusieurs 
« inconvéniens,  etc.  • Response.  Le  roy  veult  et  entend  que  es  offices 
de  judicature  soit  jwurveu  doresenavant  de  gens  notables,  comme  il 
est  contenu  en  l’article  précédent. 

A l'article  commençant  : • Aussi  semble  ausditz  estatz,  etc.  • Res- 
ponse. En  ensuyvant  les  ordonnances  faictes,  seront  données  les  pro- 
visions, ctfaitz  les  commandemens  nécessaires,  comme  est  requis  par 
l’article. 

A l’autre  article  commençant  : • Et  pareillement  semble  ausditz 

• estatz  que  les  prevostz,  etc.  • Response.  Il  a esté  délibéré  et  conclud 
que  les  prevostz  des  marécbaulx  ne  excerceront  aucune  justice  que 
celle  qu'ilz  doivent  faire,  ne  par  conséquent  leurs  lieutenans,  c’est 
assavoir  : touchant  le  fait  de  la  guerre. 

A l’article  commençant  :•  Et  quant  èssergens  qui  sont  les  moindres 

■ officiers,  etc.  » Response.  Pour  ce  qu’il  y a ordonnances  faictes  tou- 
chant ceste  matière,  le  roy  les  fera  conserver  et  garder  comme  il 
appartient. 

A l’article  commençant  : « Et  pour  ce  que  plusieurs  receveurs  des 

• tailles,  etc.  • Response.  Seront  doresenavant  entretenues  et  gardées 
les  ordonnances  faictes  sur  le  fait  des  receveurs  et  sergens  des  tailles 
et  aides.  Ainsi  le  veult  le  roy,  et  ordonne. 

A l’autre  article  commençant  : « Item.  Que  les  obligacions  et  sub- 

■ missions  soubz  le  petit  seel  de  Montpellier,  etc.  » Response.  Les  obli- 
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gacions  i'aictcs  soubz  ic  scel  seront  modérées,  selon  le  contenu  en 
l’article , et  sera  mandé  aux  cours  des  parlemens  corrigier  les  abuz,  et 
commissaires  ordonnez  pour  y besongnier. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Les  officiers  du  roy  ou  leurs 
• commis,  etc.  » Response.  En  ensuyvant  les  ordonnances  royauLx  faictes 
par  cy-devant,  soit  doresenavant  observé  le  contenu  en  ce  présent  article. 

A l’autre  article  commençant  : » Item.  Semble  ausditz  estatz  que 
« les  causes  civiles,  etc.  • Response.  Accordé  par  le  roy,  et  veult  que 
doresenavant  ainsi  se  face. 

A l’ai-ticle  commençant  : ■ Item.  Et  aussi  semble  ausditz  estatz  estre 
« prouffitable,  etc.  » Response.  Le  roy  est  content  que  ces  articles 
soient  gardez  et  doresenavant  observez. 

A l’article  commençant  : • Et  combien  qu’il  soit  prohibé  par  les 
« ordonnances  royaulx,  etc.  ■ Response.  Ordonné  a esté  sur  le  présent 
article  que  doresenavant  se  au  lieu  où  se  feront  lesdictes  excécus- 
•sions,  n’a  bonne  ville  ou  lieu  de  marché,  les  biens  prins  seront  en- 
voyez à la  plus  prouchaine  ville,  ou  marchié  du  lieu  où  seroit  faicte 
ladicte  excécucion,  pour  obvier  aux  inconvéniens  remonstrez  oudit 
article. 

A l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  à l’occasion,  etc.  • 
Response.  Le  roy  fera  surseoir  les  excécussions,  jusques  à ce  qu’il 
soit  plus  amplement  informé. 

A l’article  commençant  : « Item.  Semble  ausditz  estatz  que  tous 
« officiers,  etc.  » Response.  Ainsi  a ordonné  le  roy  estre  fait  doresena- 
vant comme  l’article  porte. 

A l’article  commençant  : • Item.  Que  en  ensuyvant  et  acomplissant, 

« etc.  » Response.  En  ensuivant  l’ordonnance  autresfois  ainsi  faicte  par 
1<?  roy  Charles  VII , le  roy  veult  que  la  chose  soit  mise  à excécxission 
le  plus  convenablement  que  faire  se  pourra. 

-A  l’article  commençant  : « Item.  Et  pour  ce  que  les  ordonnances 
« des  dcfl'unctz  roys,  etc.  » Response.  Les  ordonnances  des  roys  def- 
funetz  seront  recueillies;  et  en  sera  fait  comme  est  requis  on  présent 
article. 
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Es  deux  articles  ensuivans  ; le  premier  commençant , • Item.  Et  ou 

• temps;  ■ le  second  ; < El  avec  ce.  • Response.  Lo  roy  a concédé  que  le 
contenu  èsdita  prouchains  articles  pour  le  bien  de  justice  soit  ob- 
servé à l'extirpacion  et  correction  des  crimes  et  délicti. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Semble  ausditz  estatz  pour 

• les  abuz,  etc.  • 11  estpourveu  à l’intcncion  de  cedit  article  par  or- 
donnances sur  cejà  faictes  : lesquelles  le  roy  vcult  estre  observées  et 
gardées. 

A deux  articles  : le  premier , • Item.  Depuis  ; • le  second  : • Et 

• oultre.  » Response.hc  contenu  en  ces  deux  prouchains  articles  a esté 
accordé  et  concédé  par  le  roy,  et  vcult  que  ainsi  se  face. 

A l'autre  article  commençant:  • Item.  Requièrent.  > Response.  Le  roy 
ordonnera  commissaires,  pour  eux  informer  des  abus  commis  en  la 
matière  dudit  article,  et  en  faire  correction  comme  il  appartient. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Contre  droit  et  raison.  • Res- 
ponse. Il  a esté  ordonné  par  le  roy  que  le  contenu  en  ce  présent  article 
sera  fait  et  acompli. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Aussi  semble  ausditz  estatz 
«que  le  roy  doit,  etc.  ■ Quant  aux  confiscacions,  donacions,  trans- 
pors  et  cessions  qui  n’ont  esté  deuement  faictes,  congneues  et  adjugées 
par  juges  compétens,  le  roy  a accordé  l’article. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Que  doresenavant,  etc.  • Res- 
ponse. Que  il  se  doit  faire,  ainsi  que  le  présent  article  porte,  parties 
appellecz  et  ouyes  sommièrement  et  de  plain , sans  grant  procès  : et 
ainsi  l’accorde  le  roy. 

A l’autre  article  commençant  : • Item.  Pour  ce  que  pluseurs  .sei- 

• gneiirs  et  aultres,  etc.  • Response.  Le  roy  fera  toutijours  ouïr  en  justice 
ceulx  qui  la  luy  demanderont,  et  la  leur  fera  administrer,  comme  il 
appatendra. 

A l’autre  article  commençant  : « Et  pour  ce  que  Dieu  , nostre  créa- 

• tour,  etc.  » Response.  Le  roy,  comme  très-christien , pour  honneur  et 
révérence  de  Dieu,  nostre  créateur,  a commandé  et  ordonne  qu’on 
face  sur  ce  observer  et  garder  les  ordonnances  sur  ce  cas  faictes. 
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A l’autrp  article  commençant  : • Item.  Semble  ausdiu  estaz  que 
jx)ur  le  bien,  etc.  . liesponse.  Le  roy  est  content  que  lesestatz  se  tien- 
nent fledens  (leux  ans  prouchainement  venant,  et  les  mandera. 

.A  l'autre  article  commençant  : • Et  avec  ce,  luv  supplient  que  son 

• plaisir  soit , etc.  • Hesponsc.  Il  a esté  ainsi  ordonné  et  fait  à tous  ceulx 
des  pays  particuliers,  venuï  pour  les  estai,  qui  ont  voulu  faire  remons- 
trances de  leurs  doléances. 

I.K  CH.tFITRE  nE  MARCHANDISE. 

.Au  premier  article  de  ce  présent  chapitre,  commençant  ;•  Tou- 

• chant  le  fait  de  marchandise,  etc.  • Hesponse.  Le  contenu  en  ce  pre- 
.sent  article  a esté  accordé  par  le  roy,  et  veult  que  doresenavant  ainsi 
.se  face  pour  le  bien  de  son  royaume  et  de  ses  subgetz. 

■A  l'autre  article  commençant  : • Etpour  ce  que  depuis  letrespas  du 

• rov  Charles  \ 11,  etc.  ■ liesponse.  Le  roy  est  content  que  le  contenu 
en  ce  présent  article  soit  fait,  et  que  certaines  ordonnances  faictes 
touchant  les  marques  soient  fjardées  pour  le  bien  de  la  marchandise, 
comme  au  subséquent  article  est  touché. 

A l'autre  article  commençant  ; • Semble  ausditz  estalz,  etc.  • La 
response  de  ce  présent  article  est  avec  la  response  du  précédent  : et 
ne  sera  donnée  marque  que  parle  grant  conseil  du  roy  ou  par  les  cours 
de  .ses  parlemcns. 

•A  l'autre  article  commençant  : « Semblablement  pour  ce  que  mul- 

• titude  de  loyres,  etc.  » liesponse.  Le  roy  veult  que  les  ordonnances 
desquelles  il  est  touché  en  ce  présent  article  soient  entretenues,  et 
advisera  lieu  convenable  aultre  que  Lyon,  poiu'  tenir  les  foyres  dont 
oudit  article  est  laicte  mencion. 

A l'autre  article  commençant  : ■ Pareillement  soit  pourveu  touchant 
les  gians  deniers , etc.  • liesponse.  Accordé  et  concédé  a esté  par  le  roy, 
le  contenu  en  l'article.  » 

.A  l'autre  article  commençant  : • Au  regard  de  l’imposicion  foraine, 

• etc.  • Le  roy  veult  que  tous  abuz  soient  ostez,  et  que  le  contenu  eu 
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l'article  soit  gardé  et  tenu,  sauf  à ceux  de  Paris  leurs  previlegez,  s'au- 
cuns  en  ont. 

A l’autre  article  commençant  : « Semblablement  touchant  les  baulx 
• passaiges,  etc.  • liesponse.  L’article  présent  est  accordé  par  le  roy,  cl 
veultquc  les  fermes  ne  soient  baillcez  que  à gens  de  bien,  et  les  abuz 
corrigez,  et  les  procès  fait/,  par  les  juges  royaulx  des  lieux  où  .seront 
faitz  lesditz  abuz. 

A l’autre  article  commençant  : « Semble  aussi  aux  estatz  que  l’cn 

■ doit  mettre,  etc.  » liesponse.  Parles  gens  du  conseil  des  finances  et 
généraulx  maistres  des  monnoyes,  a jà  esté  bcsongné  en  ceste  matière, 
comme  brief  sera  publié,  tout  au  bien  et  prouflit  du  roy  et  de  la 
chose  publicque  de  son  royaume. 

l’article  commençant  : ■ Item.  En  ce  royaume  a plusieurs  pontz, 

■ etc.  » liesponse.  Tout  a esté  ordonné  par  le  roy,  et  que  le  contenu 
de  ce  présent  article  soit  entretenu  et  mis  à cxécucion. 

A fai-tiele  commençant  : « Item.  Semble  ausdilz  estaz  que  les  olTi- 
< ciers,  etc.  » Response.  Il  y a ordonnances,  longtemps  a,  sur  ce  faictes; 
lesquelles  le  roy  veult  estre  observées  et  gardées,  etc. 

LE  CHAPITRE  DC  CONSEIL. 

Response  aux  articles  du  conseil.  Touchant  tous  les  articles  con- 
tenuz  en  ce  présent  chapitre  de  conseil,  qui  sont  huit  articles,  et  des 
personnages  qui  en  l’ab.scnce  du  roy  président,  c’est  assavoir  ; mon- 
.seigneur  d’Orléans,  premier;  monseigneur  de  Bourbon,  connestable  de 
France , après,  et  après  monseigneur  de  Bcaujeu , son  frère  : le  roy,  en 
la  pleine  assemblée  desditz  estatz,  en  la  grant  salle  de  l’arccvcsqne 
de  Tours,  en  list  sa  response,  de  bouche  et  par  monseigneur  le  chan- 
celier de  France,  en  leur  ottroyant  et  accordant  lesdietz  articles  et  re- 
questes. 

Collacion  par  nous  faicte  avec  l’original,  en  ceste  forme  en  papier, 
signé  : J.  Bobertet,  le  xxiij.  jour  de  mars  mil  quatre  cens  quatre  vingtz 
et  troys  avant  Pasques.  Ainsi  signé  : P.  Delmaye  et  P.  Des  Moulins. 
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III. 


c’est  l'uHDBE  qui  a esté  GABDÉE  a TOtBS  foia  APPELLES  DEVANT  LE  ROT  , 
NOSTBE  SOCVERAIN  SEIGNECB,  CECLX  DES  TROll  ESTATE  DE  CE  ROTACUE. 

Kt  premièrement  : 

Monseigneur  le  cardinal  de  Bourbon,  arcevesque  cl  conte  de 
Lyon  ■; 

Monseigneur  le  cardinal,  arcevesque  de  Tours’; 

Messeigneurs  les  princes  et  ceulx  du  sang,  en  ce  comprins  mon- 
seigneur le  connestable; 

Messeigneurs  les  pers  de  France  ecclésiastiques, 

Messeigneurs  les  prélatr  ; 

.Les  chiefz  des  quatre  ordres  principaulx; 

.Messeigneurs  les  quatre  officiers  principaulx  et  les  chevaliers  de 
'ordre,  joingnant  de  culx. 

I.ÆS  nobles  qui  ont  este  ou  banc  à l'opposite  des  prélatz,  c’est 
assavoir  : 

Monseigneur  le  conte  de  Candalle  et  de  Bevandes; 

Monseigneur  le  conte  de  Pointhievre; 

Monseigneur  de  La  Trenioille , conte  de  Benon; 

Monseigneur  de  Pons; 

Monseigneur  de  Sanxerre; 

Monseigneur  de  Roussy; 

Monseigneur  de  Brayne  ; 

.Monseigneur  de  Lestrac  ; 

• Carolu»  de  Bourbon  ex  augustiMima  Borboniorum  principum  slirpe • (Galba 

chruliana,  seconde  édition,  t.  IV,  col.  177  et  suiy.) 

Robert  de  Lenoncourt  qui  était  aussi  abbé  de  Saint-Remi  de  Reims.  Ce  fut  lui  qui 
porta  la  sainte  ampoule  au  sacre  de  Charles  VIII.  {Caltia  chriitiam.l.  IX,  col.  337.) 
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Monseigneur  de  Maulevrier; 

Monseigneur  de  Castillon,  conte  de  La  Vaur; 

Françoys  monseigneur  de  Luxembourg,  viconte  de  Martigny; 
Monseigneur  le  viconte  de  Poulignac; 

Monseigneur  de  Clermont  de  Lodève,  viconte  de  Nebousan; 
Monseigpneur  le  vidame  de  Chartres  ; 

Le  conte  de  Joingny; 

Le  viconte  de  Thuraine; 

Le  viconte  de  Combert,  seigneur  de  Trignac; 

Le  seigneur  de  Monmorency,  premier  baron  de  France  ; 
Monseigneur  Des  Granges,  fils  du  conte  de  Vantadour; 
Monseigneur  Destouteville  ; 

Monseigneur  de  Crouy  * ; 

Monseigneur  Dyvri , prevost  de  Paris  ; 

Les  gens  du  grant  conseil  du  roy; 

Les  gens  des  finances; 

Le  premier  banc  des  nobles;  , 

Le  second  banc  des  nobles. 


‘ Jean  de  Cwy^  seigneur  de  Thou-sur-Mame . chevalier  de  la  Toison  d or , qui  fui  tians 
la  suite  créé  comie  de  Chimay. 


.90. 
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IV. 


SlASIïT  l.'(inül<K  QUI  FUT  GARDÉE  TOI  CHAM  CEILX  QU  SE  VISDREM  PRESENTER, 
POUR  l.ES  APPELI  EB  CHASGIN  ES  SOS  DÉGIIÉ. 


Premièrement  : 

l,a  ville,  prevosté  et  viconté  de  Paris; 

Messeigneurs  les  csletu  et  dtdi-guez  des  trois  estatz  des  pays,  terres 
et  seigneuries  de  la  duché  de  Bourgoingne , première  perrie  de 
P’ rance  ; comprins  en  ce  ceulx  d'Ostun  et  les  contez  de  Charoioiz  et 
(le  Bar  sur  Saine,  membres  dépendans  de  ladictc  duché; 

Messeigneurs  les  esleuz  et  déléguez  des  trois  estatz,  du  pays  et 
duché  de  Normendie; 

MesseigneursJes  esleuz  et  déléguez  des  trois  estatz  des  pays  , terres 
et  seignouries  de  la  duché  de  Guyenne; 

Messeigneurs  les  esleuz  de  la  conté  de  Champaigne,  en  ce  conï- 
prins  les  bailliages  de  Chaumont  et  Vitry; 

Messeigneurs  les  esleuz  de  la  séneschaucée  de  Thoulouze  , Beau- 
Caire  et  Carcassonne  ; 

Les  gens  des  trois  estatz  de  Flandres; 

Le  bailliage  de  Tournay  et  Tournesis  ; 

Le  bailliage  de  Vermandois; 

Le  bailliage  de  Sens  et  ses  enclavez; 

Le  bailliage  de  Mascon  et  scs  enclavez; 

La  séneschaucée  de  Ponthicu  ; 

La  séneschaucée  d'Anjou  et  le  pays  de  Lodunois; 

La  séneschaucée  du  Maine  ; 

Le  bailliage  de  Thouraine  ; 

Le  bailliage  de  Berry; 

Le  bailliage  de'Saint-Pierre-le-Monstier; 
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Le  bailliage  de  Monferrand; 

Le  pays  de  Bourbonnoys  et  de  hbrestz  ; 

Le  bas  pays  d’Auvergne  ; 

Le  bault  pays  d'Auvergne  ; 

La  séncscbaucce  de  Rouerguc; 

La  sénescbaucée  de  Lyon  ; 

Ceulx  de  la  conte  de  Roussillon; 

Ceulx  de  la  conte  de  Sardaigne  ; 

Le  bailliage  de  Chartres  ; 

La  ville  et  gouverncnient  de  La  Rochelle; 

1.^  bailliage  de  Mante; 

La  ville  d’Orléans  et  les  trois  estafr,  du  pays; 

Le  bailliage  d’Alençon  et  conté  du  Perche  ; 

Le  bailliage  d’Amyens; 

Les  trois  estatz  du  pays  d’Artois  ; 

Les  trois  estatz  du  pays  de  Ponthieu; 

Le  bailliage  de  Scnlis; 

Le  bailliage  de  Saint-Quentin  ; 

Le  bailliage  de  Hesdin  ; 

Le  bailliage  de  Mcaulx; 

Le  bailliage  de  Montâtes; 
bailliage  de  Melun  ; 

Les  trois  estatz  du  pays  de  Nyvernoiset  de  Rethelois; 

Le  pays  du  Daulphiné , en  ce  comprins  Valentinois,  Viennois  et 
les  tnontaignes  ; 

Les  trois  estatz  de  Prouvence;  " 

Le  bailliage  de  Dollè  et  les  autres'  des  trois  estaU  de  la  conté  de 
Bourgougne. 

Les  trois  estatz  de  Boulenois f • 

Les  trois  estatz  d’Auxerre  ; .i-»!  ir  i •.! 

Les  trois  estatz  de  Parpignen; 

La  ville  de  Poissardaint  terre  et  seignourie  de  Sardaigne. 

t ■ . 
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V. 


CK  SONT  LES  NOMS  ET  SURNOMS  OS  CEULX  QUI  ONT  EST^  ORDONNEZ  ET  ESLEUZ 
PAR  LES  VILLES,  PROVINCES  ET  BAILLIAGES  DUDIT  ROYAUME,  POUR  VENIR  AUX 
ESTATZ  A TOURS  ^ 


Premièrement  : 


Î.A  PRÉVOSTÉ  DE  PARIS. 

L’abbc  de  Saint-Denis  en  France , évesque  de  Lombes  * ; 

Maistre  Jclian  îlenry,  chantre  de  Paris; 

Maistre  Jehan  de  Rély,  chanoine  de  Paris*; 

' U nous  a été  impossible  de  rectifier  toutes  les  erreurs  de  cette  liste,  qui  ne  res- 
tembie  pas  entièrement  à celle  que  donne  Masselin , pages  S,  9 et  suiv.  Si  nous  avon.s 
rejeté  dans  les  variantes  de  celte  dernière  des  noms  écrits  comme  les  porte  le  texte  de  la 
liste  imprimée  reproduite  ici,  c'est  que  ce  texte  avait  été  suivi  sans  examen  par  quel* 
ques  uns  des  copistes  modernes,  pour  faire  de  prétendues  rectiAcatlons  à l'ouvrage 
original  de  J.  Mosselin.  Nous  avons  adopté  en  général  le  ms.  de  Bricnne  377,  qui  nous 
a paru  être  le  plus  ancien,  sauf  toutefois  plusieurs  expressions  absolument  inintelli- 
^ibles  ou  d'une  incorrection  choquante , que  nous  avmia  été  obligé  de  mettre  au  nombre 
des  variantes.  Quant  à la  liste  déjà  imprimée,  nous  nous  conformons  toujours  à l'éiliHon 
précitée 

* Jehan  de  VUliers,  surnommé  de  La  Groslaye,  d'abord  moine  de  Saint*Benoit,  puù> 
évêque  de  lx)mbe£.  En  i483  U était  président  à la  cour  des  aides  de  Paris.  L'année  sui- 
vante il  assista  aux  états  généraux  de  Tours,  avec  les  autres  députés  du  clergé  de  sa 
prévôté.  « Comitiis  regni  generalibus Turonis  adfuit,  una  ciim  aliîs  e clero  Parisiensi  de- 
• putatus.  • n écrivit  des  commentaires  sur  le  Maître  des  Sentences  et  composa  plusieurs 
autres  ouvrages.  U est  mort  le  6 août  i/tqq.  {Galiia  christiana,  t.  VII,  col.  4o6  et  suiv. 
t.  XIII . col.  et  3x6.  ) 

' Les  manuscrits  les  plus  anciens  de  Masselin  le  nomment  Johannes  Derly.  U est  le 
.seul  député  dont  les  discours  nous  aient  été  consen'és  en  français  : et  ces  discours  ne 
sont  pas  les  meilleurs  de  ceux  qui  furent  prononcés  à celte  époque.  Nous  les  avons  don- 
nés dans  cet  ouvrage,  en  regard  de  1a  version  latine  qu'en  a faite  J.  Masselin.  EUe  diffère 
quelquefois  du  texte.  Jehan  de  Bély,  clianoinc  de  l'égltse  de  Paris,  fut  par  la  suite 
confesseur  de  Charles  VIII  et  évêque  d'Angers.  (Seyssel,  p.  170.) 
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Monseigneur  de  Montmorancy,  premier  baron  de  France  ; 

Loys  Sanguin  * ; 

Nicolas  Potier  ; 

Gauchicr  Hébert’. 

LES  ESLEUZ  DES  TROIS  ESTAT2  DE  BOLRGOl'GNE, 

EN  CE  COMPBIN9  CEllX  d'oSTCK,  CHABOLOIS  ET  DE  B.AE  SCB  SAINE. 

Messire  Antboinc,  evesque  de  Chaalons 
Jehan  Petit; 

Jehan  Saulnicr  * ; 

Danip  Sebastien  Habutin  ; 

Jehan  de  Tenay,  cscuier; 

Maistre  Estienne  Tut; 

L’abbé  de  Cysteaux 


' Louis  Songuio , seigneur  de  Mafllicrs , de  La  MaUemaisoii , de  \ iilenienou , dit  Gavre 
d’Arras.  ( llist,  génèaî.  de  la  md/;on  royale  de  France,  I.  V'IIl , p.  a54.  ) 

’ Ou  Gaucher  Hebert.  Quelques  jours  avant  le  17  août  i48û  il  fut  nomme  échevin 
à Paris  , avec  un  autre  bourgeois,  ■comme  ayant  plus  de  voix  eu  rélcction  de  la  ville.  » 
' Il  est  ici  question  de  deux  députés  et  non  d'uii  seul;  savoir  : messire  Antltoine  de 
Cliâlon , évêque  d'Aulun  {Gallia  christiana,  U IV\  col.  4^i  et  455).  et  l'évêque  de 
Cliùlons,  nommé  André  de  PoupeL,  qui  avait  été  docteur  és-droits  et  conseiller  au 
lement  de  Bourgogne.  Le  6'al/ia  chruitana,  t.  IV,  col.  ^34  et  suiv.,  parle  au.ssi  de  ce 
dernier,  et  dit  de  lui  : • Generalibus  regni  coiniliis  Turonibus  coaeüs  interfuit, 
« aimo  i483.  • 

* Clianoioe  et  olTicial  de  l'évêque  d'Autun , abbé  de  Cervon , de  plus  conseiller  clerc  au 
parlement  de  Bourgogne.  {Gallia  christiana,  I.  IV,  col.  445.) 

* Jehan  de  Qrey . né  À Dijon , docteur  en  théologie.  • Il  assista  aux  états  généraiu  de 
■ Tours  comme  le  premier  des  députés  de  sa  province  : il  y défendit  si  vivement  en 
«leur  faveur  le  droit  de  préséance  sur  les  députée  de  Guvenne,  de  la  langue  d'Oc  et 
«de  Normandie,  que  Charles  VIII.  suivant  le  conseil  des  princes  qui  l'assistaient,  ne 
«permit  qu'aux  députés  de  la  vicomté  do  Paris  de  précéder  ceux  de  Bourgogne  liur- 
• gundiée  le^alot  prçecedere perrniscrit.  • {Gallia  christiana,  t.  IV,  col.  ioo5  et  suiv.)  Jehan  de 
Grey  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :«  Procci-verbal  de  l'abbé  de  Citeaux,  de  deux 
« voyages  par  luy  faietz  comme  député  de  la  province  de  Bourgogne,  l'un  vers  le  roy 
« Charles  VIII,  lors  de  son  avènement  à U couronne , l'autre  aux  estais  de  Tours  1 483.  ■ 
48  feuillets  in-fol.  ms.  Bibl.  roy.  n*  5.  Saint^jerm.  Plusieurs  pièces,  extraites  de  te 
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Mps.sirc  Plu'lippe  Pot,  chevalier,  .seigneur  de  I..a  Roche  ‘. 

Pour  le  duché  de  Normandie  : 

LE  BAILLIAGE  DE  ROUEN. 

Maistre  Jehan  Massclin*; 

Messire  Georges  de  Clère,  chevalier; 

Jaques  de  Cramaire  ; 

Pierre  Daguenet. 


LE  BAILLIAGE  DE  CAE.V. 

Maistre  Robert  Dargouges  : 

F’helippps  de  Vassv; 

Jehan  de  Sen.s. 

LE  BAILLIAGE  DE  CAUL.X. 

Maistre  Jehan  Rlancbaston  ; 

Me.ssire  Nicole  de  La  Croix,  chevalier; 

Jehan  Nepveu. 

LE  BAII.LI.AGE  DE  COSTENTIN. 

Maistre  Jehan  Pellevcy; 

Messire  Raoul  de  Bruilly,  chevalier; 

Maistre  Jehan  Poisson. 

dcK'iiiupnt,  ont  étl^  insér(«  par  dom  Ilanchcr  dans  son  histoire  de  Bourgogne  ; I.  I\'. 
Preuves,  p.  âil  et  suiv. 

'•Wûlippc  Pot  fut  fait  chevalier  de  la  Toison  d*OT,  au  chapitre  tenu  à Saint-Omer. 

• l’an  i46i,  et  depuis  de  Saint  Miche!  I)  fut  gouverneur  du  comte  de  Clifirolois.  et  de- 
€ puis  du  roi  Qiarles  VIII,  et  de  Chiu'ies  Orlaud  son  fils,  qui  mourut  jeune ce  qui  lui 

• mérita  le  surnom  de  Gotii^emear.  U ne  fui  point  marié,  et  vécut  sans  etnpêcliement.  Il 

• est  enterré  en  T^lise  de  la  célèbre  abbave  de  Gteaux,  en  la  chapelle  de  Saint-Jean , sous 

• un  superbe  tombeau » {De  LaThaumassiore,  Histoire  de  Berry ^ Paris , i08y , p.  63a 

et  suiv.)  L'épitaphe  que  rapporte  cet  auteur  fixe  la  mort  de  Philip[>e  Pot,  seigneur  de 
I..A  Roche,  au  mois  de  septembre  làyà 

*Voir  GaUia  ckristtana,  I.  \l.  col.  1 14,  1 15,  i uj,  etU  notice  ci-dessus  en  tète  de  ce 
volume 
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LE  B.ULLIAGE  D'éVRECX. 

Maistre  Rogier  de  Tournebeuf; 

Charles  Despoy,  escuyer; 

GicEfroy  Postes  ; 

Jehan  Des  Planches. 


LE  BAILLIAGE  DE  GISORS. 

L’abbé  de  Nostre-Dame  de  Mortemer‘; 

Monseigneur  de  Ferières  ; 

Robert  Du  Vicu. 

LA  DCCHÉ  DE  GtTYENNE. 

L’arcevesque  de  Rordeaulx*; 

Messire  Gascon  de  Foix,  conte  de  La  Vaur; 

Maistre  Henry  de  Ferraigues. 

LA  CONTÉ  DE  CHAMPAIGNE  ET  LE  BAILI.I.AGE  DE  TROTES. 

Maistre  Nicole  de  La  Place’; 

Me.ssire  Phelippe  de  Poytiers,  chevalier; 

Jehan  Hanequin,  l’ainsné*; 

Maistre  Guillaume  Huyart. 

LE  BAILLIAGE  DE  VITRY. 

L’abbé  des  Trois  Fontaines’; 

* Pierre  Oiiymier  de  Rouen.  Il  assista  aux  états  de  la  proviiKe  de  Normandie  tenus  a 
Rouen  en  1^9^  6t  en  i499-  11  mourut  le  la  février  i5i5.  {GalUa  chn$tiana,  t.  XI , 
col.  3i  i.) 

* André  d'Espinay,  d’une  famille  de  laquelle  sont  sortis  beaucoup  d'évéques.  11  était 
aime  de  ('harles  VTII,  qu’il  accompagna  dans  son  expédition  d'Italie.  Mort  à Paris  en 
i5oo.  [Gaiha  christiana,  l.  H,  colK  84Eî,  846  et  865.) 

* Nicole  de  La  Place  était  abbé  du  monstier  l-a  Celle  et  doyen  de  l'église  de  Troyes.  U 
mourut  en  i488.  {GaUiachrittiana,  t.  XII,  coll.  637  et  548.) 

* Je  trouve  un  Jehan  Hennequin  archttUaconm  de  Arceif,  et  chanoine  de  Saint-Étienne, 
élu  doyen  de  Saint-Urbain  en  {Gallia  christiana.t.  XII,  col  53i.) 

’ Atlain  de  GifTaumont.  {Gallia  ckristiana,  I.  IX,  col.  961.) 
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Galiachc  de  Brandebcc; 

Maistre  Reiny  Martin. 

LE  BAILLIAGE  DE  CUALMONT. 

L’abbé  de  Monstirandel  ' ; 

Messire  Jehan  de  Chastelvülain , chevalier; 

Maistre  Pierre  de  üyé. 

LA  CONTÉ  DE  THOILOÜSE. 

Monseigneur  de  La  Vaur*; 

Me.ssirc  Oudet  Balgier,  chevalier’; 

Oiidinet  Le  Mercier. 

LA  SÉNESCHAUCÉE  DE  BEAL'CAIilE. 

L'évesque  de  Nysmes  * ; 

Monseigneur  le  vicoute  de  Poulignac  ; 

Messire  Guillaume  de  Canisson , chevalier  ’. 

't  •’ 

* Simon  d’Yeuvre  OU  (le  Kîvîen. 

* Monseigneur  l'evèque  de  Lavaur,  Jehan  Vigier  (Viger.  Du  V'igier,  ou  Viguier}-  IJ 
assista  aux  états  de  la  province  de  Languedoc  tenus  à Montpellier  en  1476-  11  présida  les 
étals  généraux  de  Tours  comme  remplaçant  Tévéque  de  Loinl>ez.  Ce  prélat  présida  aussi 
les  étals  de  Languedoc  assemblés  à Nimes  au  mois  de  décembre  1493,  et  eut  738  livres 
sur  les  t pices,  tant  pour  avoir  rempli  celte  dernière  fonction  que  pour  quelques  voyages 
qu'il  avait  faits  au  ttmfu  passé  devers  le  roi . pour  les  affaires  de  la  province.  Le  necroJoge 
de  l'église  de  Lavaur  bxe  sa  mort  au  i6mars  1497- Jehan  Vigier  fit  beaucoup  de  bien  à 

son  diocéae.  «Multa bona  preslilit  ecclcsie  suc.*  (Voyes  Oidlia  ckriiùatm,  t XUl. 

cd.  34s;  et  Zfii/oire ^ifneraie  de  Lassguedoc,  1.  V,  liv.  XXXV  et  XXXVl,  p.  1>3. 66. 68*  S3.) 

’ 11  faut  lire  : Odet  Vsalguier.  En  14S7  Odet  Ysalguier,  chevalier,  seigneur  de  Cler- 
mont , lieutenant  du  sénéclial  de  Toulouse,  executa  rarrèt  qui  avait  mis  sous  1a  main  du 
roi  le  comté  deComminges.  (Nâtoin  générait  de  LaJiÿUâdoc,t.  Vf  liv.  XXXM,  p.  66  et  76.) 

* Jacques  de  Caulors , mort  en  1496.  (Gallûi  cltrû/ûiAa,  t.  VI.  coU.  ii9et458.) 

* Le  vicomte  de  Polignac  et  Guillaume  de  Cauvissoo  (ou  Calvisson)  représentaient  la 
noblesse  aux  états  de  Tours.  (Ifùtoire  générale  de  lAin^ueiDc,  l.  V,  liv.  XXXVl,  p.  66.)  D'a- 
près les  auteurs  de  cet  ouvrage , on  voit  que  les  vicomtes  de  Polignac  et  les  barons  de  Cau^ 
visson  ( ou  Calvisson)  avaient  droit  d'entrée  et  de  séance  aux  états  de  la  province  de  Lan- 
guedoc. {Ihid  liv.  XXXVl  et  suiv.  p.  19  et  suiv.;  p.  4a  et  suiv.)  Cuiume  le  vicomte  de 
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Mes.sirc  ('niiilaume  de  Ncves,  chevalier'. 

L.\  .SÉNE.SCUAUCÉE  DE  CABCiSSONNE 

L’abbé  de  Saint-Froide*; 

Messiro  Jclian  de  Lovi.s,  chevalier*; 

Messire  Pierre  de  Saint-André,  chevalier*; 

L’évesque  de  Carcassonne  *. 

LE  D.ULLUr.E  DE  TOrBNAT  ET  TOIRNESIS. 

Messire  Symon  de  Prensy,  prothonotaire  du  pape’. 

Messire  Eiislace  de  Savary,  chevalier; 

Jehan  Maure*. 


Polignac  ot  le  baron  de  Catvisson  assistent  enscmbie  aux  états  généraux  de  Tours,  ne 
pouvons-nous  pas  crnetlre  celte  opinion,  savoir  : que  les  membres  de  la  noblesse  qui 
avaient  droit  tie  séance  dans  les  états  de  leur  province  avaient  aussi  droit  do  séance  aux 
états  généraux  du  royaume? 

‘ L'Histoire  générale  de  Languedoc,  t.  V.  liv.  XXXVI,  p.  66,  porte  «Guillaume  de 
* .Nûves . chevalier,  pour  le  tîwa  état.  • 

’ Voici  les  noms  tels  que  les  donne  niistoire  générale  du  Languedoc  : L'évéque  de 
Carcassonne,  Tabbé  de  Font-Froide,  pour  le  clergé:  Jehan  de  Léris,  et  Pierre  de  Saint- 
André.  chevaliers,  pour  la  noblesse;  Jehan  Henoequin,  maître  Guillaume  Humart. 
pour  le  tiers  état.  {T.  V,  liv.  XXXVI,  p.  66.) 

‘ L'abbé <le  Notre-Dame  de  Fonl-Frokle,  Pierre  de  La  Roque.  [Gallia  ehiiâtmna,  i V'], 
coll.  ai3  et  ai4.) 

* Mitrêcknl  de  la  l'oy,  seigneur  de  U baronie  de  Mire|)oâx , de  La  Garde  et  de  Puîvert , 
aenechol  de  Carcassonne.  {Histoire  généraie  de  Langmedoc,  t V,  liv.  XXXVI  et  suiv. 
p.  86  et  suiv.) 

' 11  est  encore  question  de  lui  dons  l'HUloire  générale  de  Languedoc,  t V.  liv.  XXXVl 
et  suiv.  p.  86  et  suiv. 

‘ Guiscard  ou  (iuiebard  d'Aubiisson,  frère  du  cardinal  Pierre  d'Aubusson,  grand 
niaitre  del'onlre  de  Rhodes.  (Gallia  cArutiaM»  l.  VI.  coll.  giG  et  917») 

' Simoo  de  Proisy,  proionolalre  du  pape,  chanoine  de  Tournai  et  de  Gsoing. 
{Gallia  christianat  t.  111,  coll.  093.)  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  fixent  sa  mort  au  à oc- 
tobre i48a  ; nous  croyons  que  c'est  une  faute. 

* Peul-étre  Jehan  Faure,  abbé  d'Erouaige  en  i483?  [Gailia  ckriitiana,  t III,  ool.  437.) 

9*- 
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LE  BAILLIAGE  DE  VERMANDOIS. 

Maistre  Guillaume  Boulle; 

Maistre  Jaques  de  Thuisy  ; 

Jehan  de  Harfillcmont  ; 

Anthoine  de  Mcstaing; 

Maistre  Jehan  de  Reims  ; 

Maistre  Jehan  Gruyer. 

LE  BAILLIAGE  DE  SENS. 

Maistre  Guillaume  Jehannart  ‘ ; 

Hector  de  Salezart  * ; 

Lubin  Rousseau. 

LE  BAILLIAGE  DE  MASCON. 

Messire  Jehan  de  Mathafelon  ; 

Glaude,  seigneur  de  Surtes; 

Maistre  Ymbert  Surcaillier. 

LA  SÉNESCHAUCÉE  DE  POYTOC. 

Les  évesques  de  Poitiers  *,  Luçon  * ; 

Maistre  Hugues  de  Bausac  ; 

' Guillaume  Geunart , d'abord  chanoine  de  Meaux , puis  doyen  de  l'église  de  Sens- 
Vir  somma  aactoritatis.  Mort  en  1 494-  { GalUa  chrisfiana , l.  XII , col.  n 3.  ) 

* Ne  doit-on  pas  lire  Hector  de  Salazard?  ne  serait-ce  pas  un  parent  de  Tristand  de 
Salazard , évêque  de  Sens?  ( GalUu  christiana,  t.  XII,  coU.  86  et  suiv.) 

* L'évêque  de  Poitiers  se  nommait  Pierre  d'AmIraise , fils  de  Pierre  d'Amboise . sei- 
gneur de  Chaumont -sur-Loire,  et  d'Anne  de  Bueil.  D était  fi^re  du  célèbre  cardinal 
George  d'Amboise.  Il  fut  promu  à l'évéché  de  Poitiers  en  i48i,  et  mourut  à Blois  en 
i5o5.  {GalUa  christiana , t.  II,coU.  laoa  et  layfi.)  Pierre  d'Amboise  était  aussi  député 
de  la  sénéchaussée  de  Loudun.  Voir  ci-après,  p.  ySi. 

* L'évêque  de  Luçon  était  Nicolas  Boutault,  mort  en  1490.  (GalUa  christiana,  l.  Il, 
col.  i4ii.] 

* Hugues  d'Abzac  de  La  Douze,  chanibrier  du  monastère  de  Saint-Jean-d’Angéli,  abbe 
des  Alleus,  dans  le  diocèse  de  Poitiers.  { GalUa  christiana,  t.  II , col.  1 agS.  ) 
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Le  seigneur  de  Saint-Loup  et  de  Pigny. 

Maistre  Maurice  Claveurier  ; 

Jehan  Laidet. 

LA  siNESCHADCÉE  d' ANJOU. 

L’abbé  de  Saint-Florent  ‘ ; 

Le  seigneur  de  La  Tour’; 

Le  seigneur  de  La  Gaille  ’ ; 

Maistre  Jehan  Binel  ; 

Jehan  Barrault. 


LA  SéNESCBADCÉE  DU  MAINE. 

L’évesque  du  Mans; 

L’abbé  de  Saint-Calers  ; 

Maistre  Jehan  Bordier  ; 

François  de  Lcsparrier; 

Jehan  Berf; 

Maistre  Raoul  Guierlavame 
Henry  Cornilleau; 

Jehan  Chambart. 


LE  BAILLIAGE  DE  TOCKAINE. 

L’abbé  de  Memaoustier  ’ ; 

Monseigneur  de  Maillé; 

Jehan  Briçonncl 

' L'abbé  de  Saint  Floreiil  se  nommait  Louis  Du  BeUa^r 
' Le  seigneur  de  La  Tour,  de  la  maison  de  Maillé. 

’ Le  seigneur  de  La  Caille,  de  la  maison  de  fieauseau. 

* Sur  l'exemplaire  de  l'édidon  que  nous  suivons  ici,  une  main  qui  parait  être  du 
xvi*  siècle  a écrit  en  marge  : alioi  RaoaJ  Quierianayne. 

* L'abbé  de  Marmoutiers  se  nommait  Guy  Vigier. 

* Jehan  Driçonnet,  d'une  ancienne  et  illustre  maison  de  Tours 
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LE  BAILLI.\GE  DE  BERET. 

Monscignour  l’arcevesquc  de  Bourges  * ; 

Maistre  Bemond  Le  Roy  ; 

Robert  de  Bar; 

Maistre  Pierre  de  Brueil. 

LE  P.AÏS  DE  BOL'RBONNOIS  ET  DE  FORESTZ. 

Maistre  Pierre  de  La  Porte; 

Messire  Jehan  de  Vienne,  chevalier; 

Maistre  Jehan  Cardier. 

LE  P.VTS  d’ .ARTOIS. 


L’évesque  d’Arras  * ; 

Monseigneur  de  Oueuvrecueur; 

Maistre  Guillebert  Dautier’. 

LA  SÉNESCUAl'CÉE  d'aLVERGNE. 

Maistre  Antlioine  de  Langlac  • ; 

Jaques  de  La  Queille  ; 

Bertlielemy  de  Nesson. 

‘ Pierre  Cadoet  ou  Cadoucl,  qui  avait  été  premier  aumônier  de  Louis  .Vl.  (Voir  Gallia 
chrutiaïuit  11.  col.  90.)  On  trouve  une  notice  sur  ce  prélat  dans  La  ThaumaMiere. 
{Hutoire  tk  Berry  ^ p.  3a  a et  suiv.) 

’ Pierre  de  Rancliicourl , qui  parvint  à rércché  d'Arras  en  147a  et  mourut  en  1^99 
Pendant  Ircnie-siv  ans  il  gouverna  sou  diocèse  avec  sagesse  et  gloire,  malgré  les 
guerres  qui  y répandirent  la  dévastation.  ( Gallia  chrirtiana,  I.  III,coll.345  et  346.) 

* \e  serait a:o  pas  Guillaume  d'Osterel,  abbé  d'Ancbin  en  i463?  (Gallia  chruUaaa , 
I.  111,  colt.  4i6  et  417.) 

‘ Antoine  de  l.angcac.  chanoine  de  l'église  de  Paris  et  de  celle  de  Clermont,  conseiller 
au  parlement  de  Paris.  Il  fut  abbé  de  Clermont  en  1 A.^q . 1 467 . i Aqb , 1 bob.  Cette  der- 
niere  année  il  fut  nommé  par  Louis  Xtl  son  ambnssadenr  à Venise.  {Galba  chnstiana, 
I.  Il . coll,  309.  3io  et  487.  ) Les  anteors  de  cet  ouvrage  mentionrrent  encore  im  An- 
toine de  Langhcac  (et  non  Langeac),  abbé  de  Chesy.  diocèse  de  Soissons,  en  ibo3,  et 
mort  en  iSig.  (T.  IX.  col.  433.) 
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LE  BAILLIAGE  DES  MONTAIGNES  d’aUVERGNE. 

Frère  Pien'e  de  Vieilsac,  abbé  de  Vézelay 

Messire  Pierre  de  Ivon , chevalier  ; 

Maistre  Jaques  de  Mas. 

LA  SÉNESCUAUCÉE  DE  ROUERGUE. 

L’évesque  de  Roddez  ’ ; 

Dauip  Dauibrac; 

Messire  Guy  Darbigou,  chevalier; 

Jehan  Boissière  ; 

Anthoine  Marcoux; 

Maistre  Guillaume  Poulmezade. 

Bernard  Causonne. 

LA  CONTÉ  DE  ROUSSILLON  BT  DE  CBRDAGNK. 

L’évesque  de  Bioux  ; 

L’ahhé  de  La  Grâce*; 

Maistre  Ellizc  de  Bethefort; 

Messire  Berthclemy  Jobert,  chevalier. 

LE  BAILLIAGE  DE  CHARTRES. 

Maistre  Charles  Dillyers*; 

' Pierre  de  Belzac  ou  de  Baleac.  (GnUùi  ckrùliaiut , I.  IV,  col.  474.) 

' Bertrand,  baron  de  Chalaoçon.  (Gallim  elrùliaaa,  I.  I,  coU.  ai6  et  suiv.) 

' L'évéque  de  Rieux,  en  même  temps  abbé  de  La  Grasse.  C'était  Pierre  d'Ahsac  de 
La  Doute , d'une  illustre  famille  du  Périgord . docteur  en  droit  canon , homme  trés-sa- 
vant , • multanim  scientiarum  dono  prsditus.  i II  avait  été  un  des  députés  qui  assis- 
tèrent aiit  états  de  la  province  de  Languedoc,  tenus  au  Puy  et  é Montpellier  en  1467  et 
en  i483.  Il  fut  envoyé  l'aiinée  suivante  aut  états  généraux  de  Tours.  Ensuite  on  le  vit 
figurer  de  nouveau  aux  états  du  Languedoc  en  i483  et  en  i48g.  (Galliachrutiaiia.  t.l, 
col.  io83;  t.  VI,coU.  108  et  g64 : t.  XUl , col.  191.  Hùloin  général»  ik  Langatdoc , l.  \ . 
liv.  36,  p.  38,  66,  72,  79,  83,  85,  86,  8g  et  g4.) 

* Charles  d'illiers,  doyen  de  l'église  de  Chartres,  neveu  de  Milon  d'IUiers , évéque  de 
Chartres  (Gallia  cârùliaiu,  t.  VTII,  col.  1206.) 
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Michiel  de  Crouy; 
Machery  de  Billon. 


LE  BAILLIAGE  DE  HANTE. 

Maistre  Guy  le  Gentilhomme; 

Pierre  d’Aumalle  ; 

Robert  Du  Nesmes. 

LE  BAILLIAGE  d’oBLÉANS  ET  LES  TROIS  ESTATZ  DU  PATS. 

Mcssirc  Sanson  Cormcreau  ; 

Mai.stro  Robert  de  Fauville; 

Mai.stre  Richart  Ncpveu  ; 

Jehan  Compains  '. 

LE  BAILLIAGE  d' ALENÇON  ET  CONTÉ  OU  PEBCHE. 

Maistre  Esticnne  Gouppillon’; 

Olivier  Le  Beauvoisien  ; 

Guy  Vibert; 

Jehan  de  Saburs; 

Jehan  de  Rion. 

LE  BAILLIAGE  d’aHIENS. 

Maistre  Jehan  de  Cambram,  doyen  d’Amyens'; 

' .le  trouve  un  Guillaume  G)mpaing,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  et  qui  fut 
(loven  de  l’église  d'Orléans  en  i4»3.  {GaWa  chrûttana,  I.  Vlll,  col.  1S09.)  Mais  ne 
serail-ce  pas  plutôt  Jelian  Compain  .qui  avait  été  notaire  et  secrétaire  de  Louis  XI.  et 
l'un  des  ambassadeurs  de  ce  roi  à la  cour  de  Rome  en  1478?  il  est  question  de  ce  per- 
sonnage  dans  l'Histoire  générale  de  I.anguedoc . t.  V.  liv.  XXXV,  p.  5b. 

' A la  place  de  ce  personnage,  Masselin  (voir  ci.dessus , p.  iti  et  17)  indique  Vevèque 
de  »éez,  qui  était  Gilles  <le  Laval , l'tls  de  Guy  de  laival , seigneur  de  Ixsûé , sénéchal 
d’.Anjoii.  et  de  Charlotte  de  Sainte- Marie. 

’ Jelian  de  Cambrin,  lils  de  Jehan  de  Cambrin,  lieutenant  du  bailli  d'Amiens . et  de 
Jehanne  de  Ruhempré.  Il  mourut  le  10  janvier  léqb.  cAnno  i4B4,  adfuit  comitiis 

• regni  Turonibus,  pm  ballivatu  Ambianensi,  cum  Arturo  de  Longueval,  équité  bail 

• livo übiit  10  januarii  149b.  • {Gallia  cfmstiana.t.  X,  col.  luaS.) 
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Messire  Artus  de  Longiieval,  chevalier,  hailly  d’Aniyci,» 

Maistre  Jehan  de  Saint-Delitz. 

IA  SÉNKSCHAÜCÉF.  DE  PONTIIIEI'. 

Maistre  André  Le  Barequier; 

Adrien  de  Hennyèrcs,  seigneur  de  Bonicourt; 

Maistre  Pierre  Gaude. 

l.E  BAILLIAGE  DE  SENLIS. 

Maistre  Guillaume  Le  Fuzier'; 

PÉBONNE,  BAYE  ET  MONDIDIER. 

L'abbé  de  Saint-Martin-au-Boys"'*; 

Messire  Jehan,  seigneur  de  Sailly,  chevalier; 

Maistre  Jehan  de  Belcncourt. 

LE  BAILLIAGE  DE  MEALI.X. 

Maistre  Jehan  de  Bethencourt; 

Morclet  de  Lernéc  ; 

Maistre  Phclippes  Bataille  ; 

Jehan  Durant. 

l.E  BAILLIAGE  DE  MONTAHGIS. 

Me.ssirc  Jehan  Gumain; 

Loys  de  Saint  Ville  ; 

Maistre  Jehan  Prévost. 

' Aucun  manaftcrit,  aucun  imprime  ne  donne  le  vrai  nom.  C'est  • maistre  Guillaume 
• Le  FiuelUer.  • ainsi  nommi:^  au  folio  iSg,  du  registre  ou  cartulaire  manusent  qui 
se  troui  c dans  les  archives  de  Senlis , et  qui  contient  les  délibérations  de  celte  commune 
de  1459  à lAga-  H est  aussi  désigné  dans  le  ms.  du  même  temps  qui  contient  les  dé- 
penses municipales  de  cette  ville.  On  y lit  rindemnité  qui  lui  fut  allouée  pour  son 
vovage  et  sa  résidence  à Tours.  D est  question  de  ce  personnage  dans  Thistoire  de 
J.  Mallet.  ( Voir  mes  Mooumenis  inédits  de  rhisloire  de  France.  Paris , i835 , p.  SS.) 

* Guillaume  de  Baudereuil.  D vivait  encore  en  i5o3.  ( GaUta  chrùtiana,  t 1\, 
col.  Saq.) 

STATS  GÉN.  DE  rBANCfi.  I.  Ol 
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LE  B.\ILLIAGE  UE  HELL'N. 

Maistre  Gilles  Bonnier; 

Georges  de  La  Rochelle; 

Maistre  Denis  de  Champnay. 

l.E  I-.AY.S  DE  NYVERNOIS  ET  HETUELOIS. 

L'ahbé  de  Servon  ; 

Messire  Jehan  de  La  Rivière,  chevalier; 

Maistre  Hugues  Fouchier. 

LE  PAYS  DE  PBOtJVENCE. 

L’evesque  de  Graseonne  ' ; 

Messire  Gauchier,  chevalier; 

François,  seigneur  du  Chastcau  de  Tours; 
Maistre  Jehan  André  de  Granalde. 

LA  SÉNESCUAl'CÉE  DE  BOLLENOIS. 

.Monseigneur  l’abbé  de  Longvillier^; 

Messire  Pierre  de  Moncy,  chevalier; 

Jehan  Le  Grant. 


LE  BAILLIAGE  d'aUXERBE. 

Messire  Jehan  de  Chastelluz,  chevalier; 

Maistre  Jehan  Du  Plesseis  ; 

Jehan  Renier. 

PAHPIGNIEK. 

Laurent  Polct,  pour  l’église. 

L évêqus  de  Grasse,  Jebau  André  de  Grinuddi , d'une  iUualre  bmiile  originaire  de 
Gènes.  (GalÜM  ekniHiuia,  I.  III,  coU.  1173,  ti86  et  H07.) 

Jetiari,  abhi;  de  Longvüliers.  (Gal/ia  chrUtittna^  I.  X,  col.  l6x6.) 
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i.A  VII.I.K  l>b  PtlSSARBAN  ET  LA  TEllHL  UE  CERUAGNE. 

Antiioinc  Marcadcz,  vicaire  et  capitaine  de  ladicle  ville. 

LA  VILLE  ET  GOIVERNEMENT  DE  LA  ROGHEI.LE. 

Frère  Pierre  de  Nozillac; 

Maistre  Marsault  Bcrnaige  ; 

Hegné  Ragot; 

Maistre  Jehan  1æ  Flamant  ; 

Monseigneur  de  La  Trimoille; 

Monseigneur  Dure. 

LA  SÉNESCILAICÉE  UE  LOUI  S. 

L’évesque  de  Poitiers'; 

Jouacliin  Senglier; 

Maistre  Jaques  Cholet  ; 

Pierre  Chonet. 

LE  l'.AVS  DE  FORET/.. 

Frère  Pierre  de  la  Bacic  ; *' 

Jehan  de  Lcnis  ; ^ 

Maistre  Jaques  de  Biry. 

LE  PAÏS  ET  CONTÉ  DE  tAt'RAGNKTZ. 

Mesaire  Jehan  Vesins,  chevalier  ^ 

' LVvAque  de  Poitiers  était  Pierre  d*Amboise.  Il  se  irouye  mentionné,  p.  ’j^à  ci*<lc«su». 
AU  nombre  des  députés  qui  représentaient  *1a  séneschaucée  de  Poytoii.  • Est-ce  qu'un 
même  député  pouvait  être  nommé  par  plusieurs  séoècHaucées  ou  par  plufieors  bail- 
liages ? Est-ce  qu'3  pouvait  en  représenter  pkisieim  anx  étals  généraux  î Cette  question 
est  intéressante,  et  je  crois  qu'il  est  aisé  delà  résoudre  dans  un  sens  afiirmatir 

* Jehan  de  Voisins,  seigneur  du  ebétean  de  Voisins,  baron  d' Ambres,  vioamte  de 
Lniitrec,  chambellan  du  roi  Loiris  XI,  sénéchal  de  Laoragais,  fut  député  de  la  noblesse 
aux  étals  du  Languedoc  qui  s* assemMèrent  i Carcassonne  au  mois  de  mars  1&57  (i&58)- 
D reçut  î5  livres,  tant  pour  avoir  assisté  é cette  assemblée  que  pour  avotr  vaqué,  A 
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LA  SÉKESCHAICÉE  u’aMGOIILMOIS. 

L'évesque  d’Angoulesme  ‘ ; 

Maistre  Pierre  Lombat. 

I.A  SÉNESCIIALCÉE  DE  LYMOSIN. 

Maistre  Guillaume  Barton  “ ; 

Messire  Jehan  de  Pompadour,  chevalier; 
Jehan  Audier; 

Pierre  Charreyron. 

LË  IIA.S  LYMÜSI^. 


L’évesque  de  Tulle  ’ ; 

L'ahhé  de  Lsarche  ‘ ; 

Les  seigneurs  des  Granges  et  de  Trignac; 

Limoux,  • à l'aMÎcte  et  division  de  t’ayde-  • En  1&78  U fut  envoyé  ambassadeur  à Rome. 

Au  mois  de  juin  id8o  Jehan  de  Voisins  assista  aux  états  du  Languedoc  à Montpellier, 
t au  nombre  des  nobles , et  pour  le  fait  des  nobles  : • il  eut  quarante  livres  d’épices.  En 
i483  il  commandait  en  Lauragais  {>our Bertrand  de  La  Tour,  et  cassa,  de  son  autorité, 
les  procédures  qui  avaient  été  faites  pour  réunir  ce  comté  au  domaine  delà  couronne. 

L’année  suivante  nous  le  voyons  siéger  aux  étals  généraux  de  Tours,  comme  représen- 
tant de  la  sénéchaussée  de  Lauragais.  U rendit  hommage  aurai,  àTours,  le  11  de  jan- 
vier, entre  les  mains  du  chancelier,  pour  la  barooie  d’ Ambres  et  ses  dépendances , pour 
laquatrictuc  partie  de  la  vicomté  de  Lautrec,  la  seigneurie  de  Verdalle  et  autres  terres 
mouvantes  du  roi,  à cause  du  comté  de  Toulouse.  11  fut  encore  député  aux  états  du 
Languedoc  en  i4B8.  Il  était  mort  en  1496.  {Uutoire  générale  <U  Languedoc,  t V. 
liv.  XXXV  cl  XXXVI,  p.  3i  à 86.) 

‘ C'était  Robert  de  Luxembourg,  bâtard  du  connétable  Louis  de  Luxembourg,  comte 
de  Saint-Paul.  Il  fut  nommé  évéque  d'Angouiéme  eu  1479.  (GaUia  christiana,  t.  U, 
col.  »oi7.) 

’ Guillaume  Barthon  de  Monbos,  abbe  Du  Dorât  en  1477 , et  doyen  de  l'église  de  Li-  | 

moges  en  i486.  {GaUia  chrUtiana,  t.  Il,  col.  346  et  55i .) 

* Deoys  de  Bar,  de  la  maison  de  Bau^,  noble  famille  du  Berry.  11  est  auteur  d'un  I 

traité  sur  l’astronomie.  (Ga//ûi  ckristiam,  t II , col.  67S.) 

* L'abbé  dcDxerche,  François  de  Pompadour, bis  de  François  de  Pompadour  et  d'Anne 
de  La  Rocbefoucault.  (Voir  GaUia  chrisitana.) 
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Maistre  Jehan  Gouste  ; 

Estienne  Mellier. 

L.\  SÉNESCH.^l'CÉE  DE  XAINTONGE. 

Maistre  Jehan  Michereau  ; 

Messire  Charles  de  Coitivy,  seigneur  de  Taillebourc; 

Maistre  Amaurry  Julien; 

Maistre  Jehan  Meschineau 

LA  SÉNESCHACCÉE  d'aGENOIS. 

Messire  Christofle,  vicaire  d’Agen; 

Charles  de  Monpesac; 

Jehan  de  Gailleto. 

LA  SÉ.NESCUACCÉE  DE  l’ÉBlGOBT. 

L’évesque  de  Périgort  ’ ; 

Bcrtran  de  Carsaigne  * ; 

Monseigneur  de  Grigneus  ; 

Maistre  Jehan  Tricart. 

LA  SÉNESCIIAIXÉE  DK  BAZAOES. 

Messire  Anthoine  du  Faonet;  * 

Messire  'l'honias  Faire.  • 

' Jehan  Meschineau,  écuyer,  sieur  de  Mortiéres,  surnommé  b éonni  dr  i.irsse,  matire 
d'hôtel  d'.Anne  de  Bretagne,  fenune  de  Charles  Vlll.  Il  a fait  des  poésies  qui  ont  été  im- 
primées plusieurs  fois.  Il  mourut  en  i5og.  (Voyes  Goujet,  BiUioMqiu fmiifout,  I.  IX . 
p.  &OÔ  et  suiv.)  Les  poésies  de  Meschineau  se  trouvent  parmi  les  mss.  de  la  RibI  mv.. 
Lavall.,  coté  64,  pet.  in-fol.  Il  est  curieux  de  voir  aux  états  généraux  de  Tours  sieger 
comme  hommes  politiques  les  savants  et  les  littérateurs  célèbres  de  l'époque.  .Ainsi  se 
montrent  i nous  l'hitterien  Jehan  do  Urey,  Mas.selin,  rédacteur  du  journal  que  nous 
publions.  Jehan  de  Villiers,  écrivain  et  tliéologien,  Pierre  d'Absac  de  La  Doute  •iiiul- 
• larum  scientianun  dono  pnedilus,s  l'astronome  Uenys  de  Bar,  enhn  le  pui'ie  Jehan 
Meschineau. 

' Godefroi  de  Pompadour,  nommé  évêque  de  Périgueux  l'année  i48o.  iùi  i484  il 
était  président  de  la  cour  des  aides  4 Paris,  et  en  i485,  président  de  la  cour  des 
comptes.  (Gallia  cAritliana,  t.  U , col.  1 48a  et  i5o3.) 

' Vicaire  de  monseigneur  de  Sariat . • vicarius  domini  de  Serial.  ■ ( Voir  Masselin , 
p.  a8  et  ig  ci-dessus.  ) 
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.Symon  de  Impcribus; 
Jclian  Le  Saigo; 

Pierre  de  Porteria. 


I.E  PAYS  ET  SEIGSOIBIE  DE  QIEECÏ. 

MoiLseigneur  de  Caours*; 

Le  seigneur  de  Cliastcluau  de  Bretenous  ; 

Le  viconte  de  l^runiquet  ; 

François  Mercy. 

LE  PAYS  DL  DAILPHINÉ. 

L’abhé  de  Saint-Anthoine  de  Viennois*; 

Messirc  Laurens  de  Solez,  directeur  en  decret;  i , nipeîvi'.t 
Maistre  Claude  Gaillart;  ' •>(>  uwth-i/t 

Messire  Glande  de  Clereinoiis,  seigneur  de  Monleson 
Hajniart  de  Groslce  , seigneur  de  Blessier  * ; , TiimalMi' 

Muhert  de  Saint-Marcel,  seigneur  de  Maner; 

Pliilebert  Darses,  seigneur  de  La  Bastie; 

Messire  Glande  Bertlielemicn  ; ' * ‘nree-sli# 

•lonrdan  Soncucur;  ; la'l  a;.neu(  1 lif- 

Vial  de  Lcglise;  *•  »rutsL 

Messire  .Antboine  de  Montbenn*;  * 

,,  1 r>-  • ' ' ‘'""a»  (1  ■(•«iiù 

hstienne  de  Pisicux ; . , ,, , ^ ^ ^ ^ ^ 

Messire  Jehan  Motet  i '.I  M.tri. 


î'I)  ïUi'irltnA  'nnrtt* 
■ lai  a;.neu(  1 ■!  , U 


Vial  de  Lcglise;  *•  »rutsL 

Messire  .Antboine  de  Montbenn*;  * 

hstienne  de  Pisicux ; . , ,, , ^ ^ ^ ^ ^ 

Messire  Jehan  Motet  » . !l  W •rri.  I ■4 

‘ Antoine  Alemand  on  AHenwnd . ev«joe  de  (iahors  : ü avait  é«é  abbé  de  GrandiBOnd. 

( rfcn//t«nrt , t,  I , coi  i6b  ; t.  II , col.  667.)  n . 4^^;;-.  -4!^'.  »■.  ‘ 

* Antoine  de  Hrionne.  ( Voir  cAn«/iaiu.)  . *i'  ..u  tnu;|pe. 

* Qaude  de  Clemionl . seigneur  de  Montoison , »econd  tils  d'AyDard  Ui  du  nom . 

I>amn  et  vicomte  de  Clermont , et  d’Aiix  de  Saywgl , u troiuém»  fipOMne.  fvwa* 

ionique  de  ia  maitnn  royale  de  fronce,  t.  VllF,  p.  ÿtfSt  919.)  ^0^ 

* Ne  faut-il  pas  lire  Aymar  de  Gidlée.  seigneur  de  BreMÎeu  ^ ; jiflio 

* Antoine,  seigneur  de  Monichenb.  ( Hùtoive 

fronce,  t.  VIII.  P 91Î.)  *-  * t . d V - 
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CONTÉ  DE  L.\  MARCHE. 

Le  curé  de  Beaumont  ; 

Le  seigneur  de  La  Borne  ; •> 

Maistre  Jehan  Taqucnot  ; . . 

Jelian  Baguct; 

Antlioine  do  Marsilhac.  ■.  I-  i,. .,!  i ..1  . i 

!,  • ..  ' 

LE  l'AYS  DE  BEAL’JOI.OIZ. 

L’abbé  du  Joux  Dieu  * ; ' . ' 

Pierre  de  Saint-Bommain  ; 

Messirc  Hennemont  Payen. 

I.A  SÉMESCBALCÉE  DE  LYON.  .1, 

■» 

Messirc  Claude  Gascon,  doyen  de  Saiut-Jebau  dudit  Lyon^; 
(luicbart  Darbou,  escuyer,  seigneur  de  Saint-André,  subrugué  ou 
lieu  de  messire  Henry  Darbon;  " 

Messirc  Jcban  Pamiier,  docteur  ès  droitz  ; „ 

Bertran  de  Salle  Franque,  prevost  de  Lyon;  „„  ,t 

Antboine  Du  Pont. 

un  ii  -.T_ 

LE  PAYS  ET  CONTÉ  DE  REREN8AC.  •< 

K'/. 

Le  seigneur  de  Montbault; 

Maistre  Mathurin  Mollively. 

LES  TROIS  ESTATZ  DE  FLANDRES. 

Le  bailliage  de  Hédin; 

Le  bailliage  de  Saint  Pierre  le  Monstier; 

Le  baiUiage  de  Montfort  ; • 

' Jehan  Du  Pérau.  ou  aon  frère  qui  lui  succéda.  {Oallia  chrutiami,  t.  IV , coU.  181 
ela83.) 

' Qaude  Caste , qui  avait  été  ambassadeur  de  Louis  XI  à Home.  Il  était  dojen  de 
l'église  de  Lyon  dés  id68,  et  mourut  en  idqh.  (Galtia  chrùliana,  t.  IV,  col.  aoq.) 
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I..P  bailliage  de  Dyjon; 

Le  bailliage  de  Châlon. 

Le  bailliage  d’Auxoiz; 

Le  bailliage  de  la  Montaigne;  ‘ ■ 

Le  bailliage  de  Dolle  ; 

Le  bailliage  d’ Amont; 

Le  bailliage  d’Aval; 

Le  bailliage  de  Viennoi.s; 

Le  bailliage  de  Valentinois; 

Le  bailliage  des  Monlaignes; 

La  s6nescbaucée  d’Armignac'; 

Le  bailbage  de  Saint-Quentin’. 

' li  est  ftchenx  que  celle  !Ute  n’indique  pas  les  noms  des  députés  de  U sénéchaussée 
d' Armagnac  et  ceux  du  comté  de  Foix.  Masselin  » p.  3o  et  3i  ci-dessus , ne  mentionne 
parmi  ces  derniers  que  Tévéquc  du  Consérans.  Les  auteurs  du  GalUa  chrùûana  lequa« 
liiient  ainsi  ; « Johannes  de  Aula , bonus  epùoopus  vulgo  nuncupatus  Jekan  ttÀMie , dit 
• communément  le  bon  évétjue.  • Ce  pr^at  était  aussi  abbé  de  Saint- V'olusien  de  Foix.  {GalUa 
chriitiana,  t I,  col.  i lAq.  et  t.  XIII,  col.  i83.)  Par  les  nombreuses  citations  que  nous 
faisons  du  GaWa  christiana , on  a dû  remarquer  que  nos  recherches  ont  porté  principale- 
ment  sur  les  députés  du  clergé  , qui  la  plupart  éitaient  les  plus  remarquables  des  états 
Pour  les  députés  de  la  noblesse  que  nous  n'avons  pas  indiqués , recourex  é THistoire  gé 
néalogique  de  la  maison  royale  de  France. 

’ Comparez  la  liste  que  nous  venona  de  reproduire  avec  edie  de  .Masselin , qui  ne  lui 
ressemble  |>as.  Ainsi  cet  auteur,  p.  3o  et  3i  ci-dessus,  nomme  les  députés  de  la  séné- 
chaussée des  Landes,  dont  il  n'est  aucunement  question  dans  la  présente  liste  imprimée. 


I .r  I 
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VI. 


c'e.ST  l.’oBnRE  n’ASSIETE  GABDK  is  TROIS  ESTATZ  OÉSIRAl'X  DE  FRAXCE 


Prt'iiiièrement  : 

Le”roy,  notre  souverain  seigneur,  en  sa  chaire  paré,  et  àdexire 
au  has,  lesditz  deux  cardinaulx;  et  aux  deux  costés  de  luy,  les  quatre 
premiers  maistresd’bostel,  le  premier  àsenestre  de  Dunois,  nn  autre 
avec  luy,  et  au  dextre,  deux  autres. 

Item.  Audit  eosté  dextre,  messieurs  les  cardinaulx  de  Lyon  et  de 
Tours. 

Item.  Au  dextre,  les  princes  du  sang,  comme  M.  d'Orléans,  M.  le 
duc  d’.Alenson,  M.  le  duc  de  Bar  et  de  Loraine,  conte  de  Herecort, 
M.  le  duc  de  Nemours,  M.  d’Angoulesme,  M.  de  Nevers,  M.  de  Beau- 
jeu,  M.  de  Vendôme,  tous  assis  sur  la  plate-forme. 

Item.  Auprès  du  roy,  M.  de  Bourbon,  connestable;  M.  le  chan- 
cellier. 

Item.  Audit  costé  dextre  du  roy,  les  six  pairs  ecclésiastiques. 

Item.  .\u  banc  dudit  costé  dextre,  contre  les  verrières , M.  le  conte 
de  Foix,  M.  le  conte  d’Armignac,  M.  le  conte  Tancarville,  M.  le  conte 
d’Albret,  M.  le  conte  de  Montfort,  S“'  Du  Gaure,  M.  le  conte  de 
Bresse,  M.  le  conte  de  Benon,  S™'  de  La  Trimoille;  M.  le  conte  de 
Baclongue,  S“'  de  La  Tour;  M.  le  prince  d'Orange. 

Item.  Et  au  banc  dudit  costé  dextre  du  parvy  de  la  salle  : 

Monsieur  de  llieux,  conte  d’Anismarle; 

M.  de  La  Triniolle; 


* Celle  pièce  înéelite  csl  lirée  d'un  mamiAcril  de  ta  Bibliotlièque  royale , ùililulê  ; . Pro. 
« cès-verbal  de  l’abbé  de  Qlcaux,  de  deux  voyages  par  luy  faicU  comme  dépulé  de  la  pro- 
• ïince  de  Bourgogne,  l'un  vers  le  roy  Charles  Vlll.  lors  de  son  avénemenl  à la  couronne, 
" 1 aulre  aux  eslals  de  Tours  i483.  • Voyes  le  manuscrit  in.fol.de  la  même  Bibliothèque, 
fonda  Sainl47ermain , coté  H n'  5.  fol.  44o.  r“,  et  Ibl.  suiv. 

ÊTSTS  OÉS.  Dr  EBASCE-  I.  q3 
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M.  le  conte  de  Sanserre  S”  Du  Beuil; 

M.  le  conte  de  Maulevrier,  S"  de  Marigny  ; 

M.  le  conte  Dampmartin  ; 

M.  le  conte  de  Vault,  S"  de  Cliatillon; 

M.  le  conte  de  Marie  ; 

M.  le  conte  de  Sauvigny,  S"  et  visconte  de  Bresne; 

■M.  de  Claireniont,  de  l'ordre  commis  et  ordonné  de  par  le  roy  k 
mener  les  gens  des  trois  estatz  de  Languedoc. 

M. le  conte  de  Roussy; 

M.  le  conte  de  Pollignac; 

•M.  le  conte  de  Venladour; 

M.  le  conte  de  Jongny  ; 

M.  le  conte  de  Tonnerre  ; 

M.  le  conte  de  Brionne  ; 

M.  le  conte  de  Pourcicii; 

M.  le  conte  de  Grandpré. 

Item.  Et  à l'autre  l>aiic,  à senestre,  seront  lesarcheves({ues,  evesques, 
cliefz  d'ordre;  et  s'il  y a des  ambassadeurs,  ilz  seront  entremellés 
avec  eulx,  et  les  chevaliers  de  l'ordre,  là  dcmoiirantz,  qui  ne  pourront 
estre  au  banc  de  au-<lcssous  des  gens  du  sang.  • 

Item.  Au  banc  du  costé  senestre,  semblable  de  ccluy  des  pairs  ec- 
clésiastiques, seront  les  q«iatre  officiers  principaulx , c’est  assavoir  ; le 
grand  maréchal  de  France,  le  marescbal,  les  maistres  des  arbales- 
triers  et  l'amiral. 

Item.  Au  banc  derrière  les  contes  seront  les  conseillers  du  roy  et 
les  gens  des  finances. 

Item.  Et  à l’aultre  banc  du  costé  senestre,  derrière  les  prèlatz, 
seront  ; 

M.  de  Memoraiicy,  premier  baron  de  France; 

M.  le  vidame  de  Chartres; 

M.  le  visconte  de  Tboars; 

M.  le  visconte  de  Touraine  ; 
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\f.  Icviscontc  de  ChateaiJerault; 

M.  le  visconle  de  Bresse , S"  de  Savegny  ; 

M.  le  visconle  d’Aunay. 

LES  NO.MS  ET  SURNOMS 


DE  CEIL.X  Ol’I  SB  SONT  VEMS  l'nÉSENTER  POl’H  LES  TROIS  EST.STZ  DI' 
ROÏ.\l’ME  DE  FRANCE. 


Premièrement  : 

POCR  LES  TROIS  ESTATZ  DE  LA  VILLE,  PREVOSTÉ  ET  VTSCONTÉ  DE  PARIS 
ET  Dl!  PAIS  DE  FRANCE. 

Poür  fcglise. 

M.  révescjue  de  Lombez,  abbé  de  Saint-Denis  en  France 
M*  Jean  Darly,  docteur  en  théologie , clianoine  de  Paris. 

Pour  tes  nobles. 

M.  Guillaume,  seigneur  et  baron  de  Motmorancy. 

Loys  Sanguie,  S"  doMalBicr. 

Pour  le  commung. 

Nicolas  Portier,  bourgeois  dudit  Paris; 

Gaultier  Hebert,  semblablement  bourgeois. 

POIR  LES  TROIS  ESTATZ  DE  DLCUÉ  DE  BOI'HOOGNK. 

.M.  l’évesque  de  Chalon; 

M.  l’abbé  de  Cistcaulx. 

Messire  Philippes  Pot,  seigneur  de  La  Roche  et  de  Chasteauneuf, 
grand  séneschal  de  Bourgogne  *. 

roi  avait  prié  lea  éiecleura  de  Bourgogne  de  nommer  cea  deux  derniers  députés , 
par  une  lettre  dont  voici  la  teneur  : • De  par  le  roy.  Not  amei  et  féaulx  et  tresebers  et 

93 
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M.  Despoy; 

\f.  de  L’Ügier; 

i\I"  Jean  Charnot,  aLbé  séculier  de  l’église  d'üslun  ; 

M''  Guy  Margucron  ; 

NP  Régnault  Lambert; 

M'  Gaultier  Brocart; 

NP  Jean  Rémond,  tous  licenciés  en  loix  et  décret! , conseillers 
duroy; 

Pierre  Martin,  boui^eois  de  Chàlon; 

Guiot  Cotirt; 

M**  Nicole  Ciieste,  eslcu  de  Bar-sur-Seine.  ^ ^ *■ 

pot  n LESTAT  DE  l'eGUSE  d’o.STIN,  MEMBIïB  DEPPENDANT  DE  LADITE 

DICHÉ. 


M.Antlioine  de  Cbâlon; 

M*"  Jean,  Petit  Jean,  docteur  en  loix  cl  en  decretz; 
M*"  Jean  Suuluier,  licencie  en  loix. 


• bien  aynu‘z , assez  |>ouvez  ostre  tlo  l>onne  heure  advertis  par  ce  que  vous  avons  escript  de 

• rassemblée  des  trois  estaU  de  noire  royaulme  , qu’avons  ordonnée  esire  tenue  en  notre 

■ vîHc  d'Orléans  au  premier  jour  de  janvier  procbainemcnl  venant,  pour  ce  <\u’U  est 

■ bcsoiiig  que  à ladite  journée  mire  autres  soient  depputez  persoiinaiges  congnoissans  le 
« faict  de  notre  pays  et  duché  de  Boui^ogiie,  afliii  que  niiculx  puissions  pourveoir  aux 
«doléances  et  remonstrances  qui  nous  pourront  estre  faictes  pour  ledit  pays,  et  que 

• nous  sommes  deument  advertis  que  no*  amez  et  féaulx  conseillers  l'abbé  de  GsteauU 

• et  le  S*  de  La  Hoebe , notre  cbaïulMdlan , chevalier  de  notre  ordre , qui  sont  habituez 

■ audit  pays , sont  deument  accrlaînez  du  faict  et  alîaires  dudit,  et  lesquels  nous  sont  fort 

• agréables  ésdites  affaires , pruir  la  grande  discrtdion , sens  et  conduicte  qui  sont  en  leurs 
«personnes,  nous  vous  prions  tant  affectueusement  que  faire  pouvons,  que,  en  faveur 
«de  nous  et  à notre  requeste , vous  les  voulliez  esltre  avec  les  autres  depputez,  pour 

• estre  du  nombre  de  cculx  que  envoirez  ausdils  estatz;  en  quoy  faisant,  vous  nous  ferez 
« plaisir,  et  en  aurons  voz  prières  et  remonstrauces  en  plus  singulière  recommandation. 
«Donné  à Deaugcncy,  le  trrzieme  novembre.  Charles.  Potier.  A nos  aroezet  féaulx  les 
«gens  des  trois  estatz  de  notre  duché  do  Bourgogne.  » Voyez  fol.  43.3,  v*  du  manuscrit 
précité. 
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CIIAROI.OIS. 

L’église. 

Doinp  Sel)astien  Habutin,  priour  de  l’église  <le  la  Magdeleine. 

.\ohles. 

Jean  de  Tarnay,  escuicr,  seigneur  de  Tere  el  de  Samt-ljgici's. 
Cnmmung. 

M.  Kslienne  (dianod,  seigneur  de  Uuxy*. 

' Nuu»  supprimuiu  le  reste  de  la  pièce  coaune  iriiidkjuaiit  que  les  noms  tie»  dulrts 
bailliages  et  sénéchaussées  di^à  indiqués  ci*de$sns , el  ne  désignant  aucun  dé|mli  de  ces 
bailliages  el  sénéchaussées. 
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VII. 

I.e  volume  i35  de  la  coUeetioii  manuscrite  de  Dupuy,  qui  est  à la 
Rililiotlièque  du  roi,  contient  un 

Inventaire  de  certaines  lettres  et  escriptz  trouvées  ès  besongnes  de  feu 
Mans"  le  président  Doriolte,  au  jour  de  son  décès,  en  Fostel  de  ma- 
damoisellc  Lamye,  assis  en  ta  rue  du  Temple , à Paris,  où  il  décéda. 

Je  crois  devoir  rapporter  un  extrait  de  cet  inventaire  manuscrit , 
qui  a rapport  aux  états  tenus  à Tours.  Doriolle  était  président  de  la 
cliambre  des  comptes  à l’époque  de  la  tenue  des  états;  il  n’est  pas 
étonnant  qu’il  ait  possédé  des  papiers  importants  relatifs  à cette 
assemblée  : 

• Lng  sac  de  toilie  sur  liqucl  y a une  esticquettc  à demye  brullé, 
«et  partie  dudit  sac  touchant  les  trois  estatz  tenuz  à Tours,  l’an 

• iiti“  III. 

• Et  premièrement  : 

« l ng  cayer  de  papier  contenant  les  pre.sentacions  des  trois  estatz 

• ilu  royaume  de  France,  tenuz  à Tours,  ou  mois  de  janvier  l’an  mil 


• im‘  1111“  III.  Cocté  au  doz i. 

• L’ng  autre  cayer  de  papier  contenant  aussi  certaines  au- 

« très  préscutacions  desdits  estatz.  Cocté n. 

• Item.  L'ng  autre  cayer  de  papier  contenant  le  nombre  des 

■ personnes  à qui  il  failloit  bailler  tauxacion  pour  estrc  venuz 

« ausdits  estatz.  Coctez  au  doz iii. 

• L’ng  autre  cayer  de  papier  contenant  le  nombre  des  per- 

■ sonnes  qui  ont  esté  tauxez,  ensemble  les  sommes  de  leurs 

« tauxacions.  Cocté  au  doz un. 

■ Lng  autre  cayer  de  papier  contenant  certaines  remons- 
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" irances  faictcs  par  les  gens  des  trois  estatz , pour  la  dcffensc 
« du  royaume,  qu’iiz  feussent  réduictz  à quinze  cens  livres, 

« ainsi  que  premièrement  il  fut  ordonné  par  le  feu  roy  Char- 
« les,  oui  Dieu  pardoient.  Cocté  au  doz v. 

« Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  aussi  certaines  au- 
« très  prcsentacions  faictes  audit  Tours,  pour  lesdiz  estatz. 

« Coctez VI. 

« Ung  autre  cayer  contenant  aussi  certaines  présentacions 

• faictes  par  lesdits  estatz.  Cocté vu. 

" Une  feulle  de  papier  contenant  certain  abrégé  pour  la 
« tauxacion  d’iceulx  desdits  estatz.  Cocté viii. 

« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  aussi  certain  abrégé 
« pour  lesdites  tauxacions.  Cocté  au  doz . ix. 

« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  aussi  certain  abrégé 
« pour  lesdites  tauxacions.  Cocté x. 

« Ung  cayer  de  papier  contenant  certain  nombre  de  pei- 
« sonnes  tauxez  pour  leur  voyaige  desdits  estatz , ensemble 
« les  .sommes  de  leur  tauxacion.  Cocté  au  doz xi. 

« Item.  Ung  autre  cayer  de  papier  contenant  les  choses 

• que  les  gens  des  trois  estatz  doivent  requérir.  Cocté xii. 

« Une  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  de  personnes 
« à qui  il  failloit  bailler  tauxacion , au  moins  de  cculx  qui  s’es- 
« toient  présentez,  selon  le  registre  des  présentacions.  Cocté . mm. 


« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  les  rcmonstrances 
• faictes  au  roy  par  les  manans  et  habitans  de  ses  villes  et 
« faulxbourgsde  Honnefleur,  affin  d’avoir confirmacion  des  pri- 


• villeiges  et  franchises  à eulx  donnés  par  le  feu  roy,  que 
« Dieu  absoille.  Cocté xiiii. 

« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  certain  abrégé  de 
« ce  qui  sembloit  estre  remonstré  par  les  trois  estatz.  Cocté . xv. 

« Item.  Une  autre  feulle  de  papier  contenant  les  cbappitres 
« des  églises  que  on  devoit  appeller  en  leur  renc.  Cocté xvi. 

« Une  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  des  personnes 
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• ((iii  viiiclrciit  aux  cslatz  du  pays  de  Picardie,  ensemble  les 
- .sommes  de  deniers  en  quov  ilz  ont  esté  tauxei  pour  leur 


' \ovaige.  Coctéau  doz xvii. 

• L ue  teulle  de  papier  contenant  le  nombre  des  évesques  et 

• arcevesques  qui  sont  en  ce  royaume.  Cocté xviii. 

- l lie  autre  leulle  de  papier  contenant  les  noms  de  tous  les 

• princes  et  seigneurs  de  ce  royaume.  Codé xix. 


• Lue  autre  feulle  de  papier  contenant  tous  les  bailliages 
« où  l’on  avoit  escript  pour  envoyer  de  chacun  trois  person- 
• naiges,  uiig  d'église,  ung  noble  et  ung  du  commun  estât  à 


l'as.senililée  desdits  estatz.  Codé xx. 

• Lue  autre  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  des  sei- 

• gneiii-s  qui  estoient  en  dillérent  de  leurs  sièges.  Cocté ....  xxi. 

• l.’iie  autre  feulle  de  pajiier  contenant  le  nombre  des  pré- 

• Intz,  tant  évesques  que  arcevesques,  que  ceulx  du  sang  du 

■ roy.  Cocté  au  doz xxil. 

• L ne  autre  feulle  de  papier  contenant  le  nombre  desper- 

• sonnes  de  ceulx  qui  se  .sont  comparuz  aux  estatz,  demandans 

• tauxacion,  montant  ii'  im"  iiii  personnes.  Codé xxiii. 

< L uc  feulle  <le  papier  contenant  certaines  lettres  missives. 

• Cocté  au  doz xxiin. 

• Lue  autre  feulle  de  papier  contenant  fadvis  de  l’assiectc 

• que  debvoit  estre  faicte  ausdits  estatz.  Cocté xxv. 


« Une  autre  feulle  de  papier  contenant  certaine  forme  qu’il 

• sembloit  estre  tenue  pour  mander  et  assembler  lesdits 

• trois  estatz,  et  le  lieu  et  temps  plus  convenant.  Cocté  au 


• doz XXVI. 

• Une  demye  feulle  de  papier  contenant  certain  placet 

• baillé  par  ceulx  de  Tournay  et  de  Tournesiz,  pour  avoir 

■ tauxacion  de  leur  voyaige.  Cocté  au  doz xxvil. 

• U ne  autre  demye  feulle  de  papier  contenant  l'auctorité  et 

• la  puissance  du  rov.  Cocté  au  doz xxvili. 


• Une  autre  demye  feulle  de  papier  touchant  les  finances  et 
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• certain  argent  qui  avoit  esté  levé  pour  le  parc  et  savoir  qui 

» l'avoit.  Cocto  au  doz xxix. 

• Une  autre  demye  feullc  de  papier  contenant  que  maistre 
- Pierre  Cardet,  arcevesque  de  Bourges,  requeroit  estre  reçeii 

• en  sa  personne,  comme  arcevestjue  èsdits  estatz.  Coçté.  . . xxx. 

• Une  autre  demye  feulle  de  papier  où  sont  les  noms  des 
■ seigneurs  qui  furent  appeliez  aux  trois  estatz  tenuz  à Tours, 

• l'an  mil  iiiT  lxvii.  Cocté xxxi . 


• Item.  Trois  autres  pièces  liées  ensemble,  faisant  mcncion  de  la 
■ matière  dessusdite,  dedans  ledit  .sac.  > , 


Nota.  procès. verbaus  (16.1  «'snces  du  conseil  de  Charles  VIII  ( 1 484  ) . cités  dans 

ce  volume,  se  trouvent  dans  un  registremanuscrit  iii-folip,  dont  la  Bibliotlicque  royale 
(•os.véde  trois  exemplaires,  cotés:  Ancien  fonds,  qSsA;  Collection  Brienne , ig6;  Colloc- 
lion  Dupuy,  556.  Notre  intention  était  de  les  publier  dans  cet  Appendice  ; mais  leur 
étendue  ne  l’ayant  pu  permettre,  ils  verront  le  jour  en  quelque  autre  volume  de  la 
Collection. 
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jot:n\AL  ms  états  génkhaux  dk  ru\NCK  tkm  s i:\  ris.-) , 

Appendice.  — I.  Cv  jicn»uil!e  ctiycrprcseoléau  roy  en  îion  conseil  par  le»  Irovs 
estaU,  ümciiant  le  bien,  utilité  et  prouflTil  du  royaume  et 
(le  In  chose  publique;  comme  il  appert  par  les  chapitres  et 
articles  cy-après  d(“clairex  par  ordre  : et  puis  apK  s se  Iron- 
vern  ce  qui  a esté  respondu  et  concliid  sur  Icsdits  articles  par 
le  roy  et  son  conseil , au  soulaigcmcnl  du  peuple 

II.  Ce  sont  les  rcs|)on^C5  fnicles  par  le  roy  sur  les  chapitres  et  ar- 
ticles devant  contenus  en  ung  enyer,  «^ui  lui  a esU,'*  prosente 
par  les  gens  des  troys  eslaU. ^of^ 

Ilî.  Cest  Tordre  qui  a este  gardée  à Tours  paur  appeller  devant  le 
roy,  nostre  souverain  seigneur.  ccuU  de»  troys  estaU  de  ce 

rOYaume « 71/4 

IV.  Sensuyt  Tordre  qui  fut  gardée  toueixaut  ceulx  qui  se  vindrent 

présenter,  pour  les  appelier  chascun  en  son  d^ré 71  h 

V TiC  sont  les  noms  et  sumom>  de  ceulx  qui  ont  esté  ordonnes  et 
esicu/.  par  les  villes , provinces  et  bailliages  dudit  royaume, 
pour  venir  aux  estatz  à Tours 71H 

VI.  C'est  Tordre  d'assietc  gardé  és  trois  estatz  généraux  de  France  7.^7 

\'II.  Extrait  d'un  inventaire  de  certaines  lettres  et  cscripU  lrouvc>cs  é.» 
besongnes  de  Teu  Mons”'  le  président  Doriolle.  ati  jour  de  son 
décés,  en  Toslel  de  madamoiM*ile  I..ainye,  assis  en  la  rue  du 
Temple,  a Paris,  où  ü décéda 


riN  PF.  I.A  TARIF 
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